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CODE  PÉNAL. 


CHAPITRE  LXVII. 

DE  RÉVÉLATION  DES  SECRETS  PROFESSIONNELS. 

( Commmtaira  de  l’art.  378  du  C.  pin.  ) 

1685.  Origine  et  motifs  de  l’art.  378. 

1686.  Quelles  personnes  sont  depositaires  par  état  des  secrets?  Les  ministres  du 

culte,  à raison  des  secrets  do  la  confession. 

1687.  Les  avocats  sont  dépositaires  des  aveux  des  parties  reçus  dans  l’exercice 

de  leurs  fonctions. 

1688.  Application  de  cette  règle  aux  avoués. 

1689.  Les  notaires  doivent-ils  participer  A la  même  responsabilité? 

1690.  La  qualité  de  l’agent  est  le  premier  élément  du  délit  : la  loi  est  purement 

démonstrative. 

1691.  Il  faut,  pour  qu’il  y ait  délit,  que  la  divulgation  soit  intentionnelle. 

1697.  Exception  pour  le  cas  où  la  loi  oblige  à se  porter  dénonciateur. 

1693.  Cette  exception  a été  virtuellement  abrogée. 

1691.  Quand  la  personne  astreinte  au  secret  est  citée  comme  témoin,  doit-elle 
déposer  ? 

1695.  Motifs  qui  maintiennent , même  dans  ce  cas , le  privilège  de  refuser  la  dé- 

position. 

1696.  Ce  droit  doit-ll  être  étendu  Jusqu’aux  notaires,  relativement  aux  secrets 

qui  leur  sont  conOés  ? 

1697.  La  personne  qui,  interpellée  en  Justice,  révèle  les  ehoses  à elle  conQées , 

est-elle  passible  de  l’art.  378  ? 

1698.  Peut-elle  être  déliée  par  le  consentement  de  la  partie  Intéressée? 

1699.  Le  droit  de  refuser  do  déposer  ne  s’applique  qu’aux  faits  révélés  dans  l'exer- 

cice de  la  profession  et  confiés  à la  foi  du  témoin. 

1700.  Résumé  des  règles  qui  précèdent. 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL,  ART.  578. 

168a.  Leddiit  prévu  par  l'article  578  du  code  penal  est  un  délit 
nouveau  dans  noire  législation.  Avant  le  code,  la  loi  et  la  jurispru- 
dence, plus  encore  que  la  loi,  avaient  reconnu  k certains  témoins 
le  droit  de  refuser  leurs  témoignages  k la  justice,  parce  qu'ils  n'au- 
raient pu  déposer  sans  violer  le  secret  dont  ils  étaient  dépositaires. 
Mais  aucune  peine  ne  frappait  ces  personnes,  quand  elles  révélaient 
indiscrètement  et  méchamment  les  faits  qui  leur  avaient  été  confiés. 
C'est  cette  lacune  que  l'article  578  a eu  pour  but  de  combler. 

€ Ne  doit-on  pas  considérer  comme  un  délit  grave,  dit  l'exposé 
des  motifs  du  code,  des  révélations  qui  .souvent  ne  tendent  k rien 
moins  qu'k  compromettre  la  réputation  de  la  personne  dont  le  secret 
est  trahi , k détruire  en  elle  une  confiance  devenue  plus  nuisible 
qu'utile,  k déterminer  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  k 
mieux  aimerétre  victimes  de  leur  silence  que  de  l'indiscrétion  d'autrui, 
enfin  k ne  montrer  que  des  traîtres  dans  ceux  dont  l'état  semble  ne 
devoir  offrir  que  des  êtres  bienfaisants  et  de  vrais  consolateurs  ? » 
L'orateur  du  corps  législatif  ajoutait  : < Cette  disposition  est  nou- 
velle dans  nos  lois  : il  serait  k désirer  que  la  délicatesse  la  rendît 
inutile  ; mais  combien  ne  voit-on  pas  de  personnes  dépositaires  de 
secrets  dus  k leur  état  sacrifier  leur  devoir  k leur  causticité,  se  jouer 
des  sujets  les  plus  graves,  alimenter  la  malignité  par  des  révélations 
indécentes,  des  anecdotes  scandaleuses,  et  déverser  ainsi  la  honte  sur 
les  individus,  en  portant  la  désolation  dans  les  familles  ? 

Ces  lignes  expliquent  déjk  l'esprit  de  l'article  578,  qui  est  ainsi 
conçu  : < Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  dç  santé,  ainsi 
que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes 
dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  k se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k 
six  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  k 500  fr.  » 

1686.  Cette  incrimination  n'atteint  qu'une  seule  classe  de  per- 
sonnes, celle  qui,  par  état  ou  profession,  sont  dépositaires  des  secrets 
qii'on  leur  confie.  Quelles  sont  ces  personnes?  voilk  le  premier  point 
qu'il  faut  examiner. 
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La  loi  désigne  noinipaiivemenl  les  médecit»,  les  chirurgiens,  les 
officiers  de  santé,  les  pharmaciens  et  les  sages-femmes;  aucane 
difficulté  ne  peut  donc  s’élever  a cet  égard.  Mais  quelles  sont  les  au- 
tres personnes  qui,  par  leurs  fonctions  et  leurs  devoirs,  doivent  être 
assimilées  k celles-ci  ? 

En  première  ligne  il  faut  placer  le  prêtre.  Dès  le  iv«  siècle,  un 
concile  avait  posé  cette  maxime  : JVon  liceat  clericum  ad  testimo- 
nium  devocari  eum  gui  presses  vel  cognitor  fuit  ' , et  celte  règle  était 
fondée  sur  le  secret  de  la  confession.  Ce  n’est  pointooraroe  homme  que 
le  prêtre  le  reçoit,  mais  comme  ministre  de  Dieu  ; il  u en  doit  donc  au- 
cun compte  aux  hommes  : Ve  illis  gua  homini  sunl  conmissa  in 
secreto  per  confessionem  nulle  modo  dehel  testimonium  ferri 
guia  hujus  modi  non  soit  ut  homo,  sed  tanguam  Dei  minister,  et 
majus  est  vinculum  sacramenti  guolibet  hominis  preecepto  2,  Tous 
les  auteurs  aitestenl  que  cette  doctrine  avait  été  consacrée  par  la 
jurisprudence  des  parlements  •'»  ; les  docteurs  la  posent  comme  une 
règle  du  droit  ; Sacerdos,  dit  Farinacius,  non  potest  ncc  debel  re- 
velare  sibi  imposita  per  confitetiUm  in  sacramentali  confes- 
sione 

Cette  règle  n’a  pu  varier  avec  la  législation,  car  elle  ne  dérive  pas 
de  la  loi,  mais  de  la  religion  ; l’inviolabilité  de  la  confession  est  un 
des  dogmes  de  la  foi  catholique,  et  ce  culte,  est  placé,  par  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  sous  la  protectiou  de  l’Etat.  Ainsi,  la  cour 
de  cassation  a dû  déclarer,  quand  cette  question  lui  a été  sou- 
mise, . que  la  religion  catholique  est  placée  sous  la  protection  du 
gouvernement;  que  ce  qui  tient  néce.ssairement  k son  exercice  doit 
conséquemment  être  respecté  et  maintenu;  que  la  confession  tient 
essentiellement  aux  rites  de  celle  religion  ; quelle  cesserait  d’être  prati- 

• Ex  côncil.  Cartha.  can.  sUtiitum,  caus.  2,  quæst.  6 ; Hêricourt , Lois 

ecclés.,  p.  330,  et  in  can.  Sacerdos  de  pœnit.,  dist.  6;  Durand  de  Mai’ilane 
V®  confesseur,  n»  5.  ’ 

• St  Thomas,  quæst.  70,  art.  1,  in  Corp. 

» Jousse,  L 2,  p.  98;  Muyart  de  Vouglans,  p.  786. 

• Quæst.  51,  num.  93. 
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THÉORIE  Dü  CODE  PÉNAL,  ART.  378. 

quée  dès  l'iiistant  oii  son  inviolabilité  cesserait  d’élre  assurée  ; que  les 
magistrats  doivent  donc  respecter  et  faire  respecter  le  secret  de 
la  confession,  et  qu’un  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer,  ni  même 
être  interrogé  sur  les  révélations  qu’il  a reçues  dans  cet  acte  de  re- 
li^on‘.  > 

1687.  La  même  décision  doit  s’étendre  b l’avocat.  Comme  le 
prêtre,  il  reçoit,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  les  aveux  et  la  con- 
fession des  parties;  il  doit  comme  lui  considérer  ces  révélations 
comme  un  dépôt  inviolable.  La  confiance  que  sa  profession  attire  ne 
serait  qu’un  détestable  piège,  s’il  pouvait  en  abuser  au  préjudice  de 
ses  clients.  Le  secret  est  donc  la  première  loi  de  ses  fonctions  ; s’il 
l’enfreint,  il  prévarique.  Celte  règle  a été  reconnue  dans  tous  les 
temps;  la  loi  romaine  l’avait  consacrée  : Mandatis  cavetur  ut  prœ~ 
tides  atlendant  ne  paironi,  in  causà  eut  palrocinium  prœslite- 
run(,  teslimonium  dical  Tous  les  docteurs  s’appuient  sur  ce  texte 
pour  rejeter  le  témoignage  de  l’avocat  ; mais  Farinacius  motive  cette 
décision  sur  l’affection  présumée  de  l’avocat  pour  son  client  : Advo- 
catus,  in  causâ  in  quâest  advocatus,  propler  prœsumptam  affec- 
tionem,  lestimonium  ferre  non  potesl  *.  Celte  raison  n’est  pas  la 
véritable  : le  témoignage  de  l’avocat  n’est  pas  repoussé,  il  est  dis- 
pensé de  déposer  ; la  loi  ne  le  place  pas  en  état  de  suspicion,  elle  re- 
connaît et  consacre  un  devoir  de  sa  profession  ; il  est  libre  de  faire 
sa  déclaration,  mais  il  peut  s’abstenir.  Imbert  dit,  avec  plus  de  rai- 
son : « Un  avocat  ou  procureur  découvrant  le  secret  de  sa  partie  se- 
rait estimé  prévaricateur  » Jousse  ^ et  Muyart  de  Vouglans  r* 
attestent  que  cette  maxime  était  suivie  dans  l’ancienne  jurispru- 
dence; cependant  Serpillon  cite  quelques  arrêts  qui  auraient  obligé 


« Cass.  80  nov.  1810,  Sir.  3,  p.  2GS  ; J.  P.,  t.  8,  p.  668;  Merlin,  Rép. 
V®  confesseur  ; Legraverend,  Lég.  crim.,  t.  I,  p.  J68. 

' L.  uU.,  Dig.  de  teslibiis. 

' Quæst.  00,  num.  15S. 

* Pratique  judiciaire,  I.  I,  chap.  63,  p.  441. 

* Tome  3,  p.  103  et  siiiv. 

' Lois  crim.,  p.  784. 
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les  avocats  k déposer  Un  ancien  arrêlisle  dit  également  : Advmùs 
proprios  clientes  palroni  ipsi  ferre  teslimonium  coacti  sunl,  ita 
sancienle  sœpé  senatu  2.  Mais  ces  tentatives  du  parlement  de  Paris 
provoquèrent  une  résistance  énergique  de  la  part  des  avocats,  et  la 
règle  qui  les  dispense  de  déposer  des  faits  qu’ils  ont  appris  dans  leurs 
fonctions  cessa  d’étre  contestée  3.  Notre  jurisprudence  moderne  l’a 
constamment  maintenue  : la  cour  de  cassation  a déclaré  c que  les 
avocats  et  même  les  avoués  sont  dispensés  de  déposer  des  faits  qui 
sont  h leur  connaissance,  en  leursdites  qualités  seulement,  dans  le 
procès  de  leurs  clients  ; que  celte  dispense  exceptionnelle  est  une 
mesure  d'ordre  public  établie  par  la  jurisprudence  en  faveur  du  droit 
sacré  de  la  défense  qui  prédomine  tous  les  autres  > 

1688.  Cet  arrêt  étend  la  dispense  de  témoigner  jusqu'aux  avoués, 
et  il  est  évident  en  effet  que  les  mêmes  motifs  militent  en  faveur  de 
ces  officiers  ministériels.  Us  participent  a la  défense  des  parties;  ils 
ont  donc  et  le  même  devoir  et  le  même  droit.  Tous  les  auteurs  les 
ont  réunis  , en  ce  qui  concerne  cette  sorte  de  privilège , dans  une 
décision  commune  La  jurisprudence  a sanctionné  cette  décision  ”. 

1689.  Les  notaires  doivent-ils  être  assimilés , sous  ce  rapport, 
aux  avocats  et  aux  avoués?  Tous  les  anciens  auteurs  répondent  affir- 
mativement : f Comme  ils  sont  dépositaires  du  secret  des  familles  , 
dit  Ferrières,  ils  sont  dispensés  déporter  témoignage  dans  les  choses 
qui  concernent  le  fait  de  leurs  charges  et  de  révéler  le  secret  des 


• Cod.  crim.,  p.  447. 

• Didaville,  Dict.  d’arr.,  v®  avocat,  n«  !249. 

* Mornac,  sur  la  loi  14,  au  Dig.  de  jurejurando  ; le  président  Favre,  dans 
son  Code,  livr.  4 , tit.  tS,  défin.  19,  p.  320,  dit  en  termes  formels:  Procu- 
rator  aut  advocatus  in  causé  clientis  sui  in  quâ  vel  procurator  vel  advo- 
catus  est,  testis  esse  non  potest,  nec  debet , nec  proindè  ad  testimonium  di- 
cendum  cogendus  est. 

* Cas.  23  juin.  1830,  Journ.  du  dr.  crim.  1830,  p.  300.  Voy.  aussi  casa. 
20  janv.  1826,  Bull,  n"  15,  p.  263;22fév.  1828,  Bull.  n»47;  11  mai  1844, 
Bull.  Il»  170. 

• Jousse,  t.  2,  p.  102  ; Serpillon,  t.  2,  p.  447. 

* Cass.  23  juillet  1830,  cité  suprà;  6 jauv.  1855,  Bull,  n®  6. 
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parties!.  > Jousse*,  Muyart  de  Vouglans®,  Serpillon*,  rangent 
également  les  notaires  parmi  les  personnes  qui  ne  doivent  pas  révéler 
les  faits  qu’ils  ne  savent  que  par  la  nécessité  de  leur  profession. 
Toutefois , Serpillon  et  Denisard  ‘ citent  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris , des  10  janvier  et  6 février  1 74-3 , qui  auraient  décidé  que 
les  notaires  étaient  obligés  de  déposer  dans  les  affaires  criminelles 
sur  ce  qui  s'était  passé  entre  les  parties , lors  des  actes  qu’ils  avaient 
reçus.  Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  depuis  le  code  pénal 
ont  continué  à lier  le  notaire  aux  secrets  des  parties  et  un  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier  a reconnu  que  le  notaire  qui  déclare  k l’au- 
dience que  les  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  a déposer  lui  ont  été 
révélés  dans  le  secret  de  son  étude , ne  peut  être  tenu  de  les  déposer 
en  justice  7.  Mais  cette  opinion  n’a  point  été  complètement  partagée 
par  la  cour  de  cassation  ; cette  cour  a décidé  < que  les  notaires  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  désignation  de  l’article  378,  fottfes  autres  per- 
Boiines,  puisque  leurs  devoirs  et  les  peines  qu’ils  peuvent  encourir  en 
cas  de  violation  en  cette  partie  sont  fixés  par  l'article  23  de  la  loi  du 
23  ventôse  an  XI,  contenant  organisation  du  notariat,  loi  spéciale  en 
ce  qui  les  concerne;  que,  d’après  cet  article,  la  défense  qui  leur  est 
faite  de  délivrer  expédition  ni  de  donner  connaissance  des  actes  k 
d’autres  qu’aux  personnes  intéressées  en  nom  direct , héritiers  ou 
ayants  droit,  est  plutôt  une  défense  de  divulguer  qu’un  secret  absolu 
qui  leur  est  imposé , puisque , d’après  cet  article , ils  sont  tenus  de 
délivrer  ces  expéditions  k des  tiers  > Les  notaires  ne  se  trouvent 


• Vo  notaire,  t.  2,  p.  239. 

Inst,  crim.,  t.  2,  p.  104. 

» Lois  criir.,  p.  784. 

* Cod.  crim.,  t.  2,  p.  448. 

“ V»  notaire. 

* Carnot,  sur  l'art.  878  du  cod.  proc.,  notes  add.,  no  5;  Bourguignon,  sur 
l’art.  322  cod.  inst.  crim.,  t.  2,  p.  52  ; Rauter,  t.  2,  p.  105.  Il  faut  excepter 
Legraverend,  t.  2,  p.  261. 

’ Arr.  Montpellier,  24  sept.  1827,  Sir.  28.  2.  127. 

• Cass.  23  juin.  1836,  Joum.  du  dr.  crim.  1880,  p.  299. 
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point,  en  effet,  dans  la  même  situation  que  les  avocats  et  les  avoués  ; 
leur  profession  ne  les  appelle  pas  à exercer  comme  ceux-ci  le  droit 
sacre  de  la  défense  : ils  n’ont  point  k recueillir,  pour  diriger  celte 
défense , des  aveux  et  des  révélations  ; ils  ne  sont  même  pas  déposi- 
taires des  secrets  des  parties,  car  leur  mission  se  borne  rigoureuse- 
ment a recevoir  les  conventions  et  k les  traduire  fidèlement  dans  les 
actes.  I.'art.  23  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI  a défini  leurs  obligations 
et  leurs  devoirs , en  disposant  < qu'ils  ne  pourront,  sans  l’ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance , délivrer  expédition 
ni  donner  connaissance  des  actes  k d’autres  qu’aux  personnes  inté- 
ressées en  nom  direct , héritiers  ou  ayants  droit , a peine  de  domma- 
ges-intérêts , d’une  amende  de  100  francs,  et  d’être , en  cas  de  ré- 
cidive , suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois.  > Cette 
disposition  limite  l’obligation  du  secret  aux  actes  seulement , et  cette 
obligation  n’est  même  pas  absolue  ; or  cette  règle  se  trouve  écrite 
dans  une  loi  spéciale  qui  trace  les  devoirs  des  notaires,  qui  définit 
leurs  attributions  et  les  soumet  k une  discipline  sévère;  il  y a donc 
lieu  de  penser  que  cette  disposition  spéciale  n’a  point  été  abrogée  par 
la  loi  générale , que  l’article  578  du  code  pénal  n’a  point  substitué 
ses  peines  aux  peines  disciplinaires  portées  par  l’article  23  de  la  loi 
du  23  ventôse  an  XI , que  les  notaires  ne  sont  point  compris  dans  la 
classe  des  personnes  qui  sont , par  leur  profession  , dépositaires  de 
secrets.  [[On  peut  cependant  objecter  k cette  solution  qu’il  n’est  pas 
exact  de  considérer  les  notaires  comme  des  officiers  purement  minis- 
tériels et  instrumentaires , comme  les  simples  rédacteurs  des  délibé- 
rations et  des  conventions  des  parties  ; qu’ils  sont  appelés  par  leurs 
fonctions , non-seulement  k rédiger  les  actes , mais  encore  k diriger 
par  leurs  conseils  les  affaires  de  leurs  clients , k leur  faire  connaître 
la  nature  et  l’étendue  de  leurs  droits , les  transactions  qui  leur  sont 
permises  et  celles  qui  leur  sont  interdites  par  la  loi  ; qu’ils  exercent 
sur  les  parties  une  sorte  de  juridiction  volontaire  ; qu’ils  reçoivent 
leurs  confidences  et  deviennent  dépositaires  de  leurs  secrets  ; et  que 
la  confiance  des  familles  étant  uniquement  attachée  k l'idée  que  ce 
dépôt  est  inviolable,  s’ils  peuvent  être  déliés  de  ce  devoir  par  la 
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justice , s’ils  sont  tenus  de  divulguer  les  faits  qui  leur  ont  été  révdlës, 
leurs  fonctions  ne  présentent  plus  les  mêmes  garanties,  et  par  consé- 
quent la  sécurité  des  transactions  civiles  est  profondément  altérée  ; 
que  si  l'article  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  se  borne  , comme 
l’article  1 77  de  l’ordonnance  d’août  i 539,  b interdire  la  communication 
des  actes  b des  tiers,  cette  interdiction  n’est  qu’une  application,  dans 
un  cas  restreint,  de  la  règle  générale  qui  s’étend  b toutes  les  fonctions 
du  notaire  ; qu’on  ne  saurait  induire  de  cette  prohibition  que , en 
dehors  de  ses  termes,  toute  autre  communication  soit  licite;  qu’il 
est  certain  que  le  notaire  est  tenu  de  ne  pas  communiquerb  des  tiers 
non-seulement  les  actes  qu’il  a reçus , mais  les  projets  et  les  conven- 
tions qui  précèdent  ces  actes  ; que  l’obligation  de  garder  fidèlement 
le  dépôt  des  conventions  des  parties , si  la  loi  ne  l’a  formulée  qu’en 
ce  qui  concerne  les  actes,  n’en  est  pas  moins  générale , et  qu’elle  est 
de  l’essence  des  fonctions  notariales.  C’est  en  se  fondant  sur  ces 
considérations  que  la  cour  de  cassation , appelée  une  seconde  fois  b 
statuer  sur  cette  question  , a été  amenée  b poser  une  distinction  qui 
sera  établie  plus  loin,  n”  1096.  ]J 
1690.  Ainsi , outre  les  personnes  que  l’article  378  désigne  nomi- 
nativement , on  peut  ranger  dans  la  catégorie  des  autres  personnes 
dépositaires  par  état  ou  par  profession  des  secrets  qu’on  leur 
confie , les  prêtres , les  avocats , les  avoués , et  dans  certains  cas  les 
notaires.  Mais  nous  ne  désignons  nous- mêmes  ces  personnes  que 
par  forme  d'exemple  , et  sans  prétendre  limiter  l’application  de  cet 
article  : toutes  autres  personnes  auxquelles  leur  profession  impose- 
rait les  mêmes  obligations , seraient  évidemment,  au  cas  où  elles  les 
auraient  violées , soumises  aux  mêmes  peines  : la  disposition  de  la 
loi  est  purement  démonstrative,  et  nous  n’avons  voulu  qu’indiquer 
quelques  cas  d’application  *. 


' Voici  une  énumération  assez  complète  de  Damhouderins,  cap.  133, 
no  19,  p.  893  : Advocati , procuratores  , tuiores  ,curalores,  oratorcs  , 
secretarii,  scribæ,  graphiarii,  alque  id  genus  similes,  gui  sécréta  demi- 
norum,  pupillorum,  aduttorum,  magistrorum  suorum  pandunt  et  pro- 
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Le  premier  élément  du  délit  consiste  donc  dans  la  qualité  de  l’agent, 
c’est-k-dire  dans  l'état  ou  la  profession  qui  le  soumet  k l'obligation 
du  secret.  A l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  pus  astreintes  par  leur 
état  ou  leur  profession  au  même  devoir,  la  violation  des  secrets  qui 
Içur  ont  été  confiés,  coupable  aux  yeux  de  la  morale,  échappe  en- 
tièrement k l’incriminatiou  de  la  loi  : le  législateur  n'a  voulu  punir  que 
la  violation  des  secrets  nécessaires. 

1691.  Cette  violation  constitue  par  elle-même  un  délit  moral  ; 
en  effet,  la  loi  exige  que  le  secret  ail  été  révélé  par  la  personne  k qui 
il  a été  confié  ; or  celle  révélation  suppose  nécessairement  le  con- 
cours de  la  volonté , car  il  faut  qu’elle  ait  été  faite  par  la  personne 
elle-même.  Le  délit  moral , c’est  la  violation  volontaire  du  secret , 
dépôt  sacré  confié  k la  discrétion  du  dépositaire.  Ainsi , si  la  divul- 
gation était  le  résultat  d’un  hasard  , d’une  circonstance  fortuite , la 
réparation  du  préjudice  ne  pourrait  être  poursuivie  par  la  voie  cri- 
minelle ; car  la  négligence , l’imprudence  même , ne  peut  remplacer 
la  volonté,  élément  essentiel  de  tout  délit.  Mais  quelle  doit  être  la 
nature  de  cette  volonté?  faut-il  distinguer  les  révélations  simplement 
indiscrètes  et  celles  qui  sont  faites  avec  l’intention  de  nuire?  Cette 
distinction  est  rejetée  par  M.  Rauter  : « Le  délit,  dit  cet  auteur,  con- 
siste dans  la  violation  du  dépôt  de  confiance  fait  aux  personnes  dont 
il  s’agit.  L’intention  criminelle  existe  donc  par  cela  seul  que  le  dé- 
positaire viole  volontairement  ce  dépôt  et  se  met  ainsi  au-dessus 
de  la  loi  ; il  n’est  donc  pas  besoin  qu’il  veuille  nuire  k la  per- 
sonne dont  la  confiance  est  lésée,  il  suffit  qu’il  veuille  nuire  au  dépôt 
qu’il  a reçu  <.  » Cette  opinion  n’est  point  admise  par  la  cour  de  cas- 
sation, qui  a constaté  au  contraire  < que  l’article  378  est  placé  sous 
la  rubrique  des  calomnies,  injures  et  révélations  de  secrets;  qu’il  a 
pour  objet  de  punir  les  révélations  indiscrètes  inspirées  par  la  mé- 


palant,  aul  qui  in.'strumenta,  litteras  aut  injbrmatlones  ostendunl  par- 
tlbus  adversariis,  ii  puniendi sunt  {quia  falsarii)  pœnâ/alsi.  L.  I,  gis 
qui  deposita.  ad  leg.  Corn. 

• Traité  du  dr.  crini.,  t.  2,  p.  104. 


Digitieed  by  Coogte 


10  THÉORIE  UU  CODE  PÉNAL  , ART.  378. 

chancelé  elle  dessein  de  diffamer  et  de  nuire'.  » Celte  inierpréla- 
tion  est  seule  conforme  aux  règles  générales  de  la  loi  pénale.  La  vo- 
lonté, considérée  comme  élément  d'un  délit,  renferme  essentiellement 
l’intention  de  nuire  ; si  l’on  fait  abstraction  de  celle  intention,  il  ne 
reste  plus  qu'un  fait  matériel,  préjudiciable  sans  doute , mais  dé-> 
pouillé  de  la  criminalité  qui  seule  le  rend  punissable.  La  révélation 
du  secret  est  une  sorte  de  diffamation  ; or,  l’intention  d’injurier,  d’ou- 
trager et  de  diffamer,  est  nécessaire  pour  constituer  le  délit  de  dif- 
famation, d’outrage  et  d’injure,  injuria  ex  effectu  facientis'^.  On  ne 
peut  admettre  avec  M.  Rauter  que  l’inienlion  criminelle  existe  par 
cela  seul  que  le  dépositaire  du  secret  viole  volontairement  ce  dépôt  ; 
car  il  u’existe  point,  en  droit  pénal,  de  preuve  nécessaire  d’une  in- 
tention criminelle  ; mais,  de  même  que  celle  intention  est  présumée 
en  matière  d’injure  quand  les  expressions  sont  par  elles-mêmes  inju- 
rieuses, le  seul  fait  d’une  indiscrétion  volontaire  doit  faire  présumer 
l’intention  de  nuire,  et  c’est  au  prévenu  h justifier  qu’il  n’avait  pas 
cette  intention.  Ainsi,  point  d’injure  sans  esprit  d’injure;  point  de 
délit  de  révélation  de  secret  sans  l’intention  de  violer  la  foi  due  au 
secret,  de  nuire  h la  personne  qui  l’a  confié  ; enfin,  point  de  preuve 
nécessaire  du  délit  dans  l’indiscréiion  même  du  dépositaire.’  Ces  rè- 
gles ne  sont  que  celles  du  droit  commun,  et  l’article  378  n’a  point 
soustrait  h leur  application  le  délit  qu’il  prévoit. 

Ce  délit  ne  peut  donc  exister  que  par  le  concours  de  trois  circon- 
stances distinctes  : le  dépôt  d’un  secret  dans  le  sein  d’une  personne 
qui,  par  état  ou  profession,  est  tenue  de  le  garder  fidèlement  ; la  di- 
vulgation de  ce  secret  par  le  fait  de  cette  personne  ; l’inlenlion  cri- 
minelle qui  doit  accompagner  celte  révélation. 

1G92.  Ces  caractères  du  délit  étant  posés,  il  est  nécessaire  d’exa- 
miner dans  quelles  circonstances  il  peut  être  commis. 

Et  d’abord,  il  est  à remarquer  que  l'article  378  n’inculpe  les 
révélations  des  personnes  obligées  par  étal  ou  profession  k la  loi  du 


' Cass.  23  juin.  1830,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  2,  p.  299. 
L.  3,  Dig.  do  inj.  et  fam.  libell. 
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secret,  que  lorsqu’elles  sont  faites  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à 
se  porter  ditionciateurs. 

Celte  exception  a été  empruntée  îi  l’ancienne  législation.  Une  or- 
donnance de  Louis  XI,  du  décembre  1477,  dont  les  dispositions 
furent  b peu  près  reproduites  par  les  articles  103  et  suivants  du 
code  pénal,  ordonnait  t que  tôutes  personiiés  quelconques  qui  sauront 
ou  auront  connaissance  de  quelques  traités,  machinations,  conspira- 
tions et  entreprises  qui  se  feront  b l’encontre  de  notre  personne,  de 
nos  successeurs,  et  aussi  à l’encontre  de  l’Etat  et  sûreté  de  nous  ou 
d’eux  et  de  la  chose  publique  de  notre  royaume,  soient  tenues  et 
réputées  criminelles  de  crime  de  lèse-majeslé  si  elles  ne  le  révèlent.  » 
D’après  cette  disposition  absolue,  les  auteurs  enseignaient  et  les  par- 
lements déclaraient  que  les  avocats,  les  procureurs  et  môme  les  con- 
fesseurs cessaient  d’étre  liés  par  l'obligation  du  secret,  toutes  les  fois 
que  les  confidences  ou  la  confession  qui  leur  étaient  faites  contenaient 
l’aven  d’un  crime  de  lèse-majeslé  au  premier  chefi.  Les  théologiens 
cependant  protestaient,  en  ce  qui  concerne  la  confession,  contre  celte 
exception  ; et  Farinacius,  jurLsconsulte  romain,  adhérait  formellement 
a leur  doctrine  : Sacerdos  non  potest  delicta  commissa  per  confi- 
(entem  revelùre,  eliam  quoi  sint  atrocissima,  ac  etiam  quod  conti- 
nentur  sub  crimine  lœsœ  majestatis  ; imônec  etiam  ad  idcogi  po- 
test de  mandato  papœ 

Les  articles  103  et  suivants  du  code  pénal  ont  été  abrogés  par  la 
loi  du  avril  1833.  Les  personnes  qui  acquièrent  la  connaissance 
de  crimes  intéressant  la  sûreté  de  l'Etat  n'ont  donc  plus  l'obligation 
de  les  dénoncer  ; l’exception  réservée  dans  la  disposition  de  l’arti- 
cle 278  a donc  cessé  d’ôtre  applicable,  et,  comme  elle  ne  se  référait 
qu'b  ce  seul  cas,  son  abrogation  est  le  complément  et  la  conséquence 
de  l’abrogation  des  articles  103  et  103.  Si,  par  suite  d’une  inadver- 
tance do  législateur,  elle  est  restée  écrite  dans  l’article  378,  elle  est 


* SerpilloD,  Cod.  crim. , t.  1,  p.  68;  BriUoa,  v«  confetsion,  nura.  11  ; 
Jousse,  t.  3,  p.  99. 

’ Qoâsst.  SI,  Dum.  99,  100  et  101. 
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désormais  stérile  et  sans  application  ; car  l’obligatioa  de  se  porter  dé- 
nonciateur, h l’égard  des  médecins,  des  avocats,  des  prêtres,  ne  ré- 
sulte plus  d'aucune  loi.  Si  les  articles  29  et  30  du  code  d’instruction 
criminelle  ont  prescrit  de  donner  avis  au  procureur  du  roi  des  crimes 
qui  parviennent  k la  connaissance  des  fonctionnaires  et  des  citoyens, 
cette  disposition  ne  s’applique  qu’aux  fonctionnaires  qui  ont  acquis 
cette  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  aux  parti- 
culiers qui  ont  été  les  témoins  de  ces  crimes. 

Un  autre  cas  d’application  pourrait  cependant  se  présenter.  Un 
édit  de  décembre  16G6,  portant  règlement  pour  la  police  de  Paris, 
disposait  que  < les  maîtres  chirurgiens  seraient  tenus  de  déclarer  au 
commissaire  du  quartier  les  blessés  qu’ils  auront  pansés  chez  eux  ou 
ailleurs,  pour  en  être  fait,  par  ledit  commissaire,  son  rapport  k la 
police.  » Deux  ordonnances  de  police  des  8 novembre  1780  et  4 
novembre  1 788  ont  répété  cette  disposition  en  ces  termes  : « Enjoi- 
gnons aux  maîtres  en  chirurgie  et  k tous  autres  exerçant  la  chirurgie 
k Paris,  d’écrire  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui 
seront  blessés,  soit  de  nuit,  soit  de  jour,  et  qui  auront  été  con- 
duites chez  eux  pour  y être  pansées,  ou  qu’ils  auront  été  panser 
ailleurs,  et  d’en  informer  incontinent  le  commissaire  du  quartier, 
sous  peine  de  500  livres  d’amende,  d’interdiction,  et  même  de  puni- 
tion corporelle.  » Deux  arrêtés  de  police  des  4 pluviôse  an  XII  et  25 
mars  181G  ont  tenté  de  renouveler  ces  dispositions. 

1G93.  Il  est  évident  qu’elles  ne  sont  plus  applicables.  L’édit  de 
décembre  IGGG,  seule  base  légale  d’une  pénalité  quelconque,  était 
un  règlement  spécial  pour  la  police  de  Paris;  il  n’a  jamais  eu  force 
de  loi  hors  de  celte  ville  et  de  ses  faubourgs  ; il  ne  peut  donc  être  in- 
voqué comme  une  loi  k laquelle  ait  pu  se  référer  l’article  378.  El 
puis , ne  serait-ce  pas  détruire  entièrement  ces  articles,  en  ce  qui 
concerne  les  médecins  et  les  chirurgiens,  que  de  les  contraindre  k 
dénoncer  toutes  les  blessures  qu’ils  sont  appelés  k soigner?  N’esl-ce 
pas  précisément  dans  le  secret  de  ces  soins  qu’est  placé  le  devoir  de 
leur  profession?  L’édit  de  IGGG  eùl-il  le  caractère  d’une  loi  générale, 
eût -il  survécu  k l’abrogation  successive  des  lois  de  celle  nature  pro- 


Digitieed  by  Coogle 


CHAP.  LXVII.  — RÉVÉLATION  DE  SECRETS.  13 

noncée  par  la  législation  intermédiaire,  se  trouverait  aujourd’hui  vir- 
tuellement abrogé  par  l’article  378  lui-même;  car  ce  ne  serait  pas 
seulement  une  exception  à cet  article  qu’il  faudrait  en  déduire,  il 
s’agirait  de  tous  les  cas  h peu  près  où  les  médecins  sont  appelés  k 
connaître,  dans  l’exercice  de  leur  art,  des  faits  qui  peuvent  se  ratta- 
cher k des  délits;  il  s’agirait  de  leur  ravir  l’indépendance  de  leur 
noble  profession,  d’effacer  leur  obligation  la  plus  sacrée,  pour  les 
transformer  en  dénonciateurs  d’oflice  des  malades  auxquels  ils  don- 
nent leurs  soins. 

Notre  opinion  est  donc  que  l'exception  formulée  par  l’article  378, 
bien  qu’écrite  encore  dans  la  loi,  se  trouve  virtuellement  abrogée, 
et  n’a  plus  d’application  ; la  règle  du  secect  est  générale  pour  toutes 
les  professions  que  cet  article  désigne  ; elle  s’étend  désormais  k tous 
les  actes  de  leur  exercice. 

169i.  Mais  cette  règle  ne  fléchit-elle  pas  lorsque  les  révélations 
sont  provoquées  par  la  justice  elle-même?  quand  l’avocat,  le  prêtre, 
le  médecin  sont  cités  comme  témoins,  et  que  le  juge  les  interpelle  de 
déclarer  toute  la  vérité? 

Il  faut  reconnaître,  en  premier  lieu,  qu’ils  peuvent  s’abstenir  de 
déposer.  Cette  abstention  n’est  que  l’accomplissement  d'un  devoir  ; 
la  justice  ne  peut  en  exiger  la  violation.  Appuyés  sur  la  loi  même 
qui  les  oblige  au  secret,  ils  doivent  se  borner  k déclarer,  avant  de 
prêter  serment,  qu’ils  ont  été  les  médecins,  les  conseils,  Icsconfes- 
seursdu  prévenu,  etk  requérir  d’être  dispensés  de  déposer.  Les  juges 
doivent  s’arrêter  k cette  fin  de  non-recevoir,  si  le  fait  qui  la  fonde  est 
vrai  ; la  loi  n’a  point  de  peines,  n’a  point  de  moyens  de  contrainte 
qui  puissent  dans  ce  cas  forcer  la  déposition.  L’avocat,  le  prêtre, 
l’homme  de  l’art,  n’ont  pour  arbitre  de  leur  conduite  que  leur 
conscience  et  l’intelligence  des  devoirs  de  leur  état.  Il  a été  jugé 
dans  ce  sens,  par  un  premier  arrêt  : < que  l’avocat  a toujours  été 
tenu  de  garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce  qu’il  apprend  k ce 
titre;  que  cette  obligation  absolue  est  d’ordre  public,  et  qu’il  ne  sau- 
rait dès  lors  appartenir  k personne  de  l’en  affranchir  ; que  l’avocat, 
lorsqu’il  est  cité  en  témoignage,  n'a  donc  pour  règle,  dans  sa  dépo- 
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silion,  que  sa  conscience,  et  qu’il  doit  s’abstenir  de  toutes  les  répon- 
ses quelle  lui  interdit';  » par  un  second  arrêt  : «que  tout  citoyen  doit 
la  vérité  h la  justice  lorsqu’il  est  interpellé  par  elle;  qu'aucune  pro- 
fession ne  dispense  de  cette  obligation  d’une  manière  absolue,  pas 
même  celles  qui  sont  Tenues  au  secret,  au  nombre  desquelles  sont 
rangés  par  l’article  578  les  médecins  et  chirurgiens  ; qu'il  ne  suffit 
donc  pas  b celui  qui  exerce  une  de  ces  professions,  pour  se  refuser  à 
déposer,  d'alléguer  que  c'est  dans  l'exercice  de  sa  profession  que  le 
fait  sur  lequel  sa  déposition  est  requise  est  venu  à sa  connaissance  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  ce  fait  lui  a été  confié  sous  le 
sceau  du  secret  auquel  il  est  astreint  b raison  de  sa  profession  ; que, 
si  l'on  admettait  la  dispense  de  déposer  dans  le  premier  cas,  la  jus- 
tice pourrait  se  trouver  privée  de  renseignements  et  de  preuves  in- 
dispensables b son  action,  sans  aucun  motif  que  le  caprice  du  té- 
moin; que  si  on  la  refusait  dans  le  second,  il  en  pourrait  résulter  les 
inconvénients  les  plus  graves  pour  l'honneur  des  familles  et  pour  la 
conservation  de  la  vie  des  citoyens;  que  ces  intérêts  exigent,  en 
effet,  dans  les  cas  particuliers  où  le  secret  est  nécessaire,  que  le  ma- 
lade soit  assuré  de  le  trouver  dans  l'homme  de  l'art  auquel  il  se  con- 
fie; que  la  dispense  de  déposer,  ainsi  restreinte,  a toujours  été 
admise  dans  l'ancienne  jurisprudence,  a laquelle  n’a  dérogé  aucune 
disposition  de  nos  codes  » enfin,  par  un  troisième  arrêt  : « qu’aux 
termes  de  l’article  378,  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  les  sages-femmes,  peuvent  être,  b raison  de  leur 
profession,  rendus  dépositaires  de  secrets  de  famille  qu’ils  ne  peuvent 
révéler  sans  s’exposer  b des  peines;  en  fait,  qu’il  est  constaté,  dans 
l’espèce,  que  la  femme  Prévost  avait  été  rendue  dépositaire,  par  la 
mère  de  l’enfant  dont  celle-ci  est  accouchée,  du  secret  relatif  b la 
filiation  de  cet  enfant;  qu'en  affranchissant  ladite  sage-femme,  parle 
motif  pris  de  sa  qualité  et  du  se.cret  dont  il  s’agit,  de  la  peine  de 


I Cass,  il  mai  l844,  Bull.’n»  170,  Sir.  44.  t.  520;  etconf.  casa.  20  janv. 
1826,  Bull.  u°  15. 

> Cass.  26  juin.  1845,  Bull,  n»  245,  Sir.  45.  1.  582. 
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l’article  346,  pour  n’avoir  pas  révdlé  le  nom  de  la  mère  dans  la  dé- 
claration de  naissance  faite  h l'état  civil,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  les  dispositions  de  cet  article  346,  en  a fait  une  saine  in- 
terprétation La  meme  règle  a été  appliquée  aux  prêtres,  en  ce  qui 
concerne  les  révélations  qu'ils  ont  reçues  dans  le  secret  de  la 
coufession  et  aux  avoués,  en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  leur  ont 
été  confiés  dans  l’exercice  de  leur  profession  et  sous  le  sceau  du  se- 
cret î. 

1695.  Ce  principe  est  admis  par  tous  les  anciens  auteurs  ^ ; et, 
parmi  les  criminalistes  modernes,  M.  Legraverend  est  le  seul  quü’ait 
contesté^  : « Cette  prétention,  dit  cet  auteur,  me  paraît  inadmissible. 
La  société  tout  entière  est  intéressée  h la  punition  des  crimes  et  des 
délits.  La  loi  défend  de  faire  des  actes  contraires  aux  mœurs,  et  les 
frappe  de  nullité  ; à plus  forte  rai.son  défend-elle  de  faire  des  actes 
criminels.  11  ne  peut  donc  être  permis  h qui  que  ce  soit,  avocat, 
avoué,  notaire,  de  prêter  son  ministère  h de  pareils  actes;  il  ne  peut 
lui  être  permis  de  se  taire,  lorsqu’il  est  interrogé  par  la  justice  sur 
des  actes  de  cette  espèce,  ou  sur  des  actes  licites  qui  ont  eu  pour  ob- 
jet de  couvrir  d’un  voile  des  faits  criminels  aux  yeux  de  la  loi.  Il  doit 
donc  déclarer  tout  ce  qu'il  sait  ; il  doit  être  rais,  par  des  interpella- 
tions précises,  dans  la  nécessité  de  répondre  catégoriquement  sur  les 
faits  qu’il  importe  d’éclaircir  et  d’approfondir;  et  s’il  refuse  de  dire 
la  vérité,  toute  la  vérité,  on  doit  user  contre  lui  des  voies  de  droit 
que  la  loi  a mises,  en  pareil  cas,  h Itt  disposition  de  ses  ministres.  > 
Ces  objections  sont  évidemment  dénuées  do  fondement.  Il  ne  s’agit 
pas  de  savoir  si  les  médecins,  les  avocats,  les  prêtres  peuvent 
s’abstenir  de  déposer  relativement  ïx  des  actes  criminels  auxquels 
ils  auraient  pris  une  part  quelconque;  car,  dans  ce  cas,  ils  se 

1 Ciiss.  l'f  août  18 15,  Bull,  n»  150,  Sir.  46.  t.  840. 

• Cass.  30nov.  tSIO,  Sir.  11.  I.  50. 

> Cass.  18  juin  1835,  Bull,  no  241. 

• Jeusse,  t.  2,  p.  98  et  104;  Muyart  de  Vouglans,  p.  786;  Domat , Lois 
civ.,  part.  1,  p.  154. 

‘ I.êgis.  crini.,  t.  1,  p.  154. 
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seraient  rendus  complices  de  ces  actes,  et  ce  n’est  pas  comme  té- 
moins , mais  comme  prévenus , qu’ils  seraient  cités  devant  la  jus- 
tice. Leur  témoignage  ne  pourrait  même  être  exigé,  puisqu’il  pour- 
rait avoir  pour  effet  de  les  inculper  eux-mêmes.  Il  s’agit  uniquement 
de  savoir  si  les  renseignements  qu’ils  ont  recueillis  dans  l’exercice  de 
leur  ministère , en  donnant , par  exemple , des  soins  h un  malfaiteur 
blessé  dans  un  acte  d’agression  , en  recevant  sa  confession , en  pré- 
parant sa  défense , doivent  être  nécessairement  livrés  à la  justice. 
Ainsi , les  dépositaires  de  ces  renseignements  sont  étrangers  h la 
perpétration  du  crime , ils  n’ont  fait  que  prêter  aux  coupables  l’as- 
sistance de  leur  ministère  après  sa  consommation.  Doivent-ils  être 
contraints  de  révéler  ces  actes  d’assistance,  de  trahir  la  confiance 
dont  ils  ont  été  l’objet,  de  détruire  la  sûreté  des  rapports  de  leur  pro- 
fession avec  les  citoyens?  La  société  n’a-t-elle  d’autre  intérêt  que  de 
découvrir  partout  les  indices  des  crimes  ? N’a-t-elle  pas  aussi  l’intérêt 
non  moins  sacré  de  maintenir  la  sûreté  des  relations  des  citoyens , 
de  protéger  la  foi  jurée , de  veiller  h l’accomplissement  des  devoirs 
moraux?  C’est  là  qu’était  la  question , et  c’est  pour  ne  pas  l’avoir 
comprise  que  M.  Legraverend  l’a  résolue  dans  un  sens  opposé. 

1696.  [[  La  jurisprudence  n’a  présenté  de  contradiction  sur  ce 
point  qu’en  ce  qui  concerne  les  notaires.  Un  premier  arrêt  (qui  a été 
rapporté  au  n“  1689),  avait  refusé  de  leur  étendre  le  privilège  de  ne 
pas  déposer.  La  question  s'est  présentée  une  seconde  fois,  et,  chargé 
du  rapport  de  l’affaire  devant  la  cour  de  cassation , nous  avons  exposé 
les  considérations  suivantes  : < Il  ne  faut  point  méconnaître,  comme 
le  disait  le  conseiller  d’Ëtat  Réal , dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  23  ventôse  an  XI , que  les  notaires  sont  les  conseils  désintéres- 
sés des  parties , aussi  bien  que  les  rédacteurs  impartiaux  de  leurs  vo- 
lontés; qu’ils  exercent  même,  suivant  l’expression  du  tribun  Favard, 
une  sorte  de  magistrature  dans  laquelle,  juges  volontaires  des  inten- 
tions des  parties  contractantes,  ils  les  obligent  irrévocablement.  Sous 
ce  rapport,  on  ne  saurait  contester  qu’ils  sont  tenus,  en  thèse  générale, 
de  respecter  le  secret  des  conventions  et  des  affaires  qui  sout  confiées 
h leur  foi.  Mais  résulte-t-il  de  cette  obligation  morale , qui  est  sans 
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contredit  la  loi  de  leurs  fondions,  qu'ils  soient  dispensés  de  re'pondre 
à la  justice  quand  elle  leur  demande  compte  des  faits  qui  leur  ont  été 
révélés? Quel  est  le  motif  qui  fonde  la  dispense  de  déposer?  Cette 
dispense  n’est  point  et  ne  peut  être  un  privilège  attaché  h une  fonc- 
tion quelconque.  On  ne  concevrait  pas  qu’un  témoin , par  cela  seul 
qu’il  exerce  telle  ou  telle  fonction , pût  être  dispensé  de  faire  con- 
naître h la  justice  ce  qu’il  sait  sur  les  faits  dont  elle  est  saisie.  La  dis- 
pense de  témoigner  ne  peut  avoir  d’autre  fondement  que  la  nécessité. 
Les  exceptions  au|  principe  général  de  l’article  80  du  code  d’in- 
struction criminelle  ont  été  successivement  établies  par  votre  ju- 
risprudence. Devez-vous  assimiler  le  notaire  ’a  l’avocat  ou  h l’avoué, 
au  prêtre  ou  au  médecin  ? Il  semble  suivre  de  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 1°'' de  la  loi  du  2i>  ventôse  an  XI,  que  les  attributions  notariales 
sont  limitées:  l"h  la  réception  des  actes;  2“  au  dépôt  et  h la  conserva- 
tion de  ces  mômes  actes  ; 3®  à la  délivrance  des  grosses  et  expéditions. 
Ce  sont  Ih  effectivement  les  fonctions  générales  des  notaires;  mais 
ces  fonctions,  quand  elles  s’exercent  telles  que  le  législateur  lui-même 
a voulu  les  constituer , ne  sont  pas  strictement  renfermées  dans  le 
fait  matériel  de  la  rédaction  des  stipulations  des  parties  ; elles  pénè- 
trent dans  l’examen  même  de  ces  stipulations , elles  les  dirigent , et 
les  notaires,  sous  ce  rapport,  doivent  hcertains  égards  être  considérés 
comme  les  conseils  mêmes  des  parties.  Néanmoins  cette  assimila- 
tion doit-elle  être  complète?  Le  notaire,  consulté  sur  une  transaction 
qui  va  se  conclure , est-il  dans  la  môme  position  que  l’avocat  qui , 
chargé  d’un  procès,  s’enquiert  des  moyens  de  défense  qu’il  présente? 
Faut-il  accorder  la  même  protection  aux  conseils  qui  ont  pour  objet 
la  rédaction  des  actes,  en  dehors  de  tout  litige  pendant  devant  les 
tribunaux,  et  aux  communications  qui  sont  relatives  au  fond  même 
d’un  procès , h la  défense  d’un  prévenu  ? La  confiance  est-elle  forcée 
vis-h-vis  du  notaire,  comme  elle  l'est  vis-h-vis  de  l’avocat?  N’y  a- 
t-il  pas  lieu  de  distinguer  les  garanties  que  peuvent  exiger  les  intérêts 
qui  s’agitent  dans  le  cabinet  du  notaire,  et  celles  que  réclame  le  droit 
de  la  défense  que  la  loi  assure  h toutes  les  parties?  Le  principe  gé- 
néral qui  se  débat  au  fond  de  celte  question  est  le  droit  de  la  justice 
Tome  v.  2 
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(1  arriver,  par  tous  les  moyens  dont  elle  dispose  , a la  découverte  de 
la  vérité.  Cliaque  restriction  , en  lui  ôtant  un  moyen  de  preuve , lui 
enlève  une  garantie.  Ju.squ’ici  toutes  les  garanties  que  vous  avez  ad- 
mises à l’égard  du  médecin  , h l'égard  du  prêtre,  h l’égard  de  l’avo- 
cat, SC  fondent  sur  un  intérêt  que  la  justice  ne  pouvait  méconnaître 
sans  cesser  d’être  la  justice  elle-même.  Les  notaires  invoquent-ils  un 
intérêt  aussi  impérieux  ? C’est  ce  que  vous  avez  h apprécier  ' . • La  cour 
a rejeté  le  pourvoi  du  notaire  qui  avait  été  condamné  k l’amende 
pour  refus  de  déposer  ; mais  elle  ne  l’a  rejeté  qu’en  admettant  une  dis- 
tinction qu’elle  a formulée  en  déclarant  : < que  tous  les  citoyens  doi- 
vent la  vérité  k la  justice,  lorsqu’ils  sont  interpellés  par  elle  ; que  ceux 
mômes  qui,  aux  termes  de  l’article  378,  sont  dépositaires,  par  état 
ou  profession  , des  secrets  qu’on  leur  confie,  ne  sont  pas  dispensés 
d'une  manière  absolue  de  cette  obligation  générale;  qu’il  ne  suffit  pas 
dès  lors  au  notaire  qui  se  refuse  k déposer,  d’alléguer,  pour  justifier 
ce  refus,  que  c’est  dans  l’exercice  de  scs  fonctions  que  le  fait  sur  le- 
([uel  sa  déposition  est  requise  est  venu  a sa  connaissance  ; que  l’on 
ne  peut  admettre  que  la  justice  puisse  être  privée  de  renseignements 
et  de  preuves  indispensables  k son  action  parla  seule  volonté  du  té- 
moin ; que  ce  n’est  que  dans  le  seul  cas  où  les  faits  sur  lesquels  ils 
sont  interrogés  leur  sont  révélés  sous  le  sceau  du  secret , ([ue  les  no- 
taires peuvent  être  dispensés  de  déposer  ; que  les  intérêts  des  familles 
peuvent  exiger , en  effet,  dans  des  cas  particuliers,  que  les  confidences 
qui  leur  sont  faites  ne  soient  pas  divulguées  et  que  les  graves  incon- 
vénients qui  pourraient  résulter  de  cette  divulgation  doivent  motiver 
une  limite  au  droit  de  l’instruction  ; mais  que  cette  dispense  doit  être 
restreinte  , conformément  aux  règles  générales  de  la  matière,  au  cas 
seulement  où  elle  est  strictement  nécessaire  a l’exercice  des  fonctions 
notariales  ; en  fait,  que,  devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
Pontoise,  le  sieur  Lamarre,  interpellé  d’expliquer  l’emploi  fait  d’une 
somme  faisant  partie  du  montant  d’une  obligation  .souscrite  devant 
lui , s’est  borné  k déclarer , pour  justifier  son  refus  de  répondre  , 

I /'oÿ.  dans  .Sirey,  53.  I.  .180. 
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qu'il  n'avait  eu  connaissance  de  ce  fait  qu'en  sa  qualité  de  notaire  et 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que,  dans  cet  état,  le  juge  d'instruc- 
tion a pu  condamner  le  demandeur  h 100  fr,  d'amende  pour  refus  de 
déposition  i.  » ]] 

1G97.  Il  est  donc  certain,  on  thèse  générale,  que  l'intervention  delà 
justice  ne  modifie  nullement  les  obligations  des  personnes  auxquelles 
des  secrets  sont  confiés  h raison  de  leur  état  ou  de  leur  profession  , 
et  qu'elles  doivent  s'abstenir,  quand  elles  sont  citées  comme  témoins, 
de  répondre  aux  interpellations  qui  leur  sont  adressées , en  se  bornant 
h déclarer  le  titre  qui  leur  commande  le  silence.  Néanmoins  si , 
contrairement  h ces  principes  de  la  plus  saine  morale,  il  arrivait 
qu'une  interpellation  directe  fût  adressée  h un  témoin  dépositaire  du 
.secret , et  que  ce  témoin  répondît  'a  cette  interpellation  en  révélant  à 
la  justice  des  faits  qu'il  devait  céler,  deviendrait-il  passible  des  peines 
de  l'article  378?  Il  résulte  des  règles  que  nous  avons  posées  que 
ces  peines  ne  seraient  pas  applicables.  En  effet , le  fait  matériel  de 
la  révélation  du  secret  ne  suffit  pas  pour  constituer  un  délit , il  faut 
que  ce  fait  soit  accompagné  d'une  intention  de  nuire.  Or,  si  le  mé- 
decin , l’avocat , le  prêtre  , ne  déposent  que  pour  obéir  h la  justice  , 
s'ils  ne  font  que  répondre  aux  interrogations  qui  leur  sont  faites  , il 
est  difficile  d’apprécier  dans  leurs  déclarations  le  but  criminel  qui 
caractérise  le  délit.  Ce  but  se  révèle  dans  les  dénonciations  sponta- 
nées , dans  les  déclarations  qui  ne  sont  le  résultat  d’aucune  pro- 
vocation légitime  ; le  dépositaire  trahit  volontairement  et  sans  néces- 
sité le  secret  confié  h sa  foi  ; son  dessein  de  nuire  ressort  de  cette 
circonstance  même.  Mais  l’interpellation  de  la  justice  enlève  à son 
action  sa  criminalité  ; sa  révélation  n’est  pas  moins  la  violation  d’un 
devoir,  mais  les  ordres  de  la  justice  sont  sa  justification  : il  a pu 
mal  comprendre  les  privilèges  de  son  état , il  a pu  se  croire  lié  par 
cette  règle , posée  par  l’article  80  du  code  d’instruction  criminelle , 
que  toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  est  tenue 
de  comparaître  et  de  satisfaire  'a  la  citation.  L'erreur  ne  peut  rem- 

' Cass.  lOjuin  1853,  Bull  n°  209,  Sir.  53.  I.  879. 
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placer  l’inlention  criminelle  '.  Toutefois , il  ne  s'agit  point  d’ouvrir 
une  voie  pour  échapper  aux  dispositions  de  l’article  378. 11  serait 
possible  que  le  dépositaire  d’un  secret  qui  voudrait  le  trahir  impu- 
nément , répandit  des  soupçons  suffisauls  pour  éveiller  l’action  pu- 
blique , et  profitât  du  rôle  de  témoin  , qu’il  aurait  provoqué , pour 
révéler  publiquement  les  conUdences  qu’il  aurait  reçues.  Dans  cette 
hypothèse,  le  délit  serait  évident.  L’intervention  de  la  justice  ne  serait 
plus  une  cause  de  justification , si  lui-mèinea  provoqué  son  action  ; 
car  cette  intervention  ne  modifie  pas  l’obligation  du  dépositaire  ; elle 
établit  seulement  la  présomption  qu’il  n’a  déposé  qu’en  vue  d’un  in- 
térêt général  et  non  de  ses  haines  particulières  ; or  cette  présomption 
peut  être  détruite  par  les  faits  qui  ont  accompagné  la  révélation  , et 
le  délit  reprend  alors  tous  scs  éléments. 

1698.  Les  personnes  obligées  au  secret  sont-elles  déliées  de  cette 
obligation  par  le  consentement  de  la  partie  intéressée  ? Deux  arrêts 
des  cours  de  Grenoble  et  de  Montpellier  ont  décidé  < que  l’obli- 
gation du  secret  continue  d’exister  dans  le  cas  même  oü  celui  que 
les  faits  concernent  et  qui  les  a confiés  en  demande  la  révéla- 
tion 2.  » Il  nous  semble  qu’il  faut  appliquer  ici  la  même  décision 
qu’aux  témoignages  demandés  par  la  justice.  Le  consentement  donné 
k la  divulgation  par  la  personne  qui  a confié  le  secret  ne  saurait  dé- 
lier le  dépositaire  du  devoir  imposé  k sa  profession  ; il  peut  donc  et 
il  doit  s’abstenir  encore  de  déposer  des  faits  dont  il  a reçu  la  confi- 
dence dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  L’obligation  prescrite  par  l’ar- 
ticle 378  a été  établie  dans  un  intérêt  général  ; sa  violation  ne  blesse 
pas  seulement  la  personne  qui  a confié  le  secret,  elle  blesse  la  société 
entière , parce  qu’elle  enlève  k des  professions  sur  lesquelles  celte 
société  s’appuie  la  confiance  qui  doit  les  environner.  Le  délit  peut 
donc  exister  indépendamment  de  l’adhésion  de  la  partie  lésée  k sa 

‘ Voir  dans  ce  sens  t’arrèt  déjà  cité  du  33  juill.  1830,  et  Rauler,  t.  S , 
p.  105. 

« Arr.  Monipcil.  34  fppt.  1857,  Sir.  28.  2.  128;  Grenoble  23  août  1828  , 
Sir.,  28.  2.  818. 
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perpétration.  Mais  il  faut  ajouter  que  si  cette  adhésion  n’efface  pas 
l’obligation  du  secret,  elle  doit  du  moins  faire  présumer,  dans  le  cas 
ou  le  dépositaire  ainsi  provoqué  aurait  fait  la  déclaration,  qu'il  n'a 
point  eu  l’intention  de  nuire;  il  serait  donc  nécessaire  que  cette  in- 
tention fût  spécialement  prouvée,  pour  que  le  délit  existât  et  pût 
être  puni. 

1699.  Il  reste  k établir  une  distinction  importante  en  cette  ma- 
tière. Nous  avons  raisonné  jusqu’ici  dans  l’hypothèse  oh  les  faits 
auraient  été  confiés  k raison  de  l’état  ou  de  la  profession,  et  dans 
l’exercice  de  cet  état  ou  de  cette  profession.  Mais  les  avocats,  les 
médecins,  les  ministres  du  culte  peuvent  avoir  acquis  la  con- 
naissance de  tout  ou  partie  des  faits  secrets  par  des  circon- 
stances étrangères  k leur  état.  Dans  ce  cas  ils  ne  sont  pas  tenus  au 
secret,  car  ce  n'est  pas  en  leur  qualité  que  les  faits  leur  ont  été  con- 
fiés ; ils  sont  donc  soumis,  comme  t^iis  les  autres  citoyens,  k porter 
témoignage  de  ces  faits  en  justice.  < Ainsi,  dit  Jousse,  si  l’affaire 
pour  laquelle  le  confesseur  est  assigné  est  étrangère  k la  confession, 
et  que  le  confesseur  ne  la  sache  point  par  cette  voie,  mais  par  une 
voie  étrangère,  rien  ne  l’einpéche  de  pouvoir  déposer  même  contre 
son  pénitent  >.  > 11  faut,  toutefois,  excepter  le  cas  oh  la  connaissance 
du  crime  a été  acquise,  non  dans  l'acte  de  la  confession  même,  mais 
sous  le  sceau  du  secret  dû  k cet  acte  sacramentel.  La  cour  de  cas- 
sation a reconnu  que,  dans  ce  cas,  le  devoir  du  prêtre  l’obligeait 
également  au  secret  ; son  arrêt  porte  < que  si,  dans  l'espèce,  la  ré- 
vélation faite  au  prêtre  n’a  pas  eu  lieu  réellement  dans  un  acte  reli- 
gieux et  sacramentel  de  confession  , elle  n'a  été  déterminée  que  par 
le  secret  qui  était  dû  k cet  acte  ; que  c’est  dans  cet  acte  et  sous  la  foi 
de  son  inviolabilité  que  le  révélant  a voulu  faire  sa  révélation  ; que, 
de  son  côté,  le  prêtre  a cru  la  recevoir  sous  la  bonne  foi  et  sous  la 
confiance  de  l’un  et  de  l’autre,  lesquelles  ne  peuvent  être  trompées 
par  une  forme  qui,  n’étant  relative  qu’k  l’efilet  .sacramentel  de  la  con- 
fession, ne  peut  en  anéantir  les  obligations  extérieures  et  civiles  ; 

‘ Tome,  2,  p.  100. 
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qu’une  décision  contraire,  en  ébranlant  la  confiance  qui  est  due  h la 
confession  religieuse,  nuirait  essentiellement  k la  pratique  de  cet  acte 
de  la  religion  catholique  ; qu’elle  serait  conséquemment  en  opposi- 
tion avec  les  lois  qui  en  protègent  l'exercice  ; qu’elle  blesserait  la 
morale  et  l’intérêt  de  la  société  ' . » Il  en  est  de  même  des  avocats 
et  des  avoués.  < Dans  les  affaires,  dit  Jousse,  pour  lesquelles  les 
avocats  et  procureurs  n’ont  point  été  consultés,  et  qui  ne  leur  ont 
point  été  dénoncées  sous  le  secret,  et  surtout  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, ils  peuvent  être  contraints  de  déposer  comme  les  autres  étran- 
gers contre  leurs  clients  et  autres  accusés,  quoiqu’ils  soient  leur  con- 
seil ordinaire’-.  » En  effet,  l’exception  ne  doit  pas  être  étendue  au 
delà  de  ses  justes  bornes  : elle  est  fondée  sur  le  devoir  de  la  profes- 
sion, elle  doit  être  limitée  aux  faits  confiés  à cette  profession,  même 
sous  le  sceau  du  secret  qui  forme  ce  devoir.  Ainsi  les  avocats  et  les 
avoués  ne  sont  pas  dispensés  de  déposer,  lorsqu’ils  ont  eu  connais- 
sance des  faits  avant  que  la  partie  intéressée  les  ait  consultés  ; ou 
encore  lorsipi’il  parait  que  c’est  frauduleusement  qu’on  a eu  recours 
a leur  ministère  pour  les  empêcher  d’être  entendus  en  témoignage, 
et  pour  s’en  faire  un  moyen  de  reproche  contre  eux  La  cour  de 
cassation  a consacré  cette  distinction,  en  déclarant  que  l’avocat  cité 
comme  témoin  devant  la  cour  d’assises  peut  être  obligé  à prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  quoiqu’il  déclare  qu’en  sa  qualité  d’avo- 
cat il  ne  croit  pas  devoir  déposer,  si  la  cour  d’assises  c restreint  la 
déposition  à faire  par  ce  témoin  aux  faits  qui  seraient  venus  à sa  con- 
naissance autrement  que  dans  l’e.xercice  de  sa  profession^.  » Dans 
une  autre  esjièce,  la  même  cour  a reconnu  qu’une  cour  d’assises 
avait  pu  rejeter  l'exception  proposée  par  un  avoué,  en  déclarant 
« qu’en  principe  cet  avoué  avait  la  faculté  de  ne  pas  déposer  des  faits 


' Cass.  30  nov.  1810,  Sir.  3,  p.  265;  J.  P.  t.  8,  p.  668. 

’ Tome  2,  pag.  103.  — Merlin,  vo  déposition,  Rép.  — Serpillon,  tome  1, 
pag.  448. 

* Muyart  de  Vouglans,  p.  786. 

‘ Cass.  14  sept.  1827,  Sir.  28.  1 S91. 
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qui  lui  avaient  ëté  révélés  a ce  titre,  mais  en  admettant  la  possibilité 
que  le  témoin  eût  été  informé,  en  dehors  de  ses  fonctions  , de  circon- 
stances relatives  a l’affaire,  et  en  s’en  rapportant  h cet  égard ’a  sa 
conscience'.  > La  même  règle  s’applique  encore  aux  médecins,  chi- 
rurgiens, pharmaciens  et  sages-femmes  : ce  n’est  qu’au  cas  où  ils 
n’ont  connu  les  faits  que  par  les  soins  qu’ils  ont  été  appelés  à donner, 
où  les  maladias  par  leur  nature  exigent  le  secret,  où  enfin  ce  secret 
leur  a été  demandé,  qu’ils  sont  tenus  ù une  inviolable  discrétion. 
[[  Cette  règle  imjmrtante,  qui  peut  seule  concilier  le  droit  de  la  jus- 
tice et  le  droit  de  la  défense,  a été  posée,  avec  plus  de  précision  qu’elle 
ne  l’avait  été  encore , par  deux  arrêts,  dont  l’un  a été  rapporté  au 
n“  1696,  et  dont  l’autre  porte  » quetoutepersonne  appelée  en  témoi- 
gnage est  tenue  de  déclarer  tous  les  faits  h sa  connaissance,  sous  la 
seule  restriction  qu’imposent  dans  un  intérêt  d’ordre  public  k certains 
témoins  la  loi  et  les  devoirs  de  sa  profession  ; qu’il  n’y  a d’autres 
restrictions  que  celles  qu’ils  jugeraient  leur  être  imposées  par  les 
devoirs  de  celte  profession  k l’occasion  de  faits  qui  leur  auraient  été 
confiés  sous  le  sceau  du  secret,  ou  qui  seraient  de  nature  k exiger  le 
secret  2.  |] 

1700.  En  résumé,  les  médecins,  les  avocaLs,  les  confesseurs  et 
les  autres  personnes  obligées  au  secret  par  leur  profession,  doivent, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  déclarer  a la  justice  tous  les  faits  qui 
sont  parvenus  k leur  connaissance  autrement  que  comme  déposi- 
taires par  état  de  secrets  qui  leur  ont  été  confiés  k raison  de  leurs 
fonctions.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  interroger  leur  conscience 
cl  taire  tout  ce  que  la  morale  et  les  devoirs  de  leur  état  leur  défen- 
dent de  révéler.  A la  vérité,  leur  décision  est  soumise  k l’ajipréciaiion 
des  tribunaux,  qui  conservent  le  pouvoir  de  leur  infliger  une  amende 
pour  refus  de  déposition  ; mais  ce  n’est  qu’au  cas  où  il  serait  reconnu 
qu’ils  ont  acquis  la  connaissance  des  faits  par  une  autre  voie  que  par 
leur  état,  que  celte  mesure  pourrait  être  prise  k leur  égard  ; et  en 

‘ Cass.  18  juin  1834,  Journ.  du  dr.  crim,  18.35,  p.  304. 

• Cass.  Ojanv.  1855,  Bull,  n®  G. 
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général  ils  restent  les  souverains  appréciateurs  de  l’application  et  des 
limites  d'une  règle  qu’ils  ne  doivent  observer  que  dans  l’intérêt  de  la 
morale  et  de  l’humanité,  et  jamais  avec  la  pensée  de  nuire  à la  dé- 
couverte de  la  vérité. 
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CHAPITRE  LXVIII. 

DU  VOL. — CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  CE  DÉLIT. — 
VOLS  SIMPLES. 


(Commentaire  de*  art.  379,  380  et  401  du  C.  pén.  ] 

1701.  Crimes  et  délits  contre  les  propriétés  : nouTelle  classe  d'infractions. 

1703.  Du  vol.  Caractère  général  de  ce  délit. 

1703.  Sa  déflnition  : soustraction  fraudulense  de  la  chose  d'autrui.  Division  de 

cette  matière. 

$ 1er,  — De  la  soustraction. 

1704.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  soustraction. 

1705.  Du  cas  où  une  chose,  remise  par  erreur,  a été  frauduleusement  gardée. 

1706.  Du  cas  où  l’appréhension  a été  préparée  par  des  manœuvres  frauduleuses 

qui  excluent  la  remise  volontaire. 

I7QV.  Le  vol  ne  peut  frapper  que  les  choses  mobilières. 

1708.  Le  vol  ne  peut  avoir  pour  objet  une  chose  Incorporelle. 

1709.  Il  ne  peut  y avoir  vol  des  choses  louées  ou  prêtées  ou  reçues  en  nantis- 

sement. * 

1710.  La  règle  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  des  conventions  ne  s’applique 

point  en  matière  do  vol. 

1711.  Distinction  du  vol  et  de  la  violation  des  conventions. 

1712.  Application  de  cette  distinction  par  la  jurisprudence. 

1713.  Faut-Il  considérer  comme  une  soustraction  le  fait  de  celui  qui,  a;ant  trouvé 

par  hasard  un  objet  appartenant  à autrui,  le  retient  frauduleusement. 

1714.  Appréciation  critique  de  la  jurisprudence  snr  ce  point. 

1715.  Y a-t-il  lieu  de  distinguer  si  l'intention  de  s'approprier  la  chose  n'est  née 

qu'aprèt  l’appréhension? 

1716.  SI  la  rétention  frauduleuse  peut  équivaloir  à la  soustraction  ? 

1717.  Le  repentir  de  l’agent  et  la  restitution  de  la  chose  volée  ne  font  pas  dispa- 

raître le  caractère  criminel  du  vol.  Les  actes  ultérieurs  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  le  délit. 

1718.  C’est  la  soustraction  seule  qui  imprime  au  vol  son  caractère  distinct  et  te 

sépare  des  autres  modes  de  spoliation. 
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S II.  — Di  la  fraude. 

1719.  Caractéree  constitutifs  de  la  fraude. 

1770.  Le  caractère  litigieux  de  l’objet  soustrait  peut  ôter  à la  soustraction  son  ca- 

ractère frauduleux. 

1771.  Du  cas  où  le  créancier  culève  la  chose  de  son  débiteur  ou  prend  à force 

ouverte  la  somme  qui  lui  est  due. 

1722.  Est-il  nécessaire  que  l’agent  ait  ru  l'intention  de  s’approprier  la  chose 

d’autrui?  Sufllt-il  qu’il  ait  voulu  l’en  dépouiller? 

1723.  L’extrême  nécessité  cITace-t-elle  le  délit  ? 

1721.  Il  faut  le  concours  simultané  delà  fraude  et  de  la  soustraction. 

I72&.  L’appréciation  de  la  fraude  échappe  k toute  censure,  à moins  qu’elle  ne  sc 
fonde  sur  des  raisons  de  droit. 

S III.—  Chou  d’aulrui. 

1726.  Il  faut  que  la  chose  frauduleusement  soustraite  appartienne  A autrui  : sou- 

straction d'une  chose  mise  en  gage. 

1727.  Mais  il  importe  peu  qu’il  suit  ou  non  établi  ù qui  appartient  la  chose  sou- 

straite. 

A»  I . — Première  exception  : détournement  d'objets  saisis. 

1*28.  Ce  détournement  ne  constitue  pas  un  vol.  Nouvelle  disposition  du  deuxième 
paragraphe  de  l’art.  tOU  qui  assimile  ce  fait  au  délit  de  vol. 

1729.  Conséquences  de  cette  distinction  cl  de  cette  assimilation. 

1730.  Le  détournement  des  objets  saisis  est  punissable  lors  même  que  la  saisie  n’a 

pas  été  signIQée,  s'il  est  constant  que  le  saisi  l’a  connue. 

1731.  Mais  il  n’est  punissable  que  lorsqu’il  est  frauduleux. 

1732.  Application  de  l’article  400  à tous  les  actes  qui  mettent  des  objets  sous  la  main 

de  l’autorité  publique  pour  assurer  l’exécution  de  certaines  obligations. 

1733.  Des  complices  du  détournement  des  objets  saisis. 

17.34.  Distinction  entre  les  complices  et  les  tiers  qui  coopèrent  au  détournement 
dans  un  autre  intérêt  que  celui  du  saisi. 

Ab  2.  — Deuxième  exception  ; res  nullius. 

1736.  Les  choses  qui  n’ont  point  do  maître  ne  peuvent  être  la  matière  d'un  vol. 

1736.  Distinction  à l’égard  des  objets  perdus. 

1737.  De  l’appropriation  d’un  trésor  trouvé  sur  la  propriété  d’autrui. 

17  38.  Droit  de  iuer  les  pigeons  d’autrui  sur  son  propre  terrain. 
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1V<>3.  — Troitiémt  exception  : eoutlraetion  entre  copropriilairee. 

1739.  Le  droit  partiel  de  l'agent  i la  propriété  de  la  chose  n’efface  pas  nécessaire- 

ment le  Tol. 

1740.  Dn  vol  entre  cohéritiers  des  choses  de  la  succession. 

1741.  L'article  380  ne  s'applique  pas  aux  cohéritiers  qui  n’y  sont  pas  désignés. 

1742.  Jurisprudence  conforme  sur  ce  point. 

1743.  Do  vol  entre  coassociés  des  choses  de  la  société. 

1744.  La  question  de  propriété  de  l'objet  volé  forme  une  question  préjudicielle 

lorsque  le  prévenu  la  réclame  ou  lorsque  cet  objet  n'appartient  à per- 
sonne. 

I7ts.  Il  n'y  a plus  de  vol  si  le  propriétaire  de  la  chose  a consenti  son  enlè- 
vement. 

1746.  Ce  consentement  est-ll  un  fait  justitleatifs'ii  est  Ignoré  de  l’agent? 

JVo  4.  — Quatrième  exception  : touitraclion  entre  époux  et  entre 
ascendants  et  descendants. 

1747.  Motifs  de  l'art.  380. 

1748.  tji  soustraction  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  conserve-t-elle  le  caractère 

d’un  vol  P 

1749.  Examen  de  son  caractère  intrinsèque. 

17&0.  Examen  de  la  jurisprudence  qui  considère  cette  soustraction  comme  un 
délit  pour  en  faire  un  élément  d’aggravation  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle 304. 

1731.  La  disposition  de  l’article  380  est  limitative  quant  à son  objet.  Conséquences 
de  cette  règle. 

1762.  Elle  ne  s’applique  pas  au  cas  où  la  soustraction  a été  commise  à l’aide  d’un 

faux. 

1763.  S’appllque-t-elle  aux  faits  d’ubus  de  confiance  et  d’escroquerie  commis 
' entre  les  personnes  désignées? 

1764.  S’applique  t-elie  au  cas  d’extorsion  de  signature  ? 

1766.  I.a  disposition  de  l’article  380  est  également  restrictive  quant  aux  personnes 
qui  y sont  désignées. 

1766.  Lee  enfants  adoptifs  sont-ils  compris  dans  l’expression  d’enfants? 

1767.  Les  complices  de  la  soustraction  ne  sont  passibles  d’aucune  peine. 

1768.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  confirmative  de  cette  règle. 

1769.  Distinction  faite  par  la  même  jurisprudence  entre  les  complices  et  les 

coauteurs. 

1760.  Examen  de  cette  distinction  et  position  des  questions  qu’elle  fait  naître. 

1761.  Première  question  ; l’articlo  380  a-t-il  établi  une  cause  de  justlflcatioa  ou 

seulement  une  cause  d’excuse  en  faveur  des  parents? 
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1702.  Deuxième  queetlun  : y a-t-U  lieu  de  tracer  une  ligne  de  démarcatlun  entre 
les  coauteurs  et  les  complices  de  l'èponx  ou  du  parent? 

1763.  Troisième  question  : est-il  possible,  en  droit  et  en  fait,  de  déclarer  les  coau- 

teurs complices  et  les  complices  innocents  ? 

1764.  Quatrième  question  : les  motifs  qui  Justifient  l'agent  principal  ne  s'applt- 

quent-ils  pas  à tous  les  agents  coopérateurs  qui  n’ont  pas  personnelle- 
ment proQté  de  la  soustraction  ? 

1765.  Motifs  de  la  distinction  faite  entre  le  recéleur  et  les  autres  complices. 

1760.  Objections  au  système  de  la  jurisprudence  tirées  de  ses  conséquences. 

1767.  Les  complices  deviennent-ils  punissables  par  cela  qu'i  cété  du  parent  se 

rencontre  un  coauteur  non  parent  ? 

1760.  Les  recéleurs  et  les  complices  qui  ont  proQté  des  effets  soustraits  sont  con- 
sidérés comme  auteurs  principaux. 

1769.  Dans  tous  les  cas,  si  l’effet  soustrait  appartient  à l’époux  ou  à l’enbnt,  il  n’y 

a plus  de  difUculté. 

1770.  Quelle  est  la  peine  applicable  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe  de  Tar- 

tlcle  350  ? 

S IV.  — Application  dei  troU  rtgles  : volt  timplci, 

1771.  Application  de  l’art.  401  aux  soustractions  frauduleuses  dégagées  de  toutes 

citfonstances  aggravautes. 

1772.  Que  faut-il  entendre  par  les  larcins  et  filouteries  que  cet  article  assimile  au 

vol? 

1773.  Ces  faits  ne  sont  punissables  qu’autant  qu'ils  réunissent  les  caractères  du 

vol. 

1774.  Cette  règle  consacrée  par  la  jurisprudence. 

1775.  De  fa  tentative  du  délit  de  vol. 

1776.  Peines  du  vol  simple. 


1701 . Nous  avons  achevé  de  parcourir  la  série  des  crimes  et  dé- 
lits contre  les  personnes. 

Une  nouvelle  classe  d’offenses  se  présente  h notre  examen  : les 
attentats  contre  les  propriétés.  Nous  continuerons  de  suivre  le  code 
dans  la  classification  qu’il  a faite  de  ces  offenses,  bien  qu’il  ait  été  lui- 
même  quelquefois  infidèle k la  division  qu’il  s’est  tracée. 

La  propriété  est  la  base  es.scniielle  de  toute  société,  elle  en  es!  !c 
lien  et  la  force  ; elle  est  l'élément  de  la  civilisation  et  de  l’ordre.  La 
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loi  civile  lui  impose  des  règles  et  des  limites  ; mais  elle  lui  doit  pro- 
tection contre  les  attaques  dont  elle  peut  être  l'objet,  car  en  la  défen- 
dant elle  défend  la  société  elle-même. 

Ces  attaques  sont  de  plusieurs  espèces  : les  choses  que  nous  pos- 
sédons peuvent  être  soustraites  par  la  fraude,  enlevées  par  la  vio- 
lence, détruites  par  l'imprudence  ou  la  méchanceté.  De  Ik  plusieurs 
classes  d'infractions  qui  se  modifient,  se  subdivisent,  se  combinent 
entre  elles,  et  présentent  des  nuances  nombreuses  et  diverses,  suivant 
le  but  que  s’est  proposé  l’agent,  suivant  les  moyens  qu'il  a mis  en 
œuvre  pour  l’atteindre. 

Le  code  a réparti  ces  infractions  dans  trois  sections  qui  compren- 
nent : la  première,  les  vols;  la  deuxième,  les  banqueroutes,  les 
escroqueries  et  les  autres  fraudes;  la  troisième,  les  destructions , 
les  dégradations  et  les  dommages. 

Les  vols  forment  la  classe  la  plus  nombreuse  des  attentats  contre 
les  propriétés,  et  leur  incrimination  a soulevé  des  questions  graves  et 
multipliées.  Le  législateur  a déterminé  les  différents  degrés  de  la 
pénalité  d’après  la  nature  des  moyens  employés  pour  leur  perpétra- 
tion, la  gravité  du  trouble  que  ces  moyens  font  éprouver  a l’ordre, 
le  caractère  de  dépravation  et  d’audace  qu’ils  révèlent.  Nous  exami- 
nerons successivement  chacune  des  causes  d’aggravation  de  ce  délit. 

1702.  Mais  l’ordre  méthodique  des  matières  nous  impose  un  pre- 
mier travail.  Le  code  pénal  a défini  le  vol  avant  de  s’occuper  des 
diverses  qualifications  qu’il  subit;  nous  suivrons  la  même  marche, 
car  il  importe  de  bien  fixer  les  caractères  élémentaires  du  délit,  avant 
d’examiner  les  faits  qui  le  modifient  et  l’aggravent.  Nous  allons 
donc  considérer  le  vol  en  lui-même,  et  isolé  de  toute  circonstance  re- 
lative au  mode  de  sa  perpétration  ; nous  allons  l’examiner  dans  ses 
éléments  essentiels,  et  fixer  les  conditions  constitutives  de  ce  délit. 
Tel  sera  l’objet  de  ce  chapitre. 

Le  vol,  puni  par  toutes  les  législations,  n’a  pas  été  incriminé 
comme  délit  avec  des  caractères  toujours  identiques.  Le  droit  canoni- 
que comprenait  sous  cette  expression  toute  usurpation  de  la  propriété 
d'autrui  : Furti  nomine  benè  inlelligitur  omnis  illicita  usurpatio 
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rei  aliénas^.  Le  Digeste  et  les  Insiilutes  avaient  recueilli  celte  défi- 
nition moins  absolue  et  plus  exacte  du  jurisconsulte  Paul  : Furlum 
est  conlrectalio  fraudulosa,  lucri  faciendi  eausâ,  vel  ipsius  rei, 
veletiam  usûs  ejus,  possession isce  Mous  verrons  plus  loin,  toute- 

fois, que  cette  définition,  quoiqu’elle  pose  avec  précision  les  deux 
caractères  principaux  du  vol,  conlrectalio  fraudulosa,  s’égare  en- 
suite, soit  en  établissant  comme  but  du  vol  une  pensée  de  lucre , 
soit  en  étendant  le  délit  au  simple  abus  de  l’usage  et  de  la  possession. 

Le  même  jurisconsulte  Paul  avait  écrit  dans  ses  Sentences  une 
autre  définition  plus  précise  et  plus  vraie  : Ftir  est  qui  doîo  malo 
rem  alienam  conlreclat^.  Cette  règle  qui  établit  fidèlement  les  trois 
éléments  essentiels  du  vol,  rejetée  par  Justinien,  demeura  longtemps 
sans  autorité  : la  définition  des  Pandectes,  longuement  développée 
par  les  docteurs,  était  devenue  un  principe  de  notre  ancien  droit 
Cependant  la  jurisprudence  était  peu  h peu  arrivée  k la  modifier  sur 
un  point  : < Dans  nos  mœurs,  dit  Jousse,  nous  n’admettons  pas 
d'autre  larcin  que  celui  qui  se  fait  de  la  chose  même,  pour  se  l’ap- 
proprier I Le  larcin  d’usage  était  tombé  en  désuétude.  Cette  juris- 
prudence a été  suivie  : la  plupart  des  législations  modernes  ont 
adopté  cette  restriction  et  la  deuxième  définition  de  Paul  a été 
presque  universellement  reprise  comme  énonçant  la  véritable  règle 
de  la  matière. 

1703.  L’article  379  du  code  pénal  n’a  fait  que  la  traduire  fidèle- 
ment en  ces  termes  : < Quiconque  a soustrait  frauduleusement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  vol.» 

il  résulte  de  celte  définition  que  trois  conditions  sont  nécessaires 

' Corp.  jur.  can.  pars  sec.,  causa  14.  quæst.  5,  g 13 

’ f , § 3,  Dig.  do  furtis. 

» Pauli  Sentenliæ  rec.  lit.  31,  do  furlis,  num.  I. 

» Julius  Clarus,  g lurtum,  num.  I ; Farinacius,  de  furlis,  quæsl.  165, 
num.  5 ; Muyart  de  Vouglan.s,  p.  280;  Jousse,  t.  4.  p.  lOC. 

“ Tome  4,  p.  178.  De  Serres,  Inst,  du  droit  français,  liv.  4,  lit.  I , § G. 

* Code  d’Autriche  , art.  151  ; Code  of  tho  siale  of  Louisiane  , art.  645  ; 
Stephens's  Summary,  ch.  15,  § I ; Code  prussien,  art.  1 108. 
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pour  l'existence  du  délit  : il  faut  qu'il  y ait  soustraction  d’une  chose 
quelconque,  que  celte  soustraction  soit  frauduleuse,  enfin  que  la 
chose  soustraite  appartienne  h autrui. 

Nous  allons  développer  successivement  ces  trois  éléments  du  vol. 
Nous  en  ferons  ensuite  l’application  k quelques  hypothèses. 


§ !"• 


Soustraction. 

1704.  Le  premier  élément  du  vol  est  la  sonslraclion,  l’enlève- 
ment, contrectatio. 

La  seule  pensée  du  vol,  le  projet,  les  préparatifs  ne  suffisent  pas  : 
sola  cogitatio  furti  faciendi  non  facit  furem  ' ; il  est  nécessaire 
que  l’agent  ait  mis  la  main  sur  la  chose  qu’il  convoite,  qu’il  l’ait 
saisie,  (jui  r.iil  enlevée:  Furtum  sine  contrectatione  fieri  non po- 
test,  nec  animo  furtum  admittitur  II  ne  faut  même  pas  voir 
d’exception  k celle  règle  dans  les  cas  de  tentative  et  dans  ceux  de  vol 
avec  violence  : car,  dans  la  première  hypothèse,  par  une  sorte  de 
présomption  de  la  loi,  le  crime  est  réputé  accompli  ; et  dans  la  se- 
conde, c’est  la  violence,  plus  encore  que  le  vol,  que  la  loi  punit. 

Que  faut-il  entendre  par  .sous/ractfon?  Est-ce  la  simple  appréhen- 
sion, le  maniement,  suivant  l’expre.ssion  de  Merlin  *,  de  la  chose 
volée?  Est-ce  le  déplacement,  l’enlèvement  de  cette  chose?  Furtum 
ab  auferendo,  disent  les  Institutes  ^ ; cependant  la  loi  romaine  ne 
pouvait  attribuer  k ce  terme  un  sens  aussi  absolu,  car  c’était  un  vol 
que  de  détourner  de  sa  destination  une  chose  prêtée  ou  déposée.  Or, 
dans  ce  cas,  il  y avait  bien  maniement,  appréhension,  mais  il  n’y 

' !..  t , § I , Dig.  de  furlis. 

* Paulus  in  I.  3,  $ 18,  Dig.  doacqu.  vel  amitt.  poss.  ; I.  53,  J 19,  Dig.  de 
' fiirtis  ; Farin.  cpiaesl.  171,  nuni,  3. 

’ Rêpert.  Vt.  vol. 

* Inst.  § 2,  de  oblig.  quæ  ex  delicto  nascuntur. 
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avait  pas  enlèvement.  C’est  aussi  la  distinction  que  font  les  Institu* 
tes  : Furlum  fit,  non  solùm  enm  quis,  intercipiendi  causa,  rem 
alienarn  amovel,  sed  generaïiler  cùm  quis  alienam  rem  invita 
domino  contrectat  ‘.  Les  interprètes  du  droit  romain  ont  donc  dû 
poser  ce  principe,  que  le  maniement  de  la  chose,  même  non  suivi  de 
son  déplacement,  suffisait  pour  la  consommation  du  délit  : Ad  fitrti 
crimen  conlrahendum  non  esse  necesse  ut  res  auferalur;  sufji- 
cere  eam  dolo  malo  contrectari  2 . 

Mais,  dans  notre  droit  actuel,  il  est  nécessaire  que  la  chose  ait 
été  enlevée  : « 11  n’y  a point  de  vol,  dit  Jousse,  tant  qu’il  n’y  a 
point  d’enlèvement  de  la  chose  volée,  quand  même  on  aurait  com- 
mencé h mettre  la  main  sur  cette  chose,  sans  la  déplacer  s.  » Notre 
code  a confirmé  cette  régie,  il  exige  que  la  chose  ait  été  soustraite  ; 
or,  comment  opérer  cette  soustraction  sans  la  déplacer?  Le  vol  n’est 
d'ailleurs  véritablement  accompli  que  par  l’enlèvement,  contrectare 
est  loco  movere;  jusqu’à  ce  dernier  acte,  le  délit  n’est  encore  qu’un 
projet  dont  l’agent  pourrait  se  désister  : il  a mis  la  main  sur  l’objet, 
mais  ce  maniement  n’est  qu’un  signe  incertain  de  la  volonté;  le 
doute  cesse  aussitôt  que  la  chose  est  enlevée;  le  délit  est  consommé. 

Cette  interprétation  est  confirmée  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation.  On  lit,  en  effet,  dans  l’un  des  arrêts  de  cette  cour  : 
« qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  à l’application  des  lois  pénales  sur  le  vol, 
qu’autant  que  la  chose  enlevée  h autrui  a été  soustraite,  c’est-à-dire, 
appréhendée  contre  le  gré  du  propriétaire  > Un  deuxième  arrêt 
porte  : • qu’il  n’y  a de  vol  dans  le  sens  de  la  loi  que  lorsque  la 
chose  objet  du  délit  passe  de  la  possession  du  légitime  détenteur  dans 
celle  de  l’auteur  du  délit,  à l’insu  ou  contre  le  gré  du  premier;  que , 
pour  soustraire,  il  faut  prendre,  enlever,  ravir » Enfin,  un  troi- 
sième arrêt  reconnaît  « qu'il  faut  que  la  chose  volée  ail  été  appré- 

> Eod.  toc.  §6;  Gains,  Inslit.,  t.  3,  § 195. 

' Mathœus,  ad  Dig.  de  furlis,  num.  3. 

> T.  4,  p.  166. 

* Cass.  30  nov.  1835,  Bull.  n°  43.5. 

» Cass.  18  nov.  1837,  Sir.  1838.  I 366. 
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hendée  par  le  voleur  et  soit  sorlie  de  la  possession  du  légitimé 
propriétaire  » 

1705.  [[Ce  principe  a été  fréquemment  appliqué  au  cas  où  une 
chose,  remise  par  erreur,  a été  ensuite  frauduleusement  enlevée.  Un 
individu  était  poursuivi  pour  avoir  appliqué  h son  profit  des  effets  de 
commerce  appartenant  k autrui  et  qui  lui  étaient  parvenus  par  la 
poste  par  suite  d’une  erreur  commise  dans  l'adresse  de  la  lettre 
d envoi.  11  a été  jugé  qu  il  n y avait  pas  Ik  vol,  • attendu  que  le  mot 
soustraire  emporte  l’idée  d’une  appréhension,  d’un  déplacement  qui 
doit  être  le  fait  du  coupable;  que  l’article  379  n’est  point  applicable 
k celui  qui  reçoit  la  chose  ou  k qui  la  chose  est  remise,  et  qui  ensuite, 
dans  un  esprit  de  fraude,  la  retient  et  en  dispose  • Dans  une  autre 
espèce,  un  individu  avait  reçu  par  erreur  un  billet  de  banque  de 
500  fr.  au  lieu  d’un  billet  de  100.  Il  a encore  été  jugé  c que  la 
soustraction,  selon  le  sens  précis  et  légal  du  mot,  ne  saurait  exister 
Ik  où  la  chose  a été  remise  volontairement  par  le  propriétaire  k la 
personne  inculpée  ; qu’il  importe  peu  que  cette  rerai.se  ait  été  le  ré- 
sultat d’une  erreur  et  que  l’inculpé  ait  sciemment  et  volontairement 
profité  de  cette  erreur  ; qu’il  importe  peu  encore  que  cette  erreur  ait 
été  découverte  par  cet  inculpé  k une  époque  plus  ou  moins  rappro- 
chée de  la  remise  effectuée,  et  qu’il  soit  constaté,  en  outre,  que  la 
fraude  a commencé  k l’instant  même  de  la  découverte  ; qu’en  effet,  la 
remise  volontaire  étant  péremptoirement  exclusive  du  fait  même 
de  soustraction,  il  s’ensuit  que  toutes  les  circonstances  ultérieures, 
quels  qu’en  soient  le  caractère,  la  date  et  la  moralité,  ne  peiiven 
point  réagir  contre  cette  remise  pour  en  détruire  la  portée  ou  en  mo- 
difier les  effets’.  » D’autres  arrêts  encore,  dans  des  espèces  analo- 
gues, ont  refusé  d’y  voir  le  caractère  du  vol,  . attendu  que  la  sous- 
traction emporte  l’idée  de  l’appréhension  et  non  de  la  simple  réception 
d’un  objet  ; que  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  qui  accompagnent  un 

' Cass.  14  déc.  1839,  Bull,  n»  380;  Sir.  1840.  I.  550. 

• Cass.  2 mai  1845,  Bull,  n»  158;  I»'  mars  1850,  Bull,  n®  75. 

’ Cass.  9 juin.  18.'>8,  Bull,  n»  351. 

Tone  V.  O 
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(Rit  autre  que  celui  de  la  soustraction  ne  sufGsent  pas  pour  consti- 
tuer le  vol  ' . > Et  encore , < attendu  que  la  soustraction  consiste 
dans  l'enlèvement  d’une  chose  qui  se  trouvait  eu  dehors  de  la  dd- 
tention  de  l'inculpé  au  moment  oü  elle  s’opère  ; que  la  simple  réten- 
tion, même  frauduleuse,  ne  suffit  pas^.]] 

1706,  [[  Ce  principe,  qui  est  l’un  des  éléments  constitutifs  du  vol, 
ne  fléchit  cq  aucune  manière  dans  quelques  hypothèses  ou  la  sous- 
traction est  accompagnée  d'une  sorte  de  fraude  qui  la  prépare  et  la 
rend  moins  apparente,  mais  qui  ne  l’exclut  nullement.  Dan.s  une  es- 
pèce où  il  était  constaté  qu'après  avoir  surpris  h un  tiers,  pendant 
qu’il  était  privé  de  toute  raison  et  de  toute  volonté,  la  signature  de 
billets  pour  une  valeur  de  3,000  fr.,  les  prévenus  s’en  étaient  em- 
parés frauduleusement,  la  cour  de  cassation  n’a  pas  hésité  à dé- 
clarer qu’il  y avait  vol  ^ : le  délit  résultait,  en  effet,  non  de  la  fraude 
qui  avait  surpris  les  billets,  mais  de  la  soustraction  de  ces  mêmes 
billets  qui  constituaient  une  valeur  réelle.  U était  constaté  dans  une 
autre  espèce  qu’un  individu  ayant  trouvé  un  billet  de  banque  et 
l’ayant  pré.senté  h un  tiers,  en  lui  demandant  si  cet  objet  avait  une 
valeur  quelconque,  celui-ci  s’en  était  emparé  avec  l'intention  de  se 
l’approprier  au  préjudice  du  véritable  propriétaire  : il  a été  reconnu 
que  cet  acte  constituait  un  vol,  puisque  les  faits  excluant  l’idée  d'une 
remise  volontaire  du  billet  constituaient  une  soustractiou  Dans 
une  autre  espèce,  le  prévenu,  quoiqu’il  fût  certain  qu’il  n’avait 
remis  qu’un  seul  sac  d’argent  h la  garde  d’un  aubergiste , s’était 
emparé  de  deux  sacs  qui  lui  avaient  été  présentés  par  celui-ci  pour 
qu’il  reprit  celùiqui  lui  appartenait,  et  les  avait  furtivement  enlevés  *. 
il  a été  jugé  * que  ces  faits  constituent  la  soustractiou  frauduleuse 
de  la  chose  d'eutrui , commise  par  l’enlèvement  de  cette  chose  h 
l’insu  et  contre  le  gré  de  celui  qui  en  était  gardien  > Un  autre  ju- 

‘ Cass.  81  janv.  et  33  mai  1856,  Bull,  n»'  39  et  isè. 

' Casà.  Sjanv.  1861,  Bull,  no  5. 

> Cass.  14  oct.  1842,  Bull.  n°  380. 

* Cass.  38  mars  1846.  J.  du  dr.  cr.,  t.  10,  p.  131. 

• Cass.  3!)  mai  1840,  J,  dudr  cr.,  t.  19,  p.  183. 
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gement  dëclnrail  qu’au  nioinciil  où  un  crdancier  présentait  un  billet 
a son  débiteur  pour  en  êire  payé,  celui-ci  s'en  était  emparé  et  l’avait 
soustrait.  Il  est  évident  que  la  communication  du  titre  n’avait  point 
été  faite  ù titre  de  remise  volontaire,  et  que  dès  lors  il  y avait  eu 
soustraction'.  Enfin,  il  était  constaté  par  un  arrêt  qu’on  individu 
ayant  vendu  au  prévenu  un  sac  de  blé  a raison  de  30  fr.  les  deux 
hectolitres  et  sous  la  condition  qu’avant  payement  le  blé  devait  être 
mesuré,  le  vendeur  comptant  sur  un  excédant  de  quelques  litres 
dans  le  sac,  le  prévenu  avait  subrepticement  et  après  avoir  inomenta- 
nément  éloigné  le  vendeur,  détourné  et  placé  dans  un  autre  sac  k lui 
appartenant  une  partie  du  blé  vendu , dans  le  but  de  le  soustraire 
au  mesurage  qui  devait  avoir  lieu  ; il  a été  décidé  qu’un  tel  fait 
réunit  tous  les  caractères  de  la  soustraction  frauduleuse  On  voit 
que,  dans  toutes  ces  espèces , la  question  portait  sur  l’existence 
même  du  fait  delà  soustraction.  Cet  élément,  qui  ne  peut  être  rem- 
placé par  aucun  acte  équivalent,  semblait  se  confondre  avec  la  man- 
œuvre frauduleuse  qui  l’avait  préparé  : les  arrêts  qui  viennent 
d’être  cités  ont  eu  pour  objet  de  le  dégager  avec  clarté  ; ils  vien- 
nent donc  encore  fortifier  notre  principe,  loin  de  lui  porter  aucune 
atteinte.  ]] 

1707.  Ce  principe  posé,  on  doit  en  déduire  plusieurs  consé- 
quences. 

Il  est  évident,  en  premier  lieu  , que  le  vol  ne  peut  frapper  que  les 
choses  mobilières  ; en  effet,  la  soustraction,  l’enlèvement  d’une  chose 
suppose  nécessairement  que  cette  chose  peut  être  transportée  d’un 
lieuk  un  autre.  Les  Institutes,  en  énonçant  cette  règle,  attestent 
qu’elle  ne  fut  pas  toujours  observée  : Abolila  est  quorumdam  vele- 
rum  sentenlia , exislimantium  eliam  ftindi  locive  furtum  fieri*. 
Mais  la  loi  romaine  restreint  le  vol  aux  meubles  : Verum  est  quod 
plerique  probant,  fundi  furti  agi  non  posse  ^ ; et  la  Glose  en  for- 

' Cass.  31  mars  18.S5,  Bull.  n“  115. 

* Cass.  2-1  mars  1860,  Bull,  no  84. 

’ L.  2,  t.  6,  do  usucapionibus,  § 7, 

• L.  25,  Dig.  de  furtis. 
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mule  clairement  la  maxime:  Furlum  non  comwitlilur  in  rebus 
immobilibus  Si  les  immeubles  sont  l’objet  d’une  occupation  frau- 
duleuse ou  violente,  ce  n’est  point  un  vol,  c’est  une  usurpation  ; et 
ce  délit  est  susceptible  d’une  qualiticalion  et  d’une  peine  différentes  , 
suivant  qu’il  se  commet  par  force  ouverte , par  rébellion  h justice , 
par  déplacement  de  bornes , ou  par  fabrication  de  faux  titres. 

1708.  11  faut  décider,  par  la  même  raison,  que  le  vol  ne  peut 
avoir  pour  objet  une  chose  incorporelle  , un  droit.- En  effet,  la  con- 
treciation  est  un  acte  physique;  elle  ne  peut  s’exercer  que  sur  un 
objet  matériel.  « Ainsi,  dit  M.  Merlin,  que  mon  débiteur  m’enlève 
frauduleusement  un  acte  sous  seing  privé  par  lequel  il  a reconnu  ma 
créance,  sur  quoi  s’exerce  la  contrectalion'i  Ce  n’est  pas  sur  ma 
créance!  elle  n’en  est  pas  susceptible  ; c’est  uniquement  sur  mon  titre, 
qui  est  bien  une  chose  corporelle  2.  . Les  choses  incorporelles  ne 
peuvent  être  transmises  parla  tradition  ; elles  ne  peuvent  donc  être 
enlevées  et  soustraites  : Res  incorporâtes  nec  Iradi  nec  possideri 
possunt,  ilà  conlreclari  nec  auferri  *. 

1709.  Une  autre  conséquence  du  môme  principe  est  que  les  di- 
verses fraudes  qui  ont  pour  but  de  s’emparer  des  choses  d’autrui  ne 
peuvent  être  rangées  dans  la  classe  des  vols,  dès  qu’ellqs  se  commet- 
tent par  un  autre  mode  (lue  par  la  soustraction  de  ces  choses. 

Nous  en  avons  vu  un  premier  exemple  en  ce  qui  concerne  les  vols 
d’usage  ou  de  possession.  La  loi  romaine  déclarait  coupables  de  vol  : 
le  créancier  qui , h l’insu  de  son  débiteur,  appliquait  îi  son  usage 
personnell’effet  qu’il  avait  reçu  en  nantissement;  le  dépositaire  qut 
se  servait  de  l’objet  qui  lui  avait  été  remis  en  dépôt  ; le  commoda- 
taire  qui  appliquait  la  chose  prêtée  h d’autres  usages  qu”a  ceux  aux- 
quels elle  était  destinée  Sire  credilor  pignore , sive  is  apud  quem 
res  deposita  est , ed  re  ulatur  ; sive  is  qui  rem  utendam  accepil,  tn 

' Glossa  in  1.  25,  Dig.  de  furlis  ; Damhouderius,  Pract.  crim.;  tit.  112, 
n»  8. 

• Quæst.  de  droit,  vo  vol,  § 4. 

» Damhouderius,  cap.  U'i,  num.  I3;  I.  13,  g I , Dig.  de  acquirendo 
rerum  tlominio. 
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alium  usum  eam  transférai  quàm  aijus  gralià  ei  data  est,  fur- 
lum  cominittit  ' . Cette  incrimination,  déjà  tombée  en  désuétude 
dans  l'ancien  droit,  serait  aujourd'hui  contraire  aux  principes  de  la 
matière.  Le  vol  ne  se  commet  que  par  la  soustraction , l'enlèvemenl 
de  la  chose  : or  l’usage  abusif  d’une  chose  déposée  ou  prêtée  suppose 
une  possession  antérieure  et  régulière  ; cette  possession  repousse  vir- 
tuellement l’idée  de  la  soustraction  ; le  dépositaire  et  l’emprunteur 
sont  responsables  parce  qu’ils  ont  violé  la  loi  du  contrat  ; mais,  lors 
même  que  la  perte  de  la  chose  serait  le  résultat  de  cette  violation  , ils 
ne  sont  pas  coupables  de  vol. 

Cette  décision  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
qui  reconnaît  que  le  fait  d’avoir  vendu  des  objets  prêtés  ou  loués  ne 
constitue  point  un  vol  : cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que , * h l’égard 
des  outils  de  jardinage  prêtés  au  prévenu  et  que  celui-ci  n’a  jamais 
rétablis,  cette  action  , quoique  fort  immorale  sans  aucun  doute  , ne 
constitue  point  un  vol,  mais  un  simple  commodat  ; que  le  plaignant 
a livré  lui-même  ses  outils  au  prévenu  , d’où  suit  qu’il  n’y  a pas  eu 
de  soustraction  et  conséquemment  pas  de  vol  ; que  l’inexécution  du 
contrat  ouvre  une  action  en  dommages-intérêts , mais  ne  saurait 
tr-insformer  en  soustraction  frauduleuse  la  remise  libre  et  volontaire 
de  la  chose  demandée  h titre  de  prêt;  et  a l’égard  du  cheval  loué  par 
le  prévenu,  qu’il  n'y  a pas  non  plus  de  vol  dans  le  fait  incriminé, 
parce  que  le  plaignant  a volontairement  livré  son  chev.al,  et  que,  dès 
lor.s,  on  cherche  vainement  la  soustraction  frauduleuse  sans  laquelle 
on  ne  conçoit  pas  de  vol.  * » [[II  faut  décider  encore  que  le  détourne- 
ment fait  par  le  débiteur  ou  en  son  nom  de  la  chose  par  lui  donnée  en 
gage  n’est  point  un  vol,  < attendu  que  le  nantissement  ne  transfère 
pas  au  créancier  la  propriété  de  la  chose  qui  en  fait  l’objet  ; que  cette 
chose  continue  d’être  la  propriété  du  débiteur  qui  l’a  remise  en 
gage  s.  . 1] 

* Inst,  de  oblig.  quæex  del.  nàsc.,  § 6. 

* Arr.  Bordeaux  3 fév.  1831,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  3,  p.  US  ; et  conf. 

cass.  3S  août  1853,  Bull.  n°  423.  * 

' Cass.  10  nov.  1865,  Bull.  n‘  351  ; 31  mars  1855,  Bull.  n°  115;  35  août 
1859,  Bull,  no  313. 
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1710.  [[  Il  importe  de  noter  a ce  sujet  que  la  règle  du  droit  civil 
qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  pour  établir  l’e.xistence  des  con- 
ventions, et  qui  s’oppose  a la  poursuite  des  délits  de  violation  de  dé- 
pôt et  d’abus  de  mandat,  quand  le  dépôt  et  le  mandat  ne  sont  pas 
prouvés  par  écrit,  ne  s’applique  jamais  en  matière  de  vol , puisque 
le  vol  est  un  acte  de  violence,  et  par  conséiiuent  un  fait  de  force  ma- 
jeure qui  permet  tous  les  genres  de  preuve.  C’est  ce  qui  a été  reconnu 
par  un  arrêt  qui  déclare  c que  la  prohibition  de  l’article  1541  du 
code  Napoléon  reçoit  exception,  aux  termes  de  l’article  1348, 
toutes  les  fois  qu’il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale.de  l’obligation  qu’il  réclame,  et  notamment  dans  le 
cas  de  perte  de  titre  par  suite  d’un  événement  fortuit , imprévu  et  de 
force  majeure  ; qu’on  ne  saurait  opposer  le  principe  qui  subordonne 
l’admissibilité  de  la  preuve  par  témoins  k la  production  d’une  preuve 
écrite  ou  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit,  au  plaignant  qui  de- 
mande k prouver  que  la  perte  du  titre  a été  le  résultat  d’un  vol , et 
que  dès  lors  il  n’aurait  pu  ni  prévoir  ni  prévenir  le  préjudice  qui  fuit 
l’objet  de  sa  plainte'.  > 1] 

1711.  £n  matière  de  dépôt,  il  faut  distinguer  si  la  chose  a 
été  remise  k titre  de  dépôt  et  confiée  k la  foi  du  prévenu , ou  si 
elle  a été  déposée  seulement  dans  sa  demeure , mais  en  la  ren- 
fermant dans  un  meuble  dont  la  clef  ne  lui  aurait  pas  été  donnée. 
Dans  la  première  hypothèse , l’appréhension  et  le  détournement  de 
celte  chose  peut  constituer  une  violation  de  dépôt , mais  ne  constitue 
point  un  vol  ; carie  prévenu  en  avait  la  libre  disposition,  il  n’a  donc 
pu  commettre  la  soustraction  élémentaire  de  ce  délit.  Dans  la  seconde 
hypothèse,  au  contraire,  les  objets  n'ont  point  été  confiés  k la  foi  du 
prévenu;  renfermés  dans  un  meuble,  ils  ont  continué  d’être  dans  la 
possession  du  propriétaire  ; en  s’en  emparant,  le  prévenu  a donc  com- 
mis la  soustr.aclion  constitutive  du  vol.  Cette  distinction,  puisée  dans 
la  nature  des  deux  actes,  a été  consacrée  par  la  cour  de  cassation 


I Casa.  lOnov.  tS.S.S,  Bull.  noa54;  3t  mars  IS.'î.S,  Bull.  n<>  IIS. 

• Cass.  19  avr.  1838,  Bull,  n»  104  ; Sir.  39.  1.  127  ; 25  sept.  1856,  Bull 
n"  823. 
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1712.  La  jurisprudence  offre  plusieurs  exemples  de  l'application 
(le  la  même  règle.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a reconnu  que  le  créan- 
cier qui,  après  avoir  reçu  le  payement  d’une  somme  d’argent,  refuse 
d’en  donner  quittance  el  de  l’imputer  sur  sa  créance  ' ; que  le  débi- 
teur qui , SOU.S  le  prétexte  de  renouveler  sès  titres , se  fait  remettre 
les  anciens  en  échange  d’un  nouveau  qu’il  n’a  pas  signé’'  ; que  le  con- 
iribuabie  qui  représente  en  payement  de  ses  contributions  une  quit- 
tance qu’il  a déjà  produite  >,  ne  commettent  point  le  délit  de  vol , 
parce  que  le  dol  el  la  fraude  qui  entachent  cos  différents  actes  ne  peu- 
veiil  remplacer  la  soustraction  ; parce  que  l’argent,  les  titres  échan- 
gés , la  quittance  des  contributions  , avaient  été  volontairement  et 
librement  rmis  à l’agent,  et  que,  dès  lors,  l’élémenidu  vol,  i’enlève- 
menl  furtif  de  la  chose,  contrectaHo  rei,  n’existait  pas  dans  ces  es- 
pèces. 

Il  faut  encore  décider  que,  lorsqu'à  la  suite  de  la  rupture  d'un  pro- 
jet de  mariage,  la  future,  sommée  de  restituer  les  présents  qu’elle  a 
reçus  en  vue  du  mariage , ne  les  restitue  pas  entièrement,  la  rétention 
même  frauduleuse  de  ces  objets  ne  peut  donner  lieu  qu’h  une  action 
civile 'i;  et,  dans  une  autre  espèce,  que  le  fait  d’avoir  gardé  fraudu- 
leusement un  billet,  en  feignant  de  le  rendre  après  l’avoir  déchiré,  et 
d’en  avoir  ensuite  exigé  le  payement,  neoonstitue  point  un  vol,  parce 
que  < le  vol  consiste  a soustraire  frauduleusement  la  chose  d’autrui  ; 
d'où  il  suit  qu'il  n’y  a de  vol,  dans  le  sens  de  la  loi , que  lorsque 
la  chose  objet  du  délit  passe  de  la  possession  du  iégilime  détenteur 
dans  celle  de  l’auteur  du  délit , 'a  l'insu  ou  contre  le  gré  dn  premier, 
cl  qu’il  est  reconnu  que  le  prévenu  n’a  pris  ou  soaslmit  aucun  des 
deux  billets  qu'il  s’est  fait  remettre^. 

1713.  üoit-on  considérer  comme  une  soustraction  l’action  de  celui 
qui,  ayant  trouvé  par  hasard  un  objet  appartenant  k autrui,  le  rc- 

' Cass.  25  sept.  1824,  Sir.  25, 1 6». 

* Cass.  9 sept.  1820,  BuU.  n*>  tUO. 

’ Cass.  25  mars  1834,  Bull,  n»  45;  Sir.  7,  p.  428. 

* Cass.  SOjanv.  1829,  Jouru.  du  dr.  crim-,  t.  3,  p.  223. 

‘ Cass.  18  nov.  1837,  Sir.  1838.  I.  360. 
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tient  frauduIeuseDieot?  Pour  résoudre  celte  question,  il  faut  poser 
deux  hypothèses  : ou  l'intention  frauduleuse  de  s’approprier  l'objet 
trouvé  s'est  manifestée  du  moment  même  de  la  prise  de  possession, 
ou  cette  intention  n’est  née  dans  l'esprit  de  l'agent  et  ne  s’est  mani- 
festée que  postérieurement  k cette  mainmise. 

Dans  la  première  hypothèse,  on  décide  généralement  qu'il  y a vol. 
La  loi  romaine  renfermait  sur  ce  point  une  disposition'  formelle  : 
Qui  alienum  quid  jacens,  lucri  faciendi  causa,  suslulil,  furti 
obslrxngilur  ‘ . Les  auteurs  ont  suivi  cette  décision  et  la  jurispru- 
dence s’y  est  également  conformée.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a 
jugé  : — que  le  domestique  qui  trouve  dans  la  maison  de  son  maî- 
tre un  bijou  ou  des  valeurs  perdus  par  une  tierce  personne,  qui  s’en 
empare  avec  l'intention  d’en  faire  son  profil  et  nie  les  avoir  trouvés 
quand  on  les  réclame,  se  rend  coupable  d’une  soustraction  fraudu- 
leuse ^ ; — que  celui  qui  trouve  une  bourse  dans  un  chemin,  et  qui 
nie  l’avoir  trouvée  quand  le  propriétaire  la  réclame,  commet  égale- 
ment une  soustraction  ' ; — que  le  même  caractère  appartient  h l'ac- 
tion de  celui  qui  s’empare  d’un  troupeau  de  moutons  abandonné 
dans  un  champ  'a  la  foi  publique,  et  qui,  sur  la  réclamation  du  pro- 
priétaire, soutient  mensongèrement  les  avoir  achetés^. 

Plusieurs  cours  ont  consacré  la  même  doctrine  ; nous  ne  citerons 
qu’un  seul  de  leurs  arrêts.  Un  individu  s’était  rendu  adjudicataire, 
dans  une  vente  publique,  d’une  vieille  armoire  : en  la  démontant,  il 
trouva  dans  une  cachette  une  somme  en  or  ; le  vendeur  ayant  appris 
celte  découverte  et  ayant  réclamé  la  somme,  l’acheteur  nia  et  fut 
poursuivi  pour  vol.  La  cour  de  Lyon  a confirmé  le  jugement  qui  le 
condamnait  : < attendu  que  lorsque  le  prévenu  a découvert  les 
objets  que  contenait  le  meuble,  il  n’a  pas  pu  ignorer  qu’ils  n’élaieut 

' L.  43,  § 4,  Dig.  de  furtis. 

* Farinaciiis,  d«  furtis,  quæst.  168,  nom.  63. 

’ Cass.  5 juin  1817,  Sir.  5,  p.  326;  J.  P.  t.  14,  p.  267  ; 7 sept.  1855, 
Bull,  n»  316. 

* Cass.  4avr.  1823,  Sir.  7,  p.  220;  J.  P.,  I.  17,  p.  1012. 

° Cass.  4 mars  1825,  Sir.  26.  I.  49. 
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pas  compris  dans  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  et  qu’il  devait  les 
restituer  ; qu'au  lieu  de  faire  celte  remise,  il  s'est  empressé  d'enlever 
les  objets  trouvés  dans  le  meuble,  et  a recommandé  le  secret  aux 
témoins  de  la  découverte  ; que  ces  faits  constituent  une  soustraction 
frauduleuse  dans  le  sens  de  la  loi  > . > 

1714.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'il  y a soustraction , dans  le  sens 
de  l'article  379,  lorsque  le  prévenu  s'est  emparé,  avec  le  dessein 
immédiat  de  se  l'approprier,  d'une  chose  qu'il  a trouvée  et  qu'il  sait 
appartenir  b autrui.  Le  lieu  où  l'appréhension  est  commise  n'e.\erce 
aucune  influence  sur  le  caractère  de  l'aclo,  et  il  importe  peu,  d'un 
autre  côté,  que  l'agent  ait  connu  'a  quelle  personne  la  chose  qu'il 
prend  appartient  : Nihil  ad  furtum  minuendum  facil,  dit  la  loi  ro- 
maine, quoi  cujut  sil  ignorel  ; et  la  Glose  ajoute  : Furlum  uti 
fiai  non  est  necesse  scire  dominum  ipsum  rei,  sed  sufficit  sciai  rem 
esse  alterius.  La  soustraction  est  l'acte  matériel  d'enlever  un  objet, 
de  s'en  emparer  : or,  cet  acte  s’exerce  aussi  bien  sur  un  objet  trouvé 
que  sur  celui  qui  est  resté  dans  les  mains  de  sou  propriétaire  ; l'in- 
tention de  l’ageut  est  difBcile  h déterminer,  mais  le  fait  matériel  a 
dans  les  deux  cas  le  même  caractère. 

Et  toutefois,  il  faut  le  dire,  si  la  soustraction  frauduleuse  d'un  ob- 
jet trouvé  doit  être  punie  comme  le  vol  de  cet  objet,  si  la  loi  n'a 
point  distingué,  il  est  difficile  qu’au  point  de  vue  moral,  une  telle 
distinction  ne  soit  pas  faite.  Celui  qui  soustrait  la  chose  qu'il  a trou- 
vée a été  séduit,  pour  ainsi  dire,  par  l’occasion  ; loin  d’avoir  préparé 
le  délit,  il  n'est  coupable  que  de  ne  l'avoir  pus  repoussé;  il  a pu  se 
persuader  que  le  propriétaire  avait  abandonné  sa  chose  ; ne  le  con- 
naissant pas,  il  n'a  pas  cru  commettre  un  vol,  et,  s’il  l'a  connu  plus 
tard,  il  ne  pouvait  plus  révéler  son  action  sans  laisser  soupçonner  son 
intention.  Comment  assimiler  cet  agent,  coupable  sans  doute,  mais 
a un  degré  inférieur,  h celui  qui  a conçu  l'audacieuse  pensée  d’un 

'•  Arr.  Lyon  17  janv.  1838,  Sir.  28.  2.  109;  voy.  aussi  arr.  Nîmes  16  juin 
1819,  Sir.  19.  2.  379  ; Grenoble,  3 juin  1838,  Sir.  36.  3.  2. 


Digitized  by  Google 


42  THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL,  ART.  379. 

vol,  qui  a préparé  le  crime  et  a su  l’exécuter?  Ces  deux  actions  sont 
séparées  par  lout  l’intervalle  qui  s’étend  entre  le  délit  prémédité  et 
celui  qui  est  commis  sans  préméditation  ; elks  sont  séparées  surtout 
par  la  criminalité  que  suppose  l’exécution  du  vol,  et  qui  ne  se  mani- 
feste point  dans  la  simple  rétention  d’un  objet  trouvé.  Enfin,  ne  doit- 
on  pas  reconnaître  que  plus  les  délits  peuvent  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses,  plus  il  faut  les  réprimer  sévèrement?  Or, 
un  vol  peut  conduire  h des  «actes  de  violence,  il  jette  dans  tous  les 
cas  un  juste  effroi  dans  la  société;  tandis  qu’ancun  effet  semblable 
ne  résulte  de  la  dénégation  faite  par  celui  qui  a trouvé  un  objet , 
de  la  possession  de  cet  objet.  Ainsi , le  vol  et  le  recel  d’un  objet 
trouvé  sont  deux  faits  distincts,  injustement  confondus  par  la  loi 
pénale. 

1713.  La  deuxième  hypothèse  est  celle  oh  l’agent  a ramassé  l'ob- 
jet sans  aucune  intention  de  se  l'approprier,  mais  oh  cette  intention 
est  née  ultérieurement  et  s’est  manifestée  par  le  refus  de  le  restituer. 
La  loi  romaine  ne  semblait  pas  reconnaître  de  vol  dans  ce  fait  : Si 
jacens  larnen  tulit,  non  ul  ïucretur,  sed  reàdilurus  ex  cuju»  fecit, 
non  lenetur  furti  ' ; et  Farinacius  dit  également  : Furti  non  tenelur 
qui  rem  in  vià  accepitanimo  restiluendi  eam  domino  quandocum- 
què  apparutrii  *.  A la  vérité,  cet  auteur  et  le  Digeste  lui-même  ne 
prévoient  pas  le  cas  d’un  changement  ultérieur  de  volonté;  mais  ce 
changement  pouvait-il  remplacer  la  eontrectalion  constitutive  du 
vol  ? Il  paraît  que  l’ancienne  jurisprudence,  qui  ne  s’attachait  pas  à 
une  déduction  rigoureuse  des  principes  du  droit,  avait  admis  cette 
assimilation  =>.  La  coutume  de  Bretagne  contenait  même  h cet  égard 
un  texte  formel  ; son  article  629  portait  : < Si  aucun  trouve  argent 
oit  autre  chose  à autrui  appartenant,  et  il  entend  ou  sait  qu’on 
le  demande,  et  depuis  il  le  cèle  et  retient,  justice  le  doit  punir  comme 
larron.  » 

‘ L.  43,  § S,  Dig.  de  furlis. 

’ De  furti?,  qu-Tist.  IG8,  num.  61. 

* Jou??o,  I.  4,  P i72. 
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Il  est  évident  que  cette  hypothèse  diffère  complètement  de  la  pre- 
mière. La  chose  a été  recueillie  avec  la  pensée  delà  restituer;  il  n’y  a 
donc  pas  eu  de  fraude  au  moment  de  l’appréhension,  il  n’y  a 
donc  pas  eu  de  soustraction.  A la  vérité,  la  pensée  de  s'approprier 
cette  chose  est  née  plus  tard  dans  l'esprit  de  l’agent  ; mais  h ce  mo- 
ment il  ne  pouvait  plus  soustraire,  puisqu’il  était  possesseur,  et  l’acte 
par  lequel  sa  possession  avait  commencé  étant  consommé , ne  peut 
recevoir  un  caractère  nouveau  d'un  fait  postérieur  h sa  perpétration. 
Si  cet  acte  n’était  pas  une  soustraction  lorsqu’il  a été  commis,  il  ne 
peut  le  devenir  par  cela  seul  que  postérieurement  son  auteur  a eu  la 
pensée  de  soustraire.  Cette  pensée  n’est  plus  qu’une  fraude  isolée  de 
tout  fait  matériel,  et  qui  échappe  dès  lors  h l’incrimination  de  la  loi. 
Le  hasard  a constitué,  en  quelque  sorte,  l’agent  dépositaire  de  la  chose 
trouvée  ; en  la  recueillant,  il  a accepté  ce  contrat  ; s’il  l’enfreint,  il 
commet  une  violation  de  dépôt,  il  ne  commet  pas  un  vol. 

Trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  consacré  cette  distinction. 
Dans  le  premier,  la  cour  se  borne  h reconnaître  « qu’il  est  formel- 
lement déclaré  que , lors  de  l’enlèvement  de  l’argent  caché  dans  le 
bois  , la  soustraction  n’en  avait  pas  été  frauduleuse,  et  que  l'inten- 
tion de  retenir  et  de  s'approprier  ladite  soiitmc  ne  s'était  manifestée 
([ue  par  des  faits  postérieurs  k l’enlèvement;  qu’ainsi  il  y a eu  fausse 
application  de  l’article  379,  cl,  par  suite  , de  l'article  4f)l  du  code 
pénal  '.  > F.e  deuxième  arrêt  est  beaucoup  plus  explicite;  il  déclare 
formellement  * qu’il  résultait  de  la  déclaration  du  jury  ([ue  l’accusé 
n’était  pas  coupable  de  la  soustraction  frauduleuse  dont  il  était  ac- 
cusé, et  que,  s’il  avait  eu  l’intention  de  s’approprier,  au  préjudice 
des  propriétaires , les  objets  par  lui  trouvés  sur  un  chemin  public  , 
il  n’avait  cotiçu  cette  intention  qu’après  avoir  déposé  les  objets  dans 
son  domicile;  qu’il  n'y  a vol  ou  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d’autrui  qu'autant  que  la  fraude,  c’est-’a-dire  l’intention  de  faire 
son  profit  au  préjudice  d’autrui,  .accompagne la  soustraction;  que 
.si  cette  intention  peut,  suivant  les  circonstances,  être  manifestée 

• Cass.  2 août  iSIC,  Sir.  p.  223;  J.  P.  l.  13,  p.  077. 
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par  des  actes  postérieurs,  elle  n’en  doit  pas  moins , pour  constituer 
un  vol,  se  rattacher  au  fait  et  remonter  au  moment  même  de  la 
soustraction  ; mais  que , dans  l’espèce , les  jurés  ayant  formellement 
déclaré  que  l’intention  de  s’approprier  les  objets  trouvés  n’avait  été 
conçue  par  l’accusé  qu’h  une  époque  postérieure  h leur  enlèvement 
sur  le  chemin  public , il  s’ensuivait  que  cet  enlèvement  n’avait  pas 
été  frauduleux  ; que  le  fait  immoral  dont  l’accusé  était  déclaré  cou  - 
pable  ne  constituait  pas  un  délit  punissable  par  l’application  d’une 
loi  pénale,  et  qu’il  y avait  lieu  par  la  cour  d’assises  h le  renvoyer 
absous  ' . » Enfin  un  dernier  arrêt  déclare  encore  « que  la  rétention 
frauduleuse  ne  constitue  pas  nécessairement  le  vol  ; que,  pour  qu’elle 
ait  ce  caractère , il  faut  premièrement  que  la  chose  retenue  ait  été 
non  remise  volontairement  au  prévenu  , mais  soustraite  par  lui  ; se- 
condement , que  la  fraude , bien  qu’elle  ait  pu  n’être  révélée  que  par 
des  actes  postérieurs , ail  existé  au  moment  de  la  soustraction , et 
s’identifie  avec  elle  ^ » 

1716.  Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  si  celte  distinction  résout 
la  question  en  droit,  elle  la  résout  fort  imparfaitement  en  fait.  Com- 
ment constater  si  l’intention  de  s’emparer  de  la  chose  trouvée  a été 
conçue  par  l’agent  au  moment  même  où  il  la  prenait , ou  s’il  ne  l’a 
conçue  que  postérieurement?  Il  faut  décider,  pour  éviter  celle  diffi- 
culté, que  la  moralité  de  la  soustraction  doit  être  appréciée  d’après 
les  faits'qui  l’ont  immédiatement  suivie  ; ainsi , lorsque  la  personne 
qui  a trouvé  l’objet  connaît  son  propriétaire  et  cependant  garde  le 
silence,  lorsque  ensuite  elle  nie  l’avoir  trouvé  et  cherche  en  secret  à le 
vendre  , il  résulte  de  ces  faits  qu’elle  a eu , au  moment  même  de 
l’appréhension,  rintenlion  de  s’approi)rier  cet  objet , que  dès  lors  il  y 
a eu  soustraction  frauduleuse  ®.  Mais  la  cour  de  cassation  , en  adop- 
tant celte  règle,  en  a conclu  que  l’appréhension,  lorsqu’elle  était  sui- 

' Cass.  2 sept.  1830,  Journ.  du  dr,  crim.,  t.  2,  p.  344. 

’ Cas.s.  20  mars  1836,  Bull.  n^OO;  et  dans  ce  sens,  Bourguignon,  Jiirisp. 
des  cod.  crim.,  l.  3,  p.  300  ; Carnot,  Conim.  du  cod.  pén.,  t.  2,  p.  2.'iO  ; 
Legru\erend,  l.égislal.  ciimiii  , I.  2,  p 129. 

’ Cass.  5 juin  1817,  Sir.  5,  p.  826;  Journ.  du  pal.,  t.  14,  p.  267. 
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vie  d'une  rétenlion  frauduleuse  , était  frauduleuse  elle-mêrae  : un 
arrêt  porte  que  l’enlèvement  sur  la  voie  publique  d’une  chose  qui 
n’appartient  pas  h celui  qui  s’en  empare,  et  dont  la  propriété  ne 
peut  d'ailleurs  s’acquérir  par  l’occupation , prend  son  caractère 
dans  les  faits  et  circonstances  qui  l'ont  suivi  ; que  lorsque  la  chose 
étant  réclamée  par  le  propriétaire , celui  qui  s’en  est  emparé  nie 
l’avoir  enlevée,  et  manifeste  ainsi  l’intention  d’en  faire  son  profit , 
il  commet  une  soustraction  frauduleuse  qui  caractérise  le  vol , te! 
qu’il  est  défini  par  l’article  379  ' . Il  est  clair  que  la  cour  de  cassation 
a fait  une  fausse  application  de  la  règle  qu’elle  posait.  Si  la  moralité 
de  l’appréhension  doit  être  appréciée  d’après  les  faits  qui  l'ont  suivie, 
c’est  seulement  lorsque  ces  faits  jettent  quelque  jour  sur  l’intention 
de  l’agent  au  moment  de  cette  appréhension;  mais  si  elle  constitue  un 
acte  distinct  des  actes  qui  l’ont  suivie,  elle  n'en  doit  point  nécessai- 
rement subir  l’influence  et  prendre  le  caractère.  Ainsi , le  prévenu 
peut  retenir  frauduleusement  la  chose  lorsqu’elle  est  réclamée,  et  ne 
l’avoir  pas  soustraite  frauduleusement  lorsqu’il  l’a  trouvée.  La  fraude 
de  la  rétenlion  n’implique  nullement  celle  de  la  soustraction  : on  ne 
peut  arguer  de  l'un  de  ces  actes  "a  l’autre  Or,  les  faits  qui  suivent 
l’appréhension  doivent  servir  h éclairer  son  caractère,  mais  ne  peu- 
vent être  substitués  à cet  .acte  lui-même;  la  rétenlion,  quelque 
frauduleuse  qu’elle  soit , ne  peut  remplacer  la  soustraction.  Il  ne 
suflit  donc  pas  de  proclamer  celte  rétention  entachée  de  fraude  pour 
qu’il  y ait  vol  ; il  faut  constater  d’après  les  faits  que  la  fraude  a com- 
mencé au  moment  même  de  l’appréhension. 

1717.  Du  principe  que  la  soustraction  est  l’acte  matériel  qui  con- 
somme le  vol , nous  tirerons  encore  deux  Conséquences  ; la  première 
c’est  que , lorsque  cet  acte  est  consommé,  le  repentir  du  coupable  et 
la  restitution  même  immédiate  qu’il  ferait  de  la  chose  volée , ne  fe- 
raient point  disparaître  le  caractère  criminel  du  vol.  La  loi  romaine 
le  décidait  formellement  : Qui  eà  mente  alienum  quid  conlreclavit 

' Cass.  4 avr.  1823,  Sir.  7,  p.  220;  Journ.  du  pal.  t.  I7,  p.  1012. 
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ul  liicri  facerel:  lametsi  mulalo  consilio,  id  posleà  domino  red- 
didit , fur  est  ; nemo  enim  tali  peccato  pœnitentià  suà  nocens  esse 
desiit  >.  Et  en  effet,  la  réparation  du  préjudice  causé  n'éteint  que 
l’action  civile  ; l’action  publique , qui  a pour  but  la  réparation  du 
délit  moral , s’exerce  indépendamment  du  dommage  matériel  que  ce 
délit  a pu  produire.  Le  repentir  du  coupable,  attesté  par  la  restitu- 
tion , atténue  sa  culpabilité,  mais  ne  l’efface  pas  entièrement  ; l’ac- 
tion répressive  naît  au  moment  môme  où  le  délit  est  accompli , et 
les  actes  postérieurs  de  l’agent  ne  sauraient  arrêter  son  cours.  La 
jurisprudence  a plusieurs  fois  consacré  celte  doctrine  *.  Ajoutons 
cependant  que,  dans  certains  cas,  si  la  restitution  précède  la  pour- 
suite et  n’a  pour  cause  que  le  repentir,  cette  poursuite  peut  sembler 
inutile  et  rigoureuse.  Quel  serait  en  effet  son  but?  De  rassurer  la 
société?  elle  trouve  des  garanties  sufiisanles  dans  la  réparation 
spontanée  du  coupable.  D’intimider  par  l’exemple  de  la  punition  ? 
mais  n’esl-ce  pas  un  exemple  plus  utile  encore  que  celui  de  cet  homme 
qui,  après  avoir  failli , s’est  immédiatement  relevé,  cl  faut-il  le  flé- 
trir par  uu  débat  public,  lorsqu’il  s’efforcera  peut-être  de  réagir  par 
une  conduite  pure  contre  l’impression  de  sa  faute?  [[La  deuxième 
conséquence  est  que  les  actes  subséquents  par  lesquels  l’agent  di.spose 
de  la  chose  volée  ne  doivent  point  être  confondus  avec  le  vol.  11  a 
été  jugé  dans  ce  sens  f que  le  délit  de  vol  est  consommé  par  la  sou- 
straction frauduleuse  qui  le  constitue  ; d’où  il  suit  qu’on  ne  peut  voir 
de  nouveaux  vols  dans  les  divers  actes  par  le.squels  le  coupable  dis- 
pose après  le  vol  de  la  chose  volée  ; que,  dans  l’espèce,  le  prévenu 
a été  condamné ’a  deux  années  d’emprisonnement  pour  le  vol  par  lui 
commis  ; qu’en  revenant,  après  l’expiration  de  sa  peine , reprendre 
dans  le  lieu[où  il  les  avait  cachées  une  partie  des  choses  obtenues 


' !..  65,  Dig.  do  furlis;  et  contra  Pauli  Sentent,,  tib.  2,  tit.  I,  num.  3t. 
« Cass.  8 therm.  an  VIII,  J.  P.,  l.  1 , p.  692  ; 6 sept.  Î81 1 , ibitl. , l.  9, 
p.  629;  Sir.  1.  p.  sas  ; 3.  p.  404  ; Paris,  15  oct.  1836,  Journ.  du  dr.  crim., 
t.  8,  p.  2(iO. 
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k l’aide  de  ce  vol , il  n'a  pas  commis  un  second  vol  et  n'aurait  pu 
être  puni  une  seconde  fois  qu’en  violation  de  la  règle  non  bis  tn 
idem  ‘.  » ]] 

1718.  Résumons  ces  observations.  Le  premier  élément  et  le  ca- 
ractère distinctif  du  vol  e.st  la  soustraction  ; ce  délit  consiste  uni- 
quement à soustraire"^.  Cette  soustraction  ( amolio  de  loco  ad  locum ) 
doit  avoir  pour  effet  de  faire  passer  la  chose  de  la  possession  du  lé- 
gitime détenteur  daus  celle  de  l’auteur  du  délit  , k l’insu  ou  contre 
le  gré  du  premier.  Elle,  ne  peut  être  remplacée  par  aucune  circon- 
stance équivalente.  Si  l’agent  a reçu  du  détenteur  lui-même , k 
quelque  titre  que  ce  soit , l’objet  qu’il  a dissipé , il  commet  un  abus 
de  condance  ; s’il  a détourné  la  chose  qui  lui  avait  été  conliée , il  se 
rend  coupable  d'une  violation  de  dépôt  ; s’il  s’est  fait  remettre  des 
valeurs  quelconques  par  scs  manœuvres,  il  exécute  une  escroquerie  : 
dans  ces  divers  cas , la  fraude  est  la  même , le  mode  d’exécution  de 
la  spoliation  diflère  seul  ; c’est  donc  ce  mode  qui  imprime  au  délit  sa 
qualification.  Or,  la  soustraction  est  le  mode  spécial  d’exécution  du 
vol  ; sans  elle,  la  fraude  peut  constituer  un  délit  différent , mais  elle 
ne  peut  revêtir  la  qualification  du  vol.  F urtum  sine  contrectatione 
non  fit. 


§ II. 

Fraude. 


1719.  Le  deuxième  élément  du  vol  est  l’intention  criminelle, 
coiisilium  fraudis,  la  fraude. 

La  loi  romaine  avait  posé  en  principe  qu’il  n’y  avait  point  de  vol 
sans  l’intention  de  voler  : F urtum  sine  affectu  furandi  non  com- 


• Cass.  4 nov.  1848,  Bull,  2S6. 

• Cass.  22  mai  1836,  Devitt.  et  Car.  183.S.  1.  8.î2,  Journ.  du  dr.  crim., 
t.  7,  |)  188. 
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mittitur  >.  La  déliniiion  de  ce  délit  consacrait  ce  principe  : contrec- 
talio  fraudulosa  ; et  notre  code  n’a  fait  que  traduire  ces  mots , en 
exigeant  que  la  soustr.action  soit  frauduleuse.  Ainsi,  point  de  délit, 
lors  même  qu'il  y aurait  eu  soustraction  , si  cette  soustration  n’a 
point  été  accompagnée  de  fraude  , si  l’agent  n’a  pus  eu  l’intention 
do  dépouiller  autrui  : cum  facto  enim  etiam  animum  furis  furtum 
exûjil 

Ainsi , celui  (pii  enlève  une  chose  qu’il  croit  lui  appartenir  ne 
commet  pas  un  vol , car,  lors  même  qu’elle  ne  lui  appartiendrait 
pas , il  n'a  pas  l’intention  de  voler  ; son  action  est  le  résultat  d’une 
erreur  et  non  d’une  fraude.  Cette  décision  était  consacrée  par  les 
liistitutes  : Qui  aliquo  errorc  ductus  rem  suam  esse  exislimans  et 
imprudens  juris  eo  anima  rapuerit,  absohi  debet 

Ainsi , celui  qui  enlève  sciemment  une  chose  qu'il  ne  sait  pas  lui 
appartenir,  mais  en  pensant  agir  avec  l’assentiment  du  propriétaire , 
n'est  pas  non  plus  coupable  de  vol.  Ulpien  en  donne  nettement  la 
raison  : Reclè  dictum  est  qui  putarit  se  domini  voluntate  rem  al- 
tingere  non  esse  furem.  Quid  enim  dolo  facil  qui  pulat  dominum 
consensurum  fuisse , sive  falsd  id  , sive  verè  putet?  Is  ergô  solus 
fur  est  qui  adlrectavil  quod  invita  domino  se  facere  scivit  *. 

Il  en  est  de  même  h l’égard  de  celui  qui , ayant  trouvé  un  objet 
dans  un  chemin  public , s’en  saisit  et  le  conserve  avec  l'intention  de 
le  restituer  au  propriétaire  quand  celui-ci  le  réclamera.  Aucun  dol 
n’accompagne  son  action  ; elle  ne  peut  dès  lors  prendre  le  caractère 
d’un  délit 

1720.  La  cour  de  cassation  a appliqué  la  même  décision  h un 
individu  qui  avait  enlevé  une  chose  dont  la  propriété  lui  était  con- 


• Insl.  § 7,  do  oblig.  quæ  ox  dot.  nasc.;  § 5,  de  usucapionibus;  I.  46, 
g 7 et  77,  Dig.  de  furtis. 

* L 41,  § l,Dig.  ad  Icg.  Aquiliam  ; I.  53,  Dig.  de  furtis. 

‘ Inst.  § I,  do  vi  bon.  rapt.;  § 5,  de  usucap. 

* L.  46,  § 7 et  76,  Dig.  de  furtis. 

• Cass.  S juin  1817,  I avr.  1823  et  2sept.  1830,  cités  iuprà. 
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(estëe , avant  que  la  justice  eût  statué  sur  le  litige.  Dans  l’espèce , 
il  s’agissait  de  la  possession  d’un  champ  de  luzerne  : l’une  des  parties 
contendantes  ayant  fauché  ce  champ  , l'autre  enleva  la  récolte  pen- 
dant la  nuit.  Poursuivi  pour  vol , il  fut  condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  ; mais  ce  jugement  fut  cassé  , i attendu  que , dans 
les  circonstances  particulières  de  cette  affaire,  l'enlèvement  commis 
par  le  prévenu  ne  constituait  qu’une  simple  voie  de  fait,  et  n’était 
par  conséquent  passible  que  d’une  poursuite  de  simple  police  '.  Il 
est  h remarquer  que  cette  décision  est  motivée  plutôt  en  fait  qu’en 
droit  ; en  effet , ce  qui  exclut  le  vol , c’est  la  bonne  foi  de  l'agent , 
c'est  que  son  action  était  exempte  de  fraude  , c’est  qu’il  croyait  en- 
lever son  propre  bien  ; supposez  que  sa  prétention  fût  mai  fondée , 
qu’il  le  sût , et  qu’avant  le  jugement  il  voulût  s’emparer  de  l'objet 
contesté,  le  litige  n’exclurait  plus  le  vol.  Ainsi  le  caractère  litigieux 
de  l’objet  enlevé  est  une  présomption  favorable  h l'ageut  ; mais  celte 
présomption  peut  être  détruite  par  les  faits. 

1721 . Faut-il  étendre  la  même  règle  au  créancier  qui  enlève  les 
marchandises  de  son  débiteur,  ou  prend  h force  ouverte  une  partie 
des  sommes  qui  lui  sont  dues?  La  loi  romaine  punissait  dans  Ce  cas 
les  violences , mais  dans  cette  action  elle  ne  voyait  point  de  vol  : Qui 
imprudens  juris  eo  anima  rapuerit , quasi  domino  liceat  etiam 
per  vint  rem  auferre  à possessoribus , absoîvi  debel  ; oui  scilicet 
conveniens  est,  nec  fnrli  teneri  eum,  qui  eodemhoc  anima  rapuil^. 
On  lit  encore  dans  un  autre  texte  : Hàc  aciione  (bonorum  raptorum ) 
is  lenetur  qui  dolum  malum  adhibuit.  Si  quis  igilur  suam  rem 
rapuil,  vi  quidem  bonorum  raptorum  non  tenebitur,  sed  aliter 
muktabitur  Plusieurs  arrêts  ont  appliqué  cette  distinction , qui , 
nous  devons  le  faire  remarquer,  repose  tout  entière  sur  celte  circon- 
stance que  la  personne  accusée  rem  suam  rapuit.  C’est  ainsi  que  la 
cour  de  cassation  a annulé  un  jugement  rendu  contre  un  individu 

' Cass.  17  oct.  1806,  Sir.  2,  p.  298  ; J.  P.  I.  6,  p.  616. 

' Inst,  de  vi  bon.  rapt.,  $ I. 

’ L.  2,  § 1 8,  Dig.  vi  bon.  rapt. 
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convaincu  d’avoir  attaqué  avec  armes . sur  la  grande  route  , son 
débiteur,  pour  lui  reprendre  une  somme  dont  il  se  prétendait  créan- 
cier ; l'arrél  déclare  < que,  dans  ce  fait,  sur  lequel  était  fondée  la 
condamnation  , il  n’y  avait  pas  les  caractères  du  vol  qui  consiste  k 
vouloir  dépouiller  quelqu’un  dans  le  dessein  du  crime  > Dans  une 
autre  espèce,  un  marchand  ayant  annoncé  k ses  créanciers  qu’il 
était  dans  l'impuissance  de  les  payer,  deux  d’entre  eux  se  rendirent 
dans  sa  boutique  et  en  enlevèrent  les  marchandises.  Traduits  devant 
le  tribunal  Correctionnel , ils  furent  condamnés  aux  peines  du  vol. 
Mais , sur  l’appel , la  cour  de  Paris  reconnut  que  leur  soustraction 
n'avait  point  été  accompagnée  de  fraude,  et  les  acquitta , en  réser- 
vant seulement  l’action  des  créanciers  de  la  faillite  sur  les  marchan- 
dises enlevées  Ces  deux  arrêts  sont  uniquement  fondés  sur  l’ab- 
sence de  la  fraude , car  la  créance  n’exclut  pas  nécessairement  le 
vol;  l’auteur  d’une  soustraction  ne  serait  point  absous  par  cela  seul 
qu'il  prétendrait  ne  l’avoir  commise  que  pour  se  rembourser  d’une 
somme  égale  ou  supérieure  à la  valeur  de  l’objet  soustrait  et  qui  lui 
serait  due  par  le  propriétaire  de  cet  objet  ; et  il  faut  reconnaître  avec 
un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , rendu  dans  une  espèce  oü 
l’accusé , prévenu  de  vol  domestique , soutenait  pour  sa  défense  qu’il 
était  créancier  de  son  maître , < qu’une  créance  ne  peut  légitimer  un 
vol  3.  > N’est-il  pas  possible  , en  effet , que  l’agent,  quoique  créan- 
cier de  la  victime , ait  eu  la  pensée  de  commettre  un  véritable  vol  ? 
N’a-t-il  pas  pu , sous  le  prétexte  de  sa  créance,  chercher  h dépouil- 
ler son  débiteur?  (Cependant  il  est  impossible  de  faire  abstraction  de 
ce  fait;  s’il  ne  constitue  point  une  cause  de  justification  absolue  , il 
présente  du  moins  un  élément  pour  apprécier  l’intention  de  l’agent. 
Ë$t-il  vrai  qu’il  n’ait  eu  qu’un  but,  le  payement  de  sa  créance?  La 
justice  lui  demandera  compte  encore  des  voies  de  fait  dont  il  s’e.st 

■ Cass.  1 tberm.  au  XII,  Sir.  I,  p.  1003;  J.  P.  t.  17,  p.  1034. 

• Arr.  Paris  IS  avr.  1833,  Sir.  7,  p.  193;  J.  P.  t.  17,  p.  1034. 

* Cass.  22  déc.  1808,  Sir.  2,  p.  CI.S  ; J.  P.  t 7,  p.  273,  et  Merlin,  Rép., 
V"  vol,  secl.  1 , n»  G. 
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rendu  coupable  : mais  il  serait  difficile  de  considérer  son  action 
comme  un  vol , car  il  n’avait  pas  l’inlenlion  de  voler , animum  fu- 
randi  ; car  il  ne  voulait  pas  prendre,  il  n’a  pas  pris  le  bien  d’autrui. 
Le  délit  disparaît  avec  l’intention  frauduleuse  qui  en  est  l’élément 
indispensable.  Cette  bonne  foi  pourrait  exister  encore,  lors  même 
que  la  créance  ne  serait  ni  liquide  ni  exigible , ou  qu’elle  serait  titi  - 
gtcuse;  mais  la  présomption  favorable  s'affaiblirait.  Il  serait  moins 
aisé  d’admettre  que  l’ageut  ne  voulait  qu'exercer,  quoique  par  des 
moyens  illicites , un  droit , lorsque  ce  droit  serait  incertain  ou  dénué 
de  fondement.  A-t-il,  au  contraire  , eu  la  pensée  d’accomplir,  sous 
le  voile  de  cette  créance , la  spoliation  de  son  débiteur?  (Comment 
l’existence  de  cette  dette  pourrait-elle  exclure  la  criminalité  de  son 
action?  Comment  le  titre  de  créancier  le  mettrait-il  b l’abri  des  peines 
du  vol?  Au  reste , nous  avons  déjb  posé  cette  distinction  dans  la  ma- 
tière du  faux  et  la  même  règle  s’applique  aux  deux  hypothèses. 

1722.  Quel  est  le  caractère  de  la  fraude  constitutive  du  vol?  Est- 
il  nécessaire  que  l'agent  ait  eu  l’intention  de  s’approprier  la  chose 
d’autrui?  Suffit-il  qu’il  ait  voulu  l’en  dépouiller? 

La  débnition  du  vol , dans  la  loi  romaine , exigeait , comme  élé- 
ment du  délit,  que  l’agent  eût  la  pensée  de  profiter  du  vol , animum 
lucri  faciendi  ^ ; la  loi  s’enquérait  moins  du  fait  que  de  sa  cause 
impulsive  : nec  enim  factum  quœritur  , sed  causa  faciendi  De  Ib 
la  conséquence  que  ceux  qui  dérobaient  non  par  une  pensée  de  lucre, 
mais  par  méchanceté  et  pour  causer  un  dommage,  ii’étaient  pas  pas- 
sibles des  jteines  du  vol  : Undè  eos  qui  lanlùm  injuriœ  seu  contu- 
melice  inferendœ,  vel  damni  dandi  causd  , non  ut  ipsi  lucrentur  , 
aliénas  res  auferunt,  à furti  vitio  excusati  sunt  *,  Toutefois , il 

' Voy.  noire  tome  a , n°  565.  Voyei  aussi  Farinacius,  quæst.  174. 
n'*  20,  21 J Covarruvias,  1. 1,  resol.  cap.  2,  n.  15  ; Julius  Clarus,  § furtum. 
n“  20. 

^ Inst,  de  oblig.  quæ  ex  del.  nasc.,  g t. 

’ L.  39,  Dig.  de  furlis. 

* Voët,  ad  Pand.,  in  tit.  de  furtis,  num.  3 ; Mathœus,  in  til.  de  furlis, 
num.  7. 
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u’était  pas  nécessaire  que  le  vol  profitât  k l'agent  lui-même;  .s’il 
avait  disposé  de  l'objet  volé  en  faveur  d'un  tiers,  le  délit  n’existait 
pas  moins:  et  is  furli  tenetur,  qui  ideà  rem  atnovel  ut  eam  alii 
donet  >. 

Notre  code  n’a  point  reproduit  la  restriction  de  la  loi  romaine  : il 
n'exige  dans  l’intention  qui  dirige  l’agent  qu’un  seul  caractère,  la 
fraude  ; or  il  n’est  pas  permis  de  distinguer  lorsque  la  loi  ne  l'a 
pas  fait  ; toutes  les  fois  que  l’enlèvement  a eu  lieu  frauduleusement , 
il  y a donc  vol,  soit  que  l'auteur  de  la  soustraction  ait  voulu  s’appro- 
prier l’objet  enlevé , soit  qu’il  se  soit  proposé  pour  but  unique  d'en 
frustrer  le  propriétaire.  Il  faudrait  donc  décider  encore  , comme  la 
cour  de  cassation  l’avait  fait  même  avant  le  code  pénal,  < que 
l'intention  de  dépouiller  le  propriétaire  suffit  pour  constituer  le  vol  ; 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  eu  l’intention  de  s’approprier  l’objet 
volé  ; qu’il  n’esipas  plus  permis  de  dépouiller  le  légitime  propriétaire 
d’une  chose  pour  la  transférer  a autrui,  que  pour  la  garder  pour  soi- 
même  > Toute  distinction,  en  effet,  entre  les  causes  qui  ont  poussé 
l’agent , serait  oiseuse:  sa  criminalité  est  la  même,  soit  qu’il  ait  été 
mû  par  l’avidité  ou  la  méchanceté,  et,  dans  ces  deux  cas , la  victime 
a besoin  delà  même  protection.. 

Ainsi,  celui  qui,  par  jalousie,  dépouillerait  un  individu  de  ses  ri- 
chesses pour  les  enfouir  dans  une  rivière,  serait  passible  des  peines 
du  vol.  Ainsi,  celui  qui  commettrait  une  soustraction  frauduleuse, 
même  pour  faire  de  la  chose  volée  l’objet  d'une  aumône,  se  rendrait 
coupable  du  même  délit  : Nec  eliam  furari  licet  ad  effectum  fa- 
ciendi  eleemoiynam  [[  Ainsi,  celui  qui,  pour  satisfaire  un  senti- 
ment de  vengeance,  enlèverait  un  instrument  d’agriculture  qu’il  dé- 
truirait ensuite,  commettrait  encore  le  même  délit,  « attendu  qu’il  y a 
soustraction  frauduleuse  toutes  les  fois  que  sciemment  on  fait  sortir 


' L.  54,  $ I,  Dig.  de  furlis;  Farinacius,  quæst.  168,  num.  21  et  22. 

» Cass.  28  niv.  an  iX,  Sir.  I,  p.  416;  J.  P.  t.  2,  p.  88;  30  juin  1809, 
tbid.,  t.  7,  p O.Sl, 

* Glossa  in  lib.  .Si,  § l,Dig.  de  furtis;  Farinacius,  quæst.  168,  num.  21. 
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une  chose  île  la  possession  du  Idgilimc  possesseur  coulre  le  gré  et  k 
l’insu  de  ce  dernier,  pour  la  faire  passer  dans  la  sienne  propre  ; qu’il 
importe  peu  que  l’auteur  de  la  soustraction  ait  ou  n’ait  point  eu  l’in- 
tention de  profiter  de  la  chose  d’autrui  ; qu’il  suffit  qu’il  ait  eu  celle 
d’en  priver  le  propriétaire  '.  » ]] 

Mais  il  faut  du  moins  que  le  propriétaire  soitdépouillé  : la  pensée  de 
nuire,  si  elle  ne  se  réunissait  pask  un  fait  de  spoliation,  serait  insuffi- 
.sante  pour  constituer  le  délit.  Ainsi,  le  fait  d'enlever  un  objet,  une  en- 
seigne, par  exemple,  non  pour  la  dérober,  mais  pour  la  mettre  dans 
une  autre  place,  ne  constituerait  point,  même  accompagné  d'inten- 
tion de  nuire,  le  délit  de  vol  car  il  n’y  aurait  pas  soustraction  delà 
chose  enlevée,  (i’est  le  cas  d’appliquer  la  décision  de  Paul  : Qui  fu- 
randi  animo  conclave  effregil  tel  aperuit,  sed  nihil  abslulii,  furli 
aclione  conveniri  non  polest,  injuriarum  potesl 

1723.  Les  anciens  jurisconsultes  ont  recherché  si  l’extrême  né- 
cessité doit  exclure  l’intention  criminelle  et  faire  disparaître  ce  délit. 
(Jette  question  s’est  élevée  k l’égard  de  ceux  qui  sont  pressés  par  la 
faim,  par  le  froid,  ou  qui  manquent  de  vêtements,  et  qui  volent  pour 
subvenir  a ces  premiers  besoins,  La  loi  canonique  n’hésitait  pas  k 
créer  une  exception  en  leur  faveur  : Discipulos  cùm  per  segetes  trans- 
eundo  vellerent  et  ederent,  ipsius  Christi  vox  innocentes  vocal,  quia 
coacti  famé  hoc  fecerunt  De  cet  exemple  elle  déduisait  cette  règle  ; 
Quod  enim  non  est  licitum  in  lege,  nécessitas  facit  licitum.  Farinacius 
admet  l’excuse  en  cas  d’extrême  nécessité,  et  il  la  justifie  par  le  motif 
(|ue  l’agent  a dû  croire  que  le  propriétaire  de  la  chose  dérobée  lui 
permettrait  de  la  prendre  ; Ut  furisto  casu  propler  necessitatem 
excusetur,  debet  credere  dominum  rei  furatœ  permissurum 


• Arr.  Bourges  26  jaiiv.  1843,  J.  P.,  à sa  date 

' Cass.  22  mai  1818,  Sir.  5,  p.  480  ; J.  P.,  t.  14,  p.  815. 

‘ Can.  26,  de  conserv.  dist.  5. 

* Can.  26,  de  conserv.  dist.  6. 

> Farinacius,  quæsi.  174,  num.  68  et  69.  f'ov.  aussi  Julius  Clarus, 
§ furium,  num.  24  ; et  Tiraqiieau,  de  pœnis  temperandis,  caus.  38. 
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Noire  ancienne  jurisprudence  l'avail  ëgalemenl  adoptée.  Jousse  ' et 
Muyart  de  Vouglans  ^ posent  en  principe  que  les  vols  commis  sous 
l’empire  de  la  nécessité  ne  doivent  pas  être  punis  comme  vols.  Enfin 
plusieurs  législations  l’ont  consacrée  ; l’article  166  des  statuts  de  la 
Caroline  le  formulait  en  termes  précis;  les  art.  1115  et  1123  du 
code  prussien  l'énunceiit  encore. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  faire  remarquer  déjk  que  notre  loi  pé- 
nale n’a  point  adopté  celte  disposition  La  faim  et  les  besoins  de  la 
misère  peuvent,  en  effet,  atténuer  le  délit,  mais  ne  le  détruisent  pas. 
Si  le  vol  a eu  pour  objet  de  satisfaire  un  besoin  réel,  si  le  besoin  a 
été  la  cause  impulsive  de  l’action,  la  criminalité  s’affaiblit  parce  qu’il 
y a lieu  de  présumer  que  l’agent  a été  conduit,  non  par  sa  perversité, 
mais  par  une  cause  extérieure  et  passagère  dont  il  n’a  fait  que  subir 
l’influence  ; mais  le  délit  ne  s’efface  pas  entièrement,  parce  que  le  be- 
.soin,  quel  qu’il  soif,  n’éteint  pas  dans  l’agent  le  sens  moral,  et  par 
conséquent  laisse  subsister  l’intention  frauduleuse;*  parce  qu’il  est  im- 
possible de  reconnaître  qu’un  individu,  quelque  favorable  que  soit  sa 
position,  ait  et  puisse  exercer  un  droit  quelconque  sur  la  propriété 
d’autrui.  La  peine  doit  donc  être  atténuée,  puisque  ce  fait  modifie  la 
criminalité  de  l'agent  ; mais  il  n’a  d’autre  effet  que  celui  d’une  cir- 
constance atténuante,  il  n’emporte  pas  sa  justification.  Cette  doc- 
trine était  enseignée  par  Mathœus  Voët  ‘ et  Tiraqueau  g ; le  pre- 
mier de  ces  auteurs  l’énonce  en  ces  termes  : Ut  crimen  œmmitti, 
eliam  urgente  penurià,  fateamur;  pcenam  tamen,  propter  neces- 
sitatis  vint  delinquenti  aut  remittamus  aut  certè  mitigemus 


' Traité  de  Just.  crim.,  t.  4,  p.  356. 

• Lois  crim.,  p.  379. 

• Voy.  notre  tome  1",  no  379. 

< Ad  Pandectas,  in  tit.  do  furlis,  nom.  7. 

‘ In  eod.  titul.  num.  8. 

” De  pœnis  tempcrandis,  caus.  33. 

’ Dambouderius,  cap.  1 10,  n°  38,  p.  3.‘>9,  exprime  ainsi  sa  pensée  : Si 
enlm  necessUate /amis,  non  verô  anima  fraudulenler  lucrandl , furtum 
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i 724.  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  qu'il  n’y  a point 
de  vol  sans  une  intention  frauduleuse  ; que  cette  intention  est  un  élé- 
ment nécessaire  du  délit,  et  qu’elle  existe  toutes  les  fois  que  l’auteur 
d’une  soustraction  a voulu  nuire  ou  a su  qu’il  nuisait,  soit  qu’il  ait 
profité  ou  cherché  h profiter  de  la  chose  soustraite,  soit  qu’il  ait 
eu  pour  seul  but  d’en  priver  le  propriétaire.  Mais  il  est  nécessaire 
qu’elle  coïncide  avec  le  fait  de  la  soustraction,  et  qu’elle  se  manifeste 
simultanément;  car  le  vol  est  une  soustraction  frauduleuse,  et  par 
conséquent  il  n’y  a plus  de  vol  si  ces  deux  éléments  ont  été  séparés, 
et  si  la  fraude,  bien  qu’elle  ait  pu  suivre  la  soustraction,  ne  s’est  pas 
manifestée  au  moment  même  où  cette  soustraction  a eu  lieu.  (Voy. 
suprà,  n“*  1715  et  1716.) 

1725.  [[En  thèse  générale,  l’appréciation  de  la  fraude  que  font 
les  juges  du  fait  est  souveraine,  et  les  éléments  qui  fondent  cette  ap- 
préciation échappent  h toute  censure  Mais  il  n’enest  plus  ainsi,  et  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  d’établir  cette  restriction,  lorsque  les  juges, 
pour  écarter  l'intention  frauduleuse,  s'appuient  sur  des  raisons  de 
droit  qui  peuvent  être  juridiquement  appréciées.  C’est  en  se  basant 
sur  cette  distinction  que  la  cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où 
l’intention  frauduleuse  avait  été  écartée,  a prononcé  l’annulation, 
< attendu  qu’au  lieu  d’entrer  dans  l’exposé  et  l’appréciation  des  faits 
de  la  cause,  la  cour  impériale  a écarté  la  pensée  coupable  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu’il  n’était  pas  établi  que  le  prévenu,  lorsqu’il  avait 
trouvé  les  billets,  sût  qu’ils  étaient  la  propriété  de  Darnaud  ; qu’on 
ne  pouvait  donc  pas  dire  qu’il  y eût  chez  lui  a ce  moment  une  inten- 
tion frauduleuse  de  s’approprier  la  chose  d’autrui,  soit  au  préjudice 
de  Darnaud,  soit  au  préjudice  de  tout  autre  ; qu'en  se  bornant,  sur 
la  question  intentionnelle,  ù cette  argumentation,  la  cour  a substitué 
à une  preuve  justificative  une  conséquence  inadmissible  en  droit, 
qu’elle  a inexactement  déduite  d’un  fait  non  concluant  ; qu’en  suppo- 
sant, en  effet,  que  le  prévenu  ignorât  que  les  billets  fussent  la  pro- 

factum  sU,  excusari  certè  potest.  y on  enim  factum  quxritur , sed  causa 
faclendl,  et  nécessitas  sané  non  habet  legem. 
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priëlé  de  üarnaud,  il  ne  pouvait  douter  qu'ils  n’appartinssent  h quel- 
qu’un, au  préjudice  de  qui,  quel  qu’il  fût,  il  ne  lui  était  pas  permis  de 
se  les  approprier  ; que  cette  ignorance,  k elle  seule,  n’aurait  donc  pas 
été  de  nature  'a  justifier  son  intention  , et  qu'il  restait  l'obligation  de 
rechercher  la  preuve  de  la  bonne  foi,  si  elle  existait,  dans  les  autres 
circonstances  du  procès,  et  notamment  dans  celles  qui  avaient  suivi 
l'action  <.>]] 


§111. 

Chose  d’autrui. 

1726.  Si  la  soustraction  et  la  fraude  sont  deux  éléments  du  vol, 
ils  ne  suffisent  pas  pour  le  constituer  ; un  troisième  élément  est  né- 
cessaire encore  : il  faut  que  la  chose  soustraite  frauduleusement  soit 
la  propriété  d'autrui. 

En  effet,  celui  qui  soustrait  sa  propre  chose  ne  commet  point  un 
vol  : Rei  nostrœ  furlum  facere  non  po.<isumus  2 ; car  le  vol  est  un 
attentat  h la  propriété.  Ainsi,  celui  qui  aurait  soustrait  par  hasard 
chez  autrui  un  objet  qui  lui  appartient  et  qu’il  ’ croyait  appartenir  à 
un  tiers,  n’aurait  point  commis  de  vol. 

La  loi  romaine  n'appliquait  cette  règle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
qu’avec  de  certaines  restrictions.  Elle  incriminait  non-seulement  le 
vol  de  la  chose,  mais  le  vol  de  son  usage  ou  de  sa  possession  : fur- 
tum  vel  ipsius  rei  veï  etiam  usùs  ejm  possessionisve.  De  là  il  s’en- 
suivait que,  dans  certains  cas,  quand  le  propriétaire  d’une  chose  en 
avait  aliéné  l’usage  ou  la  possession,  il  pouvait  être  poursuivi  pour 
vol  s'il  avait  soustrait  cette  chose.  Tel  était  le  cas  oh  le  débiteur  avait 
soustrait  à son  créancier  la  chose  qu’il  lui  avait  donnée  en  gage  : 
Aliquandb  suce  rei  furlum  guis  committit.  veluti  si  debitor  rem 
quam  creditori  pignoris  causa  dédit,  substraxerit 

' Cass.  7 sept.  I85S,  Bull,  ti*  316. 

’ Pauli  Sent.,  I.  3,  lit.  3|,  num.  21. 

> § 10  et  14,  inst.  de  oblig.  quæ  ex  del.  nasc. 
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Cette  décision  n'est  plus  applicable.  Le  gage  conventionnel  pro- 
cure au  créancier  une  sûreté  pour  le  recouvrement  de  sa  créance , 
mais  la  propriété  de  l’objet  engagé  ne  cesse  pas  d’appartenir  au  dé- 
biteur. A la  vérité , il  avait  engagé  la  possession  ; mais  la  loi  ne 
punit  plus  les  vols  de  possession  ou  d’usage  : elle  ne  punit,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  précédemment,  que  le  vol  delà  chose  même  pour  se 
l’approprier;  elle  ne  déclare  coupable  de  vol  que  celui  qui  soustrait 
frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  Or,  que  fait 
le  débiteur  quand  il  enlève  la  chose  qu’il  avait  engagée?  Il  ne  fait 
que  déplacer  sa  propre  chose  ; car  il  ne  garantit  ni  le  gage  dont  elle 
est  affectée,  ni  la  créance  dont  elle  doit  assurerl’e.xécution  ; il  ne  « 
commet  donc  pas  un  vol  La  jurisprudence  a confirmé  cette  inter- 
prétation. La  cour  de  cassation  a déclaré  « que  jamais  en  France, 
avant  le  nouveau  code  pénal,  on  n’a  poursuivi  et  puni,  comme  cou- 
pable de  vol,  le  débiteur  qui  avait  enlevé  la  chose  qu’il  avait  mise  en 
gage  dans  les  mains  de  son  créancier  que  l’article  379  du  code 
pénal  déclare  coupable  de  vol  quiconque  a soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas;  d’où  il  faut  conclure  que  le  dé- 
biteur qui  reprend  par  voie  de  fait  ce  qu’il  avait  remis  en  gage  h son 
créancier,  ne  commet  pas  un  vol,  puisque  l'effet  remis  en  gage  n’avait 
pas  cessé  de  lui  appartenir  3.  * (Voy.  n“  1709  '*.) 

1727.  [[Mais  il  n’est  pas  néces.saire  pour  l’e.xistence  du  délit  que 
la  prévention  précise  h qui  appartient  la  chose  soustraite;  il  suffit 

I Merlin,  Quest.  du  dr.,  v»  vol,  § I. 

* Cette  assertion  esl  erronée  en  ce  qui  concerne  l’ancien  droit.  Voij.  Jousse, 
l.  4,  p.  196,  et  arr.  parlement  de  Paris  du  30  ocl.  IC7G,  rapp.  par  Bonifaco, 

1.  6,  I.  3,  til.  3. 

‘ Cass.  29  ocl.  1812,  Sir.  4,p.  210;  Joiirn.  du  pal.,  t.  10,  p.  768;el  arr. 
Bruxelles,  17  nov  1818,  Journ  du  pal.,  t.  14,  p.  1071  ; SI  mars  et  10  nov. 
1865,  Bull,  n»*  115  et  351  ; 25  août  18.59,  Bull,  n"  212. 

* Un  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  au  corps  législatif  ajoute  à 
l’article  400  un  paragraphe  ainsi  conçu  ; « Les  peines  de  l'article  401  seront 
également  applicables  à tout  débiteur  ou  emprunteur  qui  aura  détruit,  dé- 
tourné ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner  des  objets  par  lui  donnés  à titre 
de  gage.  Nous  examinerons  toutes  les  dispositions  de  ce  projet,  s’il  y a lieu, 
dans  un  dernier  chapitre  qui  terminera  notre  tome  VI. 
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qu'il  soit  constaté  qu’elle  n'appartient  pas  h l'agent,  lia  été  jugé  dans 
ce  sens  c qu’aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  les  personnes 
lésées  par  un  crime  ou  par  un  délit  soient  nommées  on  désignées, 
pour  qu’il  y ait  lieu  de  poursuivre  et  de  punir  l’auteur  de  ce  crime  ou 
de  cedélit  ; que,  spécialement  en  cas  de  vol,  la  poursuite  est  indépen- 
dante de  toute  réclamation  de  ceux  qui  ont  été  victimes,  et  qui  peu- 
vent ne  pas  être  connus  ; qu’aux  termes  de  l’article  379,  « quiconque 
a soustrait  frauduleusement  une  cho.se  qui  ne  lui  appartient  pas  est 
coupable  de  vol  ; > qu’il  suit'de  Ih  que  la  loi  ne  considère  que  la  mau- 
vaise foi  de  celui  qui  s’esl  approprié  ou  qui  a tenté  de  s’approprier  ce 
qu’il  savait  ne  pas  lui  appartenir  *.  >]]. 

N“l. 

Première  exeeplinn  : (lélourncmenl  (l’nlqets  saisis. 

1728.  L’art.  379  ne  s’applique  point  au  saisi  qui  délounie  les  objets 
saisis  sur  lui  et  confiés  soit  h sa  garde,  soit  h celle  d’un  tiers.  Ln 
effet,  la  saisie  des  immeubles  d’un  débiteur  ne  peut  être  considérée 
que  comme  un  gage  judiciaire,  piÿnus  prœiorium;  cette  saisie  n’ex- 
proprie point  le  débiteur;  elle  procure  senlemeni  au  créancier  une 
sûreté  pour  le  recouvrement  de  .sa  créance.  Les  meubles  ne  sortent  de 
la  propriété  du  débiteur  que  par  la  vente  qui  en  est  faite  : ainsi, 
lorsqu’il  les  soustrait  après  la  saisie  qui  a été  faite  h la  requête  du 
créancier,  il  fait  une  action  blâmable,  il  désobéit ’a  la  loi;  mais  la 
chose  qu’il  .soustrait  lui  appartient,  il  iie  commet  donc  point  un  vol. 
La  cour  de  cassation  a consacré  cette  solution  et  c’est  h la  suite  de 
ces  arrêts  que  le  législateur  a senti  le  besoin  de  remplir  une  lacune 
du  code  pénal.  L’article  90  de  la  loi  du  28  avril  1832,  formant  le 
deuxième  paragraphe  de  l’article  400  de  ce  code,  dispose  que  « le 
saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner  des  objets  sai- 
sis sur  lu!  et  confiés  à sa  garde , sera  puni  des  peines  portées  en 
l’article  406.  Il  sera  puni  des  peines  portées  eu  l’article  401, 


' Cass,  ü juin  tRI.S,  Bull  no  191. 

’ Cass.  39  oct.  1812,  Sir.  4,  p.  310;  Journ.  du  pal.,  l.  iO,  p.  768. 
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si  la  garde  des  objets  saisis,  et  par  lui  détruits  ou  détournés, 
avait  été  confiée  k un  tiers.  > La  destruction  des  objets  saisis 
ne  peut  jamais  avoir  les  caractères  d’un  vol  ; quant  k leur  dé- 
tournement, la  loi  distingue  si  le  sai.si  en  a été  institué  gardien,  ou 
si  cette  garde  a été  confiée  k un  tiers  : dans  le  premier  cas , elle  le 
qualifie  abus  de  confiance;  dans  le  second,  elle  reconnaît  que  le  dé- 
tournement n'est  pas  un  vol,  elle  l’assimile  au  vol  ; niais  la  néce.s- 
silé  d'une  disposition  spéciale  pour  prononcer  cette  assimilation,  et 
pour  étendre  l'application  de  l’article  401,  indique  assez  qu'il  s'agit 
d’un  délit  spécial  et  non  d'un  vol  ordinaire.  Et  en  effet,  que  le  saisi 
soit  ou  non  déclaré  gardien,  cette  circonstance  ne  change  rien  k la 
propriété  des  objets  saisis  ; cette  propriété  demeure  aux  mains  du  dé- 
biteur; en  enlevant  même  frauduleusement  et  furtivement  des  objets 
qui  lui  appartiennent,  il  enfreint  les  ordres  de  la  justice,  il  lèse  les 
droits  d'autrui,  mais  il  ne  commet  aucun  vol,  car  il  ne  soustrait 
point  la  chose  d’autrui. 

[[1729.  De  ce  principe  il  suit  que  celui  qui , par  ordre  et  pour 
le  compte  du  saisi , soustrait  les  effets  saisis  et  les  recèle,  est  coupa- 
ble, non  du  délit  de  vol , mais  du  délit  de  détournement  prévu  par 
l’article  400  : < attendu  qu'en  reconnaissant  en  droit  que  la  saisie 
n’ayant  pas  dépouillé  le  saisi  de  la  propriété  des  effets  saisis,  la  sou- 
straction faite  de  son  ordre  et  pour  son  compte  n’avait  de  sa  part , 
ni  de  la  part  du  prévenu  agissant  pour  elle,  le  caractère  constitutif 
du  vol , et  qu'en  attribuant  aux  faits  constatés  la  qualification  du  dé- 
tournement prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  400,  l’arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  appréciation  des  faits  incriminés  > 11  ré- 
sulte encore  du  même  principe  que  l'époux  ou  les  enfants  du  saisi 
qui  ont  détourné  les  objets  saisis,  doivent  être  punis,  soit  d’après 
l’article  400,  s’ils  ont  agi  de  complicité  avec  le  saisi,  soit  d’après 
l’article  401,  s’ils  ont  agi  par  eux-mêmes  et  de  leur  propre  mouve- 
ment : < attendu  que,  d’après  la  lettre  comme  d'après  l’esprit  de 
l’article  380 , le  bénéfice  de  sa  disposition  n’est  applicable  qu’aux 

‘ Cass.  It  avr.  1845,  Bull.  n°  134. 
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sousii  aclioiis  commises  par  l’époux  ou  les  enfaiiis  au  préjudice  de 
l'auire  époux  ou  des  ascendants  ; mais  qu’il  en  est  autrement  lors- 
que la  soustraction  est  réellement  commise  au  préjudice  d’un  tiers  , 
comme  lorsqu’elle  porte  sur  des  choses  frappées  d’une  saisie,  et  sur 
lesquelles  le  saisissant  et  les  autres  créanciers  ont  acquis  légalement 
des  droits  ‘ . » ]] 

1730.  [[Le  détournement  des  objets  saisis  rentre  dans  les  termes 
de  la  loi , lors  même  que  la  saisie,  n’a  pas  encore  été  signifiée  b la 
personne  sur  qui  elle  a été  faite , s’il  est  constaté  en  fait  qu’elle  en 
avait  pleine  connaissance.  Ce  point  a été  jugé  par  un  arrêt  qui  porte 
« qu’il  est  constaté  en  fait  qu’une  saisie  a été  pratiquée  sur  le  deman- 
deur le  1 1 octobre  1830  ; que  le  procès-verbal  de  cette  saisie  ne  lui 
a été  notifié  que  le  13  ; que , dans  l’inlervalle  et  pendant  la  journée 
du  12,  il  a détourné  différents  meubles  compris  dans  la  saisie  et 
dont  la  garde  avait  été  confiée  b un  tiers  ; que  si , au  moment  où  le 
détourneinent  a été  commis , la  saisie  ne  lui  avait  pas  encore  été  no-' 
tifiée , nonobstant  les  prescriptions  de  l’article  G02  du  code  de  pro- 
cédure civile , cette  omi.ssion,  qui , suivant  la  disposition  du  même 
article,  n’entraînait  pas  la  nullité  de  la  saisie,  ne  faisait  pas  non 
plus  obstacle  b ce  que  le  détournement  pût  constituer  le  délit  prévu 
par  la  loi  : que  le  jugement  attaqué  déclare  qu’il  résulte  de  tous  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause  qu’au  moment  de  la  perpétration  de 
.son  action , il  avait  pleinement  connaissance  que  les  objets  étaient 
placés  sous  la  main  de  la  justice;  que  le  délit  subsiste  dès  qu’il  est 
constant , d’une  part , que  le  détournement  a été  commis  postérieu- 
rement b une  saisie  régulièic , et,  d’une  autre  part,  que  le  saisi  a agi 
avec  connaissance  de  la  saisie,  et  par  conséquent  en  violant  les  dé- 
fenses de  lu  loi  » ]] 

1731 . [[  Mais  le  détournement  n’est  coupable  que  parce  qu’il  est 
frauduleux  : la  bonne  foi  du  prévenu  fait  nécessairement  disparaître 
le  délit  Cette  règle  a été  appliquée  par  un  arrêt  qui  porte  : « que 

' Cass.  19  févr,  tS42,  Bull,  n' 32. 

• Cass.  18  mars  I8.'>2,  Bull.  n"!)». 
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le  sieur  de  Solan  était  prévenu  d'avoir  détourné  des  récoltes  saisies 
<1  son  préjudice  k la  requête  du  percepteur  d’Argein  et  du  receveur 
de  Castillon , et  dont  la  garde  avait  été  confiée  k un  tiers  ; que  le 
jugement  attaqué  a écarté  cette  prévention  par  le  motif  que  le  rece- 
veur de  l’enregistrement  avait  accordé  au  prévenu  l’autorisation  de 
vendre  les  récoltées  saisies  k son  préjudice  , k la  requête  de  l’admi- 
nistration des  domaines , pour  en  apporter  ensuite  le  produit  au 
receveur;  qu’il  a tiré  dé  ce  fait  la  conséquence  que  le  détournement 
n’avait  eu  aucun  caractère  frauduleux  ; que  cette  déclaration  en  fait 
est  une  appréciation  qui  échappe  k l’examen  de  la  cour  de  cassation  ; 
que  si  ce  jugement  se  fonde  uniquement  sur  l’autorisation  du  rece- 
veur de  l’enregistrement , k la  requête  duquel  la  seconde  saisie  avait 
été  faite,  et  garde  le  silence  sur  la  première  saisie  faite  h la  re(|uête 
du  percepteur  d’Argeiu . il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y ait  eu  omission 
de  statuer  sur  l'un  des  chefs  de  la  prévention , ni  par  conséquent 
défaut  de  motifs  en  ce  qui  concerne  ce  chef  ; (ju’en  effet , le  détour- 
nement d’objets  saisis  ne  peut  constituer  ([u’un  seul  délit , bien  que 
ces  objets  aient  été  frappés  de  deux  saisies  successives  ; qu’il  n’y 
avait  donc  dans  l’espèce  qu’un  seul  chef  de  prévention  •.  » On  voit 
que  cet  arrêt  décide  en  second  lieu  que  le  délit  reste  unique , quel 
que  soit  le  nombre  des  saisies  qui  frappent  les  objets  détournés.  Il 
n'en  serait  plus  ainsi  si  les  saisies  portaifcnt  sur  des  objets  différents.]] 

[[.Mais  le  détournement  ne  cesse  pas  d’être  frauduleux  parce  que 
le  débiteur,  en  reprenant  l’objet  saisi , n’aurait  pas  eu  l’intention 
d’en  faire  personnellement  usage.  Il  importe  peu  que  la  soustraction 
ait  eu  pour  objet  la  destruction  de  cet  objet  ou  sa  remise  ii  l’un  des 
créanciers;  et  il  a été  jugé  dans  ce  sens  : € que  le  détournement  des 
objets  saisis  compromet  la  responsabilité  du  tiers  prépose  k leur 
garde  et  préjudicie  aux  créanciers,  suit  que  le  but  de  la  partie  saisie 
ait  été  , en  pratiquant  le  détournement , de  reprendre  la  possession 
de  la  chose  saisie , d’en  opérer  la  destruction,  ou  seulement  de  la 

‘ Cbss.  17  sep'.  1852,  Bull,  nu  321, 
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Iransmetlre  k l’un  des  créanciers  parliciilièrement , afin  de  lui  con- 
férer le  droit  de  se  faire  payer  sur  celte  chose,  de  préférence  h tous 
autres  ' . » ]] 

1732.  [[  La  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l’art.  400 
s’applique  non-seulemeiil  aux  saisies-exécutions , mais  k tous  les 
actes  qui  mettent  des  objets  mobiliers  sous  la  main  de  l’autorité  pu- 
blique pour  forcer  k exécuter  certaines  obligations.  Elle  s’applique 
k la  saisie  des  bestiaux  laissés  k l’abandon,  f attendu  que  la  mise  en 
fourrière  des  animaux  laissés  a l’abandon  qui  sont  trouvés  sur  la 
propriété  d'autrui , autorisée  par  l’article  12  du  litre  2 de  la  loi  du  6 
octobre  1 791 , est  une  véritable  saisie  ; que,  pour  n’être  accompagnée 
d'aucune  formalité,  elle  n’en  confère  pas  moins  aux  parties  lésées  un 
droit  positif  sur  les  animaux  saisis,  qui  ne  peuvent  être  rendus  k leur 
propriétaire  que  lorsqu’il  a réparé  le  dommage;  que  si,  faute  de  noti- 
fication, le  propriétaire  peut  ne  pas  savoir  que  ses  bestiauxont  été  saisis, 
ce  qui  est  cependant  assez  difficile  k concevoir  lorsqu’il  les  détourne 
d'un  lieu  dé.signé  par  arrêté  de  l’autorité  municipale  pour  servir  de 
fourrière,  ce  n’est  pas  Ik  une  raison  suffisante  de  refuser  en  droit  et 
dans  tous  les  cas,  aux  dispositions  dont  il  s’agit,  leur  étendue  vérita- 
ble, sauf  k examiner  en  fait,  dans  chaque  espèce,  si  le  prévenu  a eu 
connais.sance  de  la  mise  en  fourrière^.»  Et,  k défaut  de  procès- 
verbal,  ou  si  le  procès-verbal  est  nul,  la  preuve  que  le  prévenu  a eu 
connaissance  delà  saisie  peut  être  faite  par  témoins  La  disposition 
de  l’article  400  s’applique  même  aux  séquestres  des  biens  immobi- 
liers. 11  a été  jugé,  en  effet,  que  le  fait  d’avoir  arraché  et  transformé 
en  charbon  des  souches  de  bois  mort  qui  existaient  dans  le  sol  des 
biens  saisis,  rentrait  dans  les  termes  de  cet  article,  < puisqu’aux 
termes  de  l’article  2204  du  code  civil,  ces  .souches  étaient  des  acce.s- 
soires  desdits  biens  et  réputés  immeubles  comme  eux  ; qu’il  suit  de 

■ Cass.  17  rér.  1844,  Bull.  n<’54. 

' Cass.  30  sept.  1841,  Bull,  n»  392. 

* Cass.  4 juin  1842,  Bull,  n®  134. 
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Ik  que  leur  exiraction  et  la  vente  du  charbon  qu’elles  avaient  pro- 
duit constituaient  également  l’une  et  l'autre  le  délit  prévu  par  l’ar- 
ticle 400  »]J 

1733.  [[  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  400 frappe  de  la  même 
peine  que  l’auteur  principal  < celui  (|ui  aura  recélé  sciemment  les 
objets  détournés,  le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  qui  l'au- 
ront aidé  dans  la  destruction  ou  le  détournement  de  ces  objets.  > 
Suit-il  de  celte  énonciation  qu’en  dehors  du  rccéleur  et  des  conjoints, 
ascendants  et  descendants,  nulle  autre  personne  ne  puisse  être  pour- 
suivie pour  fait  de  complicité?  Il  faut  répondre  négativement  : € at- 
tendu que  la  loi  du  28  avril  1832,  en  assimilant  au  vol,  par  des 
dispositions  nouvelles  formant  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  400, 

*le  détournement  ou  la  destruction  de  la  chose  saisie,  a par  Ik  rendu 
applicables  a celte  infraction  les  dispositions  générales  de  l'article  59, 
qui  veut  que  le  complice  du  délit  soit  puni  de  la  même  peine  que 
l’auteur  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  a disposé  autrement  ; 
qu’on  ne  peut  trouver  cette  exception  notamment  dans  la  disposition 
de  l’article  400,  qui  punit  la  coopération  du  conjoint,  des  ascendants 
et  des  descendants  du  saisi;  qu’en  effet,  cette  disposition,  qui  n'est 
nullement  restrictive,  a eu  pour  unique  objet  de  constater  que  l’ar- 
ticle 380  serait,  dans  le  cas  prévu,  sans  application'*.  » Quant  au 
receleur,  il  ne  devient  complice,  conformément  'a  l’article  62,  que 
ior.squ’il  est  constaté  qu’il  a eu  connaissance  que  les  effets  déposés 
chez  lui  avaient  été  frauduleusement  détournés  ]] 

1734.  ([Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  complices  les  tiers 
qui,  dans  un  autre  intérêt  que  celui  du  saisi , coopèrent  indirec- 
tement h des  actes  de  détournement,  .\insi,  le  créancier  qui  dé- 
tourne dans  son  propre  intérêt  des  objets  saisis  et  ù lui  appartenant 
ne  peut  être  considéré  comme  un  complice,  < attendu  que  l’art.  400, 
en  faisant  de  la  destruction  ou  du  détournement  des  objets  saisis, 


‘ Cass.  26ocl.  l8.S0,BuII.  ii®  380. 

• Cass.  t7  fév.  1844,  Bull,  n®  .'i4. 

’ Cass.  I2juill.  1850,  Bull.  n®219 
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opéré  par  le  saisi  Itii-ménie  an  préjudice  de  ses  créanciers,  un  délit 
spécial,  passible,  suivant  l’analogie  des  cas,  des  mêmes  peines  que 
les  délits  prévus  par  les  articles  401  et  406,  ne  comprend  pas  dans 
cette  disposition  le  fait  des  tiers  qui  détruisent  ou  détournent  les 
mêmes  objets  sans  être  coauteurs  ou  complices  du  saisi;  qu’un  pareil 
acte,  restéen  deliorsdel’art.  40(),  ne  devient  punissable  qu’autant  qu’il 
rentre  dans  d’autres  dispositions  de  la  loi  pénale  ; qu’ainsi,  en  dé- 
clarant, dans  l'espèce,  que  Jean  Barreau , qui  avait  repris  dans  son 
propre  intérêt,  et  sans  s’être  concerté  avec  le  saisi,  des  bestiaux  a lui . 
appartenant,  qu’il  avait  donnés  à cheptel  à celui-ci,  .sur  qui  la  .saisie 
avait  été  opérée  par  le  bailleur  de  la  ferme,  n’avait  encouru  ni  les 
peines  de  l’article  400,  ni  celles  de  l’article  401,  le  jugement  attaqué 
avait  fait  une  saine  application  de  ces  articles  '.  » ]] 

[[11  en  est  encore  ainsi  du  fermier  qui  coopère  au  détournement 
des  immeubles  par  destination  saisis  sur  le  bailleur.  Un  arrêt  décide  : 

« que  le  délit  consiste  dans  la  destruction  ou  le  détournement  par  le 
saisi  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  soit  h sa  garde,  soit  k celle 
d’un  tiers;  que  ces  dernières  cxpre.ssions  ne  peuvent  s'entendre, 
d’après  leur  sens  naturel,  que  des  cas  où  ces  objets  deviennent  la 
matière  d’un  véritable  séquestre  ou  dépôt  judiciaire,  avec  les  effets 
qui  y sont  attachés  par  les  articles  1961  et  suivants'du  code  civil  ; 
qu’ainsi  la  disposition  dont  il  s’agit  trouve  son  application  dans  tous 
les  cas  de  saisie-exécution,  puisqu’aux  termes  des  articles  396,  597 
et  598  du  code  procédure  civile,  toutesaisie-exécutiondoit  être  accom- 
pagnée de  l’établissement  d’un  gardien,  soit  çn  la  personne  du  saisi, 
soit  en  celle  d’un  tiers  ; qu'elle  est  également  applicable,  dans  les  cas 
de  saisie  immobilière,  h l’égard  des  objets  immeubles  par  destination 
saisis  en  même  temps  que  le  fonds  auquel  ils  sont  attachés,  lorsque 
ce  fonds  n’est  pas  affermé,  puisqu’alors,  d’après  l'article  688  du  code 
de  procédure  civile, [le  saisi  reste  en  possession  comme  séquestre  judi- 
ciaire, ù moins  que  le  juge  ne  nomme  un  autre  séquestre;  qu’en  effet 
les  objets  qui  dépendent,  comme  immeubles  par  destination,  du  fonds 


' Cass.  I*' juin.  t852,  Biitt.  no217. 
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saisi  sont,  comme  le  fonds  lui-même,  confiés  à la  garde  du  séquestre  ; 
mais  que,  lorsque  l’immeuble  saisi  est  affermé  le  preneur  reste  en 
possession  eu  vertu  de  son  bail,  sans  recevoir  aucune  mission  de  la 
justice  et  sans  contracter  aucune  des  obligations  propres  aux  gar- 
diens et  séquestres  ; d’où  il  suit  que  l’article  400,  qui  doit,  comme 
toute  disposition  pénale,  être  exactement  renfermé  dans  scs  termes, 
ne  peut  recevoir  d’application  dans  ce  cas  >.  > ]] 


N°  11. 


Deuxième  exception  : ra  nuttîui. 


1733.  La  soustraction,  même  frauduleu.se,  ne  constitue  point  un 
vol,  si  la  chose  soustraite  n’est  pas  la  propriété  d’un  tiers. 

De  cette  règle  découlent  plusieurs  corollaires . 

Le  premier  est  que  les  choses  qui  n’ont  point  de  maîtres  ne  peu- 
vent être  la  matière  d’un  vol. 

Un  distingue  : 1°  les  choses  qui  n’ont  encore  appartenu  h per- 
sonne , res  nullius  ; 2°  les  choses  abandonnées , pro  dereliclis 
habita;  3“  les  choses  perdues  par  l’ancien  propriétaire,  ou  les 
épaves. 

La  loi  romaine  attribuait,  afec  quelques  distinctions,  la  pro- 
priété de  ces  choses  au  premier  occupant  ou  k l’inventeur  Notre 
ancienne  législation  les  conféra  au  fi.se  et  aux  seigneurs.  L’article  7 
de  la  loi  du  13-20  avril  1791  déclara  que  les  droits  de  déchéance, 
d’aubaine,  d’épave,  de  trésor  trouvé,  n’auraient  plus  lieu  en  faveur 
des  seigneurs;  mais  cette  loi  les  laissa  subsister  en  faveur  du  fisc. 
Les  articles  639  et  713  du  code  civil  confirment  cette  attribution,  en 
disposant  que  les  biens  qui  n’ont  pas  de  maître  appartiennent  k 
l’Etat.  Néanmoins,  cette  disposition  n’est  absolue  qu'k  l’égard  des 


' Cass.  avr.  1840,  Bull.  n<>  120. 

> Inst.  § 4,  de  divisione  rerum. 
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biens  immobiliers  ; en  ce  qui  concerne  les  choses  mobilières , elle 
subit  de  nombreuses  exceptions.  C'est  ainsi  qu’en  matière  de  chasse 
ou  de  pèche,  le  droit  d'occupation  est  rormellemenl  reconnu  par  la 
loi  C’est  ainsi  qu’en  matière  de  trésors  trouvés,  l’artide  716  du 
code  civil  reconnaît  et  consacre  formellement  le  droit  de  celui  qui  a 
découvert  le  trésor.  Enfin,  l’article  717  du  même  code  dispose  que 
les  droits  sur  les  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas 
sont  réglés  par  les  lois  particulières.  Or,  ces  lois  particulières  n’ont 
point  été  faites,  et  l'on  ne  peut  invoquer  les  lois  antérieures,  puis- 
que le  droit  des  seigneurs  n’existe  plus,  et  que  l’article  717  crée 
lui-même  une  évidente  exception  au  droit  du  fisc.  Il  faut  donc  se  re- 
porter, si  l’on  veut  s'appuyer  sur  quelques  principes  au  milieu  de 
cette  législation  incertaine  et  confuse,  aux  règles  du  droit  romain, 
qui  n’avait  fait  que  consacrer  lui-même  celles  du  droit  naturel.  Ainsi 
les  choses  qui  n’appartiennent  h personne,  les  choses  abandonnées, 
et  celles  dont  le  propriétaire  ne  se  représente  pas,  peuvent  devenir  la 
propriété  de  celui  qui  les  a appréhendées  ou  trouvées.  La  consé- 
quence immédiate  est  qu’h  l'égard  de  ces  choses  il  ne  peut  y avoir 
de  vol. 

1736.  Toutefois,  une  distinction  doit  être  faite  relativement  aux 
choses  perdues.  Elles  ne  peuvent  donner  lieu  'a  une  action  jiour  vol, 
lorsque  l’inventeur  s’est  assuré  que  le  propriétaire  ne  se  représentait 
pas,  lorsqu’il  l’a  cherché  vainement,  et  qu'il  ne  les  a retenues  qii’a- 
près  que  ses  recherches  sont  restées  infructueuses  : Qui  pro  dere- 
liclà  rem  jacenlem  occupatil,  furtum  non  committil'^;  et  si  la 
chose  est,  en  effet,  abandonnée  de  son  maître,  l’intention  de  voler 
même  ne  ferait  pas  qu’il  y eût  vol  : Quod  si  dominus  id  dereliquit, 
furtum  non  fil  ejus,  eliam  si  ego  furandi  animum  hubuero 
Mais  si  la  chose  a été  recueillie  avec  l’intention  de  se  l’approprier, 
et  si  cette  chose  a un  maître,  bien  qu’il  soit  inconnu,  l’existence  du 


• Art.  715  cod.  civ.;  I.  30  avr.  1790. 

• t'auli  Seul.,  lib.  3,  lit.  1,  g 27. 
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délit  n’est  pas  douteuse  ; et  telle  est  aussi  la  décision  d’Ulpien  : Qui 
alienim  quid  jacem,  lucri  faciendi  catisà,  smlulU,  furti  obstrin- 
gitur,  sive  scil  cujus  sit  $ive  igmravU;  nihiï  enim  ad  furtum 
mintundutn  facit,  quod  cujus  sit  ignarel  ' . 

Celte  décision  a été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Un  ouvrier 
avait  soustrait  une  somme  en  or  dont  le  propriétaire  était  inconnu, 
et  qu’il  avait  trouvée  dans  un  mur  a la  démolition  duquel  il  travail- 
lait. La  cour  de  cassation  a reconnu  dans  ce  fait  les  caractères  du 
vol,  par  les  motifs  i qu'il  suit  de  l'article  379  que  la  loi  ne  consi- 
dère que  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  s’approprie  une  chose  qu'il  sait 
ne  point  lui  appartenir;  que  le  vol  peut  exister  indépendamment  de 
toute  réclamation  du  légitime  propriétaire,  quand  même  ce  proprié- 
taire ne  serait  point  actuellement  connu,  et  quand  même  il  aurait 
ignore  les  droits  qu’il  avait  sur  la  chose  soustraite  > Nous  avons 
déjà  examiné  cette  distinction.  (Voy.  suprà,  n“  1714.) 

1737.  Aux  termes  de  l’article  716  du  code  civil,  celui  qui  a dé- 
couvert le  trésor,  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  a 
droit  h la  moitié;  mais  il  ne  suit  pas  de  Ik  que,  s’il  le  soustrait  en 
totalité,  il  soit  exempt  des  peines  du  vol,  car  il  se  rend  coupable  du  vol 
de  la  moitié  qui  ne  lui  appartient  pas.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a décidé  par  le  motif  < que  celui  qui  s’empare  frauduleusement 
de  la  totalité  d’une  chose  qui  ne  lui  appartient  que  pour  une  partie, 
commet  nécessairement  un  vol  de  la  partie  qui  ne  lui  appartient 
pas  *.  » 

1738.  Dans  certains  cas,  le  droit  de  l’occupant  peut  soulever  des 
incertitudes.  Ainsi,  l’article  2 du  décret  du  4 août  1789  dispose  que 
les  pigeons  seront  regardés  comme  gibier,  et  que  chacun  aura  le 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  Il  suit  de  Ik  qu'k  certaines  époques 
le  fait  de  tuer  ces  oiseaux  et  de  s’en  emparer  ne  peut  constituer  au- 
cun délit,  et  qu’k  d’autres  époques  ce  même  fait  constitue  un  vol. 


■ L.  43,  § 4,  Dig.  eod.  lit. 

• Cass.  29  mai  1828,  Bull.  n“189. 

’ Cass.  18  mai  1827,  Sir.  27.  I.  49t, 
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Celte  distinction  a ëtd  reconnue  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
qui  déclare  « que  les  pigeons  de  colombier  ne  sont  déclarés  gibier, 
par  l’article  2 de  la  loi  du  4 août  1 789,  <|ue  durant  le  temps  pendant 
lequel  les  règlements  administratifs  ordoimeut  de  les  tenir  enfermés  ; 
que,  hors  ce  temps,  ils  sont  immeubles  par  destination,  d'après  la 
disposition  formelle  de  l’article  32i  du  code  civil,  et  sont  ainsi  la 
propriété  de  celui  h qui  appartient  le  fonds  sur  lequel  est  bâti  le  co- 
lombier qu’ils  habitent  ; que  dès  lors,  tuer  ces  oiseaux  et  se  les  ap- 
proprier dans  tout  autre  temps  que  celui  pendant  lequel  ils  sont  ré- 
putés gibier  par  la  loi,  c’est  nécessairement  attenter  h la  propriété 
d’autrui,  c'est  commettre  le  délit  de  soustraction  frauduleuse  dé- 
terminé par  l’art.  379  du  code  pénal,  et  que  punit  l’art.  40  du  même 
code  • . » 

Hors  des  époques  où  les  pigeons  doivent  être  renfermés,  il  est 
encore  permis  aux  propriétaires  et  fermiers  de  les  tuer,  dans  l’inté- 
rêt de  la  conservation  de  leurs  récoltes  ^ ; mais  il  ne  résulte  pas  de  ce 
droit  qu’ils  puissent  s’en  emparer,  après  les  avoir  tués,  au  préjudice 
de  celui  b qui  ils  appartiennent.  Le  droit  naturel  que  chacun  a de 
protéger  ses  propriétés  autorise  l’emploi  des  armes  pour  éloigner  les 
animaux  dangereux  ou  destructeurs,  mais  c’est  un  acte  de  défense 
et  non  de  chas.se  ; le  droit  expire  donc  au  moment  où  l'animal  malfai- 
sant est  détruit;  et  si  le  propriétaire  ilu  champ  s’en  empare,  il  faut 
alors  distinguer  : s’il  s’agit  d’un  animal  sauvage,  son  action  peut 
prendre  le  caractère  d’un  fait  de  chasse  ; s’il  s’agit  d’un  animal  do- 
mestique, elle  prend  le  caractère  d’un  vol,  car  les  animaux  domesti- 
ques sont  une  propriété,  et  si  on  peut  les  tuer  pour  défendre  ses 
récoltes,  on  n’a  p.as  le  droit  de  s’en  emparer  au  préjudice  du  pro- 
priétaire*. 

< Cass.  30  sept.  1823,  Bull,  n”  133. 

* Art.  IS  de  la  loi  du  30  avr.  1700. 

’ Voy.  dans  ce  sens  arr.  Douai  30  déc.  1881,  Journ.  du  dr.  crimin.  1833, 
p.  135. 
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Troisième  exception  : soustraction  entre  copropriétaires. 


1739.  Le  droit  partiel  du  prévenu  dans  la  chose  soustraite  ne 
fait  par  disparaître  le  vol  ; car,  en  s’etnparant  d’une  chose  qui  ne  lui 
appartient  qu’en  partie,  il  commet  nécessairement  le  vol  delà  partie 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

Cette  règle,  dont  nous  avons  déjà  vu  une  application  en  matière 
de  trésor,  nè  pouvait  éprouver  aucune  difficulté  datts  l’espèce  sui- 
vante. Un  propriétaire  avait  donné  à bail  un  jardin,  et  avait  ensuite 
furtivement  enlevé  les  fruits  de  ce  jardin  : cet  acte  ne  pouvait-il  don- 
ner lieu,  comme  il  le  prétendait,  qu’à  une  action  civile  ? constituait-il 
un  vol?  Le  vol  est  évident,  car  le  bail  a eu  pour  effet  d’aliéner  les 
fruits  de  l'héritage , si  ce  bail  n’est  pas  contesté,  les  fruits  ne  sont 
donc  plus  la  propriété  du  prévenu  ; il  s’est  approprié  frauduleusement 
une  chose  qui  appartenait  au  fermier  '. 

Mais  la  question  semble  plus  difficile  quand  le  prévenu  se 
trouve  copropriétaire  de  la  chose  qu’il  a soustraite,  soit  à titre  de 
cohéritier,  soit  à titre  d’associé. 

En  droit  romain , le  cohéritier  qui  détournait  les  effets  d’une  suc- 
cession ne  commettait  point  un  vol  : Rd  hæreditariœ  furtum  non 
/!t  le  législateur  avait  établi  contre  ce  détournement  l’action  expi- 
latæ  haredilatis.  Ulpien  expliquait  ainsi  cette  action  ; Apparel 
expilatw  hæreditatis  crimen  eo  casa  intendi  passe  , quo  casu  furli 
agi  non  potesl  : scilicel  ante  aditam  hœreditatein  , vel  post  adi- 
lam,  antequam  res  ab  harede  posfessœ  sinl,  nam  in  hune  casum 
furli  aclionem  non  compelere  palàm  est  Quant  à la  femme  qui 

' Cass.  27  mars  1807,  Sir.  2.  265;  J.  P.  t.  6,  p.  764. 

' r..  6,  Dig.  expilatæ  hæredilatis. 

' L.  2,  g 1,  Dig.  eod.  lit.  Néanmoins,  la  loi  t,  Dig.  de effracloribus,  por- 
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avait  soustrait  quelques  effets  de  la  succession  de  son  mari , elle  ne 
pouvait  être  l'objet  ni  de  l'action  furli  ni  de  l'action  expilalce  hmre- 
ditatis  : Uxor  expilatœ  hœredilalis  critnine  non  accusatur,  quia 
nec  furli  cum  eâ  agitur  < ; elle  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par 
l'action  rerum  amolarum. 

1740.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence , aucune  procédure  cri- 
minelle ne  pouvait  également  être  dirigée  ni  contre  l'époux  survi- 
vant , ni  contre  les  héritiers  qui  avaient  diverti  des  objets  de  la  suc- 
cession. t Ce  privilège,  dit  M.  Merlin  , était  fondé  sur  l'espèce  de 
droit  qu’ils  ont  sur  les  choses  mômes  qu'ils  soustraient,  et  qui  permet 
en  quelque  sorte  de  présumer  que  les  soustractions  ne  se  font  pas 
dans  l'intention  de  voler  ^ > Jousse  établit  que  la  peine  contre  un 
rohéritier  qui  détournait  les  effets  de  la  succession  était  : 1°  d'être 
déclaré  héritier  pur  et  simple  ; 2°  d'être  privé  du  droit  dans  les 
choses  détournées  La  peine  ordinaire  du  recélé  contre  la  veuve 
était  quelle  était  privée  du  droit  de  renoncer  h la  communauté , et 
qu'elle  était  obligée  de  payer  tous  les.  créanciers  de  cette  commu- 
nauté. 

La  question  de  savoir  si  ces  principes  devaient  continuer  d’être 
appliqués  fut  soumise  h la  convention,  qui,  par  un  décret  du  3 mes- 
sidor an  11 , les  maintint  expressément. 

Le  code  pénal  a-t-il  continué  cette  jurisprudence?  M.  Bourguignon 
a soutenu  l’affirmative  ; il  se  fonde  : 1°  sur  ce  que  la  chose  hérédi- 
taire appartient  pour  une  part  indivise  au  cohéritier,  et  que  l’arti- 
cle 379  n’admet  le  vol  que  des  choses  qui  n’appartiennent  pas  k 
autrui  ; 2“  sur  ce  que  l’article  380,  qui  affranchit  de  l'action  crimi- 
nelle pour  vol  les  époux,  les  a.scendanLs,  les  de.scendants  et  les 
alliés  aux  mêmes  degrés , n’est  nullement  restrictif  ; 3®  sur  les  prin- 

luil  cea  mots  • Expilalures  qui  sont  alrodores  fures;  et  les  docteurs 
avaient  fondé  surces  termes  une  grave  controverse.  Farinacius,  quæsi.  174, 
num.  125. 

‘ L.  6.  Dig.  eod.  til. 

* Rép.  v°  vot,  secl.  2,  g 4,  art.  2. 

» T.  4,  p.  195. 
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cipes  de  l'ancien  droit,  qu'aucune  disposition  de  notre  droit  nouveau 
n'a  formeüenaent  abrogés  ‘ . 

1741.  Nous  ne  pensons  pas  que  celte  opinion  puisse  être  admise. 
En  premier  lieu  , les  règles  de  la  loi  romaine  et  de  notre  ancien  droit 
ne  peuvent  exercer  ici  aucune  intinence  ; le  code  ne  les  a pas  rappe- 
lées ; l'exception  qu'elles  avaient  formulée  se  trouve  donc  effacée  par 
le  droit  commun  Ensuite,  de  ce  que  la  chose  héréditaire  appartient, 
pour  une  partie , au  cohéritier  qui  s'en  empare  , faut-il  conclure  que 
cet  objet , n'étant  plus  la  chose  d'autrui,  ne  peut  devenir  la  matière 
d'un  vol?  Est- ce  qu'elle  ne  reste  pas  la  chose  d'autrui  dans  les  par>- 
tics  qui  n'appartiennent  pas  h ce  cohéritier?  Est-ce  qu'on  doit  distin- 
guer entre  le  vol  de  la  partie  d'une  chose  et  le  vol  de  sa  totalité? 
Comment  le  droit  même  indivis  de  l'agent  au  tiers  ou -au  quart  de 
cet  objet  pourrait-il  légitimer  la  soustraction  frauduleuse  des  parts 
qui  ne  lui  appartiennent  pas?  Deux  objections  peuvent  toutefois  être 
proposées  : l'une  est  puisée  dans  les  articles  792  et  801  du  code 
civil , qui  déclarpnt  héritiers  purs  et  simples  les  cohéritiers  qui  ont 
diverti  ou  recèle  des  effets  de  la  succession  : cette  déchéance  est  une 
.sorte  de  peine , et  on  a pu  en  inférer  l'exclusion  d'une  antre  péna- 
lité. Mais  celle  conséqâence  ne  serait  pas  exacte  : c'est  h litre  de 
restitution  et  de  dommages-intérêts  que  l'héritier  dilapidateur  est 
déchu  du  bénélice  d'inventaire;  mais  cette  peine,  purement  civile , 
ne  peut  faire  aucun  obstacle  k l’exercice  de  l'action  publique , si  la 
soustraction  a les  caractères  d’un  délit  ; la  loi  civile  ne  s’occupe  que 
des  intérêts  civils,  et  elle  n’a  d'ailleurs  énoncé  aucune  exception  aux 
règles  générales  de  la  loi  pénale.  La  seconde  objection  se  fonde  sur 
les  motifs  de  convenance  qui  ont  fait  interdire  l’action  criminelle  pour 
vol  commis  entre  époux , entre  ascendants  et  descendants  ; on  pré- 
tend étendre  celte  exception  aux  vols  commis  par  des  cohéritiers  au 
préjudice  les  uns  des  autres.  La  réponse  est  dans  le  texte  de  l’arti- 
cle 380,  qui  ne  formule  pas  un  principe,  mais  une  exception  ; sa 

• Jurisp.  deecod.  crim,,  t.  3,  p.  866. 
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disposition  ne  peut  donc  s’étendre  k d’autres  personnes  qu'k  celles 
qui  y sont  désignées. 

1742.  Cette  opinion  se  trouve  consacrée  par  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation.  Par  le  premier,  cette  cour  rejette  le  pourvoi  de 
deux  cohéritiers  condamnés  pour  vol  des  effets  de  la  succession  : 
« attendu  que  la  copropriété  dans  des  effets  mobiliers  n’exclut  pas 
l’action  de  vol  pour  la  soustraction  frauduleuse  de  ces  effets  par  un 
des  copropriétaires  au  préjudice  des  autres  ; que  si  l’honnêteté  pu- 
blique peut  interdire  cette  action  en  certains  cas  et  k l’égard  de  cer- 
taines personnes , ces  cas  et  ces  personnes  ont  été  déterminés  par 
l’article  380  du  code  pénal  ; que  les  dispositions  de  cet  article  ne 
peuvent  être  étendues;  qu'il  s’ensuit  l’abrogation  de  toute  législation 
ou  de  toute  jurisprudence  qui  ne  leur  serait  pas  conforme  ; que  les 
articles  702  et  801  du  code  civil  ne  sont  relatifs  qu’h  l’intérêt  civil 
et  aux  instances  civiles  ; qu’il  n’en  résulte  aucune  modification  aux 
droits  de  l’action  publique , et  h l’application  des  peines  prononcées 
par  le  code  pénal  ; qu’il  a été  reconnu  et  déclaré  en  fait , par  le  ju- 
gement attaqué , que  les  demandeurs  s'étaient  reconnus  coupables 
d'une  tentative  de  vol  de  partie  des  effets  de  la  succession  de  leur 
père,  au  préjudice  de  leurs  autres  cohéritiers;  et  qu’en  appliquant 
les  articles  2 et  401  du  code  pénal , le  jugement  en  a fait  une  juste 
application  '.  > Le  deuxième  arrêt  ajoute , en  confirmaot  cette  doc- 
trine , f que  la  disposition  de  l’article  380  est  spéciale  et  restrictive  ; 
que  si  l'article  883  du  code  civil  fait  remonter  les  effets  du  partage 
au  jour  de  l’ouverture  de  la  succe.ssion , on  ne  doit  point  en  conclure 
que  l’un  des  cohéritiers  puisse , tant  que  l’indivision  subsiste , s’ap- 
proprier, au  détriment  des  autre.®,  les  fruits  de  l’héritage  commun  » 

Il  suit  de  Ih  qu'il  faut  distinguer  entre  le  recélé  commis  par  un 
veuf  ou  par  une  veuve  au  préjudice  des  héritiers  de  l’époux  prédé- 
cédé , et  le  recélé  commis  par  des  héritiers  au  préjudice  les  uns  des 

' Cass.  H mars  1318,  Sir.  5,  p.  4.SI  ; J.  P.  t.  14,  p.  710. 

* Cass.  37  fév.  1836,  Sir.  183C.  1.  536;  Journ.  du  dr.  crira.,  I.  8,  p.  377. 


Digilized  by  Googte 


CHAP.  LXVIII.  — DD  VOL. 


73 


autres.  Daus  le  premier  cas , aux  termes  de  l'article  380,  il  n'y  a 
point  d'action  criminelle  ; dans  le  deuxième  cas , l’-acliou  criminelle 
&st  ouverte,  k moins  que  l’héritier,  au  préjudice  duquel  le  rocélé  a 
été  fait , ne  soit  ascendant  ou  descendant  de  l’héritier  recéleur. 

1743.  A plus  forte  raison,  les  associés  ne  peuvent  invoquer  aucune 
exception,  lorsqu'ils  sont  poursuivis  pour  vol  au  préjudice  de  l’un  d’eux. 
La  loi  romaine  n’avait  pas  étendu  h ceux-ci  la  disposition  qu’elle 
avait  établie  en  faveur  des  héritiers;  le  texte  d’Ulpien  est  formel  : Si 
socius  communis  rei  furlum  feceril  (polesi  enim  communis  rei 
furlum  facere),  indubitalè  dicendim  est  furli  actionem  compe- 
tere  '.  Seulement  elle  établissait  une  sorte  de  présomption  en  sa  fa- 
veur, tirée  de  son  droit  même  sur  ta  chose  qu’il  avait  soustraite  : 
Sanè  plerumquè  credendum  est  eum  qui  partis  domimts  est,  jure 
potiùs  suo  uti,  quàm  furti  consilium  inire  Jousse  enseigne  éga- 
lement € qu’il  n’en  est  pas  de  l’associé  comme  de  la  femi.ic  com- 
mune ; car,  s’il  soustrait  frauduleusement  les  effets  de  la  société,  il 
commet  un  vol,  et  peut  être  poursuivi  criminellement.  > dépendant  il 
ajoute  : < Dans  nos  mœurs,  l’associé  qui  détournerait  ne  serait  pas 
puni  de  la  peine  ordinaire  du  vol,  mais  d’une  autre  peine  arbi- 
traire *.  * Muyart  de  Vouglans  va  plus  loin,  et  pense  qu’h  moins  d’un 
vol  évident,  l’action  criminelle  n’c.st  point  .admise  contre  l’as-socié 
pour  les  soustractions  qu’il  aurait  faites  de.s  effets  de  la  société 
Cette  doctrine  ne  s’appuie  sur  aucun  motif  sérieux,  et  l’article  379 
ne  permet,  d’ailleurs,  aucune  distinction.  L’as.socié  qui  soustrait  un  effet 
de  la  société  commet  un  véritable  vol  au  préjudice  de  son  coas-ocié,  et 
l’on  ne  saurait  même  alléguer  en  sa  faveur  les  considérations  qui  peu- 
vent être  invoquées  lorsqu’il  s’agit  du  vol  commis  entre  cohéritiers 
La  cour  de  cassation  a consacré  cette  solution  en  décidant  que  l’a.s- 
socié  qui,  à l'aide  d’une  double  clef  qu'il  a conservée  secrètement. 


■ L.  45,  Dig.  (lerurtis;!.  51,  Oig.  pro  socio. 
’ L.  51,  Dig.  pro  socio. 

T.  4,p.  19.S. 

* lA)is  crim.,  p.  284. 
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soustrait  frauduleusemenl  des  vins  appartenant  h la  société,  se  rend 
coupable  de  vol  ' . 

Ainsi,  la  rèÿe  i{ui  exige,  comme  un  élément  du  vol,  que  la  chose 
soustraite  appartienne  h autrui,  ne  distingue  pas  si  cette  propriété 
est  totale  ou  partielle  ; il  suffît,  pour  constituer  le  délit , qu’une  por- 
tion de  cette  chose  appartienne  h un  tiers,  et  l’agent  n’est  |K)int  dès 
lors  fondé  h élever  la  question  de  propriété,  s’il  n’allègue  pas  qu’il 
s’agit  de  la  propriété  de  la  chose  entière. 

1744.  Il  est  évident  que  toutes  les  fois  que  le  prévenu  soutient 
pour  sa  défense  que  l'objet  qu’il  a soustrait  était  sa  propriété,  cette 
allégation  forme  une  question  préjudicielle  ; car,  si  elle  est  fondée,  le 
délit  disparaît  immédiatement.  Mais  quelle  est  la  juridiction  compé- 
tente pour  statuer?  Celle  qui  se  trouve  saisie  de  la  prévention.  En 
général,  ainsi  que  nous  l'avons  déjh  rappelé  dans  notre  chapitre  de 
la  bigamie,  le  juge  investi  du  droit  de  prononcer  sur  l’existence  d’un 
délit  a le  droit  d’apprécier  tous  les  faits  constitutifs  de  ce  délit  et  de 
prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  s’y  rattachent.  Ce  principe  de 
compétence  a cependant  quelques  exceptions  : telles  sont  les  ques- 
tions qui  sont  relatives  h l’état  des  enfants,  h la  propriété  des  im- 
meubles. Mais  si  l’exception  de  propriété  ne  porte  que  sur  un  objet 
mobilier,  la  question  préjudicielle  rentre  dans  les  attributions  du  juge 
criminel  ; car  sa  compétence,  en  ce  qui  concerne  le  délit,  lui  donne  le 
droit  de  connaître  de  toutes  les  exceptions  proposées  comme  moyens 
de  défense,  et  ce  principe  n’a  subi  aucune  restriction  h l’égard  des 
objets  mobiliers.  La  jurisprudence  est  conforme  à cette  doctrine. 
Un  prévenu  de  vol  avait  allégué  pour  sa  défense  que  l’objet  mobilier 
qu’il  avait  soustrait  était  sa  propriété.  Déclaré  coupable  et  condamné, 
il  .soutint,  h l'appui  de  son  pourvoi,  que  l’exception  de  propriété 
aurait  dù  être  décidée  par  le  tribunal  civil  ; mais  la  cour  de  cassation 
rejeta  ce  moyen,  « attendu  que  l’exception  n’ayant  pour  objet  qu’une 
chose  mobilière,  elle  devait  être,  appréciée  et  jugée  par  le  tribunal 
compétent  pour  prononcer  sur  l’accusation  de  vol  > 

• Cass.  3 nov.  ISOS  Sir  2,  p.  597  ; J.  P,,  t.  7,  p.  189. 

* Cass.  U avr.  1817,  Sir.  5,  p.  307;  J.  P.  t,  14,  p.  176. 
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La  question  préjadicielle  pent  porter,  non  sur  la  propriété  même 
des  effets  soustraits,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  ces  effets  n’appar- 
tenaient k personne,  s’ils  étaient  abandonnés  ou  perdus.  Il  faut  évi- 
demment étendre  k cette  hypothèse  la  décision  qui  vient  d’étre  posée. 
C’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a reconnu,  en  déclarant  < qu’il  est  de 
principe  que  tout  juge  compétent  pour  statuer  sur  le  procès  dont  il  est 
saisi,  est  compétent  aussi  pour  statuer  sur  les  questions  qui  s'élèvent 
incidemment  dans  ce  procès,  encore  bien  que  ces  questions  fussent  hors 
de  sa  compétence,  si  elles  lui  étaient  proposées  par  une  demande 
principale;  que  cette  règle  ne  reçoit  d'autres  exceptions  que  celles 
qui  résultent  d’une  disposition  formelle  de  la  loi  ;‘que,  dans  l’espèce, 
la  cour  de  Riom  étant  compétente  pour  statuer  sur  le  délit  de  sou- 
straction frauduleuse  imputé  au  demandeur,  elle  l’était  également 
pour  juger  l’exception  qu’il  opposait  aux  poursuites,  et  qu’il  faisait 
résulter  de  ce  que  la  somme  en  or  étant  une  chose  abandonnée  ou 
perdue,  elle  lui  appartenait  comme  l’ayant  trouvée  ; qu’une  pareille 
exception , qui  ne  portait  que  sur  un  objet  mobilier,  ne  pouvait  de- 
venir la  matière  d’une  question  préjudicielle  de  propriété  dont  le 
jugement  aurait  dd  être  attribué  préalablement  aux  tribunaux 
civils  < . > 

1745.  Le  principe  que  nous  avons  développé  jusqu’ici  reçoit  deux 
exceptions.  La  soustraction  de  la  chose  d'autrui  cesse  d’être  un  élé- 
ment du  vol  : 1°  quand  le  propriétaire  de  cette  chose  a lui-même 
consenti  k son  enlèvement  ; quand  l’auteur  du  vol  est  époux,  ascen- 
dant ou  descendant  de  la  personne  au  préjudice  de  laquelle  il  a été 
commis. 

Il  est  évident  que  si  la  chose  a été  prise  avec  le  consentement  de 
celui  k qui  elle  appartient,  il  n’y  a plus  de  vol  ; Furlum  fit  ciim 
quis  alienam  rem  invito  domino  amovet  En  effet,  ce  consente- 
ment, lorsqu’il  est  connu  de  l'agent,  éloigne  toute  pensée  de  fraude 
de  sa  part  : Nemo  videtur  fraudare  eos  quisciunt  et  consentiunt' , 

' Cass.  30  mai  1838,  Bull.  n°  189. 

* iDSt.,  lib.  4,  de  oblig.  quæ  ex  del.  nasc.,  $ 6. 

* L.  145,  Dig.  de  regulis  juris. 
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Aussi  tous  les  auteurs  ont  constamment  enseignt!  ijuc  l'une  des  con- 
ditioDs  essentielles  du  vol  était  qu'il  eût  été  commis  contre  le  prédit 
propriétaire,  mrito  domino  <.  Cette  règle  se  trouve  implicitement 
mais  formellement  comprise  dans  l'article  379  du  code  pénal,  qui 
exige  que  la  soustraction  de  la  chose  d'autrui  soit  faite  frauduleuse- 
ment; et  la  cour  de  cassation  a déclaré,  en  conséquence,  t qu'il  ne 
peut  y avoir  lieu  h l'applicaiion  des  articles  379  et  401,  qu'autant 
que  la  chose  enlevée  h autrui  a été  soustraite,  c'est-à-dire  apprè- 
hendfe  contre  le  gré  du  propriétaire  » 

Ainsi,  lorsque  la  volonté  du  propriétaire  s'est  manifestée,  s'il  s'est 
volontairement  dessaisi,  bien  qu'il  ait  été  déterminé  par  des  man- 
œuvres frauduleuses  ou  par  une  confiance  dont  l'agent  a ultérieure- 
ment abusé,  celui-ci,  en  s'appropriant  la  chose,  peut  se  rendre  cou 
p.ible  soit  d'une  escroquerie,  soit  d’un  abus  de  confiance  ; mais  il 
ne  commet  pas  uii  vol,  parce  qu’il  ne  l’a  pas  soustraite  contre  le  gré 
du  propriétaire. 

1740.  Toutefois,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter.  Le  pro- 
priétaire de  la  chose  volée  peut  donner  son  consentement  à l’insu* 
même  de  l’auteur  du  vol,  et,  d'un  autre  côté,  celui-ci  peut  enlever 
la  chose  avec  la  pensée  sincère,  bien  (|u’erronée,  (jue  le  propriétaire 
donne  son  assentiment  h cet  enlèvement. 

Dans  ce  dernier  cas,  nous  l'avons  déj'a  remarqué  en  développant 
les  circonstances  constitutives  de  la  fraude,  le  vol  n’existe  pas  : si 
l’agent  croit  de  bonne  foi  au  consentement  du  proprétaire,  il  ne  com- 
met qu’une  erreur  : /s  soins  fur  est  qui  adtreclacil  quod  incita 
domino  se  facere  scivit 

La  même  décision  doit-elle  s’étendre  à la  première  hypothèse? 
Nous  supposons  que  le  propriétaire  d'un  champ  voit  des  individus  en 
cueillir  les  fruits  et  les  emporter,  et  que,  mû  par  un  sentiment  de 
bienfaisance,  il  les  laisse  s’en  aller.  Cet  assentiment  secret  change- 


• Farinacius,  quæsl.  174,  num.  137;  Damhouderius, cap.  113,  num.  16. 

• Cass  20  nov.  t835,  Joiirn.  du  dr.  crim.  1836,  p.  18. 

• L.  46,  S 7,  üig.  de  furlis. 
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l-il  le  caractère  de  l’acliou?  Coupable  dans  rintention  de  ses  auteurs, 
devient-elle  tout  h coup  innocente  par  celte  ratilication  tacite  que  lui 
donne  celui  auquel  elle  porte  préjudice?  Les  anciens  auteurs  répon- 
daient affirmativement  ‘ ; mais  ils  s’appuyaient  uniquement  sur  ce 
texte  des  Institutes  : SeU  et  si  credal  aliquis  invita  domino  se  rem 
commodatam  sibi  contrectare,  domino  autein  volenli  id  fiat,  dici 
tur  fnrlum  non  fieri  Or,  ce  texte  ue  prévoyait  qu’une  espèce, 
l’abus  que  l’emprunteur  croit  faire  delà  chose  prêtée,  quand  le  pré- 
teur consenti  l’emploi  qu’il  eu  fait,  et  ce  n’est  que  dans  ce  seul  cas 
que  la  loi  roniaiue  déclarait  qu'il  n’y  avait  pas  de  vol  ; mais,  en 
thèse  générale,  elle  ne  reconnaissait  point  à l’adhésion  secrète  du 
propriétaire  le  pouvoir  d’effacer  le  délit  : 5»  eqo  me  invita  domino 
facere  putarem,  cùm  dominus  vellel,  an  furti  actio  sit?  Et  ait 
Pomponius,  furtum  me  facere  *.  Cette  décision  doit  encore  être 
adoptée.  Lorsque  le  vol  réunit  tous  les  caractères  de  criminalité  exigés 
par  la  loi,  il  ne  peut  se  modifier  et  prendre  le  caractère  du  délit  par 
l’effet  d'une  circonstance  extérieure  que  son  auteur  n’a  pas  même 
connue.  Celui-ci  a réellement  soustrait  la  chose  d’autrui;  rintention 
subite  du  propriétaire  de  lui  abandonner  cette  chose  n’a  pas  suffi  pour 
lui  en  transmettre  la  propriété  : et  puis,  cette  propriété  fût-elle  trans- 
mise, cette  transmission  serait  postérieure  h la  soustraction  ; elle  ne 
pourrait  donc  exercer  aucune  influence  sur  l'existence  du  délit. 

Au  reste,  deux  observations  doivent  être  faites  : il  ne  suffirait  pas 
que  le  propriétaire  déclarât,  après  le  vol  consommé,  qu’il  avait  pré- 
cédemment donné  la  chose  h celui  (jui  s’en  est  emparé  ; il  serait  né- 
cessaire d’appuyer  cette  allégation  des  preuves  les  plus  précises,  et 
de  constater  la  date  delà  donation.  En  second  lieu,  la  déclaration 
du  propriétaire,  lorsqu'elle  suit  la  soustraction,  ne  peut  avoir  d'autre 
effet  que  d’éteindre  l’action  civile;  il  ne  dépend  point  de  lui  de  faire 
disparaître  le  délit,  en  abandonnant  sa  propriété  ; le  délit  peut  exis- 

* Farinacius,  quæst.  178,  num.  138;  Dambouderius , cap.  <13,  num.  16. 

' Inst,  de  oblig.  quæ  ex  del.  nasc.,  § 8. 

‘ L.  46,  g 8,  Dig.  de  furtis. 
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ter  indépendamment  de  tout  préjudice  causé,  et  sa  répression  n'est 
point  abandonnée  k la  plainte  de  la  partie  lésée. 

N»  IV. 

' Quatrième  exception  ; soustraction  entre  époux  et  entre  ascendants 
et  descendants. 


1747.  La  soustraction  de  la  chose  d'autrui  cesse,  par  une 
deuxième  exception,  d'être  un  élément  du  vol,  quand  l'auteur  du 
délit  est  époux,  ascendant  ou  descendant  de  la  personne  au  préju- 
dice de  laquelle  il  a été  commis. 

Le  1°''  § de  l'article  380  est  ainsi  conçu  : i Les  soustractions 
commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  fem- 
mes au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant 
aux  choses  qui  avaient  appartenu  k l'époux  décédé,  par  desenfauts 
ou  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères  cl  mères  ou  autres 
ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  au  préju- 
dice de  leurs  enfants  ou  autres  descendants,  ou  par  des  alliés  aux 
mômes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'a  des  réparations  ci- 
viles. • V 

L'exposé  des  motifs  explique  cette  exception  en  ces  termes  : « Les 
rapports  entre  ces  personnes  sont  trop  intimes  pour  qu’il  convienne, 
k l’occasion  d’intérêts  pécuniaires,  de  charger  le  ministère  public  de 
scruter  les  secrets  de  famille,  qui  peut-être  ne  devraient  jamais  être 
dévoilés  ; pour  qu’il  ne  soit  pas  extrêmement  dangereux  qu’une  accu- 
sation puisse  être  poursuivie  dans  des  affaires  oü  la  ligne  qui  sépare 
le  manque  de  délicatesse  du  véritable  délit  est  souvent  très-difficile  k 
saisir;  enfin,  pour  que  le  ministère  public  puisse  provoquer  des 
peines  dont  l’effet  ne  se  bornerait  pas  k répandre  la  consternation 
parmi  tous  les  membres  de  la  famille,  mais  qui  pourrait  encore 
être  une  source  éternelle  de  division  et  de  haine.  > 

Celte  décision  est  conforme,  d’ailleurs,  k la  loi  romaine.  Les  insli- 
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tûtes  la  consacraient  formellement  : Qui  in  parenlum  vel  domino- 
rum  potestate  sunt,  si  rem  eis  subripiunl,  furtum  quidem  illis 
faciunt,  et  res  infurtivam  causam  eadit  : sed  furti  aclio  non  nas- 
cilur,  quia  nec  ex  alià  causé  polest  inter  eos  actio  nasci  * . On 
trouve  la  même  règle  dans  le  Digeste,  soit  à l'égard  des  enfants 
soit  il  l'égard  des  époux  3.  Enfin,  le  code  portail  également  que  le 
mari  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  exercer  contre  sa  femme  l'action 
pour  vol  : MarituSj  propter  malrimonii  pudorem,  non  furti  sed 
reram  amotarum  aclionem  habet  ^ . 

1748.  Ü importe  de  fixer  le  véritable  caractère  de  celte  soustrao 
tion.  l)oil-on  |a  considérer  comme  un  vol  dont  le  législateur  a sup- 
primé la  peine  sans  effacer  le  délit?  Faut-il,  au  contraire,  n'y  voir 
qu'un  acte  matériel,  blâmable  sans  doute,  mais  qui  ne  présente 
aucun  élément  d'un  délit  ? Celte  question  est  d'une  haute  importance  ; 
car,  si  la  soustraction  commise  entre  parents  conserve  le  caractère 
d'un  vol,  bien  que  la  loi  l'ail  couverte  d'un  voile,  il  s'ensuit  qu'elle 
peut  devenir  une  circonstance  aggravante  d'un  autre  crime,  et  par 
exemple  du  meurtre  commis  par  le  gendre  sur  son  beau-père,  et 
motiver  par  sa  concomitance  avec  ce  crime  l'application  de  la  peine 
capitale. 

Telle  a été  aussi  la  décision  de  la  cour  de  cassation.  Dans  une  accu- 
sation de  meurtre  imputé  k des  enfants  sur  la  personne  de  leur  père, 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Poitiers  avait  refusé  de  consi- 
dérer comme  une  circonstance  aggravante  la  soustraction  qui  avait 
accompagné  le  crime.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  cet  arrêt  a 
été  cassé,  < attendu  que  les  exceptions  portées  en  l’article  380  du 

' Inst,  de  oblig.  quæ  ex  del.  na;c.,  § 12. 

’ !..  tfi-iT,  Dig.  de  furtU. 

’ I,.  I,  Dig.  de  aclione  rerum  amotarum  : Rerum  amotarum  judicium 
singulure  inlroductum  est  adversùseam  quæ  vxor  fuit,  quia  non  plaçait 
cum  eâ  furti  agere  passe,  quibusdam  existimaniibus  ne  quidem  furtum 
eam  facere. 

* L.  23,  Cod.  de  Tunis  et  servo  corrupto. 
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code  de  procédure,  qui  s’opposent  It  l’exercice  de  l’action  publique, 
ne  sont  applicables  qu’au  cas  où  le  vol  forme  l’objet  principal  de  la 
prévention,  et  non  h celui  où  il  n’en  est  qu’un  accessoire,  comme 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  504  du  code  pénal,  parce  qu’ alors  le 
vol  que  le  meurtre  a précédé,  accompagné  ou  suivi,  n'est  pas  seule- 
ment un  crime  commun  avec  le  crime  de  meurtre,  mais  bien  avec 
une  circonstance  aggravante  de  ce  qrime,  puisqu’il  donne  lieu  k une 
aggravation  de  peine  ; d’où  il  suit  que  l'article  304  renferme  des  dis- 
positions générales  qui  ne  sont  pas  (susceptibles  d’être  modifiées 
par  les  exceptions  portées  en  l’article  380  du  code  de  procédure, 
lesquelles  doivent  être  appliquées  limitativement  au  fait  du  vol  isolé 
de  tout  autre  crime  '.  » Cette  décision  doit-elle  être  suivie?  est-elle 
conforme  au  véritable  esprit  de  l’article  380.^ 

1749.  Cet  article  ne  se  borne  pas  k affranchir  les  personnes  qu'il 
énumère  des  poursuites  criminelles,  il  cllace  le  délit  lui-même.  En 
effet,  sa  disposition  se  fonde  sans  doute  sur  la  crainte  de  divulguer 
les  secrets  et  de  troubler  1 union  des  familles;  mais  elle  s'appuie  en- 
core sur  un  autre  principe.  Entre  époux,  entre  ascendants  et  descen- 
dants, les  limites  de  la  propriété,  nettement  tracées  aux  yeux  de  la 
loi,  ne  sont  pas  en  fait  posées  avec  la  même  netteté.  11  existe,  nous 
ne  dirons  pas  une  copropriété,  mais  une  sorte  de  droit  kla  propriété 
les  uns  des  autres,  qui,  bien  qu'il  ne  soit  pas  ouvert,  exerce  une  in- 
fluence évidente  sur  le  caractère  de  la  soustraction.  Ce  n'est  pas, 
dans  un  sens  absolu,  la  chose  d'autrui  que  l’agent  soustrait,  lors- 
qu’il enlève  un  objet  qui  est  la  propriété  de  .son  père,  de  son  fils,  de 
sa  femme  ; car  cet  objet  appartient  k la  famille  dont  il  est  membre, 
et  cette  famille  est  un  être  collectif  dont  il  fait  partie.  Sa  criminalité 
s’affaiblit  donck  raison  de  cette  espèce  de  communauté  qui  sépare  avec 
moins  de  précision  les  droits  de  chacun  L’absence  de  cette  poursuite 
ne  se  fonde  donc  pas  seulement  sur  des  convenances  sociales,  mais 
sur  une  modification  du  caractère  même  du  fait.  Necum  filio-fami- 

• Cuas.  21  déc.  1827,  Sir.  1838.  I.  247. 
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Uàs  pater  furli  agere  possit,  non  juris  constUulio  sed  nalura  rei 
iinpedimenlo  est  Plusieurs  auteurs  ont  donné  le  même  motif 
comme  base  de  cette  règle.  Ainsi  Mathœus,  après  avoir  établi  que  les 
pères  ne  peuvent  diriger  contre  leurs  fils  une  action  pour  vol,  invo- 
que à l’appui  le  droit  de  copropriété  de  ceux-ci  ; Quia,  vivo  quoque 
parente,  domini  exislimanlur  et  participes  parenlum  Muyart 
de  Vouglans  expli<iue  également  le  silence  de  l’action  publique  en  le 
fondant  < sur  l'espèce  de  droit  que  ces  sortes  de  (|ualités  [de  femme 
ou  de  fils)  donnent  sur  la  chose  même  que  l'on  soustrait  > M.  Faure 
avait  compris  cette  raison,  lorsqu'il  disait  dans  l’exposé  des  motifs  : 
< Il  serait  extrèmemeni  dangereux  qu’une  accusation  puisse  être  pour- 
suivie dans  des  affaires  où  la  ligne  qui  sépare  le  manque  de  délica- 
tesse du  véritable  délit  est  souvent  très-difficile  ù saisir.  > Ainsi  ce 
n’est  point,  à proprement  parler,  la  chose  d’autrui  que  la  soustraction 
a pour  objet,  il  manque  au  délit  un  de  ses  éléments. 

Cette  doctrine  se  trouve  confirmée  par  le  texte  même  de  l’arti- 
cle 580.  Cet  article,  en  effet,  ne  qualifie  que  de  simples  soustractions, 
et  non  de  vols,  les  enlèvements  d’effets  commis  soit  entre  époux, 
soit  entre  ascendants  ou  descendants.  Pourquoi  cette  expression  inu- 
sitée, si  le  législateur  avait  vu  réellement  des  vols  dans  ces  enlève- 
ments, s’il  n’avait  voulu  que  prohiber  les  poursuites?  D’un  autre 
côté,  nous  verrons  tout  h l’heure,  en  explii|uant  le  deuxième  para- 
graphe du  même  article,  que  les  tiers,  étrangers  'a  la  famille,  qui  ont 
coopéré  pur  aide  et  assistance  'a  la  soustraction,  ne  sont  passibles 
d’aucune  peine,  parce  qu’il  n’y  a point  de  délit,  h moins  qu’ils  n’en 
soient  les  auteurs  principaux,  et  que  les  mêmes  coopérateurs,  s’ils 
ont  profité  de  la  soustraction  ou  en  ont  recélé  les  fruits,  ne  sont  point 
punis  comme  complices,  mais  comme  auteurs  d’un  vol.  La  loi  ne  se 
borne  donc  pas  h créer  un  cas  d’exemption  de  la  peine,  c’est  le  délit 
même  qu’elle  efface  dans  ce  cas. 


' L.  16,  Dig.  defurlis. 

■ De  criminibus,  in  tit.  de  furlis,  num.  13. 

* Lois  crim.,  p.  383. 

Tome  v.  6 
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1750.  Maiiiteiianl  revenons  îi  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Cet 
arrêt  décide  que  les  soustractions  cominises  entre  époux  et  entre 
ascendants  et  descendants  doivent  être  considérées  coinme  une  cir- 
constance aggravante  du  meurtre,  dans  le  cas  de  l'article  304.  Mais 
cet  article  exige  formellement  que  le  meurtre  ail  eu  pour  objet  l’exé- 
cution d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi:  or,  les  soustractions  prévues 
par  l'article  380  n om  pas  ce  caractère,  et  non-sculemenlla  loi  les 
exempte  de  toute  peine,  mais  elle  leur  ôte  la  qualification  de  délit  ; 
elles  ne  peuvent  donc,  dans  le  sens  et  d'après  les  termes  de  l'arti- 
cle 304,  devenir  une  circonstance  aggravante  du  meurtre. 

On  objecte  que  les  exceptions  portées  en  l'article  380  ne  sont  ap- 
plicables qu'au  cas  où  le  vol  forme  l'objet  principal  de  la  prévention, 
et  non  ù celui  où  il  n'en  est  qu’un  accessoire.  Mais  la  loi  déclare  tex- 
tuellement que  ces  soustractions  ne  peuvent  donner  lieu  qu'ù  des  ré- 
parations civiles;  comment  serait-il  donc  permis  de  les  incriminer  ù 
un  titre  quelconque?  Qu'importe  qu'elles  soient  atteintes  comme  délit 
principal  ou  comme  circonstance  aggravante  d'un  autre  délit?  n'esl- 
ce  pas  toujours  les  punir  quand  la  loi  défend  de  le  faire?  Et  comment 
admettre  ensuite  que  le  même  fait  se  trouve  lit  couvert  par  la  protec- 
tion de  la  loi,  ici  livré  ù l'action  publique,  dans  un  cas  'a  l'abri  de  toute 
peine  et  de  toute  incrimination,  dans  l'autre  pris  comme  élément  de 
la  peine  la  plus  rigoureuse?  Vainement  on  essaye,  par  une  subtilité 
que  repousse  la  loi,  de  distinguer  entre  le  vol  et  la  circonstance  aggra- 
vante; qu'esl-ce  que  la  circonstance  aggravante,  si  ce  n'est  le 
vol?  Et  puis  l'article  380,  e.\ception  aux  règles  générales  du 
vol,  n'admet  point  lui-même  d'exception  dans  le  cas  qu'il  prévoit. 
Supposez  que  le  vol  commis  par  un  fils  au  préjudice  de  son 
père,  par  un  mari  au  préjudice  de  sa  femme,  soit  accompagné  de, 
violences,  de  coups  ou  de  blessures  : ces  violences  et  ces  blessures 
pourront  être  punies  si  elles  forment  des  faits  distincts,  des  délits  sui 
generis;  mais  le  vol  demeure,  dans  tous  les  cas,  ù l'abri  des  pour- 
suites. La  cour  de  cassation  l'a  reconnu  elle  môme  ' ; et  il  est  cer- 


• Cass.  Î6  juin.  1811,  J.  P.  t.  9,  p.  494;  6 octobre  1853,  Bull  n'’4?2. 
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tain,  en  effet,  que  l'accession  d’une  circonstance  étrangère  au  fait  de 
la  soustraction  ne  saurait  modifier  les  motifs  qui  ont  fait  voiler  celte 
soustraction  aux  yeux  de  la  justice.  Or,  pourquoi  le  délit  revivrait-il 
dans  le  cas  seulement  où  il  est  accompagné  de  meurtre,  et  non  quand 
il  est  accompagné  de  violences  ou  de  blessures  ? pourquoi  en  faire 
abstraction  dans  ce  dernier  cas,  et  ne  punir  que  les  violences  et  les 
blessures,  tandis  que,  dans  le  premier,  on  le  prendrait  en  considéra- 
tion pour  en  faire  un  élément  d'un  nouveau  crime?  Comment  justi- 
fier une  telle  contradiction  en  théorie?  et  comment  l'appliquer  quand 
aucun  texte  n’y  contraint,  ni  même  ne  l’autorise  implicitement  ? 

Il  nous  paraît  donc  hors  de  doute  que  les  soustractions  commises 
soit  entre  époux , soit  entre  ascendants  et  descendants , ne  consti- 
tuent aucun  délit  et  ne  peuvent  être,  dans  aucuns  cas , l'élément 
d’aucune  peine,  soit  que  ces  soustractions  soient  considérées  comme 
un  délit  principal  ou  comme  une  circonstance  accessoire  d’un  autre 
délit,  soit  qu’elles  soient  accompagnées  de  circonstances  aggravan- 
tes, ou  qu’elles  soient  prises  comme  circonstances  aggravantes  d’un 
crime  quelconque.  Ce  principe  posé,  il  faut  tracer  le  cercle  dans 
lequel  les  exceptions  portées  par  l’article  38U  doivent  s’étendre  et  se 
renfermer. 

1731.  Cet  article,  en  premier  lieu,  ne  s’applique  qu’aux  soustrac- 
tions commises  au  préjudice  des  personnes  qui  y sont  énoncées  ; et 
comme  sa  disposition  forme  une  exception  au  droit  commun  , il 
s’ensuit  qu’elle  est  limitative  et  qu’elle  ne  peut  être  étendue  h des 
faits  d'une  autre  nature.  Cette  règle  a été  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  ' . 

[I  11  en  résulte,  en  premier  lieu,  qu’il  faut  examiner  si  la  soustrac- 
tion a été  commise  au  préjudice  de  l'époux  , de  l’ascendant  ou  de 
l’enfant  de  l’agent;  car  ce  n’est  que  lorsque  le  préjudice  pèse  sur 
l’ime  de  ces  personnes  que  le  fait  demeure  impoiirsuivi.  Cette  règle 
a été  spécialement  appliquée  par  un  arrêt  qui  a rejeté  un  pourvoi  : « at  • 


' Cass.  14  mars  18 1 8,  Sir  p.  431  ; J.  P.  t.  4,  p.  7t O ; et  15  nov.  1880 
(aiï.  Roux). 
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tendu  qu’il  ne  suffit  pas  que  le  père  soit  responsable  du  vol  commis 
par  son  fils,  pour  qu’il  y ail  lieu  è l’applicaiion  de  l'arlicle  380  ; qu’il 
faut  pour  cela  que  le  vol  ait  été  commis  directement  h son  prqudice; 
qu’il  ne  s’agissait  point,  dans  la  cause,  d’un  corps  certain  ; qu’il  ne 
s’agissait  pas  non  plus  d'une  somme  d’argent  remise  au  père  h litre 
de  dépôt;  que  si  les  premiers  juges  avaient  donné  au  fait  ce  carac- 
tère, le  tribunal  d’appel  a expressément  répudié  leurs  motifs  ; qu’il 
résulte  de  ceux  qu'il  y a substitués  que  la  somme  volée  se  trouvait 
dans  les  mains  du  père,  par  suite  du  mandat  è lui  donné  par  une  as- 
sociation dont  il  était  le  trésorier,  pour  la  recette  de  la  cotisation  de 
ses  membres  ; qu’il  était  donc  simplement  responsable  envers  elle  de 
celte  somme;  que,  dans  cet  état  des  faits,  en  considérant  le  vol 
comme  commis  au  préjudice  du  père,  et  en  faisant  profiler  le  prévenu 
delà  disposition  de  l’art.  380,  le  jugement  attaqué  n’a  violé  aucune 
loi  > Il  suit  de  Ih  que  si  l’objet  soustrait  avait  été  un  corps  certain 
remis  à titre  de  dépôt  entre  les  mains  du  père,  il  y aurait  en  délit  de 
vol,  puisque  cet  objet  aurait  été  la  chose  d’.autrui.  ]] 

Il  en  résulte  encore  que  tous  les  délits  qui  auraient  été  commis 
envers  la  personne  même,  tels  que  les  violences,  lors  même  qu’ils  au- 
raient eu  pour  but  une  atteinte ’a  la  propriété,  ne  doivent  point  être 
compris  dans  les  termes  de  l’exception,  puisqu’elle  est  limitée  aux 
seules  atteintes  ’a  la  propriété.  [[  Mais  si  ces  violences  ne  constituent 
point  un  délit  distinct  et  n’ont  été  qu’une  circonstance  du  vol , elles 
participent  de  l'immunité.  C’est  ce  qui  a été  formellement  reconnu 
par  un  arrêt  de  cassation  portant  : • qu’il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  des  questions  soumises  au  jury  que  la  demanderes.se  en  cassation, 
déclarée  coupable  de  s’être  rendue  complice  du  vol  commis  sur  la 
personne  de  Jean-Baptiste  Jaubert,  pour  avoir  par  dons,  promesses, 
menaces,  machinations  on  artifices  coupables,  provoqué  l’auteur  ou 
les  auteurs  dudit  crime  b le  commettre,  la  nuit,  sur  un  chemin  public 
et  avec  violences,  est  la  femme  dudit  Jaubert;  que  la  cour  d'assises 
devait,  dès  lors,  aux  termes  de  l’article  164  du  code  d'instruction 

) Cau.  ts  janv.  1849,  Bull,  ne  ta. 
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criminelle,  prononcer  son  absolution;  qu'elle  a donc,  en  la  condam- 
nant a 10  ans  de  réclusion,  faussement  appliqué  les  textes  de  loi  sur 
lesquels  est  fondé  sou  arrêt  ' . >|| 

1752.  Il  en  résulte  encore  que  si  l'auteur  de  la  soustraction  a em- 
ployé pour  l'accomplir  uii  moyen  qui  constitue  un  crime  ou  un  délit, 
indépendamment  de  la  soustraction  même,  ce  crime  ou  ce  délit  de- 
meure soumis  b l'empire  du  droit  commun.  C'est  ainsi  que  la  cour 
de  cassation  a jugé  que  les  dispositions  de  l'article  380  ne  s'appli- 
quent pas  au  cas  où  la  soustraction  a été  commise  k l'aide  d'un  faux, 
c attendu  que  le  crime  de  faux  est  placé,  dans  le  code  pénal,  au  cha- 
pitre des  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique,  tandis  que  l'ar- 
ticle 380,  relatif  aux  soustractions  commises  par  des  parents  au  pré- 
judice des  parents  qu'il  désigne,  est  placé  au  chapitre  des  crimes  et 
délits  contre  les  particuliers,  et  que  les  dispositions  exceptionnelles 
de  cet  article  ne  peuvent  s'étendre  au  delk  des  cas  qu'il  a prévus  ; 
que  lu  crime  de  faux  existe  indépendamment  de  l'objet  que  son  au- 
teur a eu  en  vue:  d'où  il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  l’article  380 
h un  accusé  déclaré  coupable  de  faux  eu  écritures  publiques , l'arrêt 
attaqué  a sainement  interprété  cet  article  ' . > 

1753.  Mais  en  serait- il  ainsi  des  faits  d'abus  de  confiance  ou 
d'escro<{uerie  commis  par  des  époux  au  préjudice  de  leurs  conjoints, 
par  des  enfants  au  préjudice  de  leurs  ascendants?  La  raison  de  douter 
est  que  l'article  380  ne  mentionne  que  les  soustractions,  et  que, 
dans  l'abus  de  confiance  ou  l'escroquerie,  le  délit  ne  consiste  pas  k 
soustraire,  mais  k dissiper  ou  à se  faire  remettre.  Cependant  cette 
restriction  serait  évidemment  contraire  k l'esprit  de  la  loi  : les  mêmes 
motifs  qui  s'opposent  k ce  que  les  soustractions  commises  dans  ce 
cas  soient  l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  s'appliquent  k la  pour- 
suite des  abus  deconhaiice  et  des  escroqueries;  et  peut-être  même, 
dans  ces  derniers  délits,  ces  motifs  sont-ils  plus  puissants  encore. 


' Cass.  6 ocl.  1853,  Butl.  no  493. 

* Cass.  17  déc.  1839,  Journ.  du  dr,  crim.  1830,  p.  64;  8 déc.  1867, 
Bull.  n°  385. 
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puisqu’il  est  plus  difficile  de  fixer  la  limite  qui  sépare  le  manque  de 
délicatesse  et  le  véritable  délit,  et  que  les  rapports  intimes  qui  ont 
lieu  entre  les  époux  et  les  ascendants  et  descendants  ne  permettraient 
qu  avec  peine  de  constater  les  éléments  de  ce  délit.  Telle  parait,  au 
reste,  avoir  été  la  pensée  du  législateur  : » Ce  principe,  porte  l'ex- 
posé des  motifs,  consiste  k rejeter  l’action  publique  et  k n’admettre 
que  l’action  privée,  c’est-k-dire  l’action  en  dommages  intérêts,  à T égard 
de  toute  espêcede  fraude  commise  parles  maris,  etc...  » Le  rappor- 
teur du  corps  législatif  déclarait  également  < quele  projeta  cru  devoir 
affranchir  de  la  rigueur  des  poursuites  criminelles  les  atteintes  à la 
propriété  qui  peuvent  sc  commettre  entre  époux,  entre  ascendants 
ou  descendants.  > Ainsi,  la  pensée  du  législateur  a. été  d’étendre 
l’article  380  k toutes  les  fraudes,  k tous  les  délits  qui  se  résolvent 
dans  des  questions  d’intérêt  ; il  a voulu,  lorsque  le  délit  n'atteint  que 
les  propriétés  et  n’attaque  pas  les  personnes  ou  ne  menace  pas  la 
paix  publique,  tarir,  par  l’inaction  de  l’action  publique , une  source 
de  divisions  et  de  haines  dans  les  familles  ; et  ce  motif  s’applique  k 
l’escroquerie  et  k l’abus  de  confiance  aussi  bien  et  avec  plus  de  force 
qu’au  vol.  C’est,  au  reste,  conformément  k cette  interprétation  que 
la  cour  de  cassation  a jugé  que  les  dégradations  et  destructions  d’édi- 
fices, méchamment  commises  pur  le  mari  sur  les  propriétés  de  la 
femme,  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'k  des  réparations  civiles'. 
[[  Mais  il  n’y  a plus  lieu  k l’application  de  cette  règle  lorsque  le  fait 
dommageable  constitue  un  crime  de  nature  k porter  préjudice  a des 
tiers.  C’est  ce  qui  a été  décidé  d'abord , ainsi  qu’on  l’a  vu  tout  k 
l’heure  (voy.  n"  1752),  en  matière  de  faux,  ensuite  en  matière 
d’incendie  volontaire  commis  par  un  fils  au  préjudice  de  ses  pa- 
rents*.]] 

1754.  [[La  même  règle  s’applique  au  délit  prévu  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  400.  Il  a été  jugé , en  effet , en  ce  qui  con- 
cerne la  première  disposition  de  cet  article,  < que  l’article  400, 

< Cass.  26  pluv.  an  XIII,  Sir.  2,  p.  73;  J.  P.  t.  4,  p.  403. 
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qui  prévoit  le  crime  d'extorsion  de  signature , est  classé  dans  la 
section  de  ce  code  relative  aux  vols  ; que  l’article  401  qui  le  suit 
immédiatement,  par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  indique 
encore  que  le  législateur  a voulu  attribuer  celte  qualification  k 
tous  les  délits  contre  la  propriété  d’autrui  énumérés  aux  articles 
précédents  ; que , d’un  autre  côté , la  disposition  de  l’article  380 , 
fondée  sur  des  motifs  d’honnêteté  publique,  est  générale  et  absolue, 
et  s’applique  h tous  les  faits  qui  ont  légalement  le  caractère  de  vols  ; 
d’où  il  suit  qu’en  déclarant  qu’il  n’y  avait  aucune  peine  k prononcer 
contre  la  femme  reconnue  coupable  d’avoir,  avec  un  tiers,  extorqué  par 
force , violence  et  contrainte  la  signature  de  deux  écrits  contenant 
obligation  par  son  mari  au  profil  de  ce  tiers , la  cour  d’assises  a fait 
une  juste  application  de  la  loi  ' ; » mais  comme,  dans  l’hypothèse 
de  la  deuxième  disposition  du  même  article , la  saisie  crée  un  droit 
au  profit  des  tiers  saisissants,  et  que  la  soustraction  aurait  pour  effet, 
non  plus  de  préjudicier  seulement  à l’époux  ou  aux  parents,  mais 
aux  créanciers,  l’immunité  n’est  plus  applicable.  C’est  ce  qui  a été 
reconnu  par  un  arrêt  portant  : t que,  d'après  la  lettre  comme  d'après 
l’esprit  de  l’article  380,  le  bénéfice  de  sa  disposition  n’est  applicable 
qu’aux  soustractions  commises  par  l’é(>onx  ou  les  enfants  au  préju- 
dice de  l’autre  époux  ou  des  ascendants,  k l’égard  desquels  l’action 
publique  uc  pourrait  être  admise  sans  blesser  le  respect  dû  a des 
liens  de  famille  si  rapprochés;  qu’il  en  est  autrement  lorsque  la  sou- 
straction est  réellement  commise  au  préjudice  d’un  tiers,  comme 
lorsqu’elle  porte  sur  des  choses  frappées  d'une  saisie  et  sur  lesquelles 
le  saisissant  et  les  autres  créanciers  ont  acquis  légalement  des  droits; 
que  si,  avant  la  révision  du  code  pénal , un  tel  fait  n'était  pas  léga- 
lement punissable,  cela  tenait  k la  législation  alors  en  vigueur; 
qu’en  effet , l’époux  et  les  enfants  du  saisi , ne  pouvant  être  pour- 
suivis comme  coupables  de  vol  envers  lui , étaient  présumés  agir 
dans  son  intérêt  et  ne  pouvaient , dès  lors , être  punis  que  comme  il 
l’eût  été  lui-même  ; et  k l’égard  de  celui-ci , la  soustraction  de  sa 

• Cass.  8 fév.  1840,  Bull,  n*  51. 
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propre  chose , suivant  les  principes  consacrés  par  la  définition  conte- 
nue en  l'article  379,  n’avait  jamais  le  caractère  de  vol  ; mais  que  la 
loi  du  28  avril  1832  a établi  des  principes  diiïcrents  et  assimilé  au 
vol  la  soustraction  des  choses  saisies  ; que  dès  lors  il  ne  saurait  plus 
y avoir  pour  l'époux  ou  les  enfants  d’impunité  h raison  de  ce  fait  qui 
doit  être  réprimé , soit  d’après  l’article  400,  s'ils  agissent  de  com- 
plicité avec  le  saisi , soit  d’après  l’article  401 , s’ils  agissent  de  leur 
propre  mouvement  >.  >]] 

1735. 1.es  personnes  qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l’art  380 
sont  désignées  par  cet  article,  et  cette  désignation  est  restrictive,  car 
le  deuxième  paragraphe  ajoute  : < A l’égard  de  tous  autres  indi- 
vidus.. ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol.  > Ainsi  la  cour  de 
cassation  a décidé  avec  raison  que  le  vol  commis  par  un  frère  au 
préjudice  de  ses  frères,  par  un  héritier  au  préjudice  de  ses  cohéri- 
tiers, pouvait  être  l’objet  d'une  poursuite  criminelle  *.  Mais  la  sous- 
traction commise  par  le  beau-père  au  préjudice  des  enfants  de  sa 
femme,  même  après  le  décès  de  celle-ci,  se  trouve  protégée  par  les 
terme.s  de  l'article  380,  qui  comprend  les  soustractions  commises  par 
les  pères  et  mères  ou  autres  ascendants,  et  par  les  alliés  aux  mimes 
degrés  : or,  ainsi  que  cela  résulte  des  articles  161  et  162  du  code 
civil,  283  et  378  du  code  de  procédure  civile,  le  lien  d’affinité  établi 
par  le  mariage  entre  l’un  des  époux  et  les  enfants  du  premier  lit  de 
l’autre  époux  n’est  pas  rompu  par  le  décès  de  celui-ci  ; il  n’est  donc 
pas  douteux  que  le  mari  peut,  même  après  le  décès  de  sa  femme, 
invoquer  le  privilège  de  l’article  380,  h raison  des  soustractions  qu’il 
a commises  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit.  La  cour  de  cas- 
sation a confirmé  celte  décision 

1 756.  L’article  380  énonce,  en  général,  les  soustractions  commises 
par  les  enfants  au  préjudice  de  leurs  pères  et  mères  et  autres  ascen- 
dants. Faut-il  comprendre  dans  cette  expression  les  enfants  adop/i/s? 

' Cass.  19  fév.  1843,  Bull,  no  33. 

* Cass.  14  mars  1818,  Sir.  5,  p.  451  ; J.  P.  t.  1.5,  p.  710. 

* Cass.  30  déc.  1819,  J.  P.  t.  15,  p.  840. 


Digilized  by  Google 


CHAP.  LXVlll.  — Dü  VOL.  89 

La  solution  doit  être  évidemment  affirmative,  puisqu'ils  ont  les  mêmes 
droits  et  sont  membres  de  la  famille  aux  mêmes  titres  que  les  en- 
fants légitimes.  L’article  299  du  code  pénal  ne  laisse  d’ailleurs  aucun 
doute  sur  ce  point  ; il  assimile,  pour  leur  appliquer  la  peine  du  par- 
ricide, les  enfants  légitimes,  naturels  ou  adoptifs  : cette  assimilation 
doit  donc  encore  les  unir  quand  il  s’agit  de  leur  appliquer  le  privi- 
lège de  l’article  380;  mais  ce  privilège  ne  s’étend  qu’aux  soustrac- 
tions commises  envers  les  pères  et  mères,  car  la  fiction  de  l’adoption 
ne  fait  pas  remonter  la  famille  aux  autres  ascendants.  Quant  aux  en- 
fants naturels,  la  distinction  que  nous  avons  faite  h leur  égard,  en  ce 
qui  concerne  le  parricide  ',  doit  nécessairement  être  appliquée  : s’ils 
n’ont  pas  été  reconnus  le  lien  du  sang  est  incertain  ; ils  ne  peuvent 
donc  l’invoquer  comme  une  excuse.  Ainsi,  la  cour  de  cassation  a jugé 
que  le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte 
que  la  soustraction  a été  commi.se  au  préjudice  de  sa  mère  naturelle, 
lorsque  sa  reconnaissance  n’est  constatée  par  aucun  des  actes  exigés 
pur  la  loi  civile  S’ils  sont  reconnus,  au  contraire,  ils  sont  évidem- 
ment compris  dans  les  termes  de  l’article  ; car  la  loi  ne  distingue  pas, 
elle  s’étend  donc  à tous  les  enfants  qui  sont  membres  de  la  famille. 
L’article  299  est  encore  formel  sur  ce  point.  Mais  l’exception  s’arrête 
aux  soustractions  commises  au  préjudice  des  pères  et  mères;  car  le 
lien  de  famille  établi  en  faveur  des  enfants  naturels  .s’arrête,  comme 
pour  l’enfant  adoptif,  aux  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus.  Ce 
point  a été  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  de  ca.ssation,  qui  déclare 
€ que  l’exception  portée  en  l’article  380,  relativement  aux  .soustrac- 
tions frauduleuses  commises  entre  parents  en  ligne  directe,  n’a  évi- 
demment été  faite  par  le  législateur  qu'en  considération  du  lien  de 
famille  qui  existe  entre  lesdits  parents;  qu’il  ré^sulte  des  dispo.sitions 
de  l’article  756  du  code  civil  que  la  loi  ne  reconnaît  de  lien  de  fa- 
mille en  faveur  d’enfants  naturels  que  vis-b-vis  leurs  pères  et  mères 
qui  les  ont  reconnus  ; et  que  c’est  d’après  ce  principe  que  l'art.  299 

< Yoy,  notre  tome  S,  p.  391. 

* Cass.  36  juin.  18S4,  Sir  1834.  I.  739. 
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du  code  de  procédure,  après  avoir  qualifié  de  parricide  le  uieurire 
des  pères  et  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ne  donne  la  même 
qualification  qu’au  meurtre  des  autres  ascendants  légitimes;  qu’il 
suit  de  lli  que  les  soustractions  commises  par  des  enfants  au  préjudice 
des  parents  de  leurs  pères  et  mères  sont  de  véritables  vols,  et.  con.sé- 
quemiiient,  sujettes  aux  peines  prononcées  par  la  loi  contre  ces  sortes 
de  crimes  et  délits  ' . » 

1757.  Il  reste  à parler  des  complices  de  ces  soustractions.  Nous 
avons  po.sé  le  principe,  dans  notre  n°  205,  qu’il  n’y  a point  de  com- 
plices sans  un  délit  principal  k l’exécution  duquel  ils  sc  rattachent. 
Ainsi,  l'amnistie,  en  éteignant  le  crime,  couvre  nécessairement  tous 
les  adhérents  k ce  crime;  ainsi,  ceux  qui  ont  aidé  l’exécution  d'un 
suicide  sont  k l'abri  de  toute  poursuite,  parce  que  le  suicide  n’est  pas 
placé  par  la  loi  pénale  au  nombre  des  délits. 

Il  suit  de  Ik  qu’en  thèse  générale,  les  soustractions  commises  entre 
époux  et  entre  ascendants  et  descendants  ne  comportent  point  de 
complices  aux  yeux  de  la  loi,  car  elles  ne  constituent  ni  crime  ni 
délit;  or,  comment  punir,  k raison  de  leur  coopération,  ceux  qui  ont 
favorisé  l’exécution  d’un  fait  qui  ne  constitue  point  un  délit? 

Le  code  pénal  a formellement  reconnu  ce  principe,  et  l’a  appliqué 
k celte  matière  même.  C’est  ce  qui  résulte  des  termes  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  380,  ainsi  conçu  : t A l’égard  de  tous  autres 
individus  qui  auraient  recélé  ou  appliqué  k leur  profit  tout  ou  partie 
des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol.  » 

Ainsi  la  loi  ne  punit  point,  en  général,  les  complices  de  la  soustrac- 
tion ; elle  restreint  son  incrimination  k ceux  qui  ont  recélé  ou  appliqué 
k leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  soustraits  ; elle  rejette  même 
implicitement  la  qualification  de  complices,  car  ce  n’est  pas  k titre  de 
comitlices  qu’elle  punit  les  recéleiirs  et  ceux  qui  ont  appliqué  les 
objets  soustraits  k leur  profit,  c'est  comme  coupables  de  vol. 

1758.  Il  résulte,  en  premier  lieu,  de  ce  texte,  que  lès  acies 


I Cass.  10  juin  1813,  Sir.  4,  p.  366;  Journ.  dn  pal.,  t.  Il,  p.  4ii  ; et 
arr.  Liégo  ddc.  1833,  Sir.  7,  p.  380  ; Joum.  du  pal.,  t.  18,  p.  388. 
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d'assistance , la  coopération  donnée  au  fait  même  de  la  soustraction 
par  des  individus  autres  que  ceux  énumérés  dans  l’arlicle,  échappent 
à toute  action  répressive  : cette  conséquence  a été  formellement  re- 
connue par  la  cour  de  cassation  ; l'arrêt  de  cette  cour  est  motivé 
€ sur  ce  que , d'après  l'article  S9  du  code  pénal , les  complices  d’un 
crime  ou  d'un  délit  suivent  le  sort  de  l'auteur  principal , et  qu'ainsi, 
s'il  y a lieu  h poursuite  contre  l’auteur  principal , il  y a pareillement 
lieu  h poursuite  contre  les  complices , sauf  les  cas  où  la  loi  en  a dis- 
posé autrement  ; qu'aux  termes  de  l'article  380 , les  soustractions 
commises  par  les  personnes  désignées  audit  article , au  préjudice  soit 
des  époux,  soit  des  ascendants  ou  descendants , ne  peuvent  donner 
lieu  qu’h  des  réparations  civiles,  et  qu'il  en  serait  de  même  h l'égard 
des  complices  de  cette  soustraction,  si  la  loi  n’en  avait  disposé  au- 
trement ; mais  que , dans  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  380 , le 
législateur  ne  s’en  est  pas  référé , pour  la  poursuite  et  la  punition 
des  complices  de  ces  soustractions , aux  règles  générales  relatives  à 
la  complicité  fixées  par  les  articles  60  et  suivants  du  code  pénal  ; 
mais  qu’il  est  déclaré  limitativement  par  ce  deuxième  paragraphe  de 
l’article  380,  que  tous  autres  individus  qui  auraient  recélé  ou  appli- 
qué 'a  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  seraient  punis 
comme  coupables  de  vol , et  qu’il  n'est  pas  loisible  aux  tribunaux 
d'étendre  les  dispositions  des  lois  pénales;  que  dès  lors  l’accusé  ne 
pouvait  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle , pour  cause  de  compli- 
cité de  la  soustraction  , même  avec  circonstances  aggravantes  , 
commise  par  la  femme  Gauthier  au  préjudice  deson  mari  » [[  Un  autre 
arrêt  ajoute  : < que , d’après  le  premier  alinéa  de  l’article  380 , les 
vols  commis  par  des  enfants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères 
ne  peuvent  donner  lieu  qu’h  des  réparations  civiles  ; que , par  suite 
du  principe  posé  en  l'article  S9,  les  complices  de  ces  vols  n'encou- 
rent en  général  aucune  peine  ; qu'h  cette  règle,  résultant  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles , il  n’y  a d’e.xception  que  celle  qui  est 
écrite  dans  le  deuxième  alinéa  du  même  article  580,  et  qui  fait  cesser, 

• Cass.  tSavr.  1825,  Bull.  n«7S. 
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à l'égard  des  recéleiirs  et  de  ceux  qui  appliquent  a leur  profit  tout 
ou  partie  des  objets  volés,  le  bénéfice  de  la  disposition  contenue  dans 
le  premier  alinéa  <,»]] 

1739,  [[Mais  une  distinction  importante  a été  faite  ici  par  la  ju- 
risprudence, Si  l'immunité  s'étend  au  complice,  lorsque  le  mari  ou 
la  femme,  l'ascendant  ou  le  descendant,  ou  l’allié  au  même  degré,  est 
l’auteur  principal  de  la  soustraction,  en  est-il  encore  ainsi  lorsque, 
parmi  les  auteurs  de  celte  soustraction,  se  trouve  une  personne 
étrangère  h la  famille?  Ce  coauteur  étranger  est-il  couvert  pour  cela 
seul  qu’il  agit  de  concert  avec  un  parent  de  la  victime?  Et  les  com- 
plices de  l’acliou,  si  le  coauteur  n’en  jouit  pas,  peuvent-ils  invoquer 
le  privilège  du  parent?  Celte  question,  diversement  jugée  par  les 
cours  impériales  et  parla  chambre  criminelle  2,  a été  définitivement 
tranchée  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation, 
qui  dispose  : « que  si  l’article  380,  en  considération  des  rapports 
étroits  qui  unissent  entre  eux  le  mari  et  la  femme,  les  ascendants  et 
les  descendants,  a voulu  que  les  soustractions  commises  par  l’un  des 
époux  au  préjudice  de  l’autre,  par  les  enfants  ou  descendants  au 
préjudice  de  leurs  ascendants,  et  réciproquement  par  ceux-ci  au  préju- 
dice de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  donnent  lieu  qu"a  des  répa- 
rations civiles,  une  pareille  exception  ne  saurait  être  étendue  nu  delh 
des  cas  formellement  prévus  par  la  loi  ; (ju’elle  ne  saurait,  par  suite, 
profiter  h l’étranger  qui,  comme  coauteur,  aurait  coopéré,  en  même 
temps  que  le  conjoint  ou  l’un  des  parents  au  degré  indiqué  par  la  loi, 
h la  perpétration  du  vol;  que  cet  étranger,  ne  se  trouvant  pas,  en 
effet,  dans  le  cas  de  se  prévaloir  des  considérations  morales  qui,  dans 
un  intérêt  de  famille,  ont  désarmé  la  loi,  reste  nécessairemeut  exposé 
aux  consé(iuences  légales  de  l’acte  qu’il  a commis  et  dont  l’incrimina- 
tion, en  ce  qui  le  regarde,  ne  saurait  être  écartée  par  la  circonstance 
qu’un  des  auteurs  de  cet  acte  se  trouve  dans  une  position  exception- 
nelle et  protégée;  que  la  condition  du  coauteur  étranger  restant  ainsi 
en  dehors  des  exceptions  établies  par  l’article  380  et  continuant 

‘ Cn-:s.  Krocl.  1840,  Bull.  n“  29Î. 
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d'élre  réglée  par  le  droit  commun,  il  en  doit  être  de  même  de  la  con- 
dition des  complices  qui,  par  l'un  des  moyens  prévus  par  la  loi,  se 
sont  associés  a la  perpétration  du  délit  qui  lui  est  imputé  ; qu’en 
vain  on  se  prévaudrait  des  dispositions  du  paragraphe  final  de  l’arti- 
cle 380  pour  prétendre  que  les  individus  qui  y sont  indiqués,  a sa- 
voir ceux  qui  auraient  recéléet  ceux  qui  auraient  appliqué  ’a  leur  profit 
tout  ou  partie  des  objets  volés,  sont  les  seuls  qui  peuvent  être  punis 
comme  coupables  de  vol,  a l’occasion  des  soustractions  prévues  dans 
l’article  580;  qu'en  effet  cette  disposition,  uniquement  applicable  au 
cas  oü  les  soustractions  n’ont  été  commises  que  par  les  personnes  in- 
diquées dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article,  cesse  de  l’être 
lorsqu’un  coauteur  étranger,  s'associant  h la  perpétration  de  ces 
actes,  leur  donne  le  caractère  prévu  par  l’article  379  et  fait  revivre 
h l’égard  de  ces  complices  les  règles  du  droit  commun  '.>]] 

1 760.  |[Tclle  est  la  jurisprudence  actuelle  de  la  cour  de  cassation . 
Il  importe,  avant  de  l’examiner,  de  résumer  avec  précision  les  points 
qu’elle  décide  : 1“  Si  l’une  des  personnes  désignées  dans  le  premier 
paragraphe  de  l’article  380  se  fait  assister,  pour  commettre  l’une  des 
soustractions  prévues  par  cet  article,  d'un  ou  de  plusieurs  individus 
étrangers  h la  famille,  ces  individus,  si  d’ailleurs  ils  n’ont  ni  recelé 
ni  appliquée  leur  profit  les  effets  soustraits,  participent  de  l'immu- 
nité qui  couvre  l’actiou  elle-même  et  ne  sont,  comme  complices,  pas- 
sibles d’aucune  peine.  T Si  ces  complices  ont  coopéré  k l’action, 
.s’ils  ont  assisté  le  fils,  le  gendre,  l’époux  dans  les  actes  qui  l’ont  con- 
sommé, s’ils  peuvent  par  cette  coopération  être  réputés  coauteurs, 
la  solution  n’est  plus  la  même  ; ils  ne  jouissent  plus  de  l’immunité; 
ils  sont  considérés  comme  auteurs  principaux,  indépendants  de  leur 
coauteur,  lors  même  qu’ils  n’ont  fait  qu'assister  celui-ci  sans  parti- 
ciper aux  produits  de  la  “Soustraction.  3°  Enfin  les  complices  d’une 
soustraction  ainsi  commise  par  deux  ou  plusieurs  personnes  sont 
considérés  exclusivement  comme  complices  de  celle  de  ces  personnes 
qui  n’est  ni  époux  ni  parent,  et  qui  par  conséquent  ne  participe  d’au- 

< Cass.  ch.  réun.  3.S  mars  1845,  Bull.  n<*  lio. 
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cune  immunité  ; ils  rentrent  donc  dans  le  droit  commun  et  sont  pas- 
sibles des  peine.s  applicables  au  vol.  Voilh  la  triple  décision  qui 
résulte  de  cette  nouvelle  jurisprudence,  et  que  nous  devons  nécessai- 
rement apprécier.  ]] 

1761 . [[  La  première  de  ces  règles  n’est  point  en  discussion  ; elle 
domine,  a la  vérité,  les  deux  autres  et  les  soumet  implicitement  h 
son  influence;  mais  elle  demeure  cependant  en  dehors  du  débat.  Il 
est  peut-être  utile  seulement  de  relever  en  quelques  mots  une  ob- 
jeciion  qui  lui  a été  faite  et  qui  résulterait  d'une  ccriainecontradiclion 
dans  les  précédents  arrêts.  La  cour  de  cassation  a reconnu  que  les 
complices  peuvent  être  punis  lorsque  l'auteur  principal  est  inconnu, 
en  fuite  ou  décédé,  ou  lorsque,  h raison  de  sa  bonne  foi,  il  n’est  pas 
déclaré  coupable,  (yoy.  n^'t^OG  et  207.)  Le  sort  des  complices  est 
donc  indépendant  du  .sort  de  l’auteur  principal.  Pourquoi  donc  n’en 
serait-il  pas  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l’article  380?  Pourquoi 
l’immunité  qui  protège  l’auteur  ne  serait-elle  pas  purement  person- 
nelle et  s’étendrait-elle  h ses  complices?  La  réponse  est  facile 
Lorsque  l’auteur  principal  est  inconnti,  fugitif,  décédé  ou  excusable, 
le  fait  matériel  du  crime  ne  cesse  pas  de  subsister.  Qu’importe  la 
présence  ou  la  culpabilité  de  l'auteur?  Un  crime  a été  commis,  tous 
ceux  qui  y ont  participé  sont  responsables.  Comment  cesseraient-ils  de 
l’être  parce  que  celui  qui  a consommé  le  crime  n’est  pas  en  cause? 
Est-ce  que  la  criminalité  n’est  pas  attachée  au  fait  lui-même?  Mais 
il  n’en  est  plus  ainsi  lorsque  ce  fait,  par  cela  seul  qu’il  a été  commis 
par  un  membre  de  la  famille  de  la  victime,  cesse  d’être  un  fait  cri- 
minel ; car  c’est  une  règle  vulgaire  qu’il  n’y  a point  de  complices 
sans  un  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent,  t-i  donc  il  n’y  a point 
de  crime,  si  l'action  principale  n'est  pas  punissable,  il  est  évident  que 
ceux  qui  ont  participé  a cette  action  ne  pctivent  être  poursuivis.  Car 
b quel  titre  le  seraient-ils?  b titre  de  complices?  De  quelle  action 
seraient-ils  complices?  D’une  soustraction  que  la  loi  ne  réputé  ni 
crime  ni  délit,  d’un  fait  qui  n'est  pas  punissable?  Comment  donc 
pourraient-ils  être  punis?  Les  complices  d’un  crime  amnistié,  ceux 
d'un  fait  dont  un  arrêt  d’absolution  aurait  écarté  la  loi  pénale,  ne 
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sont-ils  pas  couverts  par  l'amnistie  ou  l'arrêt  d'absolution?  Mais  il 
s'agit,  dit-on,  d'un  privilège  personnel  qui  ne  doit  protéger  que  le 
naembre  de  la  famille. C'est  Ik  qu’est  l’erreur.  L’art.  580  couvre  la  sous- 
traction entière  et  non  pas  seulement  les  membres  de  la  famille  qui 
l'ont  commise.  Les  étrangers  ne  sont  considérés  que  comme  des  agents 
de  ceux-ci,  car  ils  n’agis.sent  pas  pour  leur  propre  compte,  mais  pour 
le  compte  de  l’époux  ou  du  parent;  ils  ne  prennent  pas  pour  eux, 
mais  pour  celui-ci  ; il  n'y  a qu’un  seul  fait  avec  des  instruments  plus 
ou  moins  nombreux  pour  le  commettre.  Ce  fait  reste  donc  le  même  et 
ne  peut  être  divisé  tant  qu'il  n'y  a qu’un  intérêt.  Il  ne  serait  divisible, 
aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'ariide  580,  que  si  les 
agents  employés  par  les  parents  ou  l’époux  agissaient  pour  leur 
propre  compte  et  dans  leur  propre  intérêt;  mais  ce  n’est  pas  Ik  l’hy- 
pothèse où  nous  sommes  placés.  La  soustraction  n’est  opérée  qu’au 
profit  d’un  membre  de  la  famille;  elle  ne  constitue  dès  lors  aucun 
délit,  elle  ne  peut  avoir  de  complices.  J| 

1762.  [[Nous  arrivons  k la  seconde  règle  posée  par  la  jurispru- 
dence, celle  que  les  arrêts  des  12  avril  18ii  et  25  mars  1815  ont 
introduite,  et  qui  consiste  k distinguer,  dans  l’application  de  l’art.  580, 
les  complices  et  les  coauteurs.  Nous  voudrions  bien  connaître,  dans  notre 
droit,  quels  senties  caractères  distinctifs  de  ces  deux  classes  d’agents. 
La  loi,  qui  les  a confondus  dans  la  même  incrimination  et  dans  la  même 
peine,  ne  s’est  point  occupée  de  tracer  la  ligne  qui  les  sépare.  A ses  yeux 
même,  les  coauteurs  sont  souvent  des  complices,  et  on  en  trouve  la 
preuve  dans  les  termes  de  l’article  60.  Ceux  qui  ont  aidé  ou  assisté 
l’auteur  de  l'action  dans  les  actes  qui  l’ont  consommée  ne  sont-ils  pas 
rangés  au  nombre  des  complices?  Alors  qu’est-ce  donc  que  les  coau- 
teurs? Comment,  lorsque  plusieurs  personnes  prennent  part  a la  fois 
k la  même  action,  discerner  ceux  qui  aident  et  ceux  qui  coopèrent, 
ceux  qui  assistent  et  ceux  qui  coagis.scnl?  Il  est  évident  que  la  pré- 
sence au  crime  ne  suffit  pas  pour  faire  le  coauteur,  puisque  le  com- 
plice est  celui  qui  assiste  aux  actes  qui  le  consomment  ; il  e.st  évident 
que  la  participation  k ces  actes  ne  suffit  pas  encore,  puisque  le  com- 
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plice  est  celui  qui  aide  h les  accomplir.  La  différence  qui  sépare  les 
coauteurs  et  les  complices  est  en  elle-même  difficile  a saisir  ; mais 
quand  la  loi,  qui  aurait  dû  peut-être  l’établir,  ne  l’a  pas  fait,  quand 
l’article  39  n’a  énuméré  les  uns  et  les  autres  que  pour  les  assimiler, 
comment  suppléer  ^ son  silence,  comment  tracer  une  ligne  qu'il 
a effacée?  El  quel  est  le  but  de  cette  distinction  arbitraire  et  presque 
impossible  dans  la  pratique?  Il  ne  s’agit  pas  d’un  degré  de  plus  ou 
de  moins  dans  la  pénalité  ; il  s’agit  de  la  pénalité  tout  entière.  Les 
complices  et  les  coauteurs  auront  commis  la  même  action  avec  la 
même  intention  et  les  mômes  circonstances  : les  premiers  ne  seront 
pas  poursuivis,  les  autres  seront  condamnés;  les  premiers  seront 
innocents,  les  autres  seront  coupables.  Comment  justifier  celle  dif- 
férence? suffit-il  donc  d'appeler  ces  agents,  les  uns  coauteurs , les 
autres  complices,  pourqueleur  criminalité  soit  différente?  En  admet- 
tant même,  comme  on  l’a  dit,  qu’un  coauteur  soit  • un  complice 
plus  intime  et  plus  actif,  > si  la  complicité  n’est  pas  punissable,  corn  - 
ment  le  deviendrait- elle  par  cela  seul  qu’elle  serait  plus  active  et 
plus  intime?  On  a prétendu,  il  est  vrai,  que  le  coauteur  s’approprie 
entièrement  la  soustraction  h laquelle  il  participe  et  la  fait  sienne  ; 
c’est  là  le  principal  argument  du  réquisitoire  présenté  îv  la  cour  de 
cassation  ;<  lorsqu'il  ne  s’agit  plus  d’un  complice,  mais  d’un  coauteur, 
l’article  39  devient  sans  application  ; dans  ce  cas,  le  sort  de  l’un 
n’est  plus  subordonné  au  sort  de  l’autre;  chaque  coauteur  est  res- 
ponsable de  son  propre  fait,  car  les  crimes  et  délits  étant  indivi- 
sibles, cl  chacun  des  coauteurs  l'ayant  commis  en  totalité  et  non  en 
partie,  il  doit  être  poursuivi  cl  puni  sans  égard  à la  peine  qui  pciii 
être  encourue  par  son  coauteur  ou  h l’immunité  qui  résulte  pour  ce 
dernier  de  la  loi.  > On  doit  remarquer,  d'abord,  que  cette  indivisi- 
bilité de  la  coopération  de  chacun  des  coauteurs  ’a  une  action  com- 
mune n’existe  pas  d'une  manière  absolue,  même  en  thèse  générale, 
puisque  les  coauteurs  ne  sont  point  exempts  de  l’aggravation  pé- 
nale que  la  qualité  de  l’un  d’eux  attache  ’a  l'action  ( Voy.  n°  209), 
puisque  les  arrêts  déclarent  < que  le  coauteur  d’un  crime  aide  néces- 
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sairement  l’autre  coupable  dans  les  faits  qui  consomment  l'action,  et 
devient  par  la  force  des  choses  légalement  son  complice  > Mais 
ensuite  cette  indivisibilité  peut-elle  être  invoquée  dans  l’hypothèse  pré- 
vue par  le  premier  paragraphe  de  l’article  380?  L’existence  simultanée 
de  plusieurs  coauteurs  suppose  dans  chacun  d’eux  un  intérêt  h peu  près 
égal  et  personnel  b la  perpétration  de  l’action.  Or,  dans  l’hypothèse 
d’une  soustraction  faite  a la  famille  par  un  de  ses  membres,  il  n’y  a 
qu’un  seul  individu  qui  ait  intérêt  b la  soustraction,  c'est  le  membre 
qui  seul  doit  en  profiter.  Les  personnes  qui  l’ont  aidée,  soit  en  la 
préparant , .soit  par  une  coopération  active , ne  sont  que  des 
agents.  Il  en  serait  autrement  si  ces  agents  devaient  se  partager  la 
.somme  soustraite;  ils  agiraient  dans  un  intérêt  personnel,  et  cet  in- 
térêt, joint  b l’acte  de  coopération,  pourrait  en  faire  des  coauteurs. 
Mais  nous  supposons  qu’ils  ne  doivent  en  tirer  aucun  profit,  qu'ils  ne 
font  qu’aider,  dans  l'intérêt  de  l'époux  ou  du  parent,  une  soustrac- 
tion faite  b la  famille,  qu'ils  sont  complètement  désintéressés  dans 
l’action.  Comment  dès  lors  pourraient- ils  être  considérés  comme 
auteurs  principaux?  Ils  ne  sont  que  des  instruments  dans  les  mains 
du  seul  agent  qui  fût  intéressé  b la  perpétration,  et  qui  a fourni  les 
moyens  de  la  commettre,  de  l’agent  pour  le  compte  duquel  l’action 
s’accomplissait.  Dans  la  pensée  du  premier  paragraphe  de  l'art.  380, 
on  peut  dire  qu’il  ne  peut  y avoir  de  coauteurs  ; il  n’y  a que  des  com- 
- plices.  ]] 

1763.  [[Maintenant  est-il  possible  de  restreindre  l’immunité  aux 
membres  de  la  famille  et  b leurs  complices,  sans  l’étendre  b leurs 
coauteurs?  La  loi  romaine , qui  supposait  que  tous  les  complices 
avaient  profité  de  la  soustraction , leur  appliquait  les  peines  du 
vol  : Piacuil,  dit  Ulpien,  eum  qui  (ilio,  vel  servo,  vel  uxori,  opem 
fert  furlum  facienlibus  , furli  teneri,  quamvis  ipsi  furli  aclione 
. non  conveniantur^.  11  en  était  ainsi,  dans  le  même  cas,  b l’égard  des 
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coauteurs  <.  Dès  que  la  soustraction  avait  été  commise  dans  leur 
intérêt,  dès  qu’ils  en  avaient  profité,  ils  en  étaicnl  responsables.  Mais 
la  loi  n’avait  pas  prévu  la  coopération  des  tiers  dans  l’intérét  exclusif 
de  l’époux  ou  du  parent.  Notre  ancienne  jurisprudence  suppléa  h 
cette  lacune.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  19  avril  1698  et 
12  juillet  1708  distinguèrent  les  individus  qui  prenaient  part  h 
la  soustraction  pour  en  tirer  un  profit  personnel,  et  ceux  qui  se 
bornaient  b assister  l'auteur,  membre  de  la  famille , sans  en  tirer 
aucun  profit:  les  premiers  seuls  étaient  considérés  comme  coupables 
de  vol.  L’application  de  cette  distinction  dans  la  pratique  est  attestée 
par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  postérieurement  k ces  deux  arrêts, 
c On  fait , dit  Jousse,  une  distinction  entre  les  différents  complices... 
on  examine  s'ils  ont  pris  des  effets  à leur  profil  particulier , ou 
s’ils  n’ont  fait  qu’exécuter  les  ordres  de  la  veuve , du  mari  ou  de 
l’héritier.  Dans  le  premier  cas , ils  doivent  être  poursuivis  par  action 
de  vol  et  punis  comme  voleurs;  mais,  dans  le  deuxième  cas,  on  com- 
prend que  l’action  doit  être  civilisée  k leur  égard  avec  celle  de  la 
femme , mari  ou  héritier  3.  i Muyart  de  Vouglans  dit  également  : 
t II  parait  que  l'on  distingue,  suivant  notre  jurisprudence , et  avec 
raison  , ceux  de  ces  complices  qui  n’ont  participé  au  vol  que  pour  le 
profit  particulier  de  la  femme  ou  des  héritiers  qui  les  ont  employés  , 
de  ceux  qui  ont  appliqué  quelques-uns  des  effets  volés  k leur  profit 
particulier  «.  • Enfin  Rousseaud  de  la  Combe  répète  encore  : « Quoi- 
que la  veuve , enfants  et  héritiers  ne  puissent  pas  être  poursuivis 
criminellement  pour  tels  vols,  ou  recels,  ou  détournements,  néanmoins 
leurs  complices  le  peuvent  être,  s’ils  ont  pris  des  effets  pour  leur  pro- 
fit particulier  ; mais  si , au  contraire , iis  n’ont  fait  qu’exécuter  les 
ordres  de  la  veuve,  du  mari , des  enfants  ou  héritiers,  en  ce  dernier 
cas,  l’action  doit  être  civilisée  avec  celle  de  la  femme,  du  mari,  des 

■ L.  SS,  Dig  de  furlis. 

' Rap|X>rtés  par  Augiard,  t.  2,  p.  83. 
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enfants  et  des  héritiers  » Voilk  la  source  de  l’article  580  : le  légis- 
lateur n’a  fait  que  recueillir  une  règle  consacrée  au  xvii®  siècle  et 
constamment  appliquée  depuis.  Or  sur  quels  motifs  repose  cette 
règle?  N’est-elle  qu’un  privilège  arbitrairement  institué?  puise-t-elle 
au  contraire  son  origine  dans  une  saine  appréciation  des  règles  de 
l’imputabilité?  Nous  avons  dit  que  deux  motifs  principaux  ont  dicté 
l’immunité  qui , après  avoir  été  consacrée  par  le  droit  romain  et  par 
notre  droit  ancien  , est  venue  prendre  place  dans  l'article  580.  Le 
premier  est  l’intérêt  de  l'union  de  la  famille,  dans  laquelle  une  pour- 
suite , en  divulguant  ses  secrets  et  ses  divisions , jetterait  le  trouble 
et  la  haine.  Le  deuxième  est  le  caractère  même  de  la  soustraction 
qui , commise  entre  les  membres  les  plus  proches  d'une  famille  dont 
l’intérêt  est  commun , perd  une  partie  de  sa  criminalité.  Il  n’est 
peut-être  pas  inutile  d’insister  ici  sur  ce  dernier  motif,  car  il  a été  vi- 
vement attaqué  dans  le  réquisitoire  qui  a précédé  l’arrêt  des  chambres 
réunies.  < Évidemment,  dit  ce  réquisitoire,  la  cour  d’assises  des 
Bouchc.s-du-Rhône  a entendu  consacrer  la  doctrine  de  quelques  au- 
teurs qui  consiste  à prétendre  que  la  soustraction  commise  dans  ces 
circonstances  n'était  pas  la  soustraction  de  la  chose  d’autrui , parce 
qu’entre  époux  , entre  ascendants  et  descendants,  il  existe,  sinon  un 
droit  de  propriété , du  moins  un  droit  à la  propriété  les  uns  des  au- 
tres qui,  bien  qu’il  ne  soit  pas  ouvert , exerce  une  certaine  influence 
sur  le  caiMctère  de  la  soustraction.  Cette  argumentation  ne  peut  .sou- 
tenir la  discussion.  » On  peut  répondre , d’abord , que  c’est  dans 
les  législations  mêmes  qui  ont  établi  le  principe  de  l’immunité  que  se 
trouve , comme  sa  justification , l’idée  que  le  réquisitoire  attaque. 
Quel  motif,  en  effet , donne  la  loi  romaine  pour  ne  pas  poursuivre  la 
femme  qui  a soustrait  des  effets  h son  mari?  C’est  que  la  .société 
conjugale  l’a  rendue  en  quelque  sorte  maître.sse  de  ces  effets  : Quia 
societas  vilœ  quodam  modo  dominatn  eam  facerel^.  Ecoutons 
ensuite  les  anciens  jurisconsultes  ; Jousse , en  parlant  du  vol  fait 

' Traité  des  matières  crimin.,  p.  40. 
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par  un  fils  b son  père,  par  une  femme  à son  mari,  dit  : < toutes 
ces  personnes  ont  une  espèce  de  droit  sur  la  chose  qu’elles  prennent  ; 
ainsi,  on  ne  les  regarde  pas  comme  voleurs  i . » Muyart  de  Vouglans , 
le  plus  sévère  de  nos  anciens  criminalistes  , dit  aussi  : c Dans  tous 
les  cas  oh  l’on  peut  présumer  que  les  soustractions  ont  été  faites  h 
d'autre  intention  que  de  voler,  h cause  de  l’espèce  de  droit  que  ces 
sortes  de  qualités  donnent  sur  la  chose  même  que  l’on  soustrait, 
l’honnêteté  publique  ne  permet  pas  de  prendre  la  voie  criminelle 
pour  en  obtenir  le  recouvrement  » Serpillon  répète  en  termes  plus 
précis  encore  : < Ces  vols  ne  sont  pas  qualifiés  parce  que  les  enfants 
ont  un  droit  habituel  dans  les  biens  de  leurs  pères  ; ils  ne  les  regar- 
dent pas  comme  biens  d’autrui  > Enhii  notre  législateur,  en  pre- 
nant h l'ancien  droit  l’article  380,  lui  reprenait  également  la  raison 
de  cette  exception  , ainsi  qu’on  l’a  vu  dans  les  motifs  ({ui  ont  été 
rappelés  précédemment.  Ainsi,  il  se  trouve  que  cette  argumentation , 
qui  ne  peut,  dit-on  , soutenir  la  discussion,  a été,  k toutes  les  épo- 
ques de  la  législation , la  raison  déterminante  de  l’immunité  qui 
protège  les  époux  et  les  parents.  Oh  ! si  elle  devait  être  comprise 
comme  l’a  fait  le  même  réquisitoire , si  l’on  voulait  y voir  l’allégation 
précise  d'un  droit  actuel  et  véritable  k la  propriété,  nous  n’e.ssa yerious 
pas,  en  effet,  de  soutenir  la  discussion.  Car  que  répondre  k cette 
objection  : < si  la  soustraction  par  un  fils  ou  par  un  gendre  k .son 
père  ou  a son  beau-père  n’est  pas  un  vol , si , dans  ce  cas , on  a 
seulement  soustrait  sa  propre  chose,  l’article  380  était  inutile  ; car, 
la  loi  ne  punissant  pas  celui  qui  soustrait  sa  propre  chose , ces  per- 
sonnes se  seraient  trouvées  placées  dans  la  règle  générale  ?.  » Non, 
le  fils  et  le  gendre  n’ont  aucun  droit  réel  sur  les  biens  du  père  et  du 
beau-père;  mais  est-ce  Ih  ce  qui  a été  prétendu?  On  a allégué  seu- 
lement qu'il  existait  entre  le  mari  el  la  femme , entre  les  ascendants 
et  les  descendants  un  lien  qui  tend  k confondre  leurs  intérêts  dans 

« Traité  de  jusl.  crim.,  l.  4,  p.  176. 
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un  même  intérêt  ; que  la  femme  , le  fils  ou  le  gendre  ont , non  pas 
un  droit  actuel , mais  un  droit  éventuel  à la  propriété  du  mari  ou  de 
l’ascendant , et  que , d'une  part , cet  intérêt  commun  de  la  famille , 
et,  de  l’autre,  ce  droit  éventuel,  modifient  leurs  rapports  respectifs  et 
abaissent,  sans  la  détruire,  la  barrière  qui  divise  les  biens.  C’est 
par  ce  motif  qu'il  a été  admis  par  la  jurisprudence  que  l’enfant  a droit 
b la  légitime , non  point  en  se  portant  héritier,  mais  par  sa  seule  qua- 
lité  d’enfant.  Mais  il  n'est  pas  même  néce.ssaire  d’invoquer  ici  cette 
sorte  de  droit  éventuel , il  suffit  de  constater  le  fait  des  relations 
intimes  qui  lient  les  époux  ou  les  parents  en  ligne  directe.  Comment, 
quand  il  ne  s’agit  que  d’apprécier  la  moralité  d'une  action , ne  pas 
tenir  compte  d'une  circonstance  qui  la  modifie  essentiellement?  Qui 
oserait  dire  que  le  lien  de  la  famille,  que  la  communauté  d’intérêt 
n’ont  pas  exercé  une  puissante  influence  sur  la  détermination  de 
l’agent?  Qui  pourrait  dire  que  cet  agent , quand  il  commet  une  sous- 
traction au  préjudice  de  son  époux  ou  de  son  père,  est  aussi  coupable 
que  s’il  l’avait  commise  au  préjudice  d’un  étranger?  Ce  n’est  pas  la 
chose  d'autrui  qu’il  dérobe , c’est  la  chose  de  sa  famille  ; elle  ne  lui 
appartient  pas , mais  elle  appartient  k son  père , k son  aïeul , k son 
mari  ; elle  peut  lui  appartenir  un  jour.  Il  faut  bien  peu  comprendre 
la  moralité  des  actions  humaines  pour  confondre  celle  qui  prend  sa 
source  dans  une  idée  qui  n’est  qu’erronée , et  celle  qui  suppose  la 
dépravation  de  l’idée.  La  soustraction  entre  époux  ou  entre  parents 
n’est  donc  point  un  délit,  et  c’est  avec  raison  que  l’article  380  ne  l’a 
qualifiée  que  de  simple  soustraction.  Ce  n’est  point  une  excuse  que  la 
loi  a jetée  aux  coupables  ; elle  les  a justifiés  : ils  ne  sont  point  coupa- 
bles de  vol  ; leur  qualité  et  leur  position  ôtent  k leur  action  une  part 
de  la  criminalité.  |] 

1764.  [[Maintenant  il  est  évident  que  si  cette  soustraction  n'a  pas 
en  elle-même  les  caractères  d’un  vol,  la  position  non-seulement  des 
complices,  mais  des  coauteurs,  doit  être  nécessairement  modifiée. 
La  loi  distingue  avec  raison,  comme  l'avait  fait  l’ancienne  jurispru- 
dence, deux  classes  d'agents  accessoires  : ceux  qui  prennent  part  k la 
soustraction  dans  un  intérêt  personnel  et  pour  en  tirer  profit,  et  ceux 
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qui  lui  prêtent  appui  dans  le  but  unique  de  favoriser  l'ëpoux,  le  fils 
ou  le  gendre,  et  sans  aucune  vue  d’intérêt  personnel.  Il  est  évident 
que  les  premiers,  qu’ilssoienl  coauteurs  ou  complices,  sont  coupables 
de  vol;  ils  .s'emparent  de  la  chose  d'autrui;  l’accession  du  parent 
ou  de  l’époux  ne  change  rien  h leur  action  personnelle;  chaque  agent 
est  res])onsable  de  son  propre  fait  : le  2*  § de  l’art.  380  réserve 
avec  raison  contre  eux  les  peines  du  droit  commun.  Mais  en  est-il 
de  même  h l'égard  des  autres?  Quel  est  le  but  de  ceux-ci?  unique- 
ment de  faire  réussir  la  soustraction  de  l'époux  ou  du  parent  au  préju- 
dice de  la  famille  ; ils  n’ont  aucun  intérêt  qui  leur  soit  personnel  ; ils 
ne  sont  que  les  aides,  les  in.strumcnts  de  cette  action  principale  dans 
laquelle  leur  assistance,  quelle  qu’elle  soit,  vient  se  confondre.  Si  donc 
cette  action  n’est  pas  un  vol  pour  l’auteur  principal,  comment  de- 
viendrait-elle un  vol  pour  eux?  Si  celui-ci  n’a  pas  commis  un  délit, 
comment  l’auraient-ils  commis?  S’il  a pu  croire  que  la  communauté 
des  intérêts  de  la  famille  protégeait  et  autorisait  en  quelque  sorte  son 
action,  comment  les  autres  ne  l’auraient  ils  pas  cru?  S’il  s’est  regardé 
comme  le  maître  des  biens  dont  il  disposait,  comment  ceux-ci  ne  lui 
en  auraient-ils  pas  reconnu  la  copropriété?  A leur  égard,  qu’était-ce 
autre  chose  qu’un  membre  d’une  famille  faisant  msage  d’un  bien  com- 
mun? Et  la  preuve  que  telle  était  leur  pensée,  c’est  qu’ils  ont  con- 
senti k servir  gratuitement  d’instrument  k cette  soustraction,  c’est 
qu’ils  n’ont  pas  cru  se  compromettre  en  prenant  le  rôle  de  ses  auxi- 
liaires. Trouve-t-ondes  agents  qui,  sans  intérêt  personnel,  consentent 
k devenir  les  complices  d’un  vol  dont  ils  ne  doivent  pas  profiter  ? On 
pourrait  même  prétendre,  avec  quelque  fondement,  qu’ils  sont  moins 
reprochablcs  ; car  la  femme  et  le  fils  doivent  être  retenus  par  l’affec- 
tion qu’ils  vont  froisser,  par  l’honneur  delà  famille  qu’ils  vont  ternir, 
et  leurs  auxiliaires  sont  libres  de  ces  liens.  Les  premiers  agissent 
dans  un  intérêt  personnel  et  commettent  la  soustraction  k leur  profit  ; 
les  autres  ne  prêtent  leur  concours  que  par  devoùinent  ou  par  com- 
plaisance et  sans  en  partager  les  bénéfices.  ]] 

17G3.  [[  Deux  objections  toutefois  ont  été  produites  contre  cette 
interprétation  On  dit  : vous  couvrez  de  l'immunité  tous  ceux  qui 
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ont  aidé  la  soustraction  sans  en  appliquer  quelque  part  k leur  profit, 
et  cependant  celui  qui  n’aura  fait  que  recéler  les  effets  soustraits  sera 
poursuivi.  Et  qu’est  ce  quele  recéleur,  sinon  un  complice?  La  réponse 
est  d’abord  que  l’objection  va  plus  loin  peut-être  qu’on  ne  voudrait; 
elle  frappe  k la  fois  sur  les  coauteurs  et  sur  les  complices  ; elle 
attaque  la  jurisprudence  même  de  la  cour  de  cassation,  puisque  cette 
jurisprudence  protège  les  complices.  Mais  la  solution  résulte  du  véri- 
table esprit  de  l’art.  380  : en  plaçant  sur  la  même  ligne  et  dans  la 
même  acception  les  recéleurs  et  ceux  qui  ont  appliqué  k leur  profit 
une  partie  de  la  soustraction,  ne  peut-on  pas  penser  que  l’article  fait 
peser  sur  les  recéleurs  la  présomption  qu’ils  ont  agi  dans  un  intérêt 
personnel  ? Ensuite  le  recéleur,  qui  persiste  k conserver  la  chose 
malgré  les  justes  réclamations  du  propriétaire,  n'est-il  pas  placé  dans 
une  situation  nouvelle  et  distincte?  N’y  a-t-il  pas  quelque  analogie 
entre  cette  situation  et  celle  de  l'agent  qui  a trouvé  un  objet  et  ne  le 
restitue  pas  quand  il  est  réclamé?  La  deuxième  objection  est  celle-ci  : 
l’homme  qui,  en  réunion  de  plusieurs  personnes,  la  nuit,  au  moyen 
d’effraction  et  usant  de  violences,  commet  une  soustraction,  ne  sera 
pas  puni  si  un  fils  ou  un  gendre  de  la  victime  est  au  nombre  des 
agents  et  s’il  n'a  ni  recélé  ni  appliqué  k son  profit  les  objets  volés! 
Cette  objection,  qui  s’applique  encore  aux  complices  aussi  bien 
qu’aux  auteurs,  n’est  pas  tout  k fait  exacte  : l’art.  380  ne  couvre 
que  le  seul  fait  de  la  soustraction  ; toutes  les  violences  qui  seraient 
exercées  sur  les  personnes,  tous  les  bris  et  effractions  qui  seraient 
opérés  sur  les  choses , rentrent  dans  le  droit  commun  : il  n’y  a point 
d’immunité  pour  les  voies  de  fait  même  entre  parents.  ]] 

1766.  [[  On  pourrait  élever  des  objections  plus  graves  contre  la 
nouvelle  jurisprudence  ; il  suffirait  de  saisir  ses  conséquences  les  plus 
prochaines.  On  ne  parle  plus  ici  de  la  contradiction  qui  consiste  k 
déclarer  les  complices  innocents  et  les  coauteurs  coupables.  Mais 
pense-t-on  que  les  jurés  pourront  saisir  la  différence  qui  sépare  les 
coauteurs  et  les  complices,  différence  insaisi.ssable  aux  légistes  eux- 
mêmes?  et  faudra-t-il  que  l’application  d’une  peine  dépende  unique- 
ment d'une  formule  abstraite  qui  n’aura  pas  été  comprise  par  les 
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juges?  Faiidra-l-il  que  de  l'insertion  dans  la  question  de  l'un  de  ces 
mots  coauteurs  ou  corripUces,  lesquels  ont  la  même  siguification , 
dépende  le  sort  de  l'accusé?  Ensuite  qu'est-ce  qu'a  voulu  la  loi  ? C'est 
de  maintenir  l'union  de  la  famille,  c'est  de  jeter  un  voile  sur  ses 
désordres  intérieurs  pour  ne  pas  les  perpétuer;  mais,  en  poursuivant 
le  coauteur  de  l'époux  ou  du  parent,  ne  publiez-vous  pas  la  honte  et 
la  division  de  la  famille?  n'y  jetez-vous  pas  nécessairement  les  que- 
relles et  la  haine?  n'allez-vous  pus  directement  contre  le  but  et 
l'esprit  du  législateur?  ne  détruisez  vous  pas  son  bienfait?  On  ré- 
pond : la  loi  réserve  l'action  civile,  cl  l'action  civile  exige  aussi  la 
preuve  des  faits.  Mais  est-ce  que  le  procès  civil  a le  même  éclat,  le 
même  retentissement,  la  même  publicité  que  le  procès  criminel? 
Est-ce  qu'il  a les  mêmes  conséquences,  est-ce  qu'il  entraîne  les  mêmes 
inflictions  morales?  Est-ce  qu'il  ne  réserve  pas  h l'honneur  de  la 
famille  les  arbitrages  et  les  transactions?  La  jurisprudence  efface 
donc  la  prudente  réserve  de  la  loi  ; elle  ébranle  la  famille  que  l'arti- 
cle 380  avait  voulu  raffermir.  ]] 

1767.  |[  Un  dernier  point  subsiste  dans  l'arrêt  que  nous  exami- 
nons : une  troisième  solution  s'y  trouve  consacrée  relativement  aux 
complices  qui  seraient  agglomérés  autour  des  auteurs.  Prenons 
pour  exemple  l’hypothèse  où  la  soustraction  aurait  été  commise  par  le 
fils  et  par  un  individu  qui  l'aurait  aidé  dans  la  consommation  même  ; 
ce  sont  lit,  suivant  la  jurisprudence,  deux  coauteurs  dont  l'un  est 
exempt  de  toutes  peines  et  dont  l’autre  est  punissable.  Quel  doit  être 
le  sort  des  complices  qui  ont  préparé  leur  action  commune?  L'arrêt 
des  chambres  réuines  décide  qu’ils  suivront  le  sort  de  celui  des  deux 
coauteurs  qui  est  puni.  Pourquoi  le  sort  de  celui-lli  plutôt  que  de 
l'autre  ? Parce  que  la  présence  du  coauteur  étranger  fait  revivre  k 
l'égard  des  complices  les  règles  du  droit  commun.  Ainsi  les  complices 
sont  punissables  parce  qu’il  y a eu  un  coauteur  ; ils  ne  le  seraient  pas 
si  le  coauteur  n'avait  pas  existé.  Leur  criminalité  n’est  pas  dans  leur 
participation  a l'actiou,  elle  est  tout  entière  dans  la  présence  de  ce 
tiers.  Celle  action,  a la  vérité,  qu’elle  soit  commise  hors  de  sa  pré- 
sence ou  avec  son  concours,  est  absolument  la  même,  elle  a le  même 
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caractère,  la  même  moralité.  Peut-elle  être  affectée  d’une  manière 
quelconque  par  un  fait  qui  tient  uniquement  h son  exécution?  Com- 
ment expliquer  cette  appréciation  diverse  du  même  acte,  cette 
application  contradictoire  de  la  peine  au  même  fait?  Et  puis,  quand 
les  complices  servent  deux  agents  principaux,  pourquoi  sc  trouvent- 
ils  fatalement  liés  au  sort  de  l'un  plutôt  qu'au  sort  de  l’autre?  Les 
règles  du  droit  commun  revivent  alors,  dit-on  ; mais  l’art.  59,  qui 
lie  les  complices  aux  auteurs,  permet-il,  quand  l’exception  n'est  pas 
personnelle  et  qu’elle  efface  le  délit  même,  de  faire  un  choix  parmi 
ceux-ci  et  de  prendre  cclui-lh  seul  qui  doit  être  puni?  ]] 

1768.  Une  conséquence  de  l’article  580,  que  nous  avons  déjk 
énoncée,  mais  sur  laquelle  il  importe  d’insister,  c’est  que  les  indivi- 
dus qui  ont  rccélé  ou  qui  ont  appliqué  U leur  profit  toutou  partie. des 
objets  soustraits,  ne  sont  point  punis  comme  complices,  mais  comme 
auteurs  principaux  du  vol.  Comme  nous  l’avons  déjk  dit ',1a  loi 
n’exige  point  qu’il  soit  établi  que  le  receleur  ait  profité  de  la  chose 
qu’il  a reçue.  La  discussion  au  conseil  d’État  vient  confirmer  cette 
opinion 

1769.  Il  faut  prendre  garde  toutefois  que  si  les  effets  soustraits 
SC  trouvaient  la  propriété  soit  de  l’epoux , soit  de  l’ascendant  ou  du 
descendant  qui  a servi  d’instrument  à la  soustraction  , il  n’y  aurait 
plus , même  dans  ce  cas  , de  vol  punissable  ; car  la  chose  n’aurait 
point  été  enlevée  à l’insu  et  contre  le  gré  du  véritable  propriétaire. 
Celte  décision  a été  appliquée  par  la  cour  de  cassation  dans  une  es- 
pèce où  la  soustraction  avait  été  commise  par  les  mains  du  mari  sur 
des  effets  mobiliers  de  la  femme  commune  en  biens.  L’arrêt  déclare 
f qu’il  résulte  des  faits  exposés  dans  l’acte  d’accusation  que  l’auteur 
de  la  soustraction  commise  chez  Jeanne  Rocheden  est  le  nommé  Jo- 
seph Rolland  son  mari  ; que  celui-ci  étant  autorisé , par  les  art.  1431 

' T.  1'',  no  2t3. 

• Locré,  tome  31,  pag.  32,  1 19,  IS2  et  l it.  — Coiivenienler  illc  fiirli  le- 
nelur,  quia  verum  est  0[>e,  consilio  ojns  riirlum  factum  esse.  In.-l  § 12,  de 
oblig.  quæ  ex  delict.  nasc.  M.  Carnot,  l.  J,  p.  261,  n*  17,  est  de  cet  avis. 
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el  14ââ  du  code  civil , ii  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté conjugale  existant  entre  lui  et  sa  femme  en  vertu  du  mariage  , 
et  cette  communauté  n’ayant  été  dissoute  par  aucune  des  manières 
légales  déterminées  par  l'article  1441  du  même  code , il  s’ensuit  que 
ladite  soustraction  ne  constitue  aucun  fait  qui  soit  défendu  par  la  loi  ; 
que  conséquemment  elle  ne  peut  être  qualifiée  crime  ou  délit;  qu’il 
s'ensuit , par  une  conséquence  ultérieure , que  la  coopération  audit 
fait  de  la  soustraction  imputée  aux  accusés,  et  dont  ils  ont  été  con- 
vaincus par  le  jury,  ne  peut  non  plus  constituer  une  complicité  punis- 
sable , d’après  l'article  59  du  code  pénal , ni  coRséqnemment  donner 
lieu  a l’application  de  la  dernière  partie  de  l’article  380  du  même 
code,  qui  suppose  évidemment  le  cas  d'une  soustraction  défendue 
par  la  loi  > 

1770.  Quelle  est  la  peine  applicable  dans  le  cas  du  second 
paragraphe  de  l’article  380?  La  cour  de  cassation  a jugé  que  celte 
peine  était  celle  dont  eût  été  passible  la  personne  qui  a servi  d’in- 
strument h la  soustraction,  si  cette  personne  n’en  eût  pas  été  exemptée. 
L’arrêt  qui  consacre  celle  décision  porte  t que , suivant  le  prindpe 
établi  par  l’article  59  du  code  pénal,  le  complice  d’un  crime  est  pas- 
sible des  peines  qu'aurait  encourues  l’auteur,  d’après  la  nature  des 
circonstances  aggravantes  ; que , suivant  l'article  380 , le  complice 
du  vol  commis  par  la  femme  n'est  pas  admis  'a  partager  l'exemption 
de  la  peine  accordée  par  cet  article  h la  femme;  qu’ainsi,  dans 
l’espèce,  le  demandeur  déclaré  complice  par  recélé  pour  avoir  appli> 
qué  h son  profit  partie  des  effets  du  vol  commis  par  la  femme  sur 
son  mari,  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  a dû  être  puni  de  la 
réclusion  que , sans  le  privilège  h elle  exclusivement  personnel , la 
femme  aurait  encourue  • 

Nous  avons  réfuté  d’avance  le  principe  sur  lequel  repose  cet  arrêt. 
Les  recéleurs  et  ceux  qui  appliquent  k leur  profit  les  objets  soustraits 
entre  époux  ou  entre  parents  en  ligne  directe , ne  sont  point  punissa- 

< Cass.  6 juin  1816,  Sir.  S,  p.  300;  Bull,  n*  SI. 

’ Ciiss.  8 ocl.  1818,  Sir.  5,  p.  586  ; J.  P.  t.  14,  p.  1087. 
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blés  comme  complices  de  ces  personnes  ; car  celles-ci  ne  se  rendent 
coupables  d’aucun  délit , et  1^  où  il  n’y  a pas  de  délit , il  n’y  a pas 
de  complices  punissables.  11$  sont,  suivant  les  termes  formels  de 
l'article  580,  coupa&ie.<  de  vol,  c’est-k-dire  qu’ils  sont  considérés 
comme  auteurs  principaux  de  la  soustraction.  Il  suit  de  Ih  qu’ils  ne 
peuvent  être  responsables  que  des  circonstances  aggravantes  aux- 
quelles ils  ont  personnellement  participé  : en  effet , comme  complices , 
ils  répondraient  du  fait  des  auteurs  principaux  ; comme  auteurs 
principaux,  ils  ne  répondent  que  de  leurs  propres  faits.  Ce  n’est  que 
par  une  sorte  de  fiction  que  l’article  380  étend  jusqu’aux  recéleurs 
et  k ceux  qui  profitent  de  l’objet  soustrait  la  responsabilité  de  la 
soustraction  ; cette  .soustraction  a été  matériellement  faite  par  les 
mains  d’un  tiers;  mais  ils  l'ont  connue,  ils  eu  profitent,  il  est  juste 
que  cette  responsabilité  pèse  sur  eux.  Mais  elle  ne  saurait  aller 
au  deik  du  fait  même  de  la  .soustraction , car  c’est  le  seul  fait  qu’ils  se 
soient  rendu  personnel  par  le  recel  de  la  chose  soustraite  ; les  autres 
circonstances  de  la  soustraction , quoique  concomitantes , leur  sont 
étrangères  ; ils  peuvent  les  ignorer;  ils  ne  doivent  pas  en  répondre. 
Ainsi  les  faits  de  recélé  et  de  mise  k profit  des  effets  soustraits,  prévus 
par  le  second  paragraphe  de  l’article  380,  ne  .sont  donc  passibles 
que  des  peines  du  vol  simple , quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  aient  accompagné  la  soustraction. 


§1V. 

Application  des  (rois  règles.  Vols  simples. 

1771.  Nous  avons  successivement  examiné  les  trois  éléments  du 
délit  de  vol. 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  qu’il  y 
ait  soustraction  d’un  objet,  pour  que  cette  soustraction  .soit  fraudu- 
leuse, pour  qu’elle  soit  réputée  s’appliquer  k la  chose  d'autrui. 
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Lorsque  ces  trois  circonstances  sont  réunies , il  y a vol  ; et  lors- 
qu’aucun  fait  de  nature  b en  aggraver  le  caractère  ne  concourt  avec 
elles , le  délit  est  qualifié  vnl  simple. 

Le  vol  simple  est  donc  celui  qui  rentre  purement  et  simplement 
dans  les  termes  de  l’article  379 , et  dont  nous  nous  surnmes  occupés 
jusqu’à  présent.  Les  éléments  qui  le  constituent  se  trouvent  donc 
complètement  définis. 

Toutefois  deux  points  restent  h examiner:  1”  quels  sont  les  diffé- 
rents faits  qui  sont  compris  sous  la  ipialification  de  vols  simples  ; 
2®  quelles  .sont  les  peines  applicables  à ces  vols. 

L’article  401  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  ; t Les  autres  vols  non 
spécifiés  dans  la  présente  section,  les  larcins  et  filouteries , ain.si  que 
les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  .seront  punis  d’un  emprisonne- 
ment d’un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus , et  pourront  même 
l’ètre  d’une  amende  qui  sera  de  16  francs  au  moins  et  de  100  francs 
au  plus.  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  men- 
tionnés en  l’article  42  du  pré.sent  code,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  h compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 
Ils  pourront  aussi  être  mis,  |tar  l’arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le  même  nomlire  d’années.  • 

Ainsi  que  le  déclare  cet  article,  tous  les  vols  que  le  code  pénal  n’a 
pas  spécialement  caractérisés,  tons  ceux  dont  aucune  circonstance 
aggravante  ne  modifie  la  nature,  sont  considérés  et  punis  comme  des 
vols  simples.  .Nous  n’entreprendrons  point  de  parcourir  ici  les  nom- 
breuses espèces  de  ces  vols,  cet  examen  sera  fait  dans  le  chapitre 
suivant  ; c’est , en  effet , en  examinant  les  (jiverses  circonstances  qui 
aggravent  le  caractère  du  vol , qu’il  y aura  lieu  de  poser  la  limite 
qui  sépare  le  vol  .simple  du  vol  qualifié , et  de  discuter  les  diffé- 
rentes espèces  où  cette  qualification  peut  soulever  des  difficultés. 

1772.  Mais  que  faut-il  entendre  parles  larcins  et  les  filouleries 
que  l'article  401  assimile  au  vol  ? Ce  sont  de  véritables  vols,  qui 
diffèrent  seulement  par  le  mode  de  leur  exécution.  € Le  vol  diffère 
du  larcin,  dit  Jou.sse,  en  ce  que  le  larcin,  à proprement  parler,  se 


Digitized  by  Google 


CHAP.  LXVIII.  — DU  TOL.  iU9 

fait  par  surprise  ou  industrie  ou  en  cachette , au  lieu  que  le  vol  se 
fait  par  force  ou  violence'.  > Celte  différence  n’exisie  plus  dans 
l'usage,  ou  confond  généralement  le  larcin  avec  le  vol  ; seulement  les 
mots  de  larcin  et  de  filouterie  qualifient  plus  particulièrement  les  vols 
exécutés  en  secret  et  par  la  ruse.  Mais  ce  mode  d’exécution  n’exerce 
aucune  influence  sur  les  éléments  constitutifs  du  délit  ; ces  éléments 
sont  ceux  du  vol , car  ces  dilTérenls  faits  sout  placés  sur  la  même 
ligne , placés  dans  la  même  section  du  code , soumis  h l’empire  de  la 
même  définition.  Le  larcin  et  la  filouterie  ne  peuvent  donc  , de  même 
que  le  vol.  exister  que  par  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d’autrui. 

Celle  interprétation  a été  consacrée  par  la  cour  de  cassation.  Elle 
a déclaré  par  un  premier  arrêt  • que  les  délits  prévus  et  punis  par 
l article  401  du  code  pénal  sont  : 1°  les  vols  que  n’accompagnent 
aucunes  des  circonstances  aggravantes  mentionnées  dans  les  précé- 
dents articles  du  môme  code  ; 2“  les  larcins  et  les  filouteries  ; que  les 
larcins  et  les  filouteries  sont  des  vols  exécutés,  ceux-là  furtivement, 
ceux-ci  par  adresse  ; qu’aux  termes  de  l’article  379  du  code  pénal , 
le  vol  est  faction  de  celui  qui  soustrait  frauduleusement  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas;  qu’il  s’ensuit  nécessairement  de  cette  défi- 
nition qu’il  n'y  a pas  de  vol  là  où  il  n’y  a pas  soustraction , enlèvement 
d’un  objet  quelconque  contre  le  gré  du  propriétaire^.  > La  même  cour 
a répété,  avec  plus  de  précision  encore,  dans  un  second  arrêt,  c que 
la  section  1”  du  chapitre  2 du  livre  3 du  code  pénal  a pour  objet  les 
infractions  qui  doivent  être  réputées  vols;  que  le  !«'  article  de  celle 
section,  qui  est  le  379°  du  code,  contient  la  définition  du  vol  ; que 
dès  lors  ce  terme  n’est  que  l’expression  abrégée  de  la  définition 
donnée  par  la  loi , et  qu’il  faut  sous-entendre  cette  définition  toutes 
les  fois  que  le  législateur  emploie  le  mot  de  vol  ; que  les  articles  qui 
suivent  le 379',  jusqu’à  l’article  400  inclusivement,  énumèrent  les 
différentes  espèces  de  vol  que  le  législateur  a cru  devoir  spécifier  ; 

< Traité  de  just.  crim.,  t.  4,  p.  166. 

* Cass.  7 mars  1817,  Sir.  î>,  p.  294;  J.  P.  l.  14,  p.  119. 
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que  l’article  401  a pour  objet  les  autres  vols  non  spéciBés  dans  cette 
section , les  larcins  et  filouteries;  qu’il  résulte  de  cette  énumération 
que  les  larcins  et  filouteries  ne  sont  qu'une  variété  de  vols , et  que 
dès  lors  ils  supposent,  comme  le  vol  simple,  la  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  chose  qui  n'appartient  pas  h l'auteur  de  la  soustraction  ‘ . > 

1773.  C’est  d’après  celte  règle  qu’il  a éléjugé  que  l’individu  qui  se 
présente  chez  un  marchand,  achète  différents  objets,  dit,  au  moment  de 
payer,  qu’il  n’a  pas  d’argent  sur  lui , et  qu’il  passera  le  lendemain , 
et  va  vendre  les  objets  qu’il  n’a  pas  payés,  n’esl  coupable  ni  de  vol 
ni  de  filouterie , « attendu  qu’il  ne  peut  y avoir  vol  ou  filouterie  qu’au- 
tani  qu’il  y a soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d’autrui  ; que  le 
prévenu  n’a  point  soustrait  frauduleusement  les  objets  qu’on  lui 
reproche  d’avoir  filouté;  que  s’il  en  est  devenu  possesseur,  c’est 
par  l’effet  de  la  vente  h lui  consentie  par  le  marchand , et^  pur  suite, 
de  la  confiance  toute  volontaire  que  lui  a accordée  ce  dernier  ; que  dès 
lors,  quelque  répréhensible  que  soit  le  fait  imputé  au  prévenu,  ce 
fait  ne  rentre  pas  dans  l’application  de  la  loi  pénale  > 

Il  a été  également  décidé,  dans  une  autre  espèce , que  le  fait  d’un 
individu  insolvable  d’acheter  dans  une  foire  des  bestiaux  payables 
comptant,  et  d’obtenir  ensuite  un  terme  pour  le  payement,  en  faisant 
attester  sa  solvabilité  par  des  personnes  affidées , ne  saurait  consti- 
tuer une  filouterie  , parce  qu’il  n’est  point  accompagné  de  soustraction 
frauduleuse  El  enfin  la  cour  de  cassation  a reconnu  encore , en 
s’appuyant  sur  les  mêmes  motifs , que  le  débiteur  qui , .sous  prétexte 
de  réunir  en  un  seul  plusieurs  billets , se  les  fait  remettre  par  son 
créancier  et  lui  rend  un  nouveau  litre  non  signé,  ne  commet  aucune 
filouterie  4. 

1774.  [[  Celte  jurisprudence  a reçu  de  nouvelles  applications 

• Ca».  9 sept.  1836,  Bull.  n«  180. 

* Arr.  Douai  30  nov.  1829,  Journ.  du  dr.  crim.  1839  , p.  324.  Toutefois 
il  serait  difficile  de  ne  pas  apercevoir  dans  ce  fait  les  caractères  d'un  autre 
délit , ceux  d’une  escroquerie. 

> Cass.  30  mars  1834,  Sir.  7,  p.  423;  J.  P.  t.  18,  p.  &83. 

« Cass.  35  sept.  1834,  Sir.  7.  p.  537;  J.  P.  t.  18,  p.  1047. 
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qn’il  importe  de  noter  encore,  il  a été  décidé  — que  le  tait  de  sortir 
d'un  café  sans  payer  la  dépense  qui  y a été  faite  i et  le  fait  de  se  pré- 
senter dans  une  auberge  et  de  s'y  faire  servir  un  repas  sans  avoir  les 
moyens,  et  l'intention  de  le  payer,  ne  constituent  ni  le  vol  ni  par  consé- 
quent la  filouterie,  < attendu  qu’on  ne  peut  ranger  dans  la  catégorie 
des  vols,  larcins  et  filouteries  les  faits  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  dé- 
finition générale  de  l’art.  379.  c’est-h-dire  qui  ne  sont  pas  accompa- 
gnés d’ane  mainmise  ou  d’une  soustraction  directe;  que  l’art.  401 , 
en  effet,  est  inscrit  au  code  sous  la  section  des  vols  ; que  les  abus  de 
confiance  et  les  escroqueries  y sont  rangés  sous  la  section  2 , et  que 
leur  punition  est  soumise  k des  règles  et  conditions  spéciales  dont  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  s’écarter  ; qu'autrement  on  pourrait  arbi- 
trairement classer  dans  la  catégorie  des  larcins  et  filouteries  toutes 
les  fraudes  préjudiciables  k la  fortune  d’autrui,  encore  qu’elles 
n’eussent  ni  le  caractère  de  vol  ni  celui  de  l’abus  de  confiance  et  de 
l’escroriuerie  * ; » — que  le  fait  par  un  créancier  d’avoir  reçu  de  son 
débiteur  le  payement  d’une  créance  qu’il  avait  déléguéek  un  tiers,  ne 
peut  être  réputé  filouterie,  < attendu  que  les  articles  qui  suivent 
l’art.  379,  jusqu’k  l’art.  400  inclusivement,  énumèrent  les  différentes 
espèces  de  vol  que  le  législateur  a cru  devoir  spécifier  ; que  l’art.  400 
a pour  objet  les  autres  vols  non  spécifiés  dans  cette  section,  les  lar- 
cins et  filouteries,  et  qu'il  résulte  de  cette  énumération  que  les  larcins 
et  filouteries  ne  sont  qu’une  variété  du  vol,  et  que  dès  lors  iis  suppo- 
sent, comme  le  vol  simple,  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
qui  n’appartient  pas  k l’anteur  delà  soustraction  ^ ; • —que  lefait  d’un 
avoué  qui,  k l’aide  d’erreurs  volontaires,  d’exagérations  et  de  double 
emploi,  commis  dans  le  règlement  de  ses  honoraires  et  déboursés  , 
s’est  attribué  une  plus  forte  somme  que  celle  qui  lui  revenait  légiti- 
mement, ne  peut  être  qualifié  larcin  ^ — que  le  fait  de  dénier  un 


< Cass.  20fév.  t8-t6,Bull.  n«&4. 

' Cass.  6 nov.  1847,  Bull,  n»  36&. 

' Cass.  6 novembre  1840,  Bull,  no  286. 

< Cass.  4 sept.  1847,  Bull,  n*  210. 
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payemcDl  reçu  el  de  refuser  de  livrer  la  chose  vendue  n’est  point  une 
filouterie,  < attendu  que,  quelque  indélicat  et  immoral  que  soit  le  fait, 
il  ne  saurait  constituer  la  soustraction  frauduleuse  delà  chose  d’au- 
trui ; ‘ • — que  le  fait  du  débiteur  qui  reçoit  par  erreur  quittance 
de  sa  dette  et  qui  refuse  de  rendre  celte  quittance  ne  doit  point  éga- 
lement recevoir  cette  qualification,  c attendu  que  les  larcins  et  filou- 
teries sont  qualifiés  vols  et  sont  en  effet  les  soustractions  effectuées 
par  adresse,  mais  qu’ils  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  faits 
par  les(|ucls , en  profitant  dolosivement  de  l'erreur  d’autrui , on 
s’attribue  tout  ou  partie  de  la  fortune  d’un  tiers  • — que  le  fait  de 
dissimuler  une  partie  de  la  somme  reçue  pour  exiger  frauduleusement 
un  second  payement  de  la  portion  dissimulée  ne  rentre  pas  non  plus 
dans  la  classe  des  vols,  lorsqu’il  est  constaté  que  la  somme  exigible 
avait  été  reçue  et  .se  trouvait  déjà  entre  les  mains  de  l’agent  lorsqu’il 
en  a fait  disparaître  une  partie  *.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que.si  ces  diverses  fraudes  et  tromperies  sont  mal  à propos  qualifiées 
larcins  et  filouteries,  elles  peuvent,  dans  certains  cas,  rentrer  dans  la 
catégorie  soit  des  escroqueries,  soit  des  abus  de  confiance,  et  qu’il  y 
a lieu  dès  lors  d’examiner  si  elles  ne  revêtent  pas  les  caractères  de 
l’im  de  ces  délits.  Quant  aux  fraudes  qui  ne  revêtent  aucun  carac- 
tère pénal,  et  qui  constituent  ce  qu’on  appelle  des  fraudes  civiles , 
elles  ne  sont  passibles  que  de  restitutions  et  de  dommages-intérêts  : 
le  légi.slateur  a pensé  avec  raison  que  l’action  publique  doit  s’arrêter 
aux  faits  graves  qui  jettent  une  perturbation  réelle  dans  les  relations 
sociales,  et  que  ce  serait  apporter  des  entraves  dans  ces  relations  el 
une  gêne  funeste  dans  le  commerce  que  de  l’étendre  il  des  actes 
dont  le  caractère  est  douteux  et  ne  se  manifeste  point  avec  évidence. 
C’est  l'a  l’esprit  qui  doit  diriger  l’exercice  de  cette  action  : il  ne  faut 
pas,  en  s’efforçant  d’outre-passerles  termes  de  la  loi,  essayer  d’enve- 
lopper des  faits  qui  n’y  sont  pSs  compris.  |] 


< Cass.  15  nov.  I8.S0,  Bull.  n°  385. 

' Cass.' 25  août  1853,  Bull,  no  433. 

* Cass  32  janv.  18-57,  Bull,  n»  33  ; 13  dée.  1856,  Bull,  no  394. 
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1775.  L’arlicle401  punit  iion-seuleineDt  les  vols,  larcins  et  filou- 
teries consomaids,  mais  encore  les  lenlalives  de  ces  mêmes  délits. 
Aux  termes  de  l’art.  3 du  code  pénal,  celte  disposition  était  néces- 
saire pour  que  ces  tentatives  pussent  être  incriminées.  Mais  les  peines 
ne  peuvent  être  applii|uées  qu’aulanl  qu’elles  sont  accompagnées  de 
toutes  les  circonstances  mentionnées  en  l’art.  2 du  code,  et  que  ces 
circonstances  sont  constatées  parle  jugement  <. 

177(>.  Les  peines  du  vol  simple  étaient,  sous  la  loi  romaine , du 
double  ou  du  quadruple  de  la  chose  volée,  suivant  que  le  vol  était 
manifeste  ou  non  manifeste  ^ ; dans  notre  ancien  droit,  elles  étaient 
abandonnées  h l’arbitraire  du  juge,  avec  cette  seule  restriction,  ajou- 
tée par  la  déclaration  du  4 mai  1 724,  que  les  coupables  ne  pouvaient 
èlrc  condamnés  à moindre  peine  que  celle  du  fouet  et  d être  flétris 
d'une  marque^.  La  loi  du  19-22  juillet  1791  ne  prononçait  qu’un 
empri.soniiement  de  6 mois  ’a  2 ans.  Le  code  pénal  a élevé  le  maxi- 
mum de  cette  peine  a 5 ans  et  a abaissé  le  minimum.  En  elfel, 
l’art.  403  permet  de  réduire  remprisonneincnt  même  au-dessous  de 
6 jours,  eide  substituer  même  h cet  emprisonnement  une  amende 
de  simple  police. 

Les  peines  de  l’amende , de  l’inlerdiction  des  droits  civiques  et  de 
la  surveillance,  prononcées  par  l’article  401  , sont  purement  faculta- 
tives; dès  lors  les  tribunaux  doivent  les  réserver  pour  les  cas  graves 
où  elles  se  trouvent  en  rapport  avec  le  caractère  du  fait  et  la  moralité 
de  l’agent. 

Nous  terminerons  ici  notre  examen  des  caractères  généraux  et  des 
éléments  du  vol  simple.  Nous  avons  posé  les  règles  générales  de  cette 
matière , règles  qui  dominent  toutes  les  variétés  du  vol , toutes  les 
espèces  même  où  son  caractère  se  modifie  par  l’accession  de  faits 


' r ny.  notre  tom.  l*',  n"  176. 

* Inslit.  fauli  , lib.  3,  lit.  31,  S 18;  Inst,  de  oblig.  quæ  ex  de),  nasc., 
g 19;  I 3,  Dig.  de  lurtis. 

* Jous.se,  t.  4,  p.  170. 
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(firangers  et  concomitants  Nous  allons  maintenant  pénétrer  dans  le 
système  répressif  du  code , examiner  la  classification  (pi'il  a faite  de 
ces  délits,  et  parcourir  en  les  développant  les  dilTércntes  causes 
d’aggravation  qu’il  leur  a assignées. 
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CHAPITRE  LXIX. 

DES  VOLS  QUALIFIÉS. 

( Commentaire  des  art.  38l-4(ill  du  C.  pén.  ) 


1777.  Les  règles  générales  expliquées  dans  le  chnpiire  précédent  s'appliquent  A 

tous  les  vols,  quelles  que  soient  leurs  circonstances. 

1778.  Système  répressif  du  code  en  matière  de  vol. 

1779.  Quatre  classes  de  vols  qui  vont  cire  examinées  dans  quatre  sections  dis- 

tinctes. 

SlàCTION  PREUIERË.  — DEH  VOLS  UUALIFIÉS  A RAISON  DK  LA 
QUALITÉ  DF.  L’agent. 

1780.  Enumération  de  CCS  vols. 

$ 1er,  — Des  vols  des  domestiques,  hommes  de  service  et  ouvriers. 

1781.  Disposition  des  lois  anciennes  sur  cette  matière. 

1782.  Dispositions  du  code  de  1791. 

1 783.  Texte  de  l'uiTicle  386  du  Code  pénai  : motifs  de  l’aggravation  pénale. 

178t.  quelles  personnes  s’applique  la  dénomination  de  domestiques  ou  gens  de 
service. 

1786.  L’individu  qui  est  iegé  et  nourri  dans  une  maison  et  dont  le  salaire  est  fixé 
par  jour  doit-il  être  considéré  comme  domestique? 

1786.  Faut-il  èleiidrc  cette  qualllication  aux  commissionnaires  des  maisons  de 

commerce,  aux  gardiens  et  concierg.  s des  maisons,  à lu  femme  qui  vole 
un  tiers  dans  la  maison  conjugale? 

1787.  Faut  II  l’étendre  aux  commis,  aux  secrétaires,  aux  clercs? 

1788.  Dans  quels  cas  celte  qualité  devient  une  cause  d'aggravation.  Cas  où  le  vol 

est  commis  au  préjudice  de  personnes  étrangères. 

1789.  Cas  où  CCS  personne.s  nesc  trouvaient  pas  dans  la  maison  du  maitre. 

1 790.  Cas  où  le  maître  est  absent  de  sa  maison. 

1791.  Cas  où  les  personnes  volées,  n’ayant  pas  d’existence  civile  reconnue,  ne 

soni  pas  désignées  dans  la  poursuite. 

1792.  Cas  où  le  vol  est  consommé  en  dehors  de  la  maison  du  maitre. 
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179).  Le  $ .3  de  l'arl.  386  duU  être  restreint  aux  soustractions  frauduleuses  et  ne 
peut  être  étendu  aux  aluis  de  confiance  dumrsiiquca. 

1794.  Le  domestique  qui  soustrait  des  olijets  appartenant  à ries  tiers  et  qu’il 

trunsporte  sur  l'oidre  de  son  iiiaitre,  eummet-il  un  vol  domestique  ? 

1795.  r.o'ui  qui,  eu  achetant  les  provisions  de  la  maison,  garde  les  sommes  des- 

tinées .4  les  payer,  commet  le  délit  d'escroquerie. 

1796.  Résumé  des  éléments  du  vol  domestique. 

1797.  Du  vol  commis  par  les  ouvriers  dans  les  ateliers  : caractères  de  ce  délit. 

1798.  Que  faut-il  entendre  par  la  maison,  l’atelier  ou  le  magasin  du  maître? 

1799.  Les  vols  commis  en  dehors  do  cet  atelier  ou  magasin  ne  sont  plus  des  vols 

domestiques. 

1800.  Caractère  du  vol  commis  par  un  détenu  dans  une  prison. 

1801 . il  n’est  pas  nécessiire,  en  ce  qui  concerne  les  vols  commis  par  les  ouvriers, 

que  la  chose  volée  soit  la  propriété  du  maître. 

1807.  Du  vol  commis  par  un  Individu  travaillant  hahitueliement  dans  l’habilation 
où  il  a volé. 

1803.  Motifs  de  cette  Incrimination  de  la  loi. 

I8(>4.  Quelles  sont  les  condilions  du  trav.;il  habituel  nécessaire  pour  constituer 
dans  ce  cas  l’aggravation  pénale? 

Ue5.  Elle  s’applique  aux  commis  des  .administrations  privées  et  même  pu- 
bliques. 

1806.  Observations  spéciales  à celte  incrimination. 

§ II.  — f^ols  (les  aubergitles  et  dei  hôteliert. 

1807.  Responsabilité  des  aubergistes  et  hôteliers  dans  l’ancien  droit. 

1808.  Législallon  interméiliaire  sur  ce  point. 

1809.  Disposition  du  code  pénal. 

1810.  Que  faut-il  entendre  par  aubergistes  ou  hôteliers? 

1811.  La  responsabilité  subsiste  dans  le  cas  meme  où  l’hôtel  est  tenu  par  les  pré- 

posés de  l'hôlelier. 

iSl’i.  Elle  subsiste  également  dans  le  cas  même  où  la  personne  n'a  été  reçue  que 
momentanément. 

1813.  Les  cabaretiers  doivent-ils  être  assimilés  aux  aubergistes  et  hôteliers? 

1814.  Quilles  sont  les  choses  qui  sont  réputées  avoir  été  confiées  aux  aubergistes 

et  hôteliers? 

1815.  Quidsl  l’aubergisie  n'a  fait  que  s’approprier  une  chose,  oubliée  dans  sa 

maison  ? 

1816.  Caractères  particuliers  du  vol  commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers. 

$ III.  — f-'ois  des  voituriers  et  bateliers. 

1817.  Motifs  de  l'aggravation  portée  par  le  § .7  de  l’art.  386. 
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ISIS.  Le  premier  élément  de  cette  eggr.nvatlon  est  la  qualité  de  voiturier  ou 
batelier. 

1819.  Le  deuxième  clément  e°l  que  l'efTet  volé  ait  été  contlé  A l’agent  en  aa  qualité. 
i82i).  Ce  vol  ne  subit  aucune  aggravalion  du  concours  des  circonstances  de  l’ef- 
fraction, de  la  c.:mpllcité,  du  chemin  public,  eic. 

1821.  Application  des  mêmes  dispositions  aux  capitaines  et  gens  de  l’équipage  des 

bâtiments  de  mer. 

1822.  De  l’altération  des  choses  transportées  par  le  voiturier  ou  le  batelier  qui  les 

transporte. 

1823.  Eléments  constitutifs  de  ce  crime. 

I82A.  Application  des  mêmes  dispositions  aux  capitaines  et  équipages  des  bâti- 
ments do  mer. 

SECTION  DEUXIEME.  — vols  qualifiés  a haison  du  leiirs 

ou  ILS  SONT  COMMIS. 

1826.  Motifs  qui  font  du  temps  de  la  perpétration  une  eirconstance  aggravante 

du  vol. 

1626.  Dans  quels  cas  celle  circonstance  devient  un  élémeut  d’aggravation. 

1827.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  vol  commis  pendant  la  nuit.  DilTérentcs  inter- 

prétations de  celte  expression. 

1828.  Examen  de  ces  systèmes  d'Intcrpretalion. 

1829.  La  circonstance  de  nuit  est  une  circonstance  de  fait  qui  doit  être  appréciée 

d’après  les  faits  de  chaque  procès. 

SECTION  TROISIEME.  — vols  quai  ifi  s a raison  du  lieu. 

$ Irr.  — f^ots  dam  les  champs. 

1330.  Motifs  de  l’aggravation  puisés  dans  l’exposition  des  effets  volés  ans  les 
champs. 

1811.  .Modifications  apportées  au  code  pénal  sur  ce  point  (art.  388). 

1832.  Vol  de  bestiaux  dans  les  champs. 

1833.  Il  faut  que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  champs  : ce  qu’il  faut  entendre 

par  champs. 

1831.  Il  faut  que  le  vol  ait  eu  pour  objet  les  bestiaux,  bêles  de  charge,  chevaux, 
énumérés  par  le  premier  paragraphe  de  l’article  38'. 

IS35.  Il  est  indilTéreiit  que  les  animaux  volés  nient  été  placés  sous  la  surveillance 
d’un  gardien. 

1836.  Vol  des  Instruments  d’agriculture.  Eléments  de  ce  délit. 

1837.  Quid  si  les  circonslances  aggravantes  de  nuit  et  de  complicité  ont  accom- 

pagne 1e  vol. 

1838.  Vols  de  récoltes  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  388. 

1839.  Que  faut-il  entendre  par  le  vol  de  bois  dans  les  ventes? 
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1840.  (^«  (Inns  lesquels  l'nrticlc  388  cesse  d’élre  applictbie  nu  vol  d'arbras 

abaltus. 

1841.  Vuls  de  pierres  dans  les  carrières. 

1842.  Vols  de  poissons  dans  les  étangs,  viviers  et  réservoirs. 

1813.  Vols  (le  récoltes  déjà  détachées  du  sol. 

1844.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  récoltes  ou  parties  de  récoltes. 

1843.  Il  iniportepcu  que  le  vol  ait  eu  pour  objet  toute  la  récolte  d'une  pièce  de 

terre  ou  sculeincnt  une  partie  de  cette  récolte. 

I84(|.  Mais  il  tant  que  l'objet  enlevé  ail  le  caractère  d'une  récolte. 

1847.  I.'art.  388  ne  s'applique  pas  aux  produits  nrtiilclels. 

'848.  line  s'applique  qu'aux  vols  commis  au  temps  des  récoltes. 

1849.  Les  meules  de  grains  font  partie  des  récoltes.  En  est  il  ainsi  des  meules  de 
colza  et  de  foin  ? 

I8àn.  Doit-on  considérer  comme  vol  dans  les  champs  le  vol  commis  dans 
l'aire? 

1831.  Peines  applicables  aux  vols  de  récoltes  commis  dans  les  champs. 

1832.  Dans  quels  cas  ces  vols  prennent  le  canictèrc  du  vol  simple  on  qualiné. 

1833.  Dans  quels  cas  ces  vols  rentrent  dans  les  lcrrnes  des  articles  383  et  3fC. 

1834.  Vols  de  récoKcs  non  encore  détachées  du  sol.  Dispositions  de  la  loi  pénale. 
1833.  Elfct  (lu  concours  des  circonstances  aggravantes  sur  cette  espèce  de  vol. 
183C.  Le  maraudage  commis  dans  un  lieu  dépendant  d'une  maison  habitée 

change  t-ll  de  nature  ? 

1837.  Peines  accessoires  attachées  à la  peine  principale  dans  tous  les  cas  prévus 

par  l'article  388. 

1838.  Vols  exécutés  à l'aide  d’enièvement  ou  déplacement  de  bornes  (art.  389). 

1839.  Quelle  est  la  signiücallon  du  mot  bornet  dans  cet  article? 

4(  IL  — y oh  commit  dans  les  maisons  hahities  cl  leurs  dépendances 
et  dans  les  parcs  et  enclos. 


I8G(I.  L'habitation  du  lieu  où  le  vol  a été  commis  est  un  priuciiie  d'aggravation 
qui.  Joint  a d’aulres  ciiconsianccs,  justifie  une  peine  plus  élevée. 

iStil.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  maison  habitée.  Exanicn  de  l'article  390. 

I8G2.  Il  impolie  peu  que  les  |iersonnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  est  com- 
mis habitent  la  maison. 

ISG3.  Il  importe  peu  que  le  vol  ait  été  coiumis  dans  lu  maison  que  le  voleur 
b.abite. 

18G1.  Les  hàliiiients  destinés  à l'habitation  sont  assimilés  aux  lieux  habités. 

1863.  Quels  hütiments  ne  sont  pas  compris  dans  cette  assiniilation. 

I8G6.  Les  cours,  basses-cours,  granges  et  écuries  sont  assimilées  à la  maison  habitée 
comme  en  élanl  les  dépendances. 

I8G7.  Ce  qu’il  faut  cnleaidrc  par  les  édifices  renfermée  dans  les  cours  et  qui  en 
(lépeiidcnl. 
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IDGS.  Un  jardin  attenant  A nnc  maison  tiabltde  est  II  une  dépendance  de  celte 
habitation. 

1869.  Vols  commis  dans  les  parcs  ou  enclos. 

S III.  — P'ols  dan»  les  édifices  consacrés  aux  cultes. 
l*îo.  Caraclère  de  ces  vols  dans  la  législation. 

1871.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui  assimilait  les  cdillces  consacrés 

aux  ruites  à des  lieux  habités. 

1872.  Examen  de  cette  jurisprudence. 

1873.  ModlQcations  de  la  loi  pénale  sur  ce  point. 

|j  IV.  — y ois  sur  les  chemins  publics. 

1874.  l.égl3lalion  onelenne  sur  celle  matière. 

1875.  Di.spositlons  du  code  pénal  sur  cette  espèce  de  vol. 

1876.  Aggravation  de  l'article  383  par  la  jurisprudence. 

1877.  .Modincations  apportées  i cet  article  pour  réformer  cette  jurisprudence. 

1878.  Examen  de.  ces  modifications  et  de  leurs  conséquences. 

1876.  Tous  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics,  quelles  que  soient  leurs  cir- 
constances, rentrent  dans  les  termes  de  l'article  383. 

1880.  Toutefois  il  faut  qu'ils  fassent  naitic  le  danger  particulier  que  la  loi  a voulu 
prévenir. 

I8SI.  Que  faut-11  entendre  par  chemins  publics  ? 

1887.  Les  rues  des  villes  et  bourgs,  qui  sont  la  contlnOstion  des  chemins,  sont-ils 
compris  dans  cette  dénomination  ? 


SECTION  QU.ATRIËME.  — vols  qualifiés  a haison  ses  cincONSTANCES 

DE  LEUB  EXÉCUTION. 

S 1er,  — /''ois  commis  par  plusieurs  personnes. 

1833.  Caractère  et  effet  de  cet  élément  d'aggravation. 

1834,  Diitin«tk>n  de  la  coopération  et  de  la  complicité. 

$11.  — Du  vol  commis  avec  effraction. 

1885.  Définition  de  l’clTraclion. 

1886.  Caractères  de  cet  élément  d'aggravation. 

1887.  Deux  espèces  d'elTraclion.  Caractères  de  l'elTraclion  extérieure  : Il  faut 

qu'elle  ait  eu  pour  bot  l'Introdoction  dans  te  lieu. 

1888.  Caractères  de  l'clfraction  Intérieure  : Il  faut  qu'elle  soit  commise  apiès 

l'iutroduetioa  dans  le  lie*. 
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1889.  Celle  rèçle  cnnflrmée  par  la  jurisprudence. 

1890.  Nécessité  de  conslatcr  que  l'elTraction  a été  commise  dans  une  maison  ha- 

bitée ou  dans  un  lieu  clos. 

1891.  Est-Il  nécessaire,  pour  l’eiistcnce  de  l’elTraction  extérieure,  qu’elle  ait 

servi  à l'introduction  du  valeur  ? Jurisprudence  sur  ce  point. 

1802.  Examen  de  cette  jurisprudence. 

I.S93.  Conséquences  du  principe  qui  veut  que  l’elTriiction  extérieure  soit  on 
moyen  d’introduction. 

1891.  Que  faut-ll  entendre,  en  ce  qui  concerne  l’effraction  Intérieure,  par  les 
portes  et  clôtures  du  ded  ins  ? 

I89.S.  Dislinclion  des  effractions  faites  aux  clùtnrcs  du  dedans  pour  consommer 
le  vol  ou  pour  faciliter  la  sortie  du  voleur  P 

1896.  Ce  qu’il  faut  entendre  psr  meubles  ferrés. 

1897.  l.’elTruction  d’un  meuble,  non  suivie  de  vol , peut  être  considérée  comme 

une  tentative  punissable. 

1898.  Dans  le  cas  d’enlèvement  d’un  meuble  fermé,  Il  faut  que  cet  enlèvement 

ait  clé  commis  dans  un  édlflce  ou  lieu  cios. 

1899.  Mais  il  faut  que  l’effraction  du  meuble  férmé  ainsi  enlevé  soit  constatée. 

1990.  Jurisprudence  conDrmativc  de  cette  règle. 

1991.  Peinesdu  vol  avec  effraction. 

S III.  — Du  vol  avec  escalade. 

1902.  L’escalade  doit  avoir  pour  but  l’introduction  de  l’agent  dans  le  lieu. 

1903.  Cette  introducliuu  ne  constitue  l'escalade  que  si  elle  a lieu  dans  les  maisons, 

bètiments,  cours  et  enclos. 

1904.  Suint-ll  de  déclarer  qu’un  vol  a été  commis  avec  escalade,  sans  ajouter 

dans  un  lieu  clos  ? 

1999.  Pour  qu’il  y ait  escalade,  il  faut  que  l’entrée  ait  eu  lieu  du  dehors  dans 
l’intérieur  de  la  maison. 

1906.  Il  faut  encore  qu’il  y ail  eu  emploi  d’un  moyen  extraordinaire  pour  s’in- 
troduiie  dans  l’édifice  ou  le  lieu  clos. 

19J7.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  ait  été  fuit  usage  d'écheiles  ou  d’autres 
Instruments  pour  franchir  les  clôtures. 

1908.  Est-il  nécessaire  que  l’escalade  soit  liée  au  vol  par  l’intention  qui  l’a 

dirigée? 

1909.  Comment  la  question  relative  à l’f  scalade  doit  être  posée  au  jury. 

1910.  L’entrée  dans  un  lieu  clos  par  une  voie  souterraine  est  une  circonstance 

équivalente  à l’escalade. 

1911.  De  l’nggr.ivatlon  pénale  résultant  de  l’escalade. 

§ IV.  — Du  vol  avec  fausset  clefs. 

1912.  De  l’emploi  des  fausses  clefs  dans  la  perpétration  d’un  vol. 
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1913.  Ddflnilion  des  fau^iies  clef!. 

ISM.  Doit-on  considérer  comme  fauMe  clef  la  clef  perdue,  csarde  ou  eoustrnite 
qui  a servi  A commettre  le  vol  P 

1916.  De  Id  contrefai;on  ou  alldration  des  clefs  véritables. 

ISIC.  Circonstance  aggravante  résultant  de  la  profession  de  serrurier. 

S V.  — Vol  avec  port  ifarmee. 

1917.  Le  port  d'armes  est  un  élément  d’aggravation  de  la  peine,  Isolé  de  toute 

autre  circonstance. 

I9IS.  Dans  quels  cas  le  port  et  l’usage  des  armes  peut  concourir  avec  d autres 
circonstances  pour  aggraver  le  crime. 

S VI.  — f^ol  avec  violences  ou  menacer. 

1019.  La  violence  est  un  élément  d’aggravation  du  vol. 

1920.  Peines  p'us  graves  motivées  par  cette  circonstance. 

1921.  Anomalie  dans  le  texte  de  l’article  3S2. 

1922.  Contradiction  entre  les  articles  3S2  et  186. 

1923.  Quelle  est  la  sIgniDcatlon  du  mot  tiiofences  dans  le  sens  des  articles  .38) , .382 

et  386? 

1024.  Les  violences  commises  pour  assurer  la  fuite  de  l’agent  sont-elles  aggra- 
vantes? 

1926  La  violence  aggrave  le  vol,  quel  que  soit  le  lieu  où  II  est  commis  et  les  per- 
sonnes envers  lesquelles  elle  est  exercée. 

1926.  L’extorsion  n’est  qu’un  vol  commis  avec  violences. 

1927.  (Tunséquences  du  caractère  de  vol  qui  appurtieut  à l’extorsion. 

1928.  Toutefois  ce  vola  un  c.araelére  spécial  et  distinct. 

1029.  Le  délit  n’existe  qu’autant  qnc  l’écrit  S'gné  on  remis  contient  ou  opère 
obligation,  disposition  ou  décharge. 

1930.  De  l'extorsion  d’un  blanc  seing. 

1931.  Si  le  titre  extorqué  est  irrégulier  ou  nul,  l’extorsion  conserve-t- elle  son 

caractère  ? 

1932.  Caractère  de  la  force,  violence  ou  contrainte  nécessaire  pour  constituer  un 

délit. 

1933.  Incrimination  distincte,  soit  de  la  tentative  de  l’extorsion,  suit  des  violences 

pratiquées  dans  son  exécution. 

VIL—  Du  vol  commit  à l'aide  <Cun  faux  litre,  d'un  faux  costume, 
en  alUguant  un  faux  ordre. 

1934.  Du  vol  commis  avec  une  de  ces  circonstances  (art.  381,  no  4). 

1936.  Conditions  de  cette  incrimination. 
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$ Vlll.  — Jléunion  d»  plusieurs  cireonstances  aggravantes. 

1936.  Cas  dans  lesqncls  la  loi  a prévu  la  réunion  de  plusieurs  clrconataneea 

aggravantes. 

1937.  Eflels  de  celte  réunion. 

1938.  Aucune  nggravation  pénale  ne  peut  en  résulter  si  la  loi  ne  l'a  pas  formelle- 

ment prononcée. 

1839.  Chaque  circonstance,  lorsqu'elle  est  réunie,  doit  présenter  les  mèoMs  ca- 
ractères que  lorsqu’elle  est  i-olée. 


1777.  -Nous  avons  défini  le  vol,  nons  avons  développé  ses  carac- 
tères généraux  el  les  éléments  qui  le  con.slilucnl  ; nous  allons  exa- 
miner mainlenanl  les  diver.ses  espèces  de  vol , cl  les  circoiislances 
dans  lesquelles  ce  délit  puise  ses  dilTérentes  qualifications. 

Une  observation  générale,  et  qui  domine  tout  ce  chapitre,  c'est 
que  le  vol , quelles  que  soient  les  circonstances  qui  accompagnent 
son  exécution,  subit  l'empire  des  règles  générales  que  nous  avons 
posées  . l'article  .379,  qui  renferme  ces  règles , s'étend  en  effet  à 
toutes  les  classes  du  vol  compri.ses  dans  la  section  du  code  où  il  est 
énoncé.  Ainsi,  soit  que  renièvement  d'une  chose  ait  été  commis  par 
un  domestique  ou  par  un  voiturier,  soit  qu'il  ait  été  accompagné 
d'effraction , d'escalade  ou  de  violences , soit  qu'il  ait  été  e.xéculé 
dans  les  champs  ou  sur  un  chemin  public,  il  ne  constitue  un  vol  el 
ne  peut  être  puni  comme  tel  qu'aulanl  (pi'il  y a eu  soustraction  de  la 
chose  enlevée,  que  celte  soustraction  a été  framhdeuse , que  la 
chose  appartient  à autrui.  Ces  trois  caractères  inhérents  au  vol , 
quelles  que  soient  les  modifications  qu'il  subisse,  doivent  être 
recherchés  el  constatés  dans  toutes  les  poursuites  auxquelles  il  donne 
lieu , qu'il  soit  qualifié  délit  ou  crime. 

1778.  Le  système  répressif  du  code  est  fondé  sur  une  double 
base.  Le  législateur  a puisé  d'abord  uneeause  générale  d'aggravation 
du  vol  dans  les  circonstances  qui  révèlent  dans  l'agent  une  perversité 
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plus  grande,  une  audace  plus  coupable;  c'esl  d’après  ce  principe 
que  les  vols  commis  de  complicité,  avec  ciTraclion , escalade  ou  fausses 
clefs,  avec  armes,  menaces  ou  violences,  ont  été  soumis  h desqua- 
lidcatioiis  distinctes.  Mais  li  côté  de  cette  cause  d'aggravation  la  loi 
en  a placé  une  autre  dans  l'alHis  d'une  confiance  nécessaire  et  dans 
la  difficulté  plus  grande  que  l’on  trouve  dès  lors  a s’en  garantir  ; cette 
seconde  règle  a été  appliquée  aux  vols  commis  par  les  domestiques, 
par  les  aubergistes , par  les  voituriers , et  encore  a ceux  qui  sont 
commis  dans  les  champs  et  sur  les  chemins  publics  ; mais , toutefois , 
dans  les  cas  même  où  celte  dernière  règle  a prévalu , l’action  puise 
dans  cette  circonstance  même  une  perversité  plus  grave.  Ainsi  ce 
n’est , en  aucun  cas , dans  l’importance  du  préjudice  causé  par  le  vol , 
ce  n’est  même  pas  dans  la  gravité  du  trouble  éprouvé  par  l’ordre 
public,  que  les  circonstances  aggravantes  sont  prises  ; c’est  dans  des 
faits  qui  supposent  un  plus  haut  degré  de  criminalité  dans  la  personne 
de  l’agent , et  qui  rendent  témoignage  et  de  ses  inleulions  et  du 
péril  (|ui  en  est  résulté  pour  la  victime  : c’est  le  fait  moral  que  le 
législateur  a voulu  atteindre  plus  encore  que  le  fait  matériel. 

1779. 1.es  vols  sont  qualifiés  a raison  de  la  qualité  de  leur  auteur, 
du  temps  où  ils  ont  été  commis,  du  lieu  de  leur  perpétration  , enfin 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  leur  exécution.  ' 

Les  vols  sont  qualifiés  ù raison  de  la  qualité  de  leur  auteur,  quand 
ils  sont  commis:  1°  par  les  domestiques,  hommes  de  service  ù gages, 
ouvriers,  compagnons  et  apprentis;  2°  par  les  aubergistes  et  hôte- 
liers ; 3°  par  les  voituriers  et  bateliers 

Ils  sont  qualifiés  ù raison  du  temps  où  ils  sont  commis , quand  ils 
sont  exécutés  pendant  la  nuit. 

Ils  sont  qualifiés  ù raison  du  lieu  de  leur  perpétration , quand  ils 
sont  commis:  1°  dans  les  maisons  habitées  et  leurs  dépendances  ; 
2“  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  ; 3*  dans  les  champs  ; 4“  sur 
les  chemins  publics. 

Enfin,  ils  sont  qualifiés  ù raison  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné leur  exécution,  quand  ils  ont  été  commis:  1“  de  complicité; 
2“  avec  eflraclion  ; 3“  avec  escalade  : 4°  avec  fausses  clefs  ; 5®  avec 
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port  d’armes  ; 6“  avec  menaces  ou  violences  ; 7°  avec  usurpation  de 
litres  ou  de  costumes,  ou  supposition  d'ordre  de  l'autorité. 

Nous  allons  successivement  examiner  ces  quatre  classes  de  vols 
dans  autant  de  sections  distinctes  : chacune  de  ces  .sections  sera 
divisée  elle-même  en  autant  de  paragraphes  que  chaque  classe  admet 
de  qualifications  différentes. 


SECTION  PRE.M1ÈHE 

DES  VOI.S  QUALIFIÉS  A RAISOS  DE  LA  QUALITÉ  DE  l’aGEST. 


1780.  Ces  vols  sont,  dans  le  système  du  code,  de  trois  espèces  : 
Ceux  qui  sont  commis  par  les  domestiques,  hommes  de  service  h 
gages,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis,  ou  par  les  individus 
travaillant  habituellement  dans  I habitation  où  le  vol  est  commis  ; 
Ceux  qui  sont  commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers  ; 

Ceux  qui  sont  commis  par  les  voituriers  et  les  bateliers. 

Ces  trois  espèces  seront  examinées  dans  trois  paragraphes  dis- 
tincts. 


S 

Des  roh  des  domestiques , hommes  de  sermee , etc.,  et  des  individus 
travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  le  vol  est 
commis. 

1 781 . La  loi  romaine  ne  punissait  pas  les  vols  domestiques  : Servi 
ut  (i!ii  noslri  furtum  quidem  nobis  faciunt,  ipsi  autem  furtinon 
tenenlur'.  La  même  règle  s'appliquait  aux  vols  commis  parles 
affranchis  au  préjudice  de  leurs  patrons , par  les  mercenaires  au 
préjudice  de  ceux  qui  avaient  loué  leurs  travaux  : Si  libertus 

< I,.  17,  Dig.  (le  furtis. 
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patrono  furtum  l'eceril,  furti  aciio  non  nascilur*.  La  rai.son  de 
celle  exception  .se  puise  dans  l’organisation  de  la  société  domestique 
chez  les  Romains  : chaque  famille  formait  une  véritable  a.ssociaiion 
dos  personnes  et  des  choses,  sous  l’aulorilé  et  la  direction  du  père 
de  famille;  or,  celle  confusion  de  la  propriété,  cette  communauté 
d’intérêt  modifiaient  évidemment  l’action  de  l’agent,  esclave,  affran- 
chi, client  ou  mercenaire,  d’après  la  règle  : Credendum  esse  eum 
qui  partis  dominus  est . jnre  potiùs  suo  uti , quàm  furti  consilium 
niire’. 

Celle  e.\ception  devait  nécessairement  tomber  avec  les  anciennes 
mœurs  romaine^  et  l’e.sclavage.  On  trouve  dans  les  Établissements 
de  saint  Louis  la  définition  et  la  peine  du  vol  domestique celte 
législation  comprenait  .sous  le  nom  de  domestiques  tous  ceux  qui 
sont  au  pain  et  au  vin  de  leurs  maîtres  ; elle  portail  eontre  les 
coupabl&s  la  peine  de  mort , à rai.son  de  la  trahison  dont  leur  action 
est  entachée.  Cette  peine  a continué  d’être  appliquée  dans  les  cas  les 
plus  graves.  Voët  en  fait  la  remarque  h l’égard  du  pays  où  il  écrivait  : 
Domestica  furta  quod  attinel , quce  per  famulos  aliosve  merce- 
narios  committuntur , moribus  hodiernis  propter  cavendi  difficul- 
tatem  severiùs  in  eorum  auctores  animadverti  solel , si  majoris 
tnomenli  sint , ut  ita  suplicii  gravitate  magis  absterreantur,  qui 
proniorum  furnndi  occasionem  habent  Julius  Clarus  avait dijh  fait 
la  même  observation  et  apporté  le  même  témoignage  : Taies  fures 

' I,.  89  , Dig.  de  fiirlis.  Il  faut  ajouler  ;i  ces  (elles  la  loi  1 1,  g I,  Dig.  de 
pcBiiis  ; Furta  domestica,  si  viliora  sent,  publicè  vindicanda  non  sunt.  Ncc 
admiticnda  est  hujus  niodi  accusaiio  , cùm  servus  h domino,  vcl  libortus  à 
palrono,  in  cujus  domo  moraïur,  vel  mercenarins  ab  eo  cui  opéras  suas  lo- 
caverat,  servi  dominis,  vel  liberti  palronis,  vel  mercenarii,  apud  quos  de- 
gunt,  snbripiiint. 

* I.  SI,  Dig.  pro  socio. 

» Hors  quand  il  omble  b son  seigneur,  et  il  e^t  à son  pain  et  à son  vin,  et 
il  est  pendable,_car  c'est  matière  de  trahison  ; et  s'il  a qu’il  a fait  le  mechef, 
Je  doit  par  droit  s'il  y a justice  en  sa  terre.  Etabl.  de  St  Louis,  liv.  I , 
cbap.  30. 

* AdPand  ,tit.  de  furti?,  § 19. 
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debent  furcis  xuspendi  lanquam  grasfalorfs  i^eu  famosi  fures^. 
Telle  était  aussi  la  jiirispriulence  commune  en  France'',  jurispru- 
dence confirmée  par  l'-article  2 delà  déclaration  du  i mars  1724, 
portant  : t Le  vol  domestique  sera  puni  de  mort.  « 

1782.  Le  code  de  1791  atténua  celte  peine.  L’article  13  de  la 
section  2 du  titre  2 de  ce  code  est  ainsi  conçu  : « l.orsqu’un  vol  aura 
été  commis  dans  l’intérieur  d’une  maison  par  une  personne  habitante 
ou  commensale  de  ladite  maison , ou  reçue  habituellement  dans 
ladite  maison  pour  y faire  un  service  ou  travail  salarié,  ou  qui  y soit 
admise  k titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  huit  année.s  de  fers.  > 
La  loi  du  25  frimaire  an  Vlll  distingua  entre  les  v*ls  commis  par 
les  commensaux  d’une  maison  et  ceux  comnais  jiar  les  domestiques  ; 
elle  réduisit  la  peine  dans  le  premier  cas,  si  le  vol  avait  été  commis 
pendant  le  jour.  L’article  2 de  cette  loi  portait:  • Lorsqu'un  vol  aura 
été  commis  de  jour  dans  l’intérieur  d’une  maison  , par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  ladite  maison  , ou  reçue , soit  habituel  - 
lement , soit  momentanément  dans  ladite  maison  pour  y faire  un 
service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  soit  admise  b titre  d’hospitalité , 
la  peine  ne  pourra  être  moindre  d’une  année,  ni  excéder  quatre  ans 
d'emprisonnement.  Ne  .sont  pas  compris  dans  le  présent  article  les 
vols  commis  par  les  domestiques  h gages  : lesdils  vols  seront  punis  de 
la  peine  portée  en  l’article 3,  2*  section,  tit.  2 du  code  pi'nal  de 
1791.  . 

1783.  Ces  textes  ne  sont  point  inutiles  pour  bien  .saisir  le  sens  de 
l’article  386 du  code  pénal , lequel  porte:  t Sera  puni  de  la  peine  de 
la  réclusion  tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l’un  des  cas 
ci-après....  3°  si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service 
a gages , même  lorsqu’il  aura  commis  le  vol  envers  des  iiersonncs 
qu’il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient  soit  dans  la  maison  de 
son  maître,  soit  dans  celle  où  il  r.iccompagnait ; ou  si  c’e,st  un 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  mai.son , l’atelier  ou  le  ma- 


' § furtum.  niim.  22. 
* Joosfc,  I.  '1,  P 202. 
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gasin  de  son  maflrc , ou  un  individu  travaillant  habiluellcmenl  dans 
la  maison  où  il  aura  volé.  > 

Cette  disposition  diffère  de  l’article  du  code  de  1791  , en  ce  qu’elle 
exclut  de  l'aggravation  les  simples  habitants  et  commensaux  de  la 
maison  , et  les  personnes  qui  y sont  admises  h titre  d’hospitalité.  Elle 
diffère  également  de  l’article  2 de  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII , en 
ce  qu’elle  confond  dans  la  même  peine  les  domestiques  h gages  et  les 
personnes  qui  sont  admises,  soit  momentanément,  soit  habituel- 
lement, dans  la  maison  pour  y faire  un  travail  ou  un  service  salarié. 

Sous  ce  double  rapport , et  en  s’écartant  de  ces  deux  législations , 
l'art.  586  n’a  fait  que  constater  ce  principe,  que  si  le  vol  domestique 
est  puni  plus  rigoureusement  que  le  vol  simple,  c’est  h raison  de  la 
confiance  nécessaire  qu’a  dû  avoir  dans  l’agent  la  personne  volée. 
Or,  on  conçoit  parfaitement  la  néces.«ité  de  cette  contiance  entre  le 
maître  et  les  personnes  qu’il  introduit  dans  sa  maison  pour  y faire  un 
service  habituel  et  salarié  ; mais  il  n’y  a plus  de  confiance  nécessaire 
vis-h-vis  des  commensaux  de  la  maison,  de  ses  locataires  ou  des  per- 
sonnes qui  y sont  reçues  h titre  d’hospitalité  ; cette  confiance  est,  au 
contraire,  complètement  libre,  puisque  le  maître  de  la  maison  peut , 
quand  il  le  veut,  refuser  de  recevoir  ces  personnes. 

L’art.  386  fait  peser  l’aggravation  sur  trois  classes  de  personnes  : 
les  domestiques  ou  gens  de  service  h gages,  les  ouvriers  et  les  indi- 
vidus travaillant  habituellement  dans  l’habitation  où  ils  ont  volé. 
Nous  allons  successivement  rechercher,  h l’égard  de  ces  trois  caté- 
gories d’agents , les  caractères  de  la  circonstance  aggravante  qui 
modifie  le  vol  dont  ils  se  rendent  coupables. 

1784.  A l'égard  des  domestiijuesou  hommes  de  service  h gages, 
une  double  question  se  présente.  A quelles  personnes  s’applique  cette 
dénomination?  Dans  quels  cas  celte  qualké  est-elle  une  cause  d’ag- 
gravation? 

L’art.  5 du  titre  6 de  l’ordonnance  de  1670  distinguait  les  servi- 
teurs et  les  domestiques  : • Les  serviteurs,  dit  Serpilloii , sont  les 
valets,  les  laquais,  portiers,  cochers,  cuisiniers  et  autres  d’un  état 
semblable  ; sous  la  qualité  de  domestiques  sont  compris  ceux  d’un 
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éial  moins  abject,  comme  les  secrëlaires,  agents,  maîtres  d’hôtel  et 
autres  gens  à gages  i.  y Farinacius  étend  cette  dernière  qualification 
ô tous  les  inréricurs  du  maître,  qui  habitent  dans  la  même  maison  : 
iVori  solumiisquibus  iinpeiarepossumus,  ratione  palriœ  vel  doini- 
nirce polestatis,  sed  Hlisqui  insiimü  habi(anl  in  eadem  domo,  dum- 
modohabilent  contiuuo,  et  sint  mmaliqua  inferiorilateei  superiori- 
lale  respective'^. 

ha  loi  ne  sépare  plus  les  serviteurs  et  les  domestii|ucs  : cette  der- 
nière dénomination  comprend  les  uns  et  les  autres,  c'est-h-dirc  tous 
les  individus  attachés  au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison.  Quel- 
ques difficultés,  toutefois,  se  sont  élevées  ace  sujet. 

1785.  On  a demandé,  en  premier  lieu,  si  l’individu  qui  est  logé 
et  nourri  dans  une  maison,  et  qui  y travaille  h raison  d’un  salaire 
fixé  par  jour,  doit  être  considtiré  comme  domestique.  La  cour  de 
cassation  a résolu  affirmativement  cette  question,  qui  d’ailleurs  pré 
sentait  peu  de  doutes.  Son  arrêt  porte  « que  l'accusé  qui  était  logé  et 
nourri  dans  la  maison  et  y travaillait  k raison  de  trois  sous  par  jour, 
est  prévenu  d’y  avoir  commis  un  vol  ; qu’il  est  conséquemment  pré- 
venu du  crime  prévu  par  l’art.  386  du  code  pénal,  soit  qu’on  le 
considère  comme  un  homme  de  service  a gages,  soit  qu’on  le  con- 
sidère comme  un  individu  travaillant  dans  l’habitation  ; que,  dans 
l'un  ou  l’autre  cas,  les  maîtres  de  la  maison  ont  dû  lui  accorder  cette 
confiance  qui  a forcé  le  législateur  k porter  une  peine  plus  sévère 
contre  le  serviteura  gages  ou  l’ouvrier  k la  journée,  qui  en  a abusé 
au  point  de  voler  dans  leur  maison  des  effets  confiés  k sa  foi  * La 
même  cour  a également  décidé  que  celui  (jui  a engagé  ses  services 
dans  une  auberge,  sous  les  seules  eouditions  d’y  être  uourri  et  logé 
el,de  partager  avec  les  autres  domestiques  les  libéralités  des  voya- 
geurs, doit  être  considéré  comme  un  domestique  k gages  La  nour- 


• Cocl.  crim.,  t.  I , P 468. 

* QuæsI.  .SS,  mim.  7. 

» Cass.  ISavr.  I8IS,  Journ.  du  pa!.,t.  ll,p.  295. 

♦ Cass.  28  mars  1807,  J.  P.  t.  5,  p.  *65. 
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riture  et  le  logement  sont,  en  elfet,  de  véritables  gages , et  la  parti- 
cipation aux  libéralités  des  voyageurs  a le  même  caractère. 

1786.  Mais  cette  solution  doit-elle  être  étendue  ii  l’individu  qui 
fait  journellement,  et  moyennant  salaire,  un  acte  de  ses  fonctions 
dans  la  maison  où  il  a volé?  Cette  question  s'est  présentée  dans  deux 
espèces.  Un  commissionnaire . habituellement  employé  aux  commis- 
sions d’une  maison  de  commerce,  et  recevant  pour  salaire  le  déjeu- 
ner qui  se  donne  ordinairement  aux  commis,  avait  été  renvoyé  devant 
la  cour  d’assises  pour  vol  commis  dans  cette  maison.  Son  pourvoi 
fut  rejeté,  « attendu  que  ce.s  faits  caractérisaient  le  crime  prévu  par 
le  n»  3 de  l’art.  386  » Dans  la  seconde  espèce,  il  a été  jugé,  au 

contraire,  que  le  commissionnaire  qui  reçoit  tant  par  mois,  sans  être 
nourri , pour  faire  des  commissions , n’est  point  un  domestique  'a 
gages,  * attendu,  porte  l’arrêi,  qu’il  n’avait  aucune  surveillance  îi 
exercer  dans  la  maison,  dans  l’intérêt  des- personnes  qui  l’Iiabi- 
taienl  » Ces  deux  espèces  paraissent  différer  en  un  point  essentiel. 
Dans  la  seconde,  le  prévenu  avait  des  fonctions  indépendantes  de  son 
service,  et  il  ne  faisait  qu’exercer  dans  la  maison  un  acte  de  ses  fonc- 
tions; il  ne  pouvait  donc  être  qualifié  domestique  k gages.  Dans  le 
premier  arrêt,  ce  même  fait  n’est  point  constaté,  et  dès  lors  la  qua- 
lité de  l’agent  restait  plus  douteuse.  Toutefois  il  nous  semble  que , 
dans  l’un  ou  l’autre  cas,  il  s’agissait  moins  d’un  homme  de  service  h 
gages  que  d’un  homme  chargé  d’un  travail  habituel  ; mais  alors  les 
deux  arrêts  laissent  un  point  incertain  et  que  nous  reprendrons  plus 
loin,  celui  de  savoir  si  le  vol  a été  commis  dans  l'habitation  où  l'agent 
était  employé  k travailler. 

Lacourde  cassation  a encore  considéré  comme  devant  être  com- 
pris dans  la  qualification  d’homme  de  service  k gages,  le  novice  em- 
barqué sur  un  navire  *,  le  gardien  d’un  château  *.  On  lii  dans  ce 

’ Cass.  29  nov.  1811,  J.  P.  t.  9,  p.  741. 

* Arr.  Metz  28  mai  1811,  J.  P.  t.  16,  p.  638. 

> Cass.  Il  oct.  1827,  Bull.  n°361. 

* Cass.  16avr.  1818,  J.  P.  t.  14,  p.  764. 

Tome  v.  9 


Digitized  by  Googic 


ISO  TBÉOHIB  oa  CODE  PÉNAL,  ART.  386. 

dernier  arrêt  « que,  d'après  l’dnoncé  du  procès-verbal,  du  mandat  de 
dépôt  et  des  citations  è témoins,  le  prévenu,  concierge  de  l'intirmerie 
de  la  prison  de  Vitré,  était  en  même  temps  gardien  du  diâteau  ; que 
c'étaient  des  effets  mobiliers  dépendants  du  château  confié  h sa  garde, 
qu'il  était  reconnu  coupable  d'avoir  volés  ; que  par  conséquent  ce  vol 
était  au  nombre  de  ceux  qui  sont  commis  par  des  hommes  de  service 
h gages.  > M.  Carnot  fait  remarquer  avec  raison  que  cet  arrêt 
n'énouce  point  que  le  gardien  reçût  des  gages  * : cette  drconstance  est 
essentielle  pour  l'existence  de  la  qualité  qui  donne  lieu  h l’aggrava- 
tion. Au  reste,  tous  les  gardiens  etconcierges  de  maisons  rentreraient 
dans  les  termes  de  l’art.  386,  par  cela  seul  qu'ils  seraient  logés  : le 
logement  peut,  dans  ce  cas,  être  considéré  comme  gage  desservices. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre,  avec  un  arrêt  de  rejet  de  la  cour 
de  cassation,  qu’une  femme  puisse  être  considérée  comme  servant 
habituellement  diins  la  maison  de  son  mari , :et  soit  dès  lors  passible 
de  l'aggravation  h rai«>n  du  vol  commis  dans  celte  maison  envers 
des  personnes  qui  s’y  trouvaient  Cette  aggravation  n'est  applicable 
qu’aux  domestiques  infidèles,  qn'â  ceux  qui  trahissent  une  confiance 
nécessaire  : or  la  femme  n’est  point,  dans  la  maison  de  son  mari , h 
litre  de  préposée  ou  de  personne  de  confiance;  elle  y est  h titre  de 
maîtresse  et  de  copropriétaire  ; elle  est  dans  sa  propre  maison,  l'égale 
et  l'associée  de  son  mari.  Ce  n'est  donc  que  par  une  extension  évi- 
dente et  déplorable  des  termes  de  la  loi  pénale  que  la  peine  aj^a- 
vante  résultant  de  la  domesticité  a pu  lui  être  appliquée.  Le  § 4 était 
seul  applicable,  et  la  peine  eût  été  la  même. 

1787.  Faut-il  étendre  la  même  qualification  aux  commis,  aux 
secrétaires,  aux  clercs?  La  cour  decassation  a décidé  t qu’un  commis 
salarié  est  un  homme  de  service  h gages,  que  les  rapports  du  maître 
et  du  serviteur  ne  sont  pas  diangés  par  l'éducation  plus  soignée  et  la 
position  sociale  de  ce  dernier,  plus  relevée  que  celle  d’un  domestique 
ordinaire  ; que  ces  avantages  doivent  le  rattacher  plus  étroitement  'a 

' Comm.  du  code  pénal,  t.  2,  p,  287. 

■ Cass.  15  avr.  1830,  Journ.  du  dr.  crim.  t.  2.  p.  274. 
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ses  obligations  d’honneur  el  de  (idélité  ‘ > La  mcine  cour  a égale- 
ment jugé  qu’un  commis -voyageur  est  un  homme  de  service  h gages, 

I attendu  qu’un  individu  préposé  par  un  marchand  ou  par  une  maison 
de  commerce,  soit  pour  la  vente  ou  le  débit  des  marchandises,  soit 
pour  tout  autre  service  habituel  relatif  k leur  commerce,  ou  qui  reçoit 
un  salaire  pour  ledit  service,  est  un  homme  de  service  h gages  > 
Enfin  cette  décision  a encore  été  appliquée  au  commis  d’un  sous-pré- 
fet, salarié  par  ce  fonctionnaire  ^ ; aux  clercs  d’un  huissier  ^ ; aux 
commis  de  recette  d’un  négociant 

Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  cette  interprétation  une  extension 
du  texte  de  la  première  partie  n°  3 de  l’article  386.  Nous  avons  vu, 
il  est  vrai,  que  les  anciens  auteurs  comprenaient,  sous  la  dénomi- 
nation de  domestiques,  les  secrétaires,  les  précepteurs,  les  aumô- 
niers et  toutes  les  personnes  qui , soumises  à l’autorité  du  maître  . 
vivaient  dans  la  maison , in  eâdcm  dorno.  Mais  cette  acception  , 
dernier  reflet  du  sens  que  la  loi  romaine  avait  donné  au  mot  domus, 
a cessé  d’ètre  adoptée  par  l’usage.  Les  domestiques , les  serviteurs, 
les  gens  de  service  k gages  ne  comprennent , dans  l’acception  ordi- 
naire de  ces  termes , que  les  personnes  qui  sont  attachées  au  sei-vice 
de  la  personne  ou  de  la  maison;  or  les  secrétaires,  les  commis, 
les  employés  ne  sont  point  chargés  de  ce  service  ; ils  sont  affectés 
k un  service  plus  élevé  et  diflérent  ; leur  position  sociale  et  leur 
éducation  ne  permettent  pas , dans  le  langage  commun , de  les  as- 
similer aux  serviteurs  et  aux  gens  de  service.  La  loi  a-t-elle  du 
moins  imposé  cette  assimilation  ? Son  texte  est  muet  ; il  y a plus  . le 
deuxième  paragraphe  ajouté  k l’art.  408  par  la  loi  du  38  avril  1833 
punit  l’abus  de  conflance  commis  par  un  domestique , homme  de 

' Cass.  7 janv.  1830,  Journ.  du  dr.  crim. , t.  3,  p.  93;  ITjuill.  1839, 
ibid.,t.  I,  p.  376. 

* Cass.  15  déc.  1836,  Bull,  n»  360. 

> Cass.  14févr.  1838,  Bull.  n«  33. 

* Cass.  38  sept.  1837  et  37  mars  1839,  Bull,  n»  349  , et  Daltoz , 39- 
1-303. 

* Cass.  9 sept.  1835,  Bull,  n*  I8l. 
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service  à gages,  élève,  clerc  ou  commis  ; les  élèves,  les  clercs, 
les  commis  ne  sont  donc  pas  compris  dans  les  termes  de  domestiques 
et  d’hommes  de  service  h gages , puisque  le  législateur  a cru  néces- 
saire de  les  énoncer  k côté  de  ces  termes  ; la  première  partie  du 
n“  3 de  l’article  386  ne  comprend  donc  pas  les  commis , les  élèves 
et  les  clercs , puisque  la  loi  rectificative  qui  les  ajoutait  k l’art.  408 
ne  les  a pas  énoncés  dans  le  premier  article. 

Au  reste , la  question  n’a  pas  tout  l’intérêt  qu’elle  semble  prendre 
k la  première  vue  ; car  si  les  commis  et  les  employés  ne  sont  pas 
compris  dans  les  termes  de  domestiques  et  d’ hommes  de  service  à 
gages,  c’est-’a-dire  dans  la  première  partie  du  n"  3 de  l’art.  386 , 
ils  sont  nécessairement  compris  dans  la  troisième  partie  de  la  même 
disposition  , qui  s’applique  à tout  individu  travaillant  habituelle- 
ment dans  la  maison  oh  il  aura  volé.  Nous  verrons  plus  loin  les 
conséquences  de  cette  distinction.  Nous  remarquerons  seulement  ici 
que  lu  cour  de  cassation  elle-même  a confirmé  nos  observations  , en 
déclarant , dans  une  espèce  relative  au  commis  salarié  d’un  receveur 
municipal , c que  le  n°  3 de  l’article  386  s’applique  k toutbomine 
de  service  k gages , et  au  vol  commis  par  tout  individu  travaillant 
habituellement  dans  riiabilatioii  oh  le  vol  a été  commis , et  que 
l’accusé  , en  qualité  de  commis  salarié , se  trouve  compris  tout  h la 
fois  et  dans  la  dénomination  d’homme  de  service  k gages,  et  dans 
celle  d’individu  travaillant  habituellement  dans  l’habitation.  > Ainsi 
la  cour  de  cassation,  même  avant  la  loi  du  28  avril  1832,  semblait 
douter  de  l’application  aux  commis  salariés  de  la  première  partie 
du  n°  3 de  l’article  386,  et  sentait  le  besoin  d’appuyer  cette  inter- 
prétation sur  la  troisième  partie  de  la  même  disposition. 

1788.  Nous  venons  d’examiner  k quelles  personnes  s’étend  la 
qualification  de  domestiques  et  gens  de  service  à gages.  Il  faut 
rechercher  maintenant  dans  quels  cas  cette  qualité  devient  une  cause 
d'aggravation. 

£n  règle  générale , le  vol  domestique  est  celui  qui  est  commis  par 
les  gens  de  service  au  préjudice  du  maître  et  dans  sa  maison.  Ce 
n’est , en  effet,  que  vis-k-vis  du  maître  que  le  domestique  est  lié 


Digitized  by  Google 


CHAP.  LXIX.  — VOLS  DOMESTIQUES.  133 

par  une  obligation  plus  étroite,  et  que  sa  culpabilité,  en  cas  de 
vol , devient  plus  grave  ; et  ce  n'est  que  dans  sa  maison  que  le  do- 
inesiique  est  entouré  d’une  confiance  nécessaire,  et  que  tous  les  objets 
qui  s'y  trouvent  sont  livrés  h sa  foi-  Cependant  cette  règle  n'est 
point  absolue  , elle  admet  une  double  extension. 

En  premier  lieu , l’article  38(1  étend  l’aggravation  résultant  de  la 
qualité  de  domestique  au  voleur,  mime  lorsqu’il  aura  commit  le 
vol  encers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas , mais  qui  se  trou- 
vaient soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il 
r accompagnait. 

Ainsi  le  vol  subit  encore  l'aggravation  résultant  de  la  domesticité, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  commis  au  préjudice  du  maître  et  bien  que  les 
personnes  qui  en  sont  lésées  ne  se  trouvent  même  pas  dans  la  maison 
de  celui-ci , pourvu  d'ailleurs  que  l'agent  accompagnât  son  maître 
au  moment  où  il  a volé.  On  peut  donner  pour  motif  de  ces  deux 
dispositions  que,  dans  la  maison  du  maître  , tous  les  objets,  qu’ils 
soient  ou  non  sa  propriété,  doivent  être  également  sacrés  pour  le 
domestique , puisque  le  maître  en  a la  surveillance  et  qu'il  en  est 
responsable , et  que , hors  de  sa  maison  , et  lorsqu'il  introduit  son 
domestique  dans  une  maison  étrangère , il  le  fait  participer  a la 
même  confiance  que  celle  dont  il  jouit  chez  lui  ; les  obligations  de  ce 
domestique  sont  donc  les  mêmes. 

Mais  ces  dispositions,  par  cela  même  qu’elles  étendent  la  règle 
de  responsabilité  au  delà  de  ses  limites  naturelles , doivent  être 
strictement  renfermées  dans  leurs  termes  : le  vol  domestique  ne 
peut  donc  être  commis  hors  de  la  maison  du  maître  ou  de  celle  où 
l’agent  l’accompagnait.  Ainsi  le  domestique  qui , envoyé  par  son 
maître  dans  une  maison  étrangère , y commet  un  vol  ; celui  (|ui , 
l’accompagnant  dans  un  lieu  public  , tel  qu'un  marché,  y soustrait 
quelque  chose,  ces  deux  agents  sont  passibles,  sans  doute,  des 
peines  attachées  au  vol  d’après  ces  circonstances,  mais  ne  sont  pas 
coupables  d'un  vol  domestique.  C'est  dans  ce  sensque'la  cour  de 
cassation  a jugé  « que , d'après  les  dispositions  expresses  de  l’arti- 
cle 586,  n°3,  le  vol  commis  par  un  domestique,  au  préjudice  de 
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toute  autre  personne  que  son  mattre,  n’a  le  caractère  de  vol  domes- 
tique que  dans  le  cas  où  il  l'aurait  commis  soit  dans  la  maison  de 
son  maître,  soit  dans  celle  oii  il  l’accompagnait  <.  > 

1789.  Une  difficulté  toutefois  est  née  è ce  sujet.  Le  domestique 
qui  soustrait , dans  la  maison  même  de  son  maître , des  objets  qui 
n’appartiennent  pas  è celui-ci , est-il  passible  de  l'aggravation , 
lorsque  la  personne  qui  les  y a déposés  ne  se  trouve  pas  dans  cette 
maison?  La  raison  de  douter  est  que  l’article  386  , en  parlant  du 
vol  commis  par  le  domestique  envers  les  personnes  qu’il  ne  sert  pas, 
semble  supposer  que  ces  personnes  se  trouvent  dans  la  maison  de 
son  maître  au  moment  du  vol.  Tel  ne  peut  être  le  sens  de  la  loi.  Il 
faut  distinguer,  dans  la  première  partie  du  n°  3 de  l’article  386 , 
deux  dispositions,  l’une  générale  et  absolue,  qui  punit  sans  distinc- 
tion tout  vol  commis  par  un  domestique  ou  un  homme  de  .service  h 
gages  dans  la  maison  ; l'autre  qui  ne  prévoit  qu’un  cas  particulier , 
celui  où  le  vol  est  commis  sur  les  personnes  étrangères  qui  sont  dans 
cette  maison , ou  dans  la  maison  où  il  accompagnait  son  maître.  Or, 
cette  deuxième  disposition , qui  n’a  eu  d’autre  objet  que  d’étendre 
la  première  h une  espèce  spéciale , ne  peut  avoir  pour  effet  d’en 
restreindre  la  généralité.  Le  vol  dans  la  maison  du  maître  est  donc, 
dans  tous  les  cas , un  vol  domestique , quel  que  soit  le  propriétaire 
«les  effets  volés,  abstraction  faite  de  la  présence  de  ce  propriétaire. 
Cette  présence  est  une  circonstance  indifférente,  elle  n’atténue  ni 
n’aggrave  l’action  du  domestique;  celui  ci  n’a  pu  disposer  des  objets 
qu’il  a soustraits , que  par  suite  de  la  confiance  nécessaire  qui  était  la 
conséquence  de  son  service  ; il  a donc  trahi  le  devoir  de  sa  position 
pour  commettre  le  vol;  il  est  donc  passible  de  l’aggravation.  Telle 
est  aussi  l’interprétation  que  la  cour  de  cassation  a consacrée , en 
déclarant  t que  la  première  disposition  du  n“  3 de  l’article  386  est 
générale  et  absolue;  qu’elle  s’applique  conséquemment  au  vol  com- 
mis par  un  domestique  de  tous  effets  qui  pourraient  .se  trouver  dans 
la  maison  de  son  mattre  , et  n’y  seraient  pas  sous  la  surveillance  du 

’ Cass.  13  fév.  1834,  Bull.  n°49;24  déc.  1835,  Bull,  u*  241. 
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propriétaire  particulier  de  ces  effets  ; que  la  seconde  disposition  du 
même  article  est  une  extension  de  la  première  ; qu'elle  attribue  le 
même  caractère  de  vol , qualifié  crime , aux  vols  coinmfs  par  un  do- 
mestique dans  la  maison  de  son  maître  envers  des  personnes  qui  s’y 
trouvaient  et  pouvaient  veiller  elles- mêmes  h la  conservation  de  leurs 
effets,  ainsi  qu'aux  vois  que  le  domestique  qui  accompagne  son 
maître  dans  une  maison  , y aurait  commis  envers  les  personnes  qui 
se  trouvaient  dans  cette  maison  > 

1790.  Est-il  nécessaire  d’ajonter  que  la  présence  même  du  maître 
dans  la  maison  est  indifférente  è la  qualification  du  vol?  Cette  quali- 
fication , en  effet,  ne  se  puise  pas  dans  le  défaut  de  surveillance  du 
maître,  elle  se  puise  dans  l'abus  que  fait  l'agent  delà  confiance  qui 
lui  est  accordée  ; or,  cette  confiauce  est  plus  grande  encore  quand  le 
maître  s’éloipe  que  lorsqu’il  est  présent.  La  cour  de  cassation  a donc 
pu  décider  c qu’il  suffit  que  l’accusé  soit  domestique  ou  homme  de 
service  h gages  dans  la  maison  où  il  a commis  le  vol  ; que  la  première 
partie  du  § 3 de  l'art.  386.  n'exige  pas  que  le  maître  de  la  chose  volée 
se  trouve  dans  la  maison  oh  l'un  des  domestiques  l’aura  volée  ; que 
c'est  même  pour  le  cas  d’absence , ou  il  se  confie  k la  foi  de  ses 
domestiques,  qu'il  aurait  besoin  de  trouver  plus  de  secours  et  de 
sévérité  dans  la  loi^.  > 

1 791 . [l  11  importe  peu , au  reste,  que  la  situation  civile  des  maîtres 
soit,  sous  quelques  rap|X)rts,  illégale,  par  exemple  qu’ils  Lissent  partie 
d'une  congrégation  religieuse  non  autorisée , car  le  défit  existe  quelle 
que  soit  cette  situation;  et  il  n’est  pas  même  nécessaire  que  les  maîtres 
soient  désignés,  dès  que  le  rapport  de  domesticité  est  certain  ; c'est 
ce  qui  a été  reconnu  par  un  arrêt  qui  décide  : t que  la  circonstance 
aggravante  résultant  de  ce  que  le  coupable  était  domestique  ou  ser- 
viteur a gages  n'entraîne  pas  la  nécessité  de  désigner  nominativement 
les  personnes  volées  ; qu’il  suffit  que  les  rapports  de  domesticité  ou 

' Cass.  18  fév.  1819,  J.  P.  I.  15,  p.  87;  10  janv.  1833,  ibld.,  f.  18, 
p.  803;  7 juin  1833,  Journal  du  dr.  criin.,t.  5,  p.  84. 

* Cass.  20  août  1839,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  1,  p.  317. 
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(le  service  à gages  entre  le  voleur  et  le  volé  soient  reconnus , ce  qui 
peut  avoir  lieu  sans  que  le  nom  de  la  personne  volée  suit  exprimé  ; 
que  le  § 3 de  l’article  386,  en  frappant  d’une  peine  plus  sévère 
le  voleur  lorsqu’il  est  domestiiiue  ou  homme  de  service  a gages, 
n’a  considéré  ni  le  nom,  ni  la  qualité,  ni  la  position  sociale,  civile 
ou  politique  de  la  personne  volée,  ni  la  validité  ou  la  nullité  des  con- 
ventions écrites  ou  verbales  qui  auraient  pu  exister  entre  cette  per- 
sonne et  l'auteur  du  vol,  mais  uniquement  le  lien  qui  attachait  le 
voleur  à la  personne  volée  et  les  relations  qui  en  étaient  la  consé- 
quence forcée  ; qu’ainsi  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  noms , titres  ou 
qualités  des  personnes  volées  soient  énoncés  dans  la  question  sou- 
mise au  jury  *.  |j 

1792.  La  règle  qui  restreint  le  vol  domestique  au  cas  où  il  est 
commis  dans  l’habitation  du  maître  éprouve  une  seconde  extension. 
Si  le  vol , en  effet , est  commis  par  le  domestique  au  préjudice  du 
maître,  cesse-t-il  donc  d’être  passible  de  l’aggravation,  parce  qu’il 
a été  consommé  en  dehors  de  la  maison?  On  objecte  que  l’arti- 
cle 586  suppose  la  perpétration  du  vol  dans  l’habitation  ; qu’il  a eu 
pour  objet  de  protéger  le  foyer  domestique,  les  objets  qui  sont  laissés 
b la  discrétion  des  gens  de  service  ; que  si,  dans  un  seul  cas,  il  a prévu 
la  perpétration  du  vol  hors  de  la  maison , quand  l’agent  accompagne 
son  maître  dans  une  maison  étrangère,  il  a pris  soin  d’énoncer  ce  cas 
particulier  et  de  le  formuler  comme  une  exception.  La  réponse  est 
dans  les  termes  de  l’article  que  nous  avons  déjb  expliqués.  Les  mots  : 
.sj  le  voleur  est  un  dometüque  ou  un  homme  de  service  ô gages , 
même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu’il  ne 
servait  pas  indiquent  que  lorsque  le  vol  a été  commis  envers  des 
personnes  qu’il  servait,  c’est-b-dire  au  préjudice  de  son  maître,  la 
seule  condition  requise  par  la  loi  pour  l’application  de  l'article  386 
est  qu’il  ait  la  qualité  de  domestique.  Nulle  expression  de  cet  article 
ne  restreint  dans  ce  cas  la  perpétration  du  vol  dans  l’intérieur  de  l’ha- 
bitation. Cette  condition  est  exprimée  lorsque  le  vol  est  commis  au 

■ Cass.  6 juin  1843,  Bull,  n»  191. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  LXIX  — VOl.S  DOMESTIQUES.  137 

préjudice  d’une  personne  étrangère,  ou  lorsqu’il  est  commis  par  un 
ouvrier  ou  par  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l’habitation; 
mais  lorsque  la  soustraction  est  commise  par  un  domestique  et  qu’elle 
est  commise  au  préjudice  du  maître , la  disposition  est  générale , 
elle  incrimine  le  domestique  dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le  lieu 
de  la  perpétration.  Et,  en  effet,  pour  quel  motif  eût-elle  distingué? 
Dès  que  c’est  par  un  abus  de  la  confiance  dont  il  était  investi  que  le 
domestique  a commis  le  vol,  qu’importe  qu’il  l’ait  commis  dans  l’in- 
térieur de  l’habitation  ou  h l’extérieur?  que  la  soustraction  ail  eu  lieu 
dans  la  maison , ou , par  exemple,  dans  une  grange  non  dépendante 
de  cette  maison,  ou  dans  les  champs?  Partout  où  il  marche  entouré 
de  la  confiance  du  maître,  le  crime  est  le  même  dès  qu'il  la  trahit. 
Telle  est  aussi  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation.  Cette  cour  a jugé, 
en  effet,  * que  la  deuxième  partie  du  n°  3 de  l’art.  386,  toute  .spé- 
ciale pour  les  vols  dont  peuvent  se  rendre  coupables , soit  un  individu 
travaillant  habituellement  dan.s  l'habitation,  soit  l’ouvrier,  compagnon 
ou  apprenti , .soit  le  domestique  envers  les  personnes  qu’il  ne  servait 
pas,  est  absolument  restrictive,  puisqu'elle  n’est  applicable  k ces 
vols  que  lorsqu’ils  ont  eu  lieu  dans  la  maison  du  maître , ou  dans  la 
maison  oh  le  domestique  l’accompagnait  ; que  celte  condition  est 
c.ssentiellemcnt  constitutive  de  la  criminalité  des  vols , dans  chacune 
de  ces  trois  hypothèses , parce  que  la  confiance  de  celui  qui  en  a été 
victime  envers  leur  auteur  se  trouvait  elle-même  limitée  de  plein  droit 
aux  lieux  oh  elle  a été  trahie,  et  ne  s’étendait  pas  nécessairement  au 
deik  ; qu’au  contraire  la  première  partie  de  la  disposition  précitée  est 
générale  et  absolue  en  ce  qui  concerne  le  domestique  ou  l'homme  de 
service  k gages,  relativement  k leur  maître;  qu'k  leur  égard,  en 
effet,  la  confiance  nécessaire  de  ce  dernier  est  illimitée,  et  les  suit 
partout  oh  ils  peuvent  en  abuser  ; que , par  cette  raison , le  législateur 
n’a  voulu  ni  dû  admettre  aucune  distinction  entre  le  cas  oh  le  vol  par 
eux  commis  l’a  été  dans  la  maison  de  leur  maître,  et  celui  oh  il  n’au- 
rait eu  lieu  qu’au  dehors  ; que  le  vol  dont  le  domestique  ou  le  ser- 
viteur k gages  se  rend  coupable  au  détriment  de  son  maître  constitue 


Digiiized  by  Google 


138  THÉORIE  DU  CODE  PENAL,  ART.  386. 

donc  toujours  un  crime , n’importe  en  quel  lieu  se  irooTassent , lors 
de  sa  perpétration , les  objets  volés  < . > 

17d3.  Cette  solution  cependant  suppose  qu'nn  vol  a été  commis 
hors  de  la  maison  du  maître  ; telle  est  aussi  l'espèce  de  l’arrêt  qu'on 
vient  de  lire.  Mais  uous  ne  saurions  admettre  , avec  la  cour  de  cas- 
sation , que  cette  règle  puisse  être  étendue  k des  fraudes  qui  n’ont 
pas  le  caractère  d’une  soustraction  frauduleuse.  Cette  cour,  en  effet, 
a jugé  par  de  nombreux  arrêts  qui  témoignent  de  la  résislauce  que 
sa  jurisprudence  a rencontrée,  que  le  domestique,  le  commis  salarié, 
le  secrétaire , le  caissier,  qui  détournent  et  dissipent  des  sommes  qui 
leur  ont  été  confiées  et  qu’ils  sont  allés  porter  ou  toucher  au  nom  de 
leur  commettant , commettent  un  vol  domestique  Les  motifs  sur 
lesquels  s’appuient  ces  décisions  sont  de  diverse  nature.  Tantôt  la 
cour  de  cassation  déclare  < qu’un  maître  ne  remet  pas  h titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  les  billets , effets  et  deniers  k son 
domestique  ou  serviteur  k gages  ; qu’en  ce  cas  le  maître  ordonne 
jure  domini , et  le  domestique  s’acquitte  d’un  service  k gages  *.  » 
Tantôt  elle  pose  en  principe  < qu’on  ne  peut  assimiler  les  .serviteurs 
k gages  aux  mandataires  dont  parle  l’article  408  du  code  pénal  ; que 
la  confiance  volontaire  et  limitée  d’une  opération  déterminée  par  le 
mandant , accordée  k ces  derniers , est  différente  de  la  confiance  né- 
cessaire et  générale  que  le  maître  est  obligé  d’accorder  k son  servi- 
teur ; que  cette  confiance  nécessaire  produit  entre  eux  des  rapports 
et  des  devoirs  différents  ; que  le  serviteur  représente  le  maître  dans 
tout  ce  qui  est  relatif  au  genre  de  service  auquel  il  l’emploie  ; que 
les  deniers  confiés  aux  mains  du  serviteur  sont  réputés  dans  les 


‘ Cass.  H avr.  I83l,  Journ.  du  dr.  crim.,  l.  3,  p.  299. 

' Cass.  9 juin.  1813,  Sir.  4,  p.  ISO;  J.  P.  t.  10,  p.  568;  33  fév.  1821  , 
J.  P.  t.  IG,  p.  401:  31  janv.  1822,  Dull.  n«  15;  24  janv.  1823,  Sir.  7, 
p.  18G;  J.  P.  I.  17,  p.  843;  15  déc.  1826,  Bull.  n«  260;  14lév.  1828,  Bull, 
n»  33;  7 janv.  1830,  Bull,  no  2 ; 17  juill.  1839,  Journ.  du  dr.  crim.  t.  1, 
p.  276;  Il  mai  1832,  ibid.,  1.4,  p.  131, etc.,  etc. 

* Cass.  9 juill.  1813,  citésvprà. 
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mains  et  dans  la  possession  du  maître;  que  ceux  que  l'on  verse  dans 
les  mains  du  serviteur  sont  réputés  a l'instant  même  dans  les  mains 
du  maître  et  lui  sont  immédiatement  acquis;  que  le  serviteur  ne 
peut  se  les  approprier  et  en  frnsirer  son  maître  , sans  le  priver  par 
Ih  de  cette  possession  , et  conséquemment  sans  les  soustraire  k son 
préjudice'.  » Enfin,  elle  explique  * que  l’article  408  s'applique 
seulement  k ceux  qui  ont  détourné  ou  dissipé  des  deniers  ou  effets 
qui  ne  leur  auraient  été  remis  qn'k  titre  de  dépôt , ou  pour  un  tra- 
vail salarié  ; que  la  prévention  dont  il  s'agit  ne  peut  rentrer  dans  la 
violation  d'un  dépôt  ; qu’elle  ne  saurait  se  rattacher  non  plus  aux 
autres  faits  de  cet  article , qui  ne  peuvent  évidemment  concerner 
ceux  qui  détournent  et  soustraient  des  effets  dans  une  maison  où  ils 
travaillent  habituellement,  lesquels  étant  déjk  compris  dans  le  n°  3 
de  l article  386 , ne  peuvent  point  l'être  dans  l'article  408 , dont  les 
expressions  d'ailleurs  excluent  par  elles-mêmes  ce  genre  de  détour- 
nement et  de  soustraction  > Ces  motifs  sont  de  deux  sortes  : les 
uns  tendent  k prouver  que  l'abus  de  confiance  domestique  doit  être 
puni  des  mêmes  peines  que  le  vol  domestique;  les  autres  ont  pour 
but  d'établir  une  fiction  d’après  laquelle  le  domestique  qui  détourne- 
rait des  sommes  qui  lui  auraient  été  volontairement  remises  commet- 
trait une  véritable  soustraction  de  ces  valeurs.  Il  est  impossible 
d’admettre  cette  dernière  proposition.  Un  abus  de  confiance  ne  peut 
devenir  un  vol  par  cela  seul  qu'il  a pour  auteur  un  commis , un 
préposé,  même  un  domestique  ; ces  deux  délits  ont  leur  caractère 
propre  : l'abus  de  confiance  consiste  k détourner  ou  k dissiper;  le 
vol , k soustraire  : or  il  est  évident  que  si  des  objets  sont  remis  k un 
individu  quelconque,  et  qu'il  les  applique  k son  profit,  il  les  détourne 
et  ne  les  soustrait  pas  ; il  est  infidèle  k la  commission  dont  il  a été 
chargé , il  ne  s'empare  pas  de  ces  effets  k l'insu  des  propriétaires  ; 
en  un  mot , il  ne  se  rend  pas  coupable  de  la  soustraction  frauduleuse 
qui  est  un  élément  essentiel  du  vol , quelle  que  soit  sa  qualification. 


Cass.  t7  juin.  1830,  cité AUprà. 

* Cass.  24  janv.  1828,  cité  suprà. 
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On  objecte  que  le  domestique  représente  le  maître  lui-méine , d’où 
l'on  conclut  qu’en  dissipant  les  deniers  qu’il  a dans  les  mains , il 
commet  une  véritable  soustraction  frauduleuse.  On  pourra  en  dire 
autant  du  mandataire  qui  représente  le  mandant , agit  en  son  nom 
et  l’oblige.  Mais,  en  matière  pénale,  il  n’est  pas  permis  de  substituer 
aux  faits  une  betion  de  droit  ; le  domestique  représente  sou  maître 
vis-ù-vis  des  tiers , il  se  confond  avec  lui  dans  les  actes  où  il  agit  en 
son  nom , mais  en  réalité  il  n’en  reste  pas  moins  une  personne  dis- 
tincte, dont  les  intérêts  sont  divers,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
soustraire  une  somme  qui  lui  a été  confiée  ; il  ne  peut  que  la  détour- 
ner. Cette  controverse,  au  surplus,  a été  fermée  par  le  législateur. 
D’une  part , il  a considéré  que  l’abus  de  confiance,  lorsqu'il  est  com- 
mis par  un  domestique,  doit  être  puni,  comme  le  vol,  d’une  aggra- 
vation de  peine  ; d’un  autre  côté , il  a proscrit , comme  contraire  k 
la  nature  des  choses  autant  qu’aux  principes  du  droit , l’assimilation 
de  ces  deux  délits  que  la  jurisprudence  avait  vainement  tenté  <lc 
faire.  La  loi  du  28  avril  1832  a ajouté  ’a  l’article  4418  un  deuxième 
paragraphe  ainsi  conçu  : c Si  l’abus  de  confiance  prévu  et  puni  par 
le  précédent  paragraphe  a été  commis  par  un  domestique , homme 
de  service k gages,  élève,  clerc, 'commis  , ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti , au  préjudice  de  son  maître  . la  peine  sera  celle  de  la  ré- 
clusion. > Ainsi  se  trouve  tarie  une  source  féconde  de  discussions 
dans  la  pratique  ; ainsi  se  trouve  proscrite  une  jurisprudence  qui  avait 
méconnu  , dans  une  espèce  aussi  importante  , l’un  des  éléments  es- 
sentiels du  vol;  ainsi  les  deux  délits  du  vol  et  de  l’abus  de  con- 
fiance, un  moment  confondus , reprennent  leurs  caractères  distincts 
et  leurs  conditions  respectives  de  criminalité. 

1794.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  cette  hypothèse  celle  du 
domestique  qui , chargé  par  son  maître  d’aller  chercher  ou  de  recon- 
duire chez  des  particuliers  des  effets  appartenant  à ceux-ci , en 
aurait  soustrait  une  partie.  La  cour  de  cassation , appelée  k pro- 
noncer sur  ce  fait , a décidé  : < qu’une  soustraction  frauduleuse  , 
faite  par  un  domestique,  d’objets  qu’il  transporte  pour  le  compte  do 
son  maître,  soit  que  celui-ci  eu  soit  le  propriétaire,  ou  qu’il  en  soit 
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responsable,  rentre  dans  l'application  du  paiagraphe  ^ de  l’arti- 
cle 386,  puisque  dans  l’un  et  l’autre  cas  il  y a l’abus  d'une  confiance 
nécessaire,  seul  motif  de  la  sévérité  de  la  loi  relativement  aux  vols 
commis  par  les  domestiques  ' . Cette  décision  ne  nous  parait  pas 
fondée.  La  soustraction  n’est  point  commise  au  préjudice  du  maître , 
car  les  objets  soustraits  ne  lui  appartiennent  pas;  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui  ne  lui  attribue  nullement  cette  propriété;  les  tiers 
restent  propriétaires,  sauf  leur  recours.  Or,  si  la  soustraction  est 
véritablement  commise  au  préjudice  de  ces  tiers,  comme  elle  n’est 
commise  ni  dans  la  maison  du  maître,  ni  dans  une  maison  où 
l’agent  l’accompagnait,  il  s’ensuit  qu’elle  ne  peut  constituer  un  vol 
domestique  D’un  autre  côté , elle  ne  peut  être  considérée  comme 
un  abus  de  confiance  : le  domestique  n’a  nullement  trahi  la  confiance 
des  particuliers  auxquels  appartenaient  les  objets  ; il  n’avait  reçu 
d’eux  aucun  mandat,  aucune  mission  ; vis-à-vis  d’eux,  la  soustrac- 
tion est  un  véritable  vol  commis  frauduleusement  et  à leur  insu  Le 
caractère  de  cette  soustraction  ne  serait  donc  que  celui  d’un  vol 
simple. 

1795.  On  ne  doit  voir  égalemeut  ni  un  abus  de  confiance  ni  un 
vol  domestique  daus  le  détournement  qu'un  serviteur  à gages  a 
commis  d’une  somme  d’argent  qu’il  a reçue  de  son  maître  pour 
acheter  les  provisions  de  sa  maison , lorsque  d’ailleurs  il  a réellement 
procuré  ces  provisions.  Il  n’y  a pas  de  vol  domestique , car  ce  vol 
suppose  nécessairement  un  préjudice  causé  soit  au  maître,  soit  aux 
personnes  de  sa  maison.  Or,  où  serait  ce  préjudice?  Le  domestique 
s’est  approprié  l'argent  des  fournisseurs,  mais  non  celui  de  sou 
maître  ; il  a trompé  les  premiers , il  n’a  point  été  infidèle  à celui-ci  ; 
il  n’est  donc  pas  coupable  de  vol  envers  lui.  Il  n’y  a pas  non  plus 
d’abus  de  confiance  ; car  il  a rempli  le  mandat  qu’il  avait  reçu , il  a 
fourni  les  provisions  qu'il  avait  ordre  de  fournir  ; s’il  a détourné  les 
sommes  destinées  à les  payer,  ce  n’est  point  au  préjudice  du  mandant, 

I Cass.  9 OCt.  1813,  Sir.  4,  p.  198;  J.  P.  t.  10,  p.  739. 

< roy.  en  ce  sens  Legraverend,  I.  3,  p.  136. 
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qui  n'avait  point  contracté  avec  les  fournisseurs , et  qui  n'est  point 
responsable  de  la  mauvaise  foi  de  son  domestique.  Le  seul  délit  que 
ce  fait  puisse  caractériser,  en  supposant  d'ailleurs  qu'il  ait  été  précédé 
des  manœuvres  frauduleuses  qui  sont  l'un  de  ses  éléments,  est  le 
délit  d’e.scroquerie.  Telle  a été  aussi , dans  cette  espèce . l'opinion  de 
la  cour  de  ca.ssation  ' . 

1796.  Nous  avons  achevé  d'exposer  les  caractères  généraux  du  vol 
domestique  commis  par  les  serviteurs  et  les  gens  de  service  h gage.s . 
Ce  vol  est  de  deux  espèces,  suivant  qu'il  est  commis  au  préjudice 
des  maîtres,  ou  au  préjudice  d'autres  personnes  que  les  maîtres , et , 
dans  ces  deux  cas , ses  caractères  sont  différents.  Dans  la  première 
hypothèse,  le  vol  subsiste  avec  sa  qualification,  en  quelque  lieu  qu'il 
soit  commis , pourvu  qu'il  soit  le  résultat  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse. Dans  le  deuxième  cas , au  contraire , lu  condition  essentielle  de 
son  existence  est  qu'il  soit  commis  dans  la  maison  même  du  maître , 
ou  dans  celle  oü  le  domestique  accompagnait  ses  pas. 

1797.  La  deuxième  espèce  du  vol  domestique  comprend  celui  qui 
est  commis  par  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti , dans  la 
maison,  l’atelier  on  le  magasin  de  son  maître. 

Celte  aggravation  existait  également  dans  notre  ancien  droit  : 

< Les  compapons  et  apprentis , dit  Jou-sse , qui  volent  1e  maître  chez 
qui  ils  demeurent , doivent  aussi  être  reprdés  comme  voleurs  do- 
mestiques, et  il  en  est  de  même  des  jardiniers , vignerons,  valets  de 
labour  et  autres  qui  volent  leurs  maîtres  > 

Deux  circonstances  doivent  concourir  pour  l'existence  de  l'aggra- 
vation : il  faut  que  le  vol  ait  été  commis  par  un  ouvrier , compagnon 
ou  apprenti , et  qu'il  l'ait  été  dans  la  maison , l'atelier  ou  le  maga- 
sin du  maître. 

La  qualité d'oucrier,  de  compagnon  ou  d’apprenti,  est,  comme 
celle  de  domestique  ou  d’homme  de  service  à gages , dans  la  première 
partie  du  n°  3 de  l'articie  386 , la  condition  essentielle  del'aggrava- 


■ Cass.  32  janv.  ISIS,  Sir.  4,  p.  364;  J.  P.  t.  11,  p.  63. 
* Traité  do  jusi.  criin.,  1.  4,  p.  303. 
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tioD.  Des  rapiwrts  nécessaires  de  confîancc  s'élablissenl  entre  le 
maitre  et  ses  ouvriers  ; ils  sont  admis  dans  la  maison  a raison  de 
leurs  travaux , et  ces  travaux  habituels  rendent  impossible  toute 
précaution  h leur  égard.  Donc , si  l’und'eux  proGle  de  cette  confiance 
pour  commettre  un  vol  dans  la  maison  de  son  maître,  son  délit  s'ag- 
grave de  toute  la  trahison  dont  il  se  rend  coupable.  Il  est  donc  néces- 
saire que  l'arrêt  de  condamnation  constate  cette  qualité , base  prin- 
cipale de  l'aggravation  de  la  peine. 

La  deuxième  condition  est  que  le  vol  ait  été  commis  dans  la  mai- 
son , l'atelier  ou  le  magasin  du  maître.  La  raison  de  cette  restric- 
tion est  que  la  confiance  de  celui  qui  a été  victime  du  vol,  envers  son 
auteur,  se  trouvait  elle- même  limitée  de  plein  droit  aux  lieux  où  elle 
a été  trahie,  et  ne  s'étend  pas  nécessairement  au  delk.  La  cour  de 
ca.ssation  a consacré  cette  règle,  en  décidant,  par  de  nombreux  ar- 
rêts , que  l'omission  de  celte  circonstance  dans  les  questions  sou- 
mises au  jury  emportait  nécessairement  la  nullité  de  la  condamna- 
tion *. 

1798.  Mais  que  faut-il  entendre  par  la  maison,  l’atelier  ou  le  ma- 
gasin du  maître?  Il  faut  entendre  l'atelier  , le  magasin,  la  maison 
où  les  ouvriers  étaient  employés  ou  travaillent  habituellement.  Cela 
résulte  d'abord  du  texte  même  de  la  loi , qui  limite  son  application 
aux  vols  commis  soit  dans  la  maison,  soit  dans  le  magasin , soit  dans 
l'atelier , et  non  pas  dans  ces  trois  endroits  cumniativement.  Cela 
résulte  ensuite  de  son  esprit,  puisque  c'est  seulement  au  lieu  du  tra- 
vail habituel  que  la  confiance  du  maître  est  nécessaire;  sous  ce  rap- 
port l'ouvrier  diffère  du  domestiqne:  le  service  de  ce  dernier  peut 
l'appeler  dans  toutes  les  parties  de  la  maison , dans  tous  les  maga- 
sins et  ateliers  de  son  maître  ; le  travail  de  l'ouvrier  l'attache  k l'a- 
telier, au  magasin , k la  maison  oit  il  est  occupé  ; la  qualité  du  pre- 


■ Cass.  33  nov.  1811,  Sir.  3,  p.  438;  J.  P.  t.  9,  p.  7l7;  Il  avr.  1833, 
Sir.  7,  p.  53  ; J.  P.  t.  17,  p.  3ô3  ; 39  oct.  1830,  Journ.  du  dr.  crim  , t.  3, 
p.  107  ; 34  mai  1833,  Sir.  1833,  686;  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  4,  p.  133; 
31  janv.  1836,  Ibid.,  t.  8,  p.  331. 
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inier  le  .suit  partout;  la  qualité  du  .second  n’existe  vis-h-vis  du  maître 
que  dans  les  lieux  où  il  travaille  habituellemciit.  Cette  règle  a été  re- 
connue par  la  cour  de  ca.ssation , qui  a déclaré , par  un  premier  arrêt , 
< que,  d'après  l'article  386,  pour  que  le  vol  commis  par  un  ouvrier 
travaillant  habituellement  dans  la  maison  de  l'individu  volé  soit  pas- 
sible de  la  réclusion , il  faut  qu'il  ait  été  commis  dans  la  maison  de 
cet  individu , où  l'ouvrier  travaillait  habituellement  ' ; > cl  par  un 
deuxième  arrêt:  « qu’aux  termes  du  même  article,  les  ouvriers,  com- 
pagnons, apprentis  ou  individus  travaillant  habituellement  dans  une 
habitation , ne  sont  passibles  des  peines  qui  y sont  portées  , qu'au- 
tant  que  le  vol  a été  commis  dans  l’atelier , le  magasin , la  maison  où 
ils  étaient  employés  ou  travaillaient  habituellement  > 

1799.  Ainsi  les  ouvriers  qui  viendraient  pendant  la  nuit  dépouil- 
ler le  toit  de  l’atelier  où  ils  travaillaient,  du  plomb  qui  le  recouvre  , 
ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  de  cet  article  ; car  ce  vol  n’est 
pas  accompagné  de  la  circonstance  de  la  perpétration  du  vol  dans  la 
maison  où  les  accusés  travaillaient  habituellement  ; car  cette  perpé- 
tration n’est  pas  une  suite  de  la  confiance  qui  leur  avait  été  accordée 
comme  une  couséquence  de  leur  travail  habituel 

Ainsi  l’ouvrier  qui  serait  déclaré  coupable  d’avoir  commis  le  vol 
dans  le  domaine  de  son  maître  ne  serait  point  passible  de  l’aggra- 
vation; en  effet,  suivant  les  termes  d’un  arrêt  : « de  cette  réponse  du 
jury  il  ne  résulte  pas  suffisamment  la  preuve  que  le  vol  ait  été  com- 
mis par  le  demandeur  dans  la  maison  de  son  maître  ; qu’un  domaine 
se  composant  non-seulement  des  bâtiments,  mais  encore  des  terres 
qui  en  dépendent,  le  Jury,  en  déclarant  que  le  vol  dont  il  s’agit  avait 
eu  lieu  dans  le  domaine  du  maître,  n’a  point  déclaré  d’une  manière 
claire  et  précise  que  c’était  dans  la  maison  ou  ses  dépendances  que 
ce  même  vol  avait  été  consommé  > 

t Cass.  Il  avr  1822,  Sir.  7,  p.  52  ; J.  P.  l.  17,  p.  252. 

* Cass.  29  oct.  1830,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  3.  p.  107  ; 22  juill.  1847, 
Bull.  n°  155. 

* Cass.  1 1 avr.  1822. 

* Cass.  24  mai  IS32,  .Sir  1832.  I.  G86. 
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Ainsi,  enfin,  l’ouvrier  qui  commel  le  vol  hors  de  l’atelier  où  il  tra- 
vaille, mais  dans  la  maison  qui  est  annexée  a cet  atelier,  ne  commet 
pas  un  vol  domestique.  Telle  est  la  conséquence  rigoureuse  de  la 
règle  que  nous  avons  posée.  La  cour  de  cassation  a été , dans  cette 
espèce,  infidèle  è cette  règle,  en  déclarant  : t qu’il  suit  des  termes 
de  l’art.  386,  n°  3,  que  la  peiue  qu’il  prononce  n’est  pas  bornée  aux 
vols  commis  par  les  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  dans  les 
ateliers  où  ils  travaillent,  mais  qu’elle  s’étend  encore  aux  vols  commis 
par  ces  mêmes  individus  dans  la  maison  de  leurs  maîtres  <.  > Cet 
arrêt  est  évidemment  contraire  aux  précédentes  décisions  de  la  cour. 
Nous  avons  vu  en  effet,  et  la  cour  de  cassation  a confirmé  cette  règle, 
que  la  circonstance  du  lieu  de  la  perpétration  du  vol  n’était  aggra- 
vante qu’autantque  ce  lieu  était  celui  où  l’agent  travaillait  habituel- 
lement, soit  que  ce  fût  la  maison,  le  magasin  ou  l’atelier,  suivant  les 
termes  mêmes  de  l’article.  Si  l’ouvrier  travaille  habituellement  dans 
un  atelier  distinct  de  la  mauson,  c’est  donc  seulement  aux  vols  com- 
mis dans  cet  atelier  que  s’applique  l’article.  Hors  de  cet  atelier,  en 
effet,  sa  qualité  ne  lui  donne  plus  le  droit  de  s’introduire,  ou  s’il  pé- 
nètre dans  la  maison,  c’est  par  la  tolérance  du  maître,  et  non  plus 
par  la  nécessité  de  son  travail  ; la  confiance  qui  l’entoure  est  pure- 
ment volontaire,  elle  n’est  plus  nécessaire. 

1800.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  le  vol  commis  par  un 
détenu  dans  l'atelier  d’une  prison  peut  être  assimilé  au  vol  commis 
par  un  ouvrier  dans  l’atelier  de  son  maître.  La  négative  est  évidente; 
et  c’est  aussi  dans  ce  sens  que  cette  question  a été  résolue  par  la 
cour  de  Paris  ^ : < L’art.  386,  a dit  cette  cour,  s’applique  au  cas 
général  où  il  s’agit  d’un  vol  commis  par  un  ouvrier  qui  est  libre  de 
sa  volonté  comme  de  sa  personne,  et  oh  il  se  forme  dès  lors  de  la 
part  du  maître  une  confiance  naturelle  dont  le  législateur  a voulu  ré- 
primer l’abus.  La  position  de  l’accusé  et  ses  antécédents  étaient  un 
motif  qui  excluait  cette  confiance,  et  une  raison  particulière  pour 

' Cass.  avr.  1830,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  3,  p.  334. 

• Paris,  13  mai  1835,  Journ.  du  dr.  crim.  1835,  p.  133. 

Tome  v. 
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rentrepreneur  de  redoubler  de  surveillance  1»  son  égard.  On  ne  peut 
pas  établir  parité  de  peine  Ik  où  il  n’y  a pas  parité  d’espèce  et  de  po- 
sition. » Nous  ajouterons  que  l’entrepreneur  des  travaux  de  la  prison 
n’est  point  un  inaltre  dans  le  sens  de  la  loi  : il  n en  exerce  ni  1 auto- 
rité ni  le  patronage;  il  n’existe  aucune  espèce  de  contrat  ni  de 
quasi-contrat  entre  lui  et  les  détenus;  ceux-ci  ne  sont  donc  soumis 
vis-k-vis  de  luik  aucune  t^ligation  spéciale  de  nature  k aggraver  le 
vol  qu’ils  commeuent  k son  préjudice. 

4804.  Nous  terminerons  ce  qui  concerne  les  vols  commis  par  les 
ouvriers  dans  leurs  ateliers,  en  faisant  remarquer  que  la  loi  n’a  point 
exigé,  comme  elle  l’a  fait  pour  les  domestiques,  que  la  chose  vidée 
soit  la  propriété  du  maître  : il  suffit  que  cette  chose  ait  été  soustraite 
daus  la  maison,  le  magasin  ou  l’atelier  où  l’ouvrier  travaillait  ba- 
bituelleroenl;  la  confiance  dont  il  jouit  dans  ce  lieu  de  travail  doit 
protéger  tous  les  objets  qui  s’y  trouvent,  qu’ils  soient  au  maître  ou 
aux  compagnons  de  ses  travaux.  Mais  cette  responsabilité  ne  s étend 
qu’k  ce  seul  lieu  : le  vol  commis  par  l'ouvrier  en  tout  autre  endroit , 
et,  par  exemple,  dans  une  maison  particulière  où  il  aurait  accompa- 
gné son  maître  pour  y confectionner  momenunément  des  travaux, 
ne  serait  pas  un  vol  domestique,  car  il  ne  faut  pas  confondre  tout 
endroit  où  il  exécute  ses  travaux  avec  la  maison,  l’atelier  ou  le  ma- 
gasin du  maître;  ce  n’est  que  dans  l’un  deces  lieux  que  le  vol  prend 
une  criminalité  plus  grave.  11  faut  décider,  par  le  même  motif,  que 
l’individu  qui  reçoit  des  matières  premières  pour  les  travailler  k son 
domicile  et  y être  payé,  non  k la  journée,  au  mois  ou  k l’année,  mais 
suivant  la  quantité  des  matières  qu’il  a façonnées,  et  qui  dérobe  tout 
ou  partie  de  ces  matières,  ne  commet  point  le  vol  prévu  par  l’art.  386  ; 
en  effet,  ainsi  que  l’a  remarqué  la  cour  de  cassation,  « cet  individu 
ne  peut  être  qualifié  ni  domestique,  ni  homme  de  service  k gages,  ni 
ouvrier,  ni  compagnon,  ni  apprenti  de  celui  auquel  il  loue  non  pas 
son  temps,  mais  seulement  l’emploi  libre  de  son  industrie  pour  1 exer- 
cer dans  son  propre  domicile  » II  faut  ajouter  que  c’est  surtout 


' Cass.  16  mars  1837,  Bull.  n°  87. 
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parce  qu'il  l’exerce  dans  son  domicile,  c’est-à-dire  hors  de  l’atelier 
ou  delà  maison  de  celui  qui  lui  fournit  du  travail,  que  l'aggravation 
résultant  de  la  qualité  d’ouvrier  ne  lui  est  pas  applicable.  Indépen- 
damment de  ces  deux  motifs,  le  détournement  dont  il  s’agit  ne  con- 
stituerait pasuu  vol,  puisqu’il  n’y  a pas  de  soustraction  frauduleuse; 
on  ne  pourrait  donc  le  considérer  que  comme  un  simple  abus  de 
confiance.  [[Il  faut  ajouter  encore  que  les  éléments  de  l'aggravation 
pénale,  lorsqu’ils  sont  soumis  an  jury,  doivent  être  exactement  séparés 
du  fait  priucipal.  Il  y aurait,  parexemple,  nullité  si  la  question  relative 
au  vol  se  trouvait  compliquée  soit  du  fait  que  ce  vol  a été  commis 
dans  un  atelier,  soit  du  fait  que  le  coupable  était  ouvrier  dans  cet 
atelier  : ces  deux  éléments  de  l’aggravation  doivent  être  posés  sépa- 
rément‘.D 

1802.  La  troisième  espèce  de  vol  domestique  consiste  dans  les 
soustractions  qui  sont  commises  par  un  individu  Iravaillant  habi- 
tueîlement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé. 

I.as  deux  conditions  nécessaires  pour  rendre  applicable  l’aggrava- 
tion de  la  peine  aux  vols  commis  par  les  ouvriers  s'étendent  égale- 
ment à ceux-ci  ; en  conséquence,  il  faut  que  le  vol  soit  commis  par 
un  individu  travaillant  habituellement  dans  une  maison,  et  qu'il 
soit  commis  dans  l'habitation  même  où  il  travaille. 

L’art.  13  de  la  section  2 du  tilre2du  code  de  1791  élevait  h huit 
années  de  fers  la  peine  du  vol  commis  dans  l’intérieur  d’une  maison, 
par  une  personne  étant  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison, 
ou  reçue  habituellement  pour  y faire  un  service  ou  un  travail  sala  - 
rié,  ou  qui  y était  admise  à titre  d’hospitalité. 

Notre  code  n’a  point  conservé  la  partie  de  cette  incrimination 
relative  aux  habitants  ou  commensaux  de  la  maison,  et  à ceux  qui  y 
sont  admis  à titre  d’hospitalité.  Ainsi  celui  qni  commet  un  vol  dans 
une  maison  dont  il  est  l’un  des  locataires,  ou  dans  laquelle  il  prend 
Jiabituellementses  repas,  ou  dont  on  lui  a accordé  même  gratuitement 
rbabilalion,  n’est  point  compris  dans  les  termes  de  la  loi  ; ils  ne 

> Cass.  16  juin  1860,  Bull,  n*  130. 
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s'appliquent  qu’à  ceux  qui  travaillent  habituellement  dans  la  maison. 
Mais  quel  est  le  sens  de  ces  expressions? 

1803.  L'objet  de  la  loi  est,  dans  ce  troisième  paragraphe  du  n* 5 
de  l’art.  386,  de  même  que  dans  les  deux  premiers,  de  punir  plus 
sévèrement  le  vol  à raison  de  la  conhance  que  la  personne  volée  a été 
forcée  d'accorder  au  voleur.  Or  cette  confiance  est  purement  volon- 
taire à l’égard  du  locataire,  de  l’hôte  qu’on  reçoit  habituellement,  de 
l’individu  auquel  on  accorde  l’hospitalité.  La  position  de  ces  per- 
sonnes changerait-elle  par  cela  seul  qu’au  lieu  de  vivre  oisives  dans 
la  partie  de  la  maison  qui  leur  a été  louée  eu  prêtée,  des  personnes  y 
travailleraient  habituellement  pour  leur  propre  compte?  11  est  évident 
que  la  confiance  dont  elles  jouissent  ne  change  pas  dénaturé,  qu’elle 
conserve  la  même  base  et  les  mêmes  conditions,  qu'elle  reste  libre  et 
volontaire.  Les  termes  de  l’article  doivent  donc  être  restreints  à 
l’homme  qui,  appelé  dans  une  maison  pour  y travailler  habituelle- 
ment pour  le  compte  du  maître  de  la  maisou,  y commettrait  un  vol. 
La  confiance  est  forcée  daus  ce  cas  ; car,  pour  exécuter  les  travaux 
qui  lui  sont  nécessaires , il  faut  bien  que  le  maître  de  la  maison 
prenne  les  individus  que  leur  profession  rend  propres  à ces  travaux. 
11  a donc  besoin  d’une  garantie  plus  forte,  et  ceux  qu’il  reçoit  doivent 
être  soumis  k une  responsabilité  plus  grave. 

1804.  11  faut  qu’il  y ait  travail  habituel  : un  travail  momentané 
n'exige  aucune  précaution  extraordinaire  en  faveur  de  celui  qui  le 
fait  faire  ; il  peut  prendre  des  mesures  de  surveillance  ; ce  n’est  que 
l’habitude  qui,  en  rendant  ces  mesures  impossibles,  crée  des  obliga- 
tions réciproques,  et  fait  peser  sur  l’agent  une  responsabilité  plus 
effir.ace  lorsqu’il  abuse  avec  plus  de  perfidie  de  la  confiance  qui  lui 
est  donnée.  Les  signes  d’un  travail  habituel  sont  néanmoins  difficiies 
k constater.  Est-il  nécessaire,  pour  reconnaître  au  travail  ce  carac- 
tère, que  la  personne  s’y  livre  tous  les  jours?  Est-il  nécessaire  qu’elle 
ait  travaillé  le  jour  même  où  le  vol  a été  commis?  La  cour  de  cassa- 
tion a résolu  négativement  ces  deux  questions , en  déclarant  : < que 
cette  distinction  est  contraire  k l’article  386 , qui  place  au  rang  des 
crimes  le  vol  commis  par  un  individu  travaillant  habituellement  dans 
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la  maison  où  il  aura  volé , sans  exiger  ni  qu’il  y fît  un  travail  conti- 
nuel et  saus  interruption , ni  qu'il  y eût  fait  le  vol  le  jour  même  oü  il 
était  admis  h travailler  dans  ladite  maison  <.  > Cette  double  solution 
nous  semble  conforme  b la  loi , qui  n’exige  ni  la  perpétration  un  jour 
de  travail,  ni  le  travail  tous  les  jours  de  la  semaine  : la  seule  condition 
légale  est  l'habitude  du  travail  ; or  cette  habitude  admet  des  jours 
interruptifs.  Mais  s'il  n’est  pas  nécessaire  que  le  travail  soit  quotidien . 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  soit  séparé  par  des  intervalles  trop  éloi- 
gnés 'y  car  il  ne  pourrait  plus  être  considéré  comme  habituel.  Ainsi 
la  cour  de  cassation  a jugé  avec  raison  que  des  services  rares  et 
menus , quoique  périodiques  et  salariés , n'impriment  pas  au  vol 
commis  par  la  personne  qui  les  rend  le  caractère  qui  fait  la  base  de 
l'aggravation^.  La  cour  de  Colmar  a décidé  également  que  des 
services  rares,  menus  et  périodiques,  ne  constituaient  pas  le  travail 
habituel,  ni  par  conséquent  ne  commandaient  la  confiance  et  la  fidélité 
que  ce  travail  suppose  ’. 

1805.  Toutefois  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  termes , travaillant 
habituellement,  ne  s’appliquent  qu’k  des  manœuvres,  h des  ouvriers, 
h des  gens  de  serviee  : la  loi  ne  les  a point  restreints  k une  seule 
espèce  de  travaux  ; ils  les  embrassent  donc  tous.  Ainsi  la  cour  de 
cassation  a pu  les  appliquer  aux  commis  d’une  maison , en  déclarant  : 
« que  cette  expression , travaillant  habituellement , exclut  toute 
exception  de  qualifications  acces.soires  qui  pourraient  être  données  h 
l’individu  coupable  de  vol , dans  la  maison  oh  ce  même  individu 
faisait  un  travail  habituel  > 

Doit-on , néanmoins,  les  appliquer  même  aux  commis  et  préposés 
des  administrations  publiques  et  aux  agents  de  l’autorité  publique? 
La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  dans  l’affaire  suivante  : Un 
préposé  supérieur  de  l’administration  des  postes  était  prévenu  d’avoir 


• Cass.  37  août  tSI3,  Sir.  4,  p.  43t  ; J.  P.  t.  1 1,  p.  675. 

> Cass.  16  juin.  1813,  Sir.  4,  p.  398  ; J.  P.  1. 11,  p.  561. 

• Arr.  Colmar  18  mai  1836,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  8,  p.  334. 
‘ Cass.  16  mars  1816,  Sir.  5,  p.  170;  J.  P.  t.  18,  p.  840. 
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soustrait  frauduleusement  plusieurs  lettres  contenant  des  valeurs , 
dont  il  était  dépositaire  à raison  de  ses  fonctions.  Il  fut  traduit  devant 
la  cour  d’assises,  et  condamné  comme  coupable  de  vol  domestique. 

Il  s’est  pourvu  en  cassation , et  son  pourvoi  a été  rejeté  ; < attendu 
que,  d’après  les  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  il  a été  fait  une 
juste  application  de  l’article  386,  n”  3,  du  code  pénal  '.  > 

Dans  cet  arrêt , dont  on  doit  regretter  l’absence  de  motifs , la  cour 
n’a  pas  voulu  sans  doute  assimiler  les  employés  d’une  administration 
centrale,  départementale  ou  communale,  aux  domestiques,  hommes 
de  service  b gages  on  ouvriers  ; mais  elle  a pensé  que  les  expressions 
travaillant  habituellement  devaient  s’étendre  b tous  les  citoyens 
qui  sont  employés  b un  travail  habituel,  sans  distinguer  la  nature  de 
ce  travail.  Ramenée  b ces  termes,  la  décision  de  la  cour  de  cassation 
s’appuie  sur  la  généralité  des  expressions  travaillant  habituellement, 
dont  s’est  servi  l’article  386 , n°  3 ; et  on  peut  même  ajouter  que 
l'abus  de  la  fonction  dont  se  rend  coupable  l’employé  est  une  raison 
d’appliquer  la  peine  aggravante  prévue  par  cet  article  b un  délit  qui , 
sans  cette  interprétation , ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
rentrant  dans  les  termes  soit  de  l’article  401 , soit  de  l’article  408  du 
code  pénal. 

1806,  Nous  avons  terminé  l’examen  des  trois  sortes  de  vols  que 
la  loi  réunit  sous  la  qualification  de  vols  domestiques.  Leurs  éléments 
de  criminalité , leurs  conditions  de  répression  diffèrent  : ces  con- 
ditions sont  plus  rigoureuses  et  plus  étroites  en  ce  qui  concerne  les 
gens  de  service,  parce  que  leurs  obligations  sont  de  tous  les  instants 
et  leurs  travaux  de  tous  les  genres  ; elles  sont  plus  circonscrites  et 
moins  sévères  h l’égard  des  ouvriers  et  des  hommes  chargés  d’un 
travail  habituel , parce  que  leurs  obligations  sont  limitées  et  leur 
travail  spécial  ; mais  un  caractère  identique , un  lien  commun  réunit 
ces  trois  sortes  de  vols  dans  une  même  classe.  C'est  que , dans  cette 
triple  hypothèse,  la  soustraction  est  commise  par  l’abus  d’une  con- 
fiance nécessaire,  et  en  violant  la  foi  donnée  au  maître. 

' Cass.  2A  juin.  1829,  Journ.  du  dr,  crim.  1829,  p.  247  ; 7 oct.  18S2,  Bull. 
n“  340;  !'•  fév.  1856,  Bull,  n»  43. 
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Il  faut  ajouter  deux  observatk>ns  qui  sont  communes  k toutes  ces 
espèces  de  vols  : la  première , c'est  que  le  vol  commis  par  un  domes- 
tique , par  un  ouvrier,  par  un  chargé  de  travail  habituel , suppose  né- 
cessairement sa  perpétration  dans  une  maison  habitée.  Cette  circon- 
stance ne  peut  donc  devenir,  dans  aucun  cas.  a^^ravante  du  vol 
domestique.  Elle  est  inhérente  h sa  nature  ; elle  forme  l’un  de  ses 
éléments.  La  deuxième  observation  a déjk  été  présentée  dans  notre 
chapitre  de  la  compUâlé  *.  La  domesticité  n’est  une  circonstance 
aggravante  du  vol  qu'k  l’égard  de  celui  qui  l’a  commis  ou  qui  y a 
participé  : l’article  386,  n°  3,  suppose  une  coopération  effective.  Il 
suit  de  Ih  que  le  domestique  qui  n’a  participé  h aucun  acte  du  vol , 
et  qui  n’a  fait  que  recéler  les  objets  volés  à son  maître,  n’est  pas 
passible  de  l’aggravation  ; car  si  le  vol  n’était  pas  un  vol  domestique 
au  moment  de  son  exécution,  il  n’a  pu  le  devenir  par  une  circon- 
stance postérieure  h cette  perpétration  ; et  si  le  serviteur  ne  s’est  pas 
rendu  complice  par  recélé  d'un  vol  domestique,  il  ne  peut,  k raison 
de  sa  seule  qualité,  être  considéré  comme  coupable  d’un  vol  de  cette 
nature , puisque  le  vol  était  consommé  au  moment  où  il  en  a recélé 
les  fruits.  Nous  ne  faisons  ici , du  reste,  que  rappeler  celte  décision, 
que  la  cour  de  cassation  a consacrée  dans  les  termes  les  plus  expli- 
cites *. 


§H. 

Vols  des  aubergistes  et  des  hbleUers. 

1807.  Aux  termes  de  Tanicle  1952  du  code  civil , les  aubergistes 
et  les  hôteliers  sont  responsables  comme  dépositaires  des  effets  apportés 
par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux.  Telle  était  aussi  la  disposition  de 
la  loi  romaine  > et  de  notre  ancien  droit  ^ La  raison  de  cette  règle  est 

I Voy.  notre  tome  !•',  n“*  3t6  «t  suiv. 

* Cass,  te  avr.  ISIS,  Bull,  n»  IM. 

’ L.  I,  Dig.  nautæ,  caupone^^,  stabularii. 

* Farinaciiis,  in  fragmentis  criminalibus , lillerac;  Julius  , | furtuu  ia 
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que  le  dépôt  dont  parlent  ces  lois  est  considéré  comme  un  dépôt 
nécessaire  : Necesse  est  plerutnquè  eorum  fidem  sequi  et  res  custodia 
eorum  comtnitlereK  De  là  il  suit  que  les  aubergistes  sont  tenus 
etiam  de  levi/simà  culpâ. 

Une  conséquence  de  la  même  règle  est  que  les  aubergistes  et  les 
hôteliers  qui  se  rendent  eux-mêmes  coupables  de  vol  sur  les  personnes 
qui  logent  dans  leurs  maisons , doivent  être  punis  d'une  peine  plus 
, forte  que  les  autres  personnes  ; car,  au  délit  ordinaire , ils  ajoutent 
l’abus  de  la  confiance  nécessaire  qu'ont  dû  avoir  en  eux  les  personnes 
volées.  Telle  était  la  disposition  de  notre  ancienne  jurisprudence: 
f Lorsque  les  effets,  dit  Jousse,  ont  été  volés  par  l'aubergiste  lui- 
même  ou  par  quelqu’un  de  ses  valets,  serviteurs  ou  servantes,  de  son 
ordre , il  peut  être  poursuivi  crimiiielleinent,  et  il  doit  être  puni  d'une 
peine  grave , comme  étant  une  espèce  de  vol  domestique  > Muyart 
de  Vouglans  enseigne  la  même  doctrine:  f En  ce  cas,  dit-il,  où  le 
vol  se  trouve  accompagné  d’abus  de  confiance  et  de  violation  des 
droits  de  l’hospitalité,  on  ne  peut  douter  qu’il  n’y  ait  lieu  à la  pour- 
suite extraordinaire  contre  ces  hôteliers,  et  que,  s’ils  en  sont  con- 
vaincus, ils  doivent  être  punis  plus  rigoureusemeut  que- les  voleurs 
ordinaires.  L’usage  est,  en  pareil  cas,  de  porter  la  peine  jusqu’en 
celle  des  galères*.  » 

1808.  L’assemblée  constituante  consacra  purement  et  simplement 
celte  jurisprudence.  L’article  15  de  la  section  2 du  titre  2 du  code 
de  1 791  appliquait  ladisposilion  relative  aux  vols  domestiques  aux  vols 
commis  dans  les  hôtels  garnis , auberges  , cabarets , maisons  de 
traiteurs-logeurs , cafés  et  bains  publics  ; et  le  § 2 de  cet  article 
ajoutait  : c Tout  vol  qui  y sera  commis  par  les  maîtres  desdites  mai- 
sons ou  par  leurs  domestiques  envers  ceux  qu'ils  y reçoivent , ou  par 
ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisonsou  toute  autre  personne 

addit.;  Menochiu^,  de  arbit.,  quæst.  casu  208;  Jousse,  I.  4,  p.  180; 
Muyart  de  Vouglans,  p.  297. 

‘ L.  t,  § I,  Dig.  INaiilæ,  caupones,  etc. 

• Tome  4,  p.  185. 

» Lois  crin).,  p.  297. 
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qui  y est  reçue,  sera  puni  de  huit  années  de  fers.  > L'article  i de 
la  loi  du  25  frimaire  an  VIII  introduisit  une  distinction,  en  ce  qui 
concerne  les  vols  commis  dans  les  auberges , entre  les  aubergistes 
et  toutes  autres  personnes  : f La  même  peine  (d’un  an  k 4 ans  d’em- 
prisonnement), porte  cet  article,  s’appliquera  aux  vols  qui  seront 
commis  dans  les  hôtels  garnis , auberges,  cabarets , maisons  de  trai- 
teurs logeurs  , cafés  et  bains  publics , par  quelque  personne  que  ce 
soit.  Les  vol  commis  par  le  maître  ou  la  maltres.se  d'une  auberge 
envers  ceux  qu'ils  logent  continueront  d'être  punis  des  peines  portées 
au  code  pénal . > 

1809.  Le  code  pénal  de  1810  prononce,  dans  le  § 4 de  l’ar- 
ticle 386,  la  peine  de  la  réclusion,  < si  le  vol  a été  commis  par  un 
aubergiste , un  hôtelier , un  voiturier  , un  batelier  ou  un  de  leurs 
préposés , lorsqu’ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur 
étaient  confiées  k ce  titre  ; ou  enfin  si  le  coupable  a commis  le  vol 
dans  l’auberge  ou  rbôtellerie  dans  laquelle  il  était  reçu.  > L’article  3 
de  la  loi  du  25  juin  1824  reprit  la  distinction  introduite  par  la  loi 
du  25  frimaire  an  VllI,  et,  laissant  subsister  la  peine  de  la  réclusion 
contre  les  aubergistes  et  les  hôteliers , elle  ne  prononça  qu’une  peine 
correctionnelle  k l’égard  des  personnes  qui  commettraient  des  vols 
dans  l’auberge  ou  l'hôtellerie  où  ilsétaient  reçus.  L’article  12  de  cette 
loi  excluait  cependant  du  bénéfice  de  celte  disposition  les  mendiants , 
lesvagabonds  et  les  individus  en  récidive.  Enfinlaloi  du  28  avril  1832 
adopta  la  décision  de  la  loi  du  25  juin  1824,  en  faisant  disparaître 
l’exception  qui  la  restreignait  : les  vols  commis  dans  les  auberges  par 
toutes  autres  personnes  que  les  aubergistes  et  leurs  préposés  ne  sont 
plus  que  des  vols  simples  pas.sibles  des  peines  correctionnelles  de 
l’article  401 . L’article  386,  n°  4,  n’a  donc  conservé  la  qualification 
de  crime  qu’aux  vols  commis  par  un  abergisle  ou  un  hôtelier , ou  un 
de  leurs  préposés , lorsqu’ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses 
qui  leur  étaient  confiées  à ce  titre. 

1810.  Cette  disposition  exige  plusieurs  explications. 

En  premier  lieu , que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : les  auber- 
gistes ou  hôteliers  P (les  expressions  sont-elles  indicatives  seulement, 
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00  bien  restrictives?  Ooit-OD  y comprendre,  par  exemple,  les  roatlres 
de  maisons  garnies?  Cette  question  fut  la  première  que  souleva  l’ap- 
plicaliou  du  code  pénal  de  1810. 

La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris  avait  dédaré  que  les 
loueurs  ou  logeurs  en  maisons  garnies  ue  sont  point  nommément 
compris  dans  le  § 4 de  l'article  386 , et  qu'on  ne  pourrait  les  assimi- 
ler aux  aubergistes  et  hôteliers  qu'en  interprétant  la  loi  et  lui  doii- 
naut  de  l'extension  ; que  la  confiauce  forcée  qui  existe  entre  les  au- 
bergistes et  hôteliers  et  ceux  qu'ils  reçoivent , n'existe  pas  au  même 
degré  entre  les  loueurs  ou  logeurs  en  maisons  garnies  et  leurs  loca- 
taires , ceux-ci  pouvant  prendre  des  renseignements  et  des  précau- 
tions que  les  autres  ne  sont  pas  toujours  en  état  de  se  procurer;  que 
l'article  134  du  code  pénal  mentionne  les  logeurs  h côté  des  auber- 
gistes ; que  l'article  473  examine  les  aubergistes , hôteliers,  logeurs 
ou  loueurs  de  maisons  garnies  ; qu'il  faut  donc  conclure  du  silence 
de  l'article  386  h l'égard  deces  derniers,  qu’il  n’a  vouIn  comprendre 
dans  sa  disposition  que  les  aubergistes  et  les  hôtdiers.  Ce  système  , 
condamné  par  un  premier  arrêt  de  la  cour  deci^salion  <,  fut  adopté 
par  la  chambre  d’smisation  de  la  cour  d'Orléans,  k laquelle  la  ques- 
tion fut  renvoyée.  L’affaire  revint  alors  devant  les  chambres  réunies 
de  la  cour  de  cassation  , qui  décidèrent  < que  les  mois  hdteüerie , 
auberge , employés  dans  l’arliele  386 , sont  des  expressious  géné- 
rales qui  comprennent , selon  leur  acception  commune  et  reconnue  , 
les  hôtels  et  maisons  ou  parties  d'hôtels  ou  maisons  oh  l’on  est  reçu, 
moyennant  on  prix  ou  une  rétribution,  pour  y prendre  le  logement  et 
la  nourriture  ; que  cet  article  386  et  les  articles  473,  134  et  73  mit 
pour  objet  tontes  les  personnes  que  l'on  entend  ordwairemeot  sous  . 
les  noms  d’aubergistes,  hôteliers,  logeurs  et  loueurs  de  maisons 
garnies  ; que  ces  arlides  prononcent  contre  eux  les  mêmes  peines  , 
leur  imposent  les  mêmes  obligations , et  les  soumettent  h la  même 
responsabilité  civile  ; que  si  deux  deces  arlides  emploient  seulemail 
les  expressions  générales  aubergistes,  hôteliers,  l'article  134  em- 

I Cass.  4 avr.  1811,  Sir.  8,  p.  818;  J.  P.  t.  9,  p.  334. 
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ploie  les  roots  logeur»  et  aubergistes,  et  que  l’arlicle  475  emploie 
curoalativement  les  mots  hôteliers,  aubergistes,  logeurs  et  loueurs 
en  maisons  garnies  ; que  cet  article  475,  après  avoir  ainsi  nommë 
les  hôteliers,  aubergistes,  logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie , rap- 
pelle la  responsabilité  prescrite  par  l’article  73,  relativement  aux  per- 
sonnes qui  logent  chez  eux  ; d’oii  il  suit  qu'il  faut  entendre  cette  ar- 
ticle 73 , ainsi  que  l'article  386,  comme  s’ils  énuméraient  aussi  les 
hôteliers , aubergistes , logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie , quoi- 
qu'ils emploient  seulement  les  mots  hôteliers  et  aubergistes  ; que 
ces  dispositions  sont  fondées  sur  la  confiance  nécessaire  que  le 
voyageur  doit  accorder,  dorant  son  voyage,  tantôt  h un  abergiste, 
tantôt  à un  loueur  d’hôtel  garnie  ; qu’elles  ne  lui  ont  pu  refuser  dans 
un  lieu  la  garantie  qu’elles  lui  ont  accordée  dans  un  autre  ; qu’elles 
n’ont  pas  voulu  que  le  loueur  d’hôtel  garni , coupable  du  vol  des 
effets  d’un  voyageur,  fût  punid’uu  emprisonnement,  tandis  que  l'au- 
bergiste, dans  le  même  cas,  doit  subir  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante'. » La  cour  d’Amiens,  h laquelle  l’affaire  fut  renvoyée,  ayant, 
malgré  cet  arrêt  , embrassé  l’opinion  des  deux  premières  cours, 
la  question  fut  portée,  par  suite  d’un  référé,  an  conseil  d’Etat  ; et  il 
intervint  alors  un  avis,  approuvé  le  10  octobre  181 1,  et  ainsi  conçu  ; 
f Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la  peine  portée  contre  les 
vols  commisdans  une  auberge  ou  hôtellerie  s’appliquent  évidemment 
aux  vols  commis  dans  une  maison  ou  hôtel  garni;  qu’il  résulte  d’ail- 
leurs des  articles  73,  154  et  475  du  code  pénal  que  le  législateur  a 
employé  indistinctement , tantôt  les  expressions  d’aubergistes  et  hôte- 
liers , comme  dans  les  premiers  articles,  tantôt  celles  des  It^eurs  et 
aubergistes , comme  dans  le  second,  tantôt  celles  d’aubergistes,  hô  ■ 
teliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies  , comme  dans  le  troi- 
sième, (XHir  assujettir  les  personnes  désignées  sous  ces  différentes 
dénominations  aux  mômes  obligations  et  h la  même  responsabilité  ; 
qu'ainsi , si  les  mots  de  maison  ou  hôtel  garni  ne  se  trouvent  pas  lit- 
téralement répétés  dans  l’article  386,  on  ne  peut  douter  qu’ils  n’y 

* Cass.  37  juin  IStl,  Sir.  i,  p.  870;  J.  P.  t,  9,  p.  431. 
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soient  implicitement  compris  sons  les  eApressions  génériques  d’au- 
Iterge  ou  hôtellerie  : est  d'avis  que  la  peine  delà  réclusion  portée  par 
l’article  386  du  code  pénal  contre  les  vols  commis  dans  une  auberge 
ou  hôtellerie , est  applicable  aux  vols  commis  dans  une  maison  ou 
hôtel  garni. 

Tels  sont  les  motifs  et  les  termes  de  la  décision  qui  a fixé  sur  ce 
point  le  sens  de  l'article  386.  Cette  décision  qui , aux  termes  de 
l’article  â de  la  loi  du  16  septembre  1807,  consacre  l'interprétation 
légale  de  la  loi,  a la  même  force  que  la  loi  elle-même,  et  dès  lors  a 
fermé  la  discussion  sur  celte  question. 

1811.  La  règle  de  responsabilité  est  la  même,  soit  que  l'hôtelier, 
auteur  du  vol , habite  lui-même  l’hôtel,  soit  que  cet  hôtel  ne  soit 
habité  que  par  ses  préposés.  Cette  solution , qui  ne  soulève  aucun 
doute,  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  portant. 
< que  l’article  386,  § 4,  du  code  pénal,  et  l'avis  du  conseil  d’Etat 
du  10  octobre  1811,  n’admettent  aucune  dififérence  entre  les  hôtel- 
leries ou  maisons  garnies  qui  sont  habitées  par  les  hôteliers  ou  lo- 
geurs, et  celles  qui  ne  le  sont  ni  par  les  uns  ni  par  les  autres  ; que  la 
loi  n’a  pas  voulu,  dans  un  cas,  donner  h ceux  ci  une  moindre  garantie 
que  dans  Un  autre  ; que  cette  disposition  illimitée  est  fondée  sur  la 
confiance  réciprociue  qui  a lieu  dans  tous  les  cas,  et  qu’on  ne  peut 
méconnaître  qu'un  hôtelier  qui  commet  un  vol  envers, un  voyageur 
qui  est  reçu  dans  son  hôtellerie  est  également  coupable,  soit  qu’il  y 
habile,  soit  qu’il  n’y  habite  pas  <.  > 

1812.  La  même  règle  s’applique  encore,  soit  que  la  personne  volée 
ail  été  reçue  dans  l’auberge  pour  y loger,  soit  qu’elle  n’y  soit  entrée  que 
pour  s’y  reposer  momentanément.  Dans  le  droit  romain,  l’aubergiste 
ne  répondait  du  vol  commis  dans  son  auberge  que  lorsqu’il  était  le 
fait  des  personnes  qui  y logeaient.  Caupo  prœst^t  factum  eorum 
qui  in  eâ  cauponà  ejus  cauponœ  tnercendœ  causâ  ibi  sunt  ; item 
eorum  qui  habitandi  causé  ibi  sunt  ; vialorum  autem  factum  non 
prastat,  namqxse  viatorem  sibi  eligere  caupo  vel  stabularius  non 

' Cass.  t«  ocl.  1812,  BuU.  n“  216  ; Sir.  4,  p.  192, 
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videlur;  nec  repellere  potesl  inter  agentes.  Inhabitatores  vere  per- 
pétuas ipse  quodammodo  elegit  qui  non  rejecil  On  ne  peut  appli- 
quer la  même  distinction  k l'hypothèse,  d’ailleurs  différente,  dont  il 
s'agit.  Le  voyageur,  quel  que  soit  le  temps  qu’il  passe  dans  l'auberge, 
et  même  celui  qui  ne  fait  que  s'y  arrêter  quelques  instants,  qui  hos- 
pitiorepentinorecipitur,  veluti  vialor,  doit  accorder  la  même  con- 
fiance et  jouir  de  la  même  sûreté  : la  loi  ne  faitk  cet  égard  aucune 
distinction  ; et  la  cour  de  cassation  a consacré  cette  décision  en  dé- 
clarant • que  les  mots  hôtellerie,  auberge,  employés  dans  l'art.  386, 
sont  des  expressions  générales  qui  comprennent,  selon  leur  acception 
commune  et  reconnue,  les  hôtels,  maisons  et  cabarets  oü  l’on  est  reçu, 
moyennant  un  prix  ou  une  rétribution,  pour  y prendre  le  logement 
ou  la  nourriture;...  que  la  disposition  du  code  est  fondée  sur  la  sû- 
reté dont  le  voyageur  doit  jouir  dans  une  auberge,  soit  que  les  per- 
sonnes qui  y sont  reçues  comme  lui  y soient  entrées  pour  y loger,  soit 
qu'elles  n’y  soient  entrées  que  pour  y prendre  un  repas  » 

1813.  Cet  arrêt  décide  en  même  temps  une  autre  question  : c’est 
que  les  cabaretiers  doivent  être  assimilés  aux  aubergistes  et  hôtelieis 
et  soumis  h la  même  responsabilité.  Cette  décision  a reçu  des  motifs 
plus  développés  dans  un  autre  arrêt  portant  : < que  les  mots  hôtel- 
lerie et  auberge,  employés  dans  l’article  386,  sont  des  expressions 
générales  qui  comprennent,  selon  leur  perception  commune  et  re- 
connue, les  hôtels  et  maisons  oü  l'on  est  reçu,  moyennant  un  prix  ou 
une  rétribution  , pour  y prendre  repos,  logement,  nourriture  ; que 
les  cabarets  sont  du  nombre  de  ces  maisons;  que  la  même  confiance 
est  nécessairement  accordée  dans  tous  les  cas,  soit  parles  aubergistes 
et  cabaretiers  aux  personnes  qu’ils  reçoivent,  soit  par  celles-ci  aux 
aubergistes  et  cabaretiers  ; qu’il  ne  résulte  d’aucune  expression  de 
la  loi,  et  qu’il  n’est  pas  permis  de  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu  donner  une  garantie  plus  spéciale  aux  voyageurs  et  autres 
dans  une  auberge  oü  ils  prennent  'a  la  fois  logement,  repos  et  nour- 

• L.  un.,  Dig.  furli  adv.  nautas,  caupones;  I.  6,  g 3 , Dig.  nautæ,  cau- 
pones. 
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riture,  que  dans  une  auberge  ou  un  cabaret  où  ils  sont  reçus  pour  y 
prendre  seulement  repose!  nourriture  > Par  suite  de  la  même  in- 
terprétation, les  traiteurs  et  les  maîtres  de  cafés  ont  été  également 
assimilés  aux  aubergistes  et  soumis  b la  même  aggravation  Ces 
trois  décisions , uniquement  fondées  sur  l’analogie  des  professions, 
nous  semblent  susceptibles  de  quelques  objections.  En  premier  lieu, 
il  faut  remarquer  que  ni  les  cabaretiers,  ni  les  traiteurs,  ni  les  cafetiers, 
ne  sont  nommément  compris  dans  l'article  386  ; ce  n'est  donc  qu’en 
interprétant  la  loi,  en  étendant  ses  ternies,  qu'on  parvient  b appliquer 
b ces  trois  classes  d'individus  l’aggravation  pénale  qu’elle  n’a  pro- 
noncée que  pour  les  aubergistes  et  les  hôteliers;  or,  est-il  permis 
d’aggraver  une  peine  par  la  seule  puissance  d’une  induction?  En- 
suite, lorsqu’il  s’est  agi  d’étendre  la  disposition  de  l’article  386  aux 
loueurs  de  maisons  garnies,  quels  ont  été  les  motifs  de  celte  inter- 
prétation ? C’est  que  les  loueurs  de  maisons  garnies  recevaient  des 
personnes  b loger,  comme  les  aubergistes  et  les  hôteliers  ; c’est  sur- 
tout que  les  articles  75, 154  et  475  du  code  pénal,  liés  par  un  rap- 
port de  matières  avec  l'article  386,  avaient  placé  les  loueurs  b côté 
des  hôteliers  et  des  aubergistes.  Or,  ce  dernier  motif  ne  saurait  plus 
être  invoqué  en  ce  qui  concerne  les  cabaretiers,  les  traiteurs  et  les 
' cafetiers  : les  articles  73,  134  et  475  ne  s’occupent  que  des  per- 
sonnes qui  fournissent  le  logement  ; leurs  dispositions  sont  expressé- 
ment limitées  aux  aubergistes,  hôteliers  et  loueurs  de  maisons  gar- 
nies ; comment  donc  l’interprétation  qui  s’appuyait  sur  ces  articles 
pour  étendre  les  termes  de  l’article  386,  qui  trouvait  dans  ces  quatre 
articles  un  sens  parfaitement  identique  des  mots  aubergistes  et  hôte- 
liers, peut-elle  maintenant  donner  b ces  mêmes  mots,  dans  l’art.  386, 
une  signification  particulière  et  plus  étendue  encore?  11  est  évident 
que  l’argument  sur  lequel  repose  l’avis  du  conseil  d'Etat  du  10  oc- 
tobre 1811  s’évanouit  complélemenl,  ou  que  les  mots  hôteliers  et 


' Casa.  l”el  lOavr.  1813,  Bull.  n<>‘  Cl  et  77. 

* Cass.  10  avr.  1813  et  28  mai  1813;  Rép.  de  Jurisp.,  !•'  vol.,sect.  3, 
§3,  n«  7 et  8. 
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aobergisles  doivent  signifier  dans  l'article  386  la  luème  chose  que 
dans  les  articles  73,  454  et  475.  Enfin,  on  comprend  les  motifs  qui 
ont  fait  assimiler  aux  hôteliers  les  loueurs  de  maisons  garnies  : ils 
sont  placés  dans  une  situation  conaplétement  identique;  ils  fournis- 
sent le  logement,  ils  reçoivent  par  conséquent  les  effets  de  leurs  loca- 
taires ; ceux-ci  sont  donc  forcés  de  se  fier  h leur  foi,  leur  confiance 
est  nécessaire.  Les  cafés,  les  cabarets,  les  maisons  des  traiteurs,  sont 
des  établissements  entièrement  différents  : les  persmines  qui  les  fré- 
quentent n’y  séjournent  que  momentanément,  elles  ne  portent  ordinai- 
rement avec  elles  aucun  effet  ; elles  n'ont  donc  pas  besoin  de  la  même 
protection , elles  ne  donnent  pas  la  même  confiance.  On  a objecté 
que  l’auberge  recevait  aussi  des  personnes  qui  n’y  logeaient  pas,  et 
qu’alors  elle  n’était  en  quelque  sorte  qu’un  cabaret  ; mais , dans  ce 
cas  même,  l’auberge  ne  reçoit  habituellement  que  des  voyageurs, 
pour  la  plupart  chaînés  d’effets,  et  qui  par  conséquent  ont  besoin, 
même  en  ne  prenant  pas  de  logement , d’une  sûreté  plus  efficace  ; 
d’ailleurs , dès  que  les  aubergistes  étaient  soumis  h une  peine  plus 
grave,  il  était  difficile  de  diviser  leur  responsabilité,  et  de  les  sou- 
mettre pour  le  même  fait  h deux  peines  distinctes.  Au  reste,  s’il  a 
fallu  toute  la  puissance  d’une  interprétation  légale  pour  assujettir  h 
cette  aggravation  les  loueurs  de  maisons  garnies , une  telle  interpré- 
tation serait,  h plus  forte  raison , nécessaire  pour  l’étendre  aux  caba- 
retiers,  aux  cafetiers  et  aux  traiteurs,  puisque  l’analogie  même  delà 
profession  n’existe  pas.  Il  nous  semble  donc  que,  dans  le  silence  de 
l’article  386 , la  jurisprudence  ne  peut  que  s’abstenir  d’appliquer  cet 
article  k ces  trois  classes  d’individus  : le  vol  qu’ils  commettent  k l’é- 
gard des  personnes  qui  fréquentent  leurs  cabarets , leurs  cafés , leurs 
restaurants,  n’est  qu’un  vol  simple. 

1814.  Après  avoir  expliqué  la  signification  des  mots  aubergütes 
et  hôteliers,  il  faut  examiner  ces  autres  expressions  du  même  article 
qui  ne  punit  le  vol  que  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à ce  litre. 
— Quel  est  le  sens  de  ces  derniers  termes  ? Signifient-ib  que  l’arti- 
cle 386  ne  s’applique  qu’au  vol  d’effets  expressément  déposés  entre 
les  mains  de  l’hôtelier  ? ou  doit-on  considérer  comme  confié  k un  au- 
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bergiste,  en  sa  qualité,  tout  ce  qu’apporte  dans  l’auberge  l’hôte  qui 
y est  reçu?  Aux  termes  de  l’art.  1952  du  code  civil,  les  aubergis- 
tes ou  hôteliers  sont  responsables  comme  dépositaires  des  effets 
apporlis  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  : le  dépôt  de  ces  sortes 
d’effets  est  assimilé  au  dépôt  nécessaire  qui  a lieu  en  cas  d'accident, 
tel  qu’un  incendie,  une  ruine,  un  pillage  ou  autre  événement  imprévu. 
Il  résulte  de  cet  article  que,  par  cela  seul  que  des  effets  ont  été  appor- 
tas par  un  voyageur  dans  l’hôtellerie  où  il  est  reçu,  l'hôtelier  devient 
de  plein  droit  dépositaire  de  ces  effets,  encore  bien  qu'ils  ne  lui  aient 
point  été  déclarés.  Telle  était  au.«si  la  disposition  de  la  loi  romaine  : 
El  puto  omnium  eum  recipere  custodiam  quœ  in  navem  illatœ 
sunl  : et  factum  non  solum  prœstare  debere  sed  et  vectorum  ‘ ; et 
la  loi  suivante  ajoute  ; Sicut  et  caupo  vialorum'^.  Il  est  donc  évi- 
dent que  si  l’aubergiste  vole  a son  hôte  un  objet  même  non  apparent 
que  celui-ci  a apporté  dans  l’auberge,  le  vol  de  cet  objet  doit  être 
considéré  comme  vol  de  choses  confiées  h l'aubergiste  en  sa  qualité, 
puisqu’il  en  serait  responsable.  Ainsi  les  mots  confiés  à ce  titre  signi- 
fient que  les  objets  out  été  apportés  dans  l’auberge,  non  pas  h titre 
de  voisinage , de  parenté  ou  de  confiance  particulière , mais  parce  que 
c’était  une  auberge  et  k raison  de  celte  nature  même  du  lieu.  Telle 
est  aussi  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation.  Cette  cour  a décidé , en 
effet , ( que  si , en  matière  civile , le  maintien  de  l'ordre  public  a 
exigé  que  les  aubergistes  ou  hôteliers  fussent  assujettis  k la  rigueur 
des  règles  établies  relativement  aux  dépôts  nécessaires  pour  les  effets 
apportés  par  le  voyageur  reçu  chez  eux , et  qu’ils  en  fussent  déclarés 
responsables , comme  leur  ayant  été  confiés  de  droit  et  sans  qu’il  fût 
besoin  d'aucune  convention  particulière,  par  cela  seul  que  les  voya- 
geurs les  avaient  apportés  chez  eux , la  même  règle  doit  avoir  lieu 
pour  l’application  de  l’article  586,  relatif  aux  vols  commis  par  les 
aubergistes  ou  hôteliers , des  choses  apportées  chez  eux  par  les  voya- 
geurs ou  personnes  qui  y ont  été  reçues  ; cés  expressions , qui  leur 

' L.  I,  § 8,  Dig.  nautæ,  caupones,  etc. 

• L.  2,  Dig.  eod.  li'. 
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étaient  confiées  à ce  titre,  insérées  dans  cel  article,  ayant  pour  objet, 
non  d'apporter  aucun  changement  h la  corrélation  de  cet  article  avec 
ce  qui  avait  été  établi  pour  la  responsabilité  civile  par  l'article  1952 
du  code  civil , mais  d’en  prévenir  l'application  au  cas  oü  les  mêmes 
rapports  ne  se  rencontreraient  pas  entre  l'aubergiste  ou  hôtelier  au- 
teur du  vol , et  les  personnes  au  préjudice  desquelles  aurait  eu  lieu 
la  soustraction  frauduleuse  ' . > 

1815.  Si  l’aubergist&n’a  fait  que  s'approprier  un  objet  oublié  dans 
sa  maison  , cette  circonstance  changc*t-elle  le  caractère  du  vol  ? «Il 
en  est  du  contrat  de  dépôt  nécessaire  entre  l’hôte  et  l’hôtelier,  a dit 
M.  Merlin , comme  de  tout  autre  contrat  : il  ne  peut  cesser  que  par 
des  moyens  légaux , et  ces  moyens  ne  peuvent  être  que  la  novation 
ou  le  retrait  des  effets  qui  ont  été  l’objet  du  dépôt  nécessaire.  Or, 
point  de  novation  sans  volonté  réciproque  de  détruire  le  contrat 
subsistant,  et  il  n’y  a point  de  volonté  Ih  oh  il  y a simplement  oubli. 
Le  contrat  n’aurait  pu  cesser  que  par  le  retrait  de  tous  les  effets 
apportés^.»  Ainsi  l’objet  apporté  chez  l’aubergiste  en  sa  qualité 
d’aubergiste,  reste  confié  h ce  litre  tant  que  son  propriétaire  n’a 
pas  manifesté  la  volonté  d’en  faire  l’abandon  ; l’aubergiste , en  se 
l’appropriant , h quelque  époque  que  ce  soit,  viole  donc  ses  obligations 
de  dépositaire  , et  se  rend  passible  de  l’aggravation 

1816.  Une  dernière  observation  doit  être  faite  sur  le  n°4de  l’ar- 
ticle 580.  Cel  article  prévoit  le  vol  de  tout  ou  partie  des  choses 
confiées  h l’aubergiste  ou  h l’hôtelier  ; comment  concilier  cette  sorte 
de  vol  avec  les  principes  élémentaires  de  ce  délit?  comment  concevoir 
une  soustraction  opérée  par  un  dépositaire?  Nous  venons  d’expliquer 
le  sens  des  mots  choses  confiées  ; ces  mots  signifient  toutes  les  choses 
apportées  dans  l’auberge , h raison  de  la  nature  même  de  ce  lieu.  De 
Ih  la  conséquence  que  celle  sorte  de  dépôt  n’est  point  exclusive  delà 
.soustraction , puisque  les  choses  ne  sont  point  remises  entre  les  mains 

* Cass.  38  Oct.  1818,  Sir.  4,  p.  553;  J.  P.  t.  Il,  p.  7l9. 

* Rép.  de  jur.,  v®  vol,  sect.  3,  g 8. 

* Cass.  38  oct.  1813,  cité  luprà . 
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de  l’anbergisle , et  même  ordinairement  ne  lui  sont  pas  dédarées. 
Cependant,  dans  quelques  circonstances,  les  efifels  peuvent  être 
réellement  remis  non  fermés  à l’aubergiste,  et  confiés  k sa  surveil- 
lance ; s’il  les  dérobe , se  rend-il  coupable  de  vol  ou  d’abus  de  con- 
fiance? Mais  le  vol  suppose  une  soustraction  ; et  comment  pourrait-il 
soustraire  une  chose  qui  est  dans  ses  mains  ? Il  est  donc  certain  qu’en 
qualifiant  de  vol  un  fait  qui  n’a  pas  le  caractère  essentiel  de  ce  délit , 
le  code  a créé  une  esception  aux  règles  générales  de  cette  matière  ; 
et  il  suit'de  l'a  qu’il  ne  faut  pas  chercher  dans  le  vol  commis  par  les 
aubergistes  et  les  hôteliers  les  caractères  du  vol  ordinaire , et  que  le 
délit  est  le  même , soit  qu’il  constitue  un  véritable  vol , soit  un  abus 

de  confiance.  . 

Si  l’on  résume  maintenant  les  caractères  du  délit  qui  faitl  objet  de 
ce  paragraphe,  on  voit  qu’il  se  forme  par  le  concours  de  trois  cir- 
constances: il  est  nécessaire,  en  premier  lieu,  que  l’ageut  ait  la 
qualité  d’aubergiste,  d’hôtelier  ou  de  maître  de  maison  garnie;  il 
faut,  en  second  lieu,  que  l’objet  volé  ou  détourné  ait  été  apporté 
dans  l’auberge  ou  la  maison  garnie , h raison  du  caractère  de  ce  lieu  . 
et  soit  qu’il  ait  été  ou  non  déclaré  au  maître  de  celle  maison  ; il  faut, 
enfin,  que  l’aubergiste  ou  l’hôtelier  l ait  soustrait,  s il  ne  lui  a pas 
été  d&laré,  ou  détourné,  si  cet  objet  lui  a été  remis. 


§m. 

Voh  des  voituriers  et  bateliers. 


■181 7.  Les  voituriers , les  bateliers  et  leurs  préposés  sont  passibles, 
dans  deux  cas,  d’une  aggravation  de  peine  pour  les  vols  dont  ils  se 
rendent  coupables.  Ces  deux  cas  se  présentent  : !•  lorsqu’ils  ont 
volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à ce  titre  ; 
2°  lorsqu’ils  ont  altéré  les  marchandises  dont  le  transport  leur  était 

confié. 

Ce  premier  de  ces  crimes  était  également  prévu  par  notre  ancien 
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droit.  € Quand  les  effets,  dit  Jousse,  ont  été  volés  par  le  messager 
lui-méme,  ou  par  quelqu’un  de  ses  commis  ou  préposés,  l'action 
peut  être  poursuivie  criminellement  contre  l’auteur  du  vol  ou  ses 
complices,  et  ils  doivent  être  punis,  non  de  la  peine  du  vol  simple, 
mais  d’une  autre  peine  plus  grave , comme  des  galères  à temps  » 

Les  voituriers  et  les  bateliers  sont  placés  dans  la  même  position 
que  les  hôteliers  et  les  aubergistes.  L’article  1 782  du  code  civil 
porte  : t Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées , au.\  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes.  . Ainsi  ils  sont  responsables,  aux 
termes  de.s  articles  1783  do  code  civil  et  183  du  code  de  commerce, 
des  objets  qu’ils  transportent.  De  là  la  conséquence  que  lorsqu’ils 
dérobent  l’un  de  ces  objets,  leur  vol  s’aggrave,  comme  celui  des 
aubergistes,  à raison  de  la  confiance  même  que  commandait  leur 
profession , et  des  obligations  qu’ils  ont  trahies.  Le  § 4 de  l’arli- 
de  386  soumet  cette  aggravation  de  la  peine  infligée  au  vol  des  voi- 
turiers aux  mômes  conditions  et  aux  mêmes  règles  qu’en  ce  qui 
concerne  les  aubergistes. 

1818.  Ainsi,  d’abord  , le  premier  élément  de  l'aggravation  est  la 
qualité  même  de  voiturier  ou  de  messager  : c’est  cette  qualité  qui 
imposait  à l’agent  des  obligations  plus  étroites  ; c’est  sa  profession 
qui  plaçait  en  lui  la  confiance  nécessaire  doui  il  a abusé. 

Cette  règle  a soulevé  quelque  difficulté  dans  l’espèce  suivante.  Un 
cultivatéur  avait  fait  marché  avec  un  propriétaire  pour  le  transport 
de  mille  fagots  : une  partie  de  ces  fagots  sont  détournés  par  celui-ci  ; 
était-il  passible  de  la  peine  de  la  réclusion?  La  chambre  du  conseil 
avait  décidé  « que  le  prévenu  n’était  point  un  voiturier  dans  le  sens 
de  l'article  386 , qui , dans  sa  nomenclature , a évidemment  entendu 
parler  des  professions  habituelles.  » Mais  le  tribunal  correctionnel 
auquel  l’affaire  avait  été  envoyée  se  déclara  incompétent,  par  le 
motif  € qu'il  résultait  de  l’instruction  et  de  l’interrogatoire  du  pré- 
venu, que  ce  dernier  exerçait  habituellement  la  profession  de  voitu- 

‘ Traité  de  just.  crim.,  t.  4,  p.  J90. 
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rier  ; que  c’était  d’ailleurs  h ce  litre  de  voiturier  que  lui  avaient 
été  confiés  les  fagots  qu’il  avait  été  chargé  de  transporter,  moyennant 
salaire,  pour  le  compte  du  propriétaire.  > Il  résultait  de  ces  deux 
décisions  un  conflit  négatif  sur  lequel  la  cour  de  cassation  a statué 
par  forme  de  règlement  de  juges,  mais  sans  résoudre  la  question 
Cette  affaire  fait  naître  cette  difficulté , que  nous  dégageons  d’ailleurs 
des  faits  qui  étaient  douteux  dans  l’espèce  : suffit-il  que  des  objets 
aient  été  confiés  k un  individu  pour  efifectuér  le  transport,  pour  qu’il 
doive  être  considéré  comme  voiturier,  relativement  h ce  transport, 
et  soumis  aux  obligations  pénales  du  voiturier?  La  négative  ue  nous 
paraît  pas  douteuse.  En  effet , ce  n’est  plus,  dans  celte  hypothèse,  k 
sa  qualité  de  voiturier , k sa  profession  que  la  confiance  est  accordée , 
c'est  k la  personne  elle-même  que  le  propriétaire  a choisie  pour  faire 
son  transport  ; celte  confiance  n’est  donc  pas  nécessaire , elle  est 
purement  volontaire,  et  si  elle  est  trahie,  le  propriétaire  doit  s’im- 
puter sa  négligence  et  sa  crédulité;  ce  vol  ne  peut  constituer  qu’un 
vol  simple. 

1819.  La  deuxième  condition  est  que  l’objet  de  ce  vol  ait 
été  confié  k l’agent  en  sa  qualité  de  voiturier.  A la  différence  de 
ce  qui  concerne  les  aubergistes,  il  .s’agit  ici  d’une  sorte  de  dépôt  : 
tous  les  objets  placés  dans  la  voiture  ou  le  bureau  sont  déclarés  et 
sont  inscrits  sur  une  lettre  de  voilure  ; le  voiturier  les  connaît,  il  peut 
les  surveiller,  et,  s’il  en  est  responsable,  ils  sont  placés  immédia- 
tement sous  sa  garde.  Toutefois , lors  même  que  ces  objets  ne  seraient 
ni  déclarés  ni  inscrits , le  voiturier  n’a  pas  moins  l'obligation  de 
veiller  k leur  conservation  dès  qu’ils  sont  placés  sur  sa  voilure,  et  la 
soustraction  qu'il  commettrait  serait , comme  dans  le  premier  cas , 
l'abus  d’une  confiance  nécessaire  qui  motiverait  l’application  de  l’ar- 
ticle 38Ü.  Mais  cette  application  ne  peut  être  faite  qu’k  l'agent  qui  a 
été  spécialement  préposé  k la  surveillance  des  objets  transportés. 
Ainsi  la  cour  de  Nîmes  a pu  juger  que , bien  qu’un  postillon  de  la 
diligence  puisse  être  considéré  comme  le  préposé  du  voiturier  de 

• Cass.  19  fév.  1829,  Bull,  n"  41. 
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celte  diligence , le  vol  qu’il  aurait  fait  d'une  chose  placée  sur  cette 
voiture  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  de  l'article  586 , parce  que 
celte  chose  ne  lui  avait  pas  été  confiée  h ce  litre  Ce  vol  peut  ouvrir 
une  action  en  responsabilité  civile  contre  son  maître,  mais  il  ne  donne 
lieu  contre  lui  qu’aux  peines  du  vol  simple. 

1820.  Au  reste,  celte  espèce  de  vol,  comme  le  vol  domestique , 
ne  subit  aucune  aggravation  par  le  concours  de  plusieurs  circon- 
stances aggravantes  que  sa  perpétration  suppose  nécessairement,  et 
qui  ne  modifient  nullement  sa  criminalité  intrinsèque.  Ainsi  le  fait  que 
le  voiturier  aurait  commis  la  soustraction  sur  une  grande  route , et 
même  avec  effraction , ne  change  point  son  caractère.  La  cour  de 
cassation  a rormellement  reconnu  cette  règle  en  ce  qui  concerne  l'ef- 
fraclion.  Elle  a en  effet  décidé,  dans  une  espèce  oü  des  voituriers 
.étaient  prévenus  d’avoir  volé  des  effets  renfermés  dans  une  malle  qui 
leur  était  confiée,  * qu’aucune  des  circonstances  énoncées  dans  l’ar- 
ticle 396  ne  se  trouve  dans  le  fait  dont  les  prévenus  se  sont  rendus 
coupables , puisque  l’effraction  dont  il  s’agit  n’a  pas  été  par  eux  faite 
dans  l’iutérieur  d’une  maison , cour  ou  enclas , ni  sur  des  caisses  ou 
sur  des  meubles  qui  en  eussent  été  enlevés , mais  seulement  sur  une 
malle  qui  leur  aurait  été  confiée  pour  la  transporter  h sa  destination, 
et  que  ce  fait  rentre  dans  la  classe  des  crimes  prévus  par  l’article  386, 
n*4,  qui  ne  iK)rte  que  la  peine  de  la  réclusion  » 

[I  On  lit  encore  dans  un  autre  arrêt  : < qu’il  importe  peu  que  le 
voiturier  qui  a commis  ce  crime  ail  été  aidé  par  un  ou  plusieurs 
complices  ; que  le  fait  ne  change  pas  pour  cela  de  nature,  laquelle 
reste  fixée  par  la  qualité  de  voiturier  et  par  le  contrat  qui  a mis  l’objet 
volé  k sa  disposition  et  qui  l’en  a rendu  momentanément  dépositaire , 
h la  charge  de  le  remettre  ou  faire  remettre  k la  destination  convenue 
avec  l'expéditeur  ; que  la  circonstance  que  le  voiturier  aurait  commis 
sur  un  chemin  public  le  vol  de  l’objet  k lui  confié  ne  saurait  rien 
ajouter  k la  gravité  de  ce  crime , lequel  reste  le  même  que  s’il  avait 


• Nîmes,  Tjanv  1829,  Journ.  dn  dr.  crim.  t82*,  p.  117. 

* Cass.  9 fôv.  1815,  Sir.  5,  p.  17  ; J.  P.  t.  12,  p.  574. 
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élé  exécuté  dans  une  auberge,  dans  un  champ  ou  dans  la  maisou 
même  do  voiturier,  puisque  le  lieu  du  détournement  ne  change  en 
rien  la  criminalité  de  la  violation  de  la  convention  et  de  l’abus  de  la 
conbance  nécessaire  accorde'e  au  voiturier  par  l’expéditeur  ^ > ]] 

182t.  Ces  règles  s’appliquent  non-seulement  aux  voituriers  et 
aux  bateliers,  mais  encore  aux  capitaines,  patrons  et  gens  de  l'éqni- 
page  de  tout  bâtiment  de  mer.  L’art.  13  de  la  loi  du  10  avril  1823 
est  ainsi  conçu  : < L’article  386 , § 4 , du  code  pénal , est  applicable 
au.x  vols  commis  h bord  de  tout  bâtiment  de  mer,  par  les  capitaines  , 
patrons , subrécargues , gens  de  l’équipage  et  passagers.  > Le  motif 
qui  a fait  étendre  ainsi  cette  disposition  est  qu’h  bord  d’un  navire 
une  confiance  forcée  domine  touts  les  rapports  des  personnes  qui  s'y 
trouvent,  et  par  conséquent  une  protection  plus  eflicace  est  due  h la 
propriété. 

1822.  Le  deuxième  cas  oh  les  voituriers,  bateliers  et  leurs  pré- 
posés sont  passibles  d’une  aggravation  de  peine , est  prévu  par  l’ar- 
ticle 387,  qui  est  ainsi  conçu:  < Les  voituriers, bateliers  ou  leurs 
préposés,  qui  auront  altéré  des  vins,  ou  toute  autre  espèce  de  liquides 
ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui 
auront  commis  cette  altération  par  le  mélange  de  substances  malfai- 
santes, seront  punis  de  la  peine  portée  au  précédent  article  ; s’il  n’y 
a pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un  empri- 
sonnement d’un  mois  h un  an,  et  une  amende  de  16  fr.  h 100 fr.  • 

Cette  disposition  a été  empruntée  h l'ancienne  jurisprudence. 
Jousse  rapporte  plusieurs  arrêts  qui  avaient  décidé  que  les  voituriers 
qui  boivent  ou  gâtent  le  vin  qu’ils  étaient  chargés  de  voiturer,  doivent 
être  punis  du  fouet  ou  du  carcan^.  Muyart  de  Vouglans  considère  ce 
délit  comme  une  espèce  de  faux  : < Relativement  au  faux  qui  se 
commet  dans  le  vin,  dit  cet  auteur,  il  y en  a une  espèce  particulière 
contre  laquelle  les  arrêts  ont  toujours  sévi  avec  le  plus  de  rigueur  ; 
c’est  celle  qui  se  commet  par  les  charretiers  qui  fraudent  et  gâtent  le  vin 

* Cass.  13  mai  1843,  J.  P.  à sa  date. 

• Traité  de  just.  crim.,  I.  4,  p.  190. 
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qu’ils  sont  chargés  ée  conduire  ',  » Un  édit  de  février  1696  portait 
peine  de  mort  contre  les  voituriers  qui  volaient  le  sel  qu’ils  étaient 
chargés  de  conduire  pour  la  fourniture  des  gabelles  *. 

1823.  L’art.  387  exige  le  concours  de  trois  circonstances  pour 
constituer  le  délit  : il  faut  d’abord  que  le  prévenu  ait  la  qualité  de 
voiturier,  de  batelier  ou  de  préposé  de  ceux-ci , car  c’est  cette  qualité 
qui  commande  la  confiance  et  aggrave  l’infidélité  ; il  faut  ensuite  que 
des  liquides  ou  des  marchandises  quelconques  lui  aient  été  confiés 
pour  les  transporter;  enfin,  qu'il  les  ait  altérés. 

Celte  altération  est  de  deux  natures  : elle  a lieu  par  le  mélange  de 
substances  malfaisantes  et  de  substances  non  malfaisantes.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'infidélité  n’est  qu’un  simple  délit  punissable  d’un  em- 
prisonnement d’un  mois  à un  an,  et  d’une  amende  de  16  k 100  francs. 
Dans  le  premier  cas , elle  prend  le  caractère  d’un  crime , et  elle  est 
punie  de  la  peine  de  la  réclusion.  Il  est  k remarquer,  toutefois,  que 
la  loi  a eu  en  vue,  par  celte  disposition , la  protection  de  la  propriété 
plutôt  que  celle  des  personnes  : si  le  mélange  avait  été  fait  avec  l'in- 
lenlion  de  nuire  k quelqu'un , il  faudrait  appliquer  les  dispositions  de 
la  deuxième  partie  de  l'article  317. 

1824.  L’article  15  de  la  loi  du  10  avril  1825  a déclaré  les  dispo- 
sitions de  l’article  387  applicables  aux  altérations  de  vivres  et  mar- 
chandises, commises  k bord  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer,  par 
les  capitaines , patrons,  subrécargues , gens  de  l’équipage  et  pa.ssa- 
gers.  Ici , comme  dans  l’article  387 , ce  n’est  pas  seulement  le  vol 
que  la  loi  a voulu  atteindre , c’est  la  violation  d’une  confiance  forcée , 
c’est  l'abus  de  la  fonction  ou  de  la  position. 

SECTION  11. 

VOLS  QUALIFIÉS  A RAISON  DU  TEMPS  OU  ILS  SONT  COMMIS. 

1825.  Le  temps  de  la  perpétration  de  certains  délits  peut  être  une 

* Lois  crim.,  p.  977  et  309. 

* Un  projet  actuellement  soumis  au  corps  législatif  réduit  la  peine  en  un 
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cause  soit  d'aggravation,  soit  d'atténuation  dé  la  peine  qui  leur  est 
applicable,  car  cette  perpétration  ne  présente  pas  le  même  trouble, 
ne  produit  pas  le  mênne  péril  b toutes  les  heures  du  jour.  Ainsi  la  loi 
romaine  voulait  que  cette  circonstance  fût  prise  en  considération  dans 
la  distribution  des  peines  : Saerilegii  panam  debebit  proamsul  pro 
qualitate  personœ,  proque  rti  conditione  et  temporis,  et  œlatis, 
texû» , tel  teveriùt , tel  clementiùs  staluere  < . 

C'est  surtout  en  matière  de  vol  que  le  moment  de  l’exécution  peut 
modifier  le  délit  et  ajouter  k sa  gravité.  Le  vol  prend  un  caractère 
dilTércnt , suivant  qu’il  est  commis  le  jour  ou  la  nuit.  La  nuit  prête 
des  facilités  plus  grandes  b son  exécution,,  et  elle  enlève  b celui  qui 
en  est  la  victime  la  plupart  des  moyens  qu’il  peut  employer  pour 
s'en  garantir.  Elle  ue  permet  plus  d'acquérir  les  preuves  du  fait , et 
elle  laisse  présumer  dans  l’agent  une  audace  plus  grande,  une  pré- 
méditation plus  certaine.  Enfin,  l'exécution  d'un  vol  pendant  la  nuit 
peut  faire  craindre  que  le  voleur  n’emploie  les  moyens  les  plus  cri- 
minels , et  même  les  violences  et  l’homicide . |K>ur  parvenir  b sa  con- 
sommation. De  Ib  celte  maxime  : Inter  circumttanlias  prœdictas 
maximè  altenditur  tempus  eommissi  furti;  fur  enim  dtumiM 
minus  punitur  quàm  nocturnus 

1826.  Nous  avons  exposé,  dans  un  autre  chapitre  >,  les  mesures 
que  le  citoyen  menacé  pendant  la  nuit  par  des  voleurs  peut  opposer 
b leur  attaque,  et  dans  quel  cas  il  se  trouve  en  état  de  légitime 
défense.  Nous  avons  donc  seulement  b examiner  ici  dans  quel  cas  le 
vol  acquiert  un  caractère  plus  grave  par  sa  perpétration  pendant  la 
nuit,  et  ce  qu’il  faut  entendre,  dans  le  système  du  code,  par  vol 
commis  de  nuit. 

La  circonstance  de  la  nuit , isolée  de  toute  autre  circonstance , n'e&t 
point  aggravante  du  vol  ; le  vol  simple  ne  change  point  de  caractère 

emprisonnement  de  2 à 5 ans  et  une  amende  de  25  à 500  fr.  Nous  examine- 
rons cette  modiBcation,  s’il  y a lieu,  dans  un  dernier  chapitre. 

' L.  6,  Dig.  ad  leg.  Juliam  peculatûs. 

* Farinacius,  qiisest.  165,  nurn.  15;  Muyart  de  Vouglans,  Loiscrim., 
p.  SO. 

• T.  4,  chap.  LU,  n*  1290. 
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par  cela  seul  qu’il  a été  commis  la  nuit.  Le  législateur  a pensé  que 
cette  circonstance  ne  devait  être  un  élément  d'aggravation  que  lors- 
qu’elle apportait  une  cause  de  péril  ou  un  moyen  plus  facile  d’exécu- 
tion ; or  elle  n’a  ce  double  caractère  que  lorsqu’elle  concourt  avec 
d’autres  faits  également  destinés  k assurer  la  consommatiou  du 
crime  >. 

Ainsi,  le  vol  commis  pendant  la  nuit  est  passible  de  cinq  ans 
d'emprisonnement,  s’il  s’agit  d’un  vol  de  récolte  commis  dans  les 
champs  (art.  388);  il  est  passible  de  la  peine  de  la  réclusion,  s’il  a 
été  commis  dans  une  maison  habitée  (art.  386);  il  est  passible  des 
travaux  forcés  k temps,  s’il  est  accompagné  de  violences,  de  port 
d’armes,  et  commis  par  plusieurs  personnes  (art.  383);  enfin  il  est 
passible  des  travaux  forcés  k perpétuité , s’il  est  commis , en  outre  de 
ces  trois  circonstances,  avec  effraction  ou  escalade  dans  uue  maison 
habitée  (art.  381). 

1827.  Mais  qu'est-ce  que  la  loi  a entendu  par  vol  commis  pendant 
la  nuit  ? La  définition  de  cette  circonstance  a donné  lieu  k plusieurs 
systèmes. 

La  cour  de  cassation  a pensé  que  la  loi  pénale  avait  entendu  par 
nuit  tout  l'intervalle  de  temps  compris  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleiP.  Ainsi  elle  a cassé  un  arrêt  qui  avait  refusé  de  reconnaître  la 
circonstance  de  la  nuit  dans  un  vol  commis  après  le  coucher  du  soleil, 
mais  dans  un  lieu  oü  régnait  tout  le  mouvement  et  l’activité  du  jour, 
par  les  motifs  ; < qu'en  désignant  la  nuit  comme  circonstance  aggra- 
vante du  vol , la  loi  n’en  a fait  dépendre  l’existence  d’aucune  autre 
circonstance  accidentelle  ; que , conséquemment , elle  a entendu  par 
nuit,  d’après  la  signification  vulgaire  et  naturelle  de  ce  mot,  tout 
l’intervalle  de  temps  entre  le  coucher  le  lever  du  soleil  > Cetie 
opinion  s’appuie  encore  sur  la  loi  du  15  germinal  an  VI , et  sur  l’ar- 

I Cass.  2 déc.  (824,  Sir.  7,p.  p.  t.  18,  p.  1I7(. 

* Cass.  4 juin.  I82T,  Sir.  7,p.  285;  J P.  t.  18,  p.  (I. 

• Cass.  12  rév.  1813,  Sir.  4,  p.  284;  J.  P.  I.  Il,  p.  125;  asjuill.  1818, 
Sir.  4,  p.  402;  J.  P.  p.  675;  Il  mars  1830,  Jouro.  du  dr.  crim.,  t.  >, 
p.  lOI. 
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ticle  781  du  code  de  procédure  civile,  qui  défendent  d’exercer  la 
contrainte  par  corps  avant  le  lever  et  après  le  coucher  do  soleil. 

M.  Bourguignon  présente  une  seconde  interprétation.  Suivant  cet 
auteur,  il  faut  se  reporter,  pour  fixer  le  temps  de  la  nuit , aux  termes 
de  l’article  1037  du  code  de  procédure  civile,  relatif  au  temps  pen- 
dant lequel  on  ne  peut  faire  aucune  signification.  Le  décret  du  4 août 
1806  porte  que  le  temps  de  nuit  pendant  lequel  la  gendarmerie  ne 
peut  entrer  dans  aucune  maison  particulière  est  réglé  par  les  dispo- 
sitions de  cet  article:  et  par  conséquent  cette  prohibition  existe, 
depuis  le  1*'  octobre  jusqu’au  31  mars , avant  six  heures  du  matin  et 
après  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30 septembre, 
avant  quatre  heures  du  malin  et  après  neuf  heures  du  soir.  Or 
M.  Bourguignon  pense  que  les  règles  relatives  h la  contrainte  par 
corps,  et  qui  ont  eu  pour  bot  de  prolonger  les  heures  de  liberté , ne 
peuvent  être  .appliquées  lorsqu’il  s’agit  de  fixer  l’heure  où  le  vol 
devient  plus  dangereux  par  l’isolement  qui  l’entoure  ; et  qu’il  est  plus 
naturel  d’adopter  la  définition  donnée  par  la  loi  pour  déterminer  le 
temps  pendant  lequel  il  n’e.st  pas  permis  de  s’introduire  dans  le  do- 
micile d'un  citoyen  <. 

M.  Carnot  repousse  ces  deux  opinions,  en  faisant  remarquer  que 
les  articles  781  et  1(^7  du  code  de  procédure  civile  ne  sont  appli- 
cables qu’aux  matières  civiles  ; que  ces  articles  n’ont  point  donné  une 
définition  générale  de  ce  qu’on  doit  entendre  par  nuit , et  qu’ils  ont 
seulement  réglé  le  temps  pendant  lequel  les  significations  ou  e.xécu- 
tions  pourraient  être  faites  ou  étaient  interdites.  Cet  auteur  ajoute 
ensuite  : < Le  législateur  n'ayant  pas  déterminé  dans  le  code  pénal 
ce  qui  devait  être  considéré  comme  nuit,  la  conséquence  naturelle  à 
en  tirer,  c'est  que , dans  son  opinion , la  nuit  ne  commence  réellement, 
dans  chaque  localité , qu’h  l’heure  où  les  habitants  du  lieu  sont  dans 
l’usage  de  rentrer  dans  leur  habitation  pour  s’y  livrer  au  reposa.  > 

Enfin,  un  quatrième  système  fait  commencer  la  nuit  imm^iate- 

' Jurisp.  des  codes  cri  m. , t.  I,  p.  146. 

' Comm.  du  code  pénal,  t.  9,  p.  365. 
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meut  après  le  crépuscule  du  soir,  et  la  fait  finir  immédiatement  avant 
le  crépuscule  du  matin.  Ce  système,  établi  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes,  s'appuie  principalement  sur  ce  que,  < quoiqu’un  vol  ait 
été  commis  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil , il  u'est  pas 
pour  cela  vrai  de  dire  que  tout  vol  commis  après  le  coucher  et  avant 
le  lever  do  soleil  ait  été  nécessairement  commis  la  nuit  ; qu'en  effet , 
entre  le  coucher  du  soleil  et  la  nuit,  il  existe  le  crépuscule  du  soir, 
comme  entre  le  point  du  jour  et  le  lever  du  soleil  il  existe  le  crépus- 
cule du  matin  ; qu'il  faudrait  effacer  du  dictionnaire  de  la  langue 
française  les  mois  de  crépuscule , d’aube , d’aurore  et  de  point  du 
jour,  ou  il  doit  rester  certain  que 'l'intervalle  qui  sépare  le  coucher 
et  le  lever  du  soleil  n’est  pas  tout  rempli  par  la  nuit,  puisque,  outre 
la  nuit , on  compte  encore  dans  cet  intervalle  le  crépuscule  du  soir  et 
le  crépuscule  du  matin  ; qu’un  vol  commis  durant  l’un  ou  l’autre  de 
ces  crépuscules  n’est  donc  pas  commis  la  nuit , quoiqu’il  soit  commis 
après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil  ■.  • 

1828.  Pour  apprécier  le  véritable  sens  de  la  loi  pénale , il  faut  se 
reporter  aux  motifs  qui  ont  engagé  le  législateur  k puuir  d’une  peine 
plus  grave  les  vols  commis  pendant  Ja  nuit  : ces  motifs  sont  dans 
les  facilités  plus  grandes  que  le  voleur  nocturne  trouve  b accomplir 
son  action  ; les  ténèbres , la  solitude  et  le  silence  de  la  nuit  le  favo- 
risent b la  fois  ; le  repos  auquel  se  livrent  les  habitants  le  protège 
contre  toute  surprise,  et  la  crainte  même  qu’il  inspire,  les  armes  et 
les  complices  qu’on  peut  lui  supposer,  aident  l’exécution  de  son 
dessein.  Le  législateur  a voulu  protéger  la  sûreté  publique  en  pu- 
nissant le  vol  avec  plus  de  sévérité  quand  les  citoyens  ont  moins  de 
moyens  de  se  garantir  et  de  se  défendre.  Telle  est  la  véritable  raison 
.de  l'aggravation.  Or  cette  raison  n’existe  et  ne  peut'être  allouée  que 
pendant  l’absence  des  clartés  du  jour , pendant  la  durée  des  ombres 
de  la  nuit.  Ce  n’est  qu’au  sein  des  ténèbres  que  le  voleur  peut  rester 
inconnu, que  ses  pas  sont  couverts  et  protégés,  qu’il  répand  une 
terreur  dont  il  profite.  Dès  qu’une  lueur  brille  b l'horizon,  tous  les 

■ Arr.  Ntmes,  7 mars  1839,  Journ.  du  dr.  crim.,  1. 1,  p.  97. 
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secours  qu’il  empruntait  b la  nuit  s’évanouissent,  il  peut  être  vu  ou 
reconnu , les  projets  se  trahissent , le  danger  n’est  plus  le  même  ou 
disparaît.  Ainsi , dans  la  pensée  du  législateur,  le  vol  commis  pen^ 
dant  la  nuit  est  le  vol  commis  pendant  les  heures  de  l’obscurité,  au 
milieu  des  ombres , après  la  chute  et  avant  la  naissance  du  jour.  Nous 
disons  que  telle  a été  la  pensée  du  législateur,  parce  que  c’est  dans 
l’ombre  de  la  nuit  que  l’agent  puise  une  audace  plus  grande  et  que  le 
péril  de  son  action  redouble  ; parce  que , si  l’on  substitue  une  nuit 
hctive  h la  nuit  réelle , l’aggravation  n’a  plus  de  cause,  la  peine  plus 
de  fondement. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  repousse  cette  pensée  logique  qui 
seule  explique  l’aggravation.  Commenta-t-on  pu  invoquer  ici  soit  l’ar- 
ticle 781 , soit  l’article  1037  du  code  de  procédure  civile?  N'est-il  pas 
visible  que  l'a  c’est  la  faveur  de  la  liberté , ici  la  possibilité  d’accomplir 
utilement  certaines  formes  de  procédure,  qui  a dû  créer  des  règles  et 
établir  une  nuit  légale,  une  nuit  que  les  agents  de  la  force  publique 
doivent  connaître  et  respecter?  11  est  évident  que  la  loi  eût  pu  tout 
aussi  bien  en  fixer  les  limites  plus  tût  ou  plus  tard;  une  seule  chose 
était  nécessaire , c’était  de  fixer  des  limites.  Mais  en  matière  pénale , 
quand  il  s’agit  d’apprécier  l’influence  d'un  fait  physique  sur  la  valeur 
morale  d’une  action , il  n’est  pas  permis  du  substituer  légèrement  h 
ce  fait  des  fictions  de  procédure , et  de  préconiser  ces  fictions  comme 
des  règles  de  droit.  Est-ce  qu’une  règle  tracée  dans  une  matière 
spéciale  peut  être  arbitrairement  transportée  dans  une  autre?  Est  ce 
que  l’appréciation  d'uu  fait  peut  être  remplacée  par  une  règle?  Si 
c'est  la  nuit  qui  aggrave  l’action , ce  ne  peut  être  que  la  nuit  vraie 
et  non  la  nuit  légale. 

1829.  Le  code  pénal , d’ailleurs , ne  s’est  pas  servi  indifféremment 
de  cette  expression.  En  effet , le  paragraphe  10  de  l’article  471  place 
au  nombre  des  simples  contraventions  le  glanage  avant  le  moment  du 
lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  placé 
cette  phrase  dans  les  articles  381  et  suivants?  C’est  qu’il  distingue  la 
nuit  proprement  dite  de  l’intervalle  qui  sépare  le  lever  et  le  coudier 
du  soleil;  c’est  que,  dans  les  articles  381 , 385  et  386,  il  voulait 


Digitized  by  Google 


CHAP.  LXIX. — VOLS  COMMIS  PENDANT  LA  NUIT.  17S 

parler  d’autre  chose  que  de  cet  intervalle  ; c’est  qu’il  avait  en  vue  la 
nuit  réelle,  la  nuit  qui  aggrave  le  péril  et  par  suite  la  moralité  du  vol. 
Dans  l’article  471 , le  législateur  n’a  tracé  qu'une  règle  de  police , 
règle  variable  et  arbitraire  ; dans  les  articles  relatifs  au  vol , il  a fait 
dériver  une  criminalité  plus  grave  d’un  fait  physique  nécessairement 
invariable,  et  qui  doit  être  accepté  avec  ses  caractères  propres. 

Le  système  de  la  cour  de  cassation  s’éloigne  donc  entièrement , h 
notre  avis,  del’esprit  du  code.  Il  en  est  de  même  de  celui  de  M.  Bour- 
guignon. Ces  deux  interprétations  ont  méconnu  les  exigeucès  de  la 
loi  pénale , les  caractères  et  les  conditions  de  la  pénalité  : elles  ont 
pris  dans  une  autre  partie  du  droit  des  dispositions  toutes  faites  , et 
les  ont  appliquées  sans  examiner  si  la  règle  était  en  harmonie  avec 
cette  nouvelle  matière , ou  si  elle  en  contrariait  les  éléments.  Le  sys- 
tème deM.  Carnot  se  rapproche- t-il  davantage  des  dispositions  de  la 
loi  pénale?  Il  est  évident  qu’il  méconnaît  moins  son  esprit , mais  il 
blesse  profondément  son  texte.  Comment  admettre , quand  la  loi 
parle  en  général  de  la  nuit,  que  cette  nuit  ne  commencera  dans 
chaque  localité  qu’k  l’heure  oh  les  habitants  vont  se  livrer  au  repos? 
Ne  serait-ce  pas  substituer  une  fiction  'a  une  autre  fiction?  Est-ce  que 
le  jour  est  prolongé  par  la  veille  des  habitants  ? Est-ce  que  la  nuit 
n’est  pas  un  phénomène  physique  que  les  lumières  artificielles  et  les 
travaux  des  hommes  ne  peuvent  détruire?  Comment  sup|>oser  une 
autre  nuit  que  la  nuit  réelle,  quand  la  loi  s’est  bornée  k énoncer  ce 
mot?  Nous  répéterons  ici  avec  la  cour  de  cassation  elle-même , 
( qu’en  désignant  la  nuit  comme  circonstance  aggravante  du  vol , la 
loi  n’en  a fait  dépendre  l'existence  d’aucune  circonstance  acciden- 
telle ' . » 

En  général , la  circonstance  de  la  nuit  est  une  circonstance  de 
fait  que  les  juges  et  les  jurés  doivent  apprécier  d’après  les  témoi- 
gnages et  les  preuves  du  procès.  C’est  la  véritable  règle  de  la  ma- 
tière. Fait  d’aggravation , il  appartient  aux  juges  du  fait  d’apprécier 
son  existence  réelle  et  son  influence  sur  la  moralité  du  délit.  Que  s’il 

I Arrêt  déjk  cité  du  iXfév.  tSl3. 
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est  nécessaire  ensuite  de  poser  une  règle  précise  pour  guider  l’in- 
slruclion  , on  ne  peut  en  prendre  d’autre  que  celle  qui  résulte  de 
l’ordre  physique  lui-même  : la  nuit  commence  quand  le  crépuscule 
expire , elle  expire  quand  il  commence  h renaître.  Cette  définition  , 
conforme  au  fait  naturel , s’accorde  en  même  temps  avec  la  raison 
de  la  loi.  Elle  constitue  donc  la  règle  qui  domine  , en  général , les 
articles  381 , 385  , 386  et  388  du  code  pénal  ' . 


SECTION  lit. 


VOLS  QUALinÉS  A RAISON  DU  UEII. 


§ I-. 


Vols  dans  les  champs. 


1830.  Les  vols  prévus  par  l’article  388  du  code  pénal,  différents 
par  l'objet  auxquels  ils  s’appliquent,  sont  liés  par  un  caractère  com- 
mun : leur  perpétration  au  milieu  des  campagnes. 

Dans  notre  ancien  droit , les  vols  d'objets  placés  sous  la  garantie 
de  fa  foi  publique  étaient  des  vols  qualifiés,  et  la  peine  était  celle 
des  galères  Le  code  de  1791 , maintenant  celte  règle,  prononça 
contre  tous  ces  vols  indisliDCtemenl  une  peine  afflictive.  L'art.  27  de 
la  section  2 du  titre  de  ce  code  portail  : < Tout  vol  de  charrues  , 
instruments  aratoires , chevaux  et  autres  bêtes  de  somme  , bétail , 
ruches  d'abeilles , marchandises  ou  effets  sur  la  voie  publique  , soit 
dans  la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  foires, 

' Voy.  dans  ce  sens,  par  inlerprétaiion  donnée  à l'art.  I&  du  décret  du  10 
'août  1862,  rolaùf  à l'édairago  des  voitures  sur  les  cliemint  publics  pen- 
dant la  ttuU,  les  arrêts  cass.  7 fév.  1867,  Bull.  n«  54;  7 juin  I8C0,  Bull. 
D*  lai  ; 29  Dov.  1860,  Bull,  n”  263. 

• Jcusse,  t 4,  P ï28;  Muyart  de  Vouglans,  p.  8i2. 
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marchés  et  autres  lieux  publics , sera  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention. > L’expérience  prouva  que  celte  peine  était  trop  sévère,  et 
surtout  qu'elle  s’appliquait  avec  trop  d’inflexibilité  'a  des  délits  d’une 
gravité  différente  : il  en  résultait . dans  beaucoup  de  cas . une  com- 
plète impunité.  La  loi  du  25  frimaire  an  Ylll  voulut  remédier  h cet 
inconvénient,  en  attribuant  la  connaissance  de  tous  ces  délits  aux 
tribunaux  correctionnels.  L’article  1 1 de  cette  loi  portait  : < Tout 
vol  de  charrues , instruments  aratoires  , chevaux  et  autres  bétes  de 
somme , bétail , vaches , abeilles , marchandises  ou  effets  exposés 
sur  la  voie  publique , soit  dans  les  campagnes , soit  sur  les  chemins , 
ventes  de  bois  , foires,  marchés  et  autres  lieux  publics  , sera  puni 
d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder 
une  année  d’emprisonnement , s’il  a été  commis  le  jour,  ou  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années , s’il  a été 
commis  la  nuit.  > c Alors , dit  le  tribun  Faure  dans  l’exposé  des 
motifs  du  code,  on  nouvel  inconvénient  se  fit  apercevoir.  La  peine 
était  insuffisante  en  plusieurs  cas , et  l'insuffisaoce  de  la  peine  pro- 
duisit le  même  effet  que  l’impunité.  Dès  lors  ces  sortes  de  délits  se 
renouvelèrent  fréquemment,  et  les  tribunaux  ont  élevé  de  justes 
plaintes  h cet  égard.  La  distinction  que  le  nouveau  code  établit  ap- 
portera un  remède  efficace  au  vol . Ou  le  vol  aura  été  commis  à l'égard 
des  objets  qu’on  ne  pouvait  se  dispenser  de  confier  h la  foi  publique, 
tels  que  les  vols  de  bestiaux,  d’instruments  d’agriculture , de  récoltes 
ou  de  parties  de  récoltes  qui  se  trouvaient  dans  les  champs,  en  un 
mot,  de  choses  qu’il  est  impossible  de  surveiller  soi-même  ou  de 
faire  surveiller  : en  ce  cas , les  coupables  seront  punis  d'une  peine 
afflictive  ; ou  les  objets  volés  pouvaient  être  gardés , de  sorte  que 
c’est  volontairement  qu’on  les  aura  confiés  'a  la  foi  publique  : dans 
ce  dernier  cas,  ce  n'est  plus  qu'un  vol  simple,  qui  dès  lors  sera 
puni  des  peines  de  police  correctionnelle.  > 

1831 . Les  mêmes  objections  quis'étaient  élevées  contre  la  dispo- 
sition trop  absolue  du  code  de  1791  s’élevèrent  de  nouveau  contre 
l’article  388  du  code  pénal  : les  jurés  ne  trouvaient  pas  la  peine  pro- 
portionnée au  délit , et  prononçaient  l'acquittement  des  prévenus.  La 
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loi  du  25  juin  1824  fut  une  seconde  édition  de  la  loi  du  25  frimaire 
an  VIII.  L'article  2 de  cetie  loi  portait  (pie  « les  vols  et  tentatives  de 
vols  spécifiés  dans  l’article  388  seront  jugés  correctionnellement  et 
punis  des  peines  déterminées  par  l’article  401.  > L’article  10  excep- 
tait de  cette  disposition  ceux  de  ces  vols  qui  avaient  été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  qui  étaient  accompagnés  de  circon- 
stances aggravantes.  L’article  13  ajoutait:  < Lorsque  les  vols  ou 
tentatives  de  vols  de  récoltes  et  autres  productions  utiles  de  la  terre, 
qui , avant  d'avoir  été  soustraites  , n’étaient  pas  encore  détachées  du 
sol , auront  été  commis  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs , soit  h l’aide 
de  voitures  et  d'animaux  de  charge,  soit  de  nuit  par  plusieurs  per- 
sonnes, les  individus  qui' en  auront  été  déclarés  coupables  seront 
punis  conformément  h l’article  401 . > 

C’est  dans  cet  état  de  choses  que  la  loi  modificative  du  code  pénal 
intervint.  Le  projet  de  loi  proposait  d’appliquer  h tous  les  vols  spé- 
cifiés par  l’article  388  les  peines  portées  par  l’article  401.  La  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  voulut  faire  une  exception  k 
l’égard  des  vols  de  chevaux  et  bétes  de  charge  : « Nous  avons  appris, 
dit  l'un  de  ses  membres , que  les  vols , commis  dans  les  champs , de 
chevaux  et  bestiaux,  étaient  d'autant  plus  fréquents,  qu’il  y avait 
eu  atténuation  de  peine  d’après  la  loi  du  25  juin  1824.  Dans  cette 
position,  et  pour  réprimer  d’une  manière  efficace  des  vols  qui  deve- 
naient trop  communs,  nous  avons  pensé  qu’il  fallait  revenir,  pour 
cette  partie  seulement , k la  disposition  de  l'art.  388  du  code  pénal , 
et  pour  les  autres  parties,  nous  nous  sommes  référés  k la  loi  du  25 
juin  1824.  > Cette  restriction  ne  fut  point  adoptée  : le  vol  de  chevaux, 
de  bestiaux  ou  d’instruments  d’agriculture,  demeura  au  nombre  des 
délits  correctionnels.  Quant  au  vol  de  récoltes,  qui  ne  forme  plus 
également  dans  tous  les  cas  qu’un  simple  délit , la  loi  a distingué , 
pour  graduer  la  peine , si  ces  récoltes  étaient  ou  non  détachées  du 
sol  : dans  le  second  cas , comme  il  s’agit  d’un  simple  maraudage,  la 
loi  ne  le  punit  de  peines  correctionnelles  qu’autaut  qu’il  est  commis 
avec  certaines  circonstances  qui  l’aggravent  ; dans  le  premier  cas , 
au  contraire , le  simple  enlèvement  d’une  partie  de  récoltes  est  puni 
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des  peines  correclionnelles  ; mais  ces  peines  deviennent  plus  fortes 
quand  le  vol  est  commis  soit  de  nuit,  soit  de  complicité,  soit  à l'aide 
de  voitures  ou  d’animaux  de  charge. 

Ainsi  se  trouve  détruit  le  système  simple  et  rationnel  de  l’ancien 
article  388:  il  n’importe  plus  que  l’objet  volé  ait  été  exposé  néceê- 
sairemenl  ou  volontairement  à la  foi  publique  ; qu’il  ait  été  aban- 
donné dans  les  champs  par  l’effet  d’une  nécessité  absolue  ou  par  la 
négligence  de  son  propriétaire  : dans  les  deux  cas , la  peine  est  la 
même.  Cette  distinction , qui  reproduisait  une  règle  déjh  plusieurs 
fois  appliquée  par  le  code,  a été  effacée.  Elle  peut  encore  servir  h la 
di.stribution  que  fait  le  juge  de  la  peine  ; mais  la  loi , dès  qu’elle  ne 
prononçait  dans  tous  les  cas  que  des  peines  correctionnelles , n’a  plus 
dû  l’énoncer.  Le  principe  qui  semble  actuellement  servir  de  base  h 
la  gradation  des  peines  dans  l’article  388,  est  la  valeur  des  effets 
soustraits  : < L’atténuation  de  la  peine , a dit  le  garde  des  sceaux 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832,  est  motivée  par  la 
modicité  du  prix  des  objets  qui  se  trouvent  enlevés  dans  les  cam- 
pagnes. > C’est  k raison  de  la  valeur  présumée  des  objets  enlevés  que 
la  peine  d’emprisonnement  s’élève  tantôt  k deux  et  tantôt  k cinq 
ans 

1832.  Nous  allons  maintenant  parcourir  successivement  les  quatre 
séries  de  vols  prévus  par  l’article  388. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  porte  : « Quiconque  aura  volé 
ou  tenté  de  voler  dans  les  champs  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge , 
de  voilure  ou  de  monture,  gros  ou  menus  bestiaux,  ou  des  instru- 
ments d’agriculture,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  > 

Le  vol  de  bestiaux  faisait  dans  le  droit  romain , sous  le  nom  à’abi- 
geat , l’objet  d’une  incrimination  particulière.  Le  crime  d’abigeat  était 
le  vol  des  chevaux,  du  bétail,  commis  soit  dans  les  pâturages,  soit 
dans  les  étables.  Abigei  propriè  hi  habenlur,  qui  pecora  ex pascuis, 
vel  ex  armenlissubtrahunl,  et  quodam  modo  depredanlur,  et  abi- 
gendi  studium  quasi  arlem  exercent,  equos  degregibus,  velboves 
To.me  v.  . 12 
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de  armentis  abducenles  ‘ . Mais  le  crime  était  plus  ou  moios  grave, 
suivant  la  valeur  de  l’animal  enlevé  : Qui  poreum  vel  capram , vel 
vervecem  abduxit,  non  tàm  graviter  quàm  qui  majora  animalüt 
abigunt,  plecti  debel'^.  L’enlèvement  d’un  seul  bœuf,  d’un  seul 
cheval , suffisait  pour  l’existence  du  crime  ; il  fallait  que  quatre  porcs 
au  moins  ou  dix  brebis  eussent  été  enlevés  pour  constituer  le  même 
crime  Si  l’enlèvement  ne  réunissait  pas  ces  conditions  de  lieu  cl  de 
nombre , ce  n’était  plus  qu’un  simple  vol  ; non  est  abigeus,  sed  fur 
poliùs.  La  peine  était  la  relégalion  pour  les  coupables  de  condition 
honnête,  et  la  condamnation  aux  min^  pour  les  personnes  de  con- 
dition vile  ; si  le  vol  avait  été  commis  avec  armes,  celle  peine  était 
celle  de  mort 

Une  ordonnance  de  Henri  111,  de  1386,  portait  : t Quiconque 
dérobera  aucun  bestial  sera  pendu  et  étranglé.  > Uependanl  plu- 
sieurs coutumes  avaient  fait  une  distinction,  et  n’appliquaient  la 
peine  de  mort  qu’au  vol  de  chevaux  , bceufs  ou  autres  biles  de  ser- 
vice ou  labour  Mais,  dans  la  pratique , la  peine  de  mort  n’éiail 
jamais  appliquée 'a  ces  sortes  de  vols,  lorsqu’ils  étaient  commis  dans 
les  champs.  < L’usage  ordinaire,  dit  Jousse , est  de  condamner  aux 
galères  k temps  ceux  qui  volent  ainsi  des  animaux  laissés  dans  les 
pâturages  et  abandonnés k la  foi  publique;  et  il  parait  qu’il  en  doit 
être  de  même  lorsque  ces  animaux  sont  volés  dans  les  étables  > 

Nous  avons  vu  précédemment  les  incertitudes  du  législateur  dans 
la  répression  de  cette  espèce  de  vol,  qu’il  a considéré  tantôt  comme 
un  crime,  tantôt  comme  un  simple  délit.  Aujourd'hui  que  la  loi  lui 


• L.  I,§  I,  Dig.  deabigeis;  Damhouderius, cap.  13, p.  374. 

• L.  1,  § 3,  eod.  Ut. 

* L.  3,  eod.  tit. 

* L.  1 , § 8,  eod.  Ut. 

* Coût,  de  Bretagne,  art.  637; de  Lodève,  70,  art.  13  et  18;  Bouthillier, 
Somme  rurale,  I.  32,  Ut.  34. 

• Traité  de  juat.  crim.,  t.  4,  p.  366,  Muyart  de  Vouglans  , Lois  crin., 
p.  31& 
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a reconnu  définitivement  ce  dernier  caractère,  et  que,  dès  lors,  le  vol 
de  bestiaux  commis  dans  les  champs  se  confond  dans  la  classe  des 
vols  simples  prévus  et  punis  par  l’article  401 , il  devient  presque 
superflu  d’en  indiquer  les  caractères  spéciaux.  Toutefois,  comme 
la  loi,  tout  en  les  soumettant  aux  mêmes  peines  que  le  simple  vol, 
en  a fait  l’objet  d’une  disposition  particulière,  il  peut  être  utile  en- 
core de  connaître  dans  quels  cas  cette  disposition  doit  être  observée. 

1833.  Une  première  règle,  applicable  d'ailleurs  h toutes  les 
parties  de  l'article  388 , est  que  le  vol  ne  rentre  dans  les  dispositions 
de  cet  article  qu'autant  qu’il  a été  commis  dam  les  champs  : c’est 
celte  circonstance  qui  distingue  celte  classe  de  vols , qui  leur  im- 
prime un  caractère  particulier.  Si  cette  condition  n’est  pas  constatée 
par  le  jugement,  ce  n’est  plus  cet  article  qu’il  faut  appliquer  t.  Ainsi 
on  ne  doit  plus  confondre , comme  le  faisaient  la  loi  romaine  et  l’an- 
cienne jurisprudence , le  vol  de  bestiaux  commis  dans  les  pâturages 
et  dans  les  étables  : ce  dernier  vol  prend , â raison  du  lieu  où  il  est 
commis , un  caractère  distinct  ; il  est  étranger  aux  dispositions  de 
l’article  388. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  champs  dans  cet  article?  La  cour 
(le  cassation  a répondu  < que  par  le  mot  champs  on  doit  entendre 
toute  propriété  rurale  dans  laquelle  sont  exposés  h la  foi  publique  les 
objets  mentionnés  dans  l’article;  que  conséquemment  on  doit  com- 
prendre sous  le  mot  champs  les  terres  labourables , les  bois , les 
pâturages  et  autres  propriétés  de  même  nature  » Cette  définition 
est  conforme  b l’esprit  de  la  loi , qui  a voulu  comprendre  en  général 
dans  l'article  388 , ainsi  que  le  déclare  l’exposé  des  motifs,  les  vols 
faits  dans  les  campagnes. 

1834.  La  deuxième  condition  du  délit  résulte  de  la  nature  même 
(le  l’objet  volé  ; il  faut  que  cet  objet  soit  l’un  de  ceux  énumérés  par 
l’article.  Cet  article  parle , en  général , du  vol  de  chevaux , bêles  de 


< Cass.  26  déc.  18tl,  J.  P.  t.  9,  p.  799. 

* Cass  2 janv.  1813,  Sir.  4,  254;  J.  P.  t.  1l,p.  3. 
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charge , gros  et  menus  bestiaux.  Ces  termes  collectifs  ont  donné 
lieu  de  demander  si  le  vol  d'un  seul  cheval , d'un  seul  bœuf,  d'une 
seule  brebis,  rentre  dans  cette  disposition.  M.  Carnot  a dit  h ce 
sujet  : < Il  peut  se  faire  sans  doute  que  l'intention  du  législateur 
ait  été  telle  ; mais  on  ne  voit  pas  quelle  peut  être  la  nécessité  de  la 
lui  supposer,  lorsqu'en  prenant  le  texte  de  la  loi  dans  son  sens  litté- 
ral , on  y trouve  écrit  précisément  le  contraire.  Les  juges  ne  sont 
pas  établis  pour  scruter  les  pensées  du  législateur  ; c’est  le  texte 
précis  de  la  loi  qui  doit  être  leur  texte  invariable  '.  > Cette  objection 
est  évidemment  insuflisante.  Quand  le  législateur  a parlé  de  chevaux, 
de  bêtes  de  charge,  de  bestiaux  , il  n’a  fait  que  désigner  l'espèce 
des  objets  dont  il  prévoyait  la  soustraction;  il  n’a  point  voulu  faire 
dépendre  le  délit  du  nombre  des  objets  soustraits , il  ne  l'a  fait 
dépendre  que  de  l'espèce  de  ces  objets  et  de  la  circonstance  qu'ils 
étaient  exposés  h la  foi  publique  dans  les  champs.  La  cour  de  cassa- 
tion a donc  eu  raison  de  déclarer  : c qu’en  employant  lés  mots  che- 
vaux, bêtes  de  charge,  au  nombre  pluriel , l'article  388  a compris 
nécessairement  dans  sa  disposition  le  cas  oh  le  vol  n'aurait  pour 
objet  qu’un  seul  cheval  ou  une  seule  bête  de  charge  » 

1835.  11  est  indifférent  que  les  animaux  volés  soient , au  moment 
du  vol,  placés  sous  la  surveillance  d'un  gardien  ; la  loi  est  générale 
et  s’applique  sans  distinction  aux  vols  commis  dans  les  champs.  La 
cour  de  cassation  a décidé  en  conséquence  : < que  l'article  388  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  animaux  qui  sont  sous  la  surveillance 
d'un  gardien  et  ceux  qui  ne  sont  pas  surveillés  ; que  cette  espèce  de 
surveillance  dans  les  champs  n’a  pas  en  effet  pour  objet  et  ne  saurait 
avoir  l’effet  de  garantir  les  animaux  surveillés  des  entreprises  des 
voleurs  qui  voudraient  les  soustraire  h leurs  propriétaires  ; que , 
malgré  cette  surveillance,  ils  ne  sont  pas  moins  confiés  h la  foi  publi- 


‘ Comm.  du  cod.  pén.,  t.  3,  p.  3t6. 

’ Cass.  2 janv.  1813 , Sir.  4 , p.  254  ; J.  P.  l.  1 1,  p.  3 ; 13  déc.  1813, 
Sir.  4,  p.  245;  J.  I‘.  I.  10,  p,  886 
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que , et  qu'il  e.st  esseDtiellement  dans  l'intérêt  de  l’agriculture  qu’ils 
soient,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  sous  la  protection  spéciale 
de  la  loi  <.  > 

1836.  Le  premier  paragraphe  de  l’article  388  comprend , h côté 
du  vol  de  bestiaux  , le  vol  à'inslrumenls  d'agriculture.  Ce  délit  a 
le  même  caractère  et  se  compose  des  mêmes  éléments  que  le  pre- 
mier. Il  suffit , pour  son  existence , que  le  vol  soit  commis  dans  un 
champ,  et  qu’il  ait  pour  objet  un  instrument  d’agriculture. 

Il  suffii  que  le  vol  ait  été  commis  dans  un  champ.  Ainsi , lorsque 
cette  circonstance  est  constatée , l’application  de  la  loi  ne  serait  point 
écartée  par  la  seule  déclaration  que  l'instrument  volé  n'était  pas 
exposé  à la  foi  publique  Si  cette  exposition  est  le  fondement  de 
l'article,  la  loi  a nécessairement  supposé  son  existence  quand  le  vol 
est  commis  dans  les  champs  ; et  de  même  qu’il  serait  superflu  d’a- 
jouter que  l’objet  était  exposé  dans  les  champs  a la  foi  publique  , de 
même  le  fait  de  sa  non-exposition  ne  détruit  pas  le  délit , s’il  est  con- 
staté que  le  vol  a eu  lieu  dans  les  champs  : c’est  Ik  l'unique  condi- 
tion de  la  loi , et  nous  avons  déjk  appliqué  cette  règle  au  vol  de 
bestiaux  qui  se  trouvaient , au  moment  du  vol,  .sous  la  surveillance 
d'un  gardien. 

La  loi  n’a  point  défini  les  instrument.^  d'agriculture.  On  doit 
comprendre  dans  ces  mots  tous  les  instruments  qui  servent  aux  tra- 
vaux de  la  terre.  Au  reste , la  nature  de  ces  instruments  est  une 
question  de  fait  qu’il  appartient  aux  juges  d’apprécier.  Ainsi , une 
cour  avait  décidé  qu’une  brouette , quoiqu’elle  puisse  éventuellement 
servir  k des  usages  d’agriculture,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  instrument  d’agriculture , dans  le  sens  de  la  loi.  La  cour 
de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  Elle 
aurait  sans  doute  rejeté  le  pourvoi  si  la  décision  eût  été  rendue  dans 

le  sens  opposé. 


' Cass.  8 oct.  1818,  Sir.  i,  p.  536;  J.  P.  t.  14,  p.  1035. 
* Cass.  18  juin  1819,  Sir.  6,  p.  85;  J.  P.  t.  <5,  p.  337. 
< Cass.  29  juin.  (813,  J.  P.  t.  11,  p 588 
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1837.  Une  observation  qui  s’applique  au  premier  paragraphe  tout 
entier  de  l’article  388,  c’est  que  ce  paragraphe  n’a  prévu  que  le  vol 
simple  de  bestiaux  ou  d'instruments  d’agriculture.  Ainsi , lorsque  ce 
vol  se  trouve  accompagné  de  circousiances  aggravantes  , telles  que 
celles  de  nuit  et  de  complicité,  il  sort  des  termes  de  l’article  388  et 
doit  être  considéré  comme  vol  qualifié  <.  il  n'existe,  en  effet,  aucun 
motif  pour  soustraire  cette  espèce  de  vol  h l'empire  des  règles  géné- 
rales du  code  ; la  loi  ne  l’a  point  rangé  dans  une  classe  spéciale , elle 
ne  l’a  point  puni  d’une  peine  moindre  que  les  vols  simples;  elle  s’est 
bornée  'a  l’assimiler  b ces  vols.  Il  doit  donc,  comme  eux,  subir  l’ag- 
gravation résultant  de  circonstances  qui  le  rendent  plus  dangereux. 

1838.  Après  les  vols  de  bestiaux  et  d’instruments  d’agriculture, 
la  loi  a prévu  les  vols  de  récoltes  : c’est  le  sujet  des  paragraphes  2 
et 3 de  l’article  388  Les  récoltes  sont,  comme  les  instruments, 
exposées  b la  foi  publique;  elles  ont  donc  besoin  de  la  même  protec- 
tion , et  les  délits  dont  elles  sont  l’objet  ont  évidemment  les  mêmes 
caractères. 

Aussi  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  388  se  réfère  explicite- 
ment au  premier  lorsqu’il  porte  : c 11  en  sera  de  même  k l’égard  des 
vols  de  bois  dans  les  ventes  et  de  pierres  dans  les  carrières , ainsi 
qu’k  l’égard  du  vol  de  poissons  en  étang , vivier  ou  réservoir.  > 

Cette  disposition  est  passée , sans  modification , de  l’ancien  dans 
le  nouvel  article  ; mais  elle  a subi  implicitement  l’intluence  du  chan- 
gement fuit  dans  le  paragraphe  précédent.  Les  vols  qu’elle  prévoit 
sont  donc  devenus  de  simples  délits,  et  la  peine  de  l’emprisonnement 
s’est  trouvée  substituée  à celle  de  la  réclusion. 

1839.  Les  difficultés  que  fait  naître  ce  paragraphe  ne  peuvent 
s’élever  que  de  la  définition  des  objets  auxquels  il  s’applique.  Que 
faut-il  entendre,  en  premier  lieu,  par  vol  de  bois  dans  les  ventes? 
Le  mot  uente  comprend,  dans  le  langage  forestier,  toute  coupe  de 
bois  en  exploitation  ; il  s’agit  donc  du  vol  des  bois  coupés  qui  sont 
laissés  dans  les  ventes  ou  dans  les  coupes  de  bois , et  qui  sont  de 

‘ Cuss.  18  avril  1834,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  6,  p.  920. 
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véritables  récoltes  confiées  par  nécessité  k la  foi  publique.  Tels  sont 
les  bois  empilés  par  un  adjudicataire  pendant  la  durée  de  son  exploi- 
tation , les  fagots  produits  par  l’ébranchage  des  arbres  qni  s’émon- 
dent , la  coupe  d’un  bois  en  exploitation  <. 

Faut-il  admettre,  avec  la  cour  de  cassation , qu’aucune  distinction 
oc  doit  être  faite  entre  les  bois  qui  sont  déposés  dans  les  ventes  pen- 
daut  la  durée  de  l'exploitation . et  ceux  qui  y demeurent  déposés 
plusieurs  années  après  cette  exploitation  achevée  >?  La  loi  comprend, 
a la  vérité , sans  distinction , les  vols  commis  dans  les  ventes  ; mais 
le  même  motif  ne  se  présente  pas  dans  les  deux  hypothèses  qui 
viennent  d’étre  posées.  Pendant  la  durée  de  la  coupe,  le  proprié- 
taire ou  l'adjudicataire  est  obligé  d’abandonner  son  boisk  la  foi  pu- 
blique. La  coupe  terminée , cet  abandon  est  purement  volontaire , et 
il  doit  s’imputer  son  défaut  de  précaution.  Les  mêmes  conditions  de 
répressio»  n'existenl  donc  pas.  Les  vmtrs,  d’ailleurs,  doivent  perdre 
leurs  dénominations  au  moment  oü  la  coupe  est  achevée  , où  la  né- 
cessité de  l’exposition  du  bois  a cessé  d’exister  ; et  dans  la  loi  pénale 
toutes  les  expressions  doivent  être  restreintes  dans  leur  sens  propre. 
11  nous  parait  donc  que  la  cour  de  cassation  s’est  écartée  de  l’esprit 
de  l’article  388 , mais  on  doit  ajouter  que  cette  question  n’a  plus 
(|u’un  faible  intérêt  depuis  que , dans  les  deux  hypothèses , la  peine 
est  devenue  identique. 

1840.  Si  les  bois  ont  été  façonnés  dans  la  vente  même , s’ils  ont 
été , par  exemple , taillés  eu  poutres  , sciés  en  planches  , ils  ne 
])cuvent  plus  être  considérés  comme  récoltes  dans  le  sens  de  l’arti- 
cle 388  : ils  sont  devenus  des  marchantlises  ; leur  exposition  n’est 
plus  nécessaire  ; leur  soustraction  rentre  dans  les  termes  de  l’arti- 
cle 401 . La  cour  de  cassation  a jugé , conformément  k cette  règle , 
qu’un  vol  de  planches,  eût-il  été  commis  dans  une  vente,  n’est 
qu’un  vol  simple , < attendu  que  des  planches  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  récoltes  dans  le  sens  de  l’article  388  > 

< Cass.  7 mars  1838,  Bull.  n«  66. 

* Cass.  38  Mv.  1813,  Sir.  4,  p.  40  ; J.  P.  I.  10,  p.  169. 

> Cass,  i mars  1818,  Sir.  5,  p.  416;  J.  P.  t.  14,  p.  084. 
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Si  le  bois  a été  déposé  dans  un  autre  lieu  que  dan»  les  ventes , 
cet  article  est  également  inapplicable.  Ainsi,  la  cour  de  cassation  a 
dû  déclarer  que  le  vol  de  bois  commis  soit  dans  les  champs  ‘ , soit 
dans  une  prairie  ne  rentre  pas  dans  ses  dispositions.  La  prévision 
de  l'article  s’est  bornée  h l’étendue  et  k la  durée  de  la  vente , et  il 
n’est  pas  permis  d’étendre  la  loi  au  deih  de  ses  termes' précis. 

Toutefois  une  distinction  doit  être  posée.  Une  cour  d’assises  avait 
appliqué  l’article  588  au  vol  de  deux  arbres  abattus  et  exposés  dans 
un  champ.  Le  pourvoi  en  cassation  fut  fondé  sur  ce  que  ces  arbres , 
n'étant  point  une  production  ordinaire  du  champ,  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  une  récolte  de  ce  champ , et  par  conséquent 
que  l’article  388  était  étranger  à ce  vol;  mais  la  cour  rejeta 
ce  pourvoi,  « attendu  qu’il  a été  déclaré  par  le  jury  que  les  deux 
arbres  coupés  et  leurs  branchages  étaient  exposés  k la  foi  publique 
dans  un  champ,  et  que  l’arrêt,  en  décidant  qu’ils  formaient  une  ré- 
colte, et  en  prononçant  la  peine  portée  par  l’article  388  . n’a  point 
commis  de  contravention  expresse  k cet  article  .»  Ainsi  . les  bois 
ne  sont  plus  considérés  ici  que  comme  une  récolte  du  champ,  et, 
sous  ce  rapport,  les  3',  4*"  et  5'  paragraphes  de  l’article  deviennent 
applicables 

1841.  Les  vols  de  pierres  dans  les  carrières  s’expliquent  par  la 
même  règle.  Il  s’agit  encore  ici  de  la  récolte,  si  l’on  peut  parler  ainsi, 
donnée  par  les  carrières  , des  pierres  qui  en  sont  le  produit , et  que 
le  propriétaire  de  la  carrière  est  forcé  d'e.xposer  momentanément  a la 
foi  publique.  Les  pierres  qui  auraient  une  autre  origine,  ou  qui  se- 
raient déposées  dans  un  autre  lieu,  ne  donneraient  pas  lieu , k raison 
delà  soustraction  dont  elles  auraient  été  l’objet,  k l’application  de 
l’article  388.  Il  faut  entendre  par  carrières , dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle et  de  la  loi  du  21  avril  1810,  non-seulement  l’excavation  par 


' Même  arrêt. 

’ Cass.  2 Juin  1815,  Sir.  6,  p.  68;  J.  P.  t.  12,  p.  760. 

» Cass,  l'f  mars  1816,  Sir.  5,  p.  161  ; J.  P.,  i.  13,  p.  806. 
* Conf.  cass.  Iloct.  1845,  Bult.  n<’S25. 
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l’orifice  de  laquelle  les  pierres  sont  tirées , mais  toutes  les  dépen- 
dances qui  sont  contiguës , et  qui  servent  soit  k l’extraction , soit  au 
dépôt  des  pierres. 

1842.  Les  vols  de  poissons  dans  les  étangs,  viviers  et  réser- 
voirs , ont  toujours  été  assimilés  aux  vols  de  récoltes  : c Comme  les 
poissons , dit  Muyart  de  Vouglans,  sont  censés  faire  partie  du  fonds 
même  auquel  ils  sont  attachés , on  ne  peut  douter  qu'il  n'en  soit  des 
vols  qui  se  commettent  k cet  égard , comme  de  ceux  qui  se  font  des 
fruits  de  nos  jardins,  c'esl-k-dire  , qu'ils  sont  également  sujets  k la 
peine  des  vols  contre  la  foi  publique  '.  > 

Telle  est  la  raison  qui  a fait  distinguer  les  vols  des  poissons  com- 
mis dans  les  étangs  et  réservoirs,  et  ceux  qui  sont  commis  dans  les 
cours  d'eau  quelconques.  La  pêche  illicite  sur  les  fleuves,  les  rivières 
navigables  ou  flottables  et  les  cours  d'eau  , est  prévue  et  punie  par 
les  dispositions  delà  loi  du  15  avril  1829.  Le  même  fait  commis  dans 
les  étangs,  viviers  et  réservoirs,  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  388 
et  se  trouve  frappé  d'une  peine  plus  grave  C'est  que  la  propriété 
de  CCS  poissons  est  plus  certaine  ; placés  dans  la  pièce  d'eau  par  le 
propriétaire  du  fonds,  ils  font  partie  de  ses  fruits  ; ce  n'est  donc  pas 
seulement  un  fait  de  pêche  que  la  loi  punit  dans  ce  cas  , mais  un 
véritable  vol. 

Il  suit  de  Ik  que,  pour  que  l'art.  388  soit  applicable,  il  est  néces- 
saire que  le  jugement  constate  que  le  poisson  volé  était  renfermé 
dans  un  étang,  vivier  ou  réservoir  3.  Telle  est  la  condition  consti- 
tutive de  cette  espèce  de  vol.  Autrement  l'enlèvement  du  poisson 
constituerait  soit  un  fait  de  pêche  ordinaire  si  le  poisson  se  trou- 

< Loiscritn.,  p.  319.  Une  ordonnance  de  François  F',  de  juillet  1536, 
portait  : > Les  larrons  do  garennes  et  étangs  soient  punis  comme  les  autres 
larrons,  t Une  autre  ordonnance  de  Henri  IV,  de  1607  , portait  : a Selon 
l'édit  de  notre  grand-oncle  le  roi  François,  seront  les  larrons  de  garennes  et 
étangs  très-rigoureusement  châtiés  et  punis  des  peines  ordonnées  contre  les 
autres  larrons.  • 

* Cass.  11  déc.  1824,  Bull.  n°  396. 

s Cass.  27  août  ISIS,  J.  P.  t.  II,  p.  673. 
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vait  dans  un  cours  d'eau , soit  un  vol  simple  s’il  se  trouvait  dans 
(les  paniers. 

La  cour  de  cassation  a décidé  que  l'article  388  était  également 
applicable,  soit  que  l’étang  fût  rempli  de  ses  eaux  habituelles,  soit 
qu’il  fût  en  pèche  ' . On  peut  objecter  h celte  décision  que  si,  dans  un 
étang  rempli  de  ses  eaux,  le  poisson  est  abandonné  h la  foi  publique, 
il  n’en  sera  pas  ainsi  lorsqu’il  est  en  pèche  ; que  le  propriétaire  peut 
alors  le  faire  surveiller  ; que  sa  confiance  est  volontaire,  et  que  le 
délit  change  de  caractère.  Celle  restriction  ne  nous  semble  ni  dans  le 
texte  ni  dans  l’esprit  de  la  loi  : le  texte  de  la  loi  comprend  tous  les 
vols  commis  dans  les  étangs  ; son  esprit  est  d’atteindre  tons  les  vols 
qui  ont  pour  objet  les  récoltes  exposées  h la  foi  publique  : or,  n’esi- 
ce  pas  une  sorte  de  récolte  que  la  mise  en  pèche  d’un  étang  pois- 
sonneux ? n’en  est-il  pas  des  poissons  exposés  dan.s  cet  étang  par 
l’écoulement  des  eaux,  comme  des  geii>es  exposées  dans  un  champ 
au  temps  de  la  moisson  ? 

i843.  Mous  arrivons  maintenant  aux  récoltes  proprement  dites. 
Le  troisième  paragraphe  de  l’an.  388  est  ainsi  conçu  : c Quiconque 
aura  volé  ou  tenté  de  voler , dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre,  déjk  déiachées  du  sol,  ou  des  meules 
de  grains  faisant  partie  des  récoltes,  sera  puni  d’un  emprisonnement 
de  quinze  jours  k deux  ans,  et  d’une  amende  de  16  fr.  k 200  fr.  > 

Cette  disposition  n’existait  point  dans  l'ancien  article  388  , qui 
s’était  contenté  d'incriminer  les  vols  des  récoltes  ou  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récoltes.  Ces  termes  un  peu  ambigus 
avaient  fait  naître  plusieurs  difficultés.  On  avait  prétendu  restreindre 
le  mol  récoltes  aux  seules  récoltes  de  grains,  et  ce  n’est  pas  sans 
peine  que  cette  interprétation  avait  été  combattue.  < L’article,  faisait 
remarquer  M.  Merlin , ne  dit  pas  que,  pour  qu’il  y ait  vol  de  ré- 
coltes, il  est  nécessaire  que  les  récoltes  consistent  en  grains , et  dès 
qu’il  ne  le  dit  pas,  on  ne  doit  pas  le  sous-entendre.  A la  vérité,  lors- 
qu’elles sont  mises  en  meules  dans  les  champs , la  loi  ne  soumet  k la 

> Cass.  I5avr.  1813,  ibid.,  p.  397;  Sir.  4,  p.  331. 
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peine  de  la  réclusion  qu’ autant  qu’elles  consistent  en  grains;  mais 
prétendre  que  le  mot  grains  doive  se  rapporter  au  mot  récolUs, 
comme  au  mot  meules,  c’est  un  système  que  condamne  ouvertement 
la  construction  de  la  phrase.  Dans  celte  hypothèse , en  effet,  il  serait 
inutile  de  répéter  le  mol  graitis  après  le  mot  meules,  puisqu’une 
meule  faisant  partie  d’une  récolte  de  grains  serait  nécessairement  une 
meule  de  grains.  > 

1844.  La  cour  de  cassation  avait  déclaré,  conformément  h ce 
réquisitoire , c qu’on  doit  entendre  par  les  mots  récoltes  ou  parties 
de  récoltes , employés  dans  l’art.  588 , tous  fruits  ou  productions 
utiles  delà  terre,  qui,  séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges  par 
le  fait  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  mo- 
mentanément dans  les  champs  jusqu’h  ce  qu’ils  soient  enlevés  et 
enfermés  dans  un  lieu  où  ils  peuvent  être  particulièrement  surveil- 
lés <.  Cette  définition  a été  en  quelque  sorte  adoptée  par  la  loi  mo- 
dificative du  code  pénal  ; en  effet , celte  loi  ajoute  dans  l’art.  588, 
après  le  mot  récoltes,  ces  mots  : ou  autres  productiotu  utiles  de  la 
terre  déjà  détachées  du  sol.  Ainsi  l’article  s’applique  expressément 
maintenant,  non- seulement  aux  récoltes  des  grains,  mais  h tous  les 
fruits  et  les  productions  de  la  terre  qui , séparés  de  leurs  liges , de 
leurs  racines  ou  de  leurs  branches,  sont  exposés  b la  foi  publique  : 
toute  restriction  serait  contraire  h la  disposition  générale  de  la  loi.  — 
Ainsi  il  faut  décider  que  l’art.  588  s’applique  : 1°  au  vol  de  racines 
(le  garance  lorsqu’elles  sont  arrachées  de  la  terre  et  exposées  dans  un 
champ  2’  au  vol  de  pommes  de  terre  mises  en  tas  dans  le  champ 
sur  lequel  elles  ont  été  récoltées  > ; 5°  au  vol  de  gerbes  d’orge  ran- 
gées dans  un  champ  i ; 4°  au  vol  de  sacs  de  maïs  en  épis 

1845.  Il  importe  peu  que  le  vol  ail  eu  pour  objet  toute  la  récolte 
d’une  pièce  de  terre,  ou  seulement  une  partie  de  celte  récolte;  car  le 

■ Cass.  17  avr.  1812, Sir.  4,  p.  78;  J.  P.  t.  10,  p.  807. 

> Cass.  6 déc.  18ll,  J.  P.  t.  9,  p.  7&&. 

> Cass.  10  fév.  1814,  ibid.,  t.  18,  p.  87  ; Sir.  4,  p.  838. 

* Cass.  37  fév.  1813,  Sir.  4,  p.  391;  J.  P.,  t.  Il,  p.  174. 

' Cass.  17  juin.  1813,  Sir.  4,  p.  183;  J.  P.  t.  10,  p.  880. 
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mot  récoltes  employé  dans  l’arl.  388  ne  signifie  pas  seulement  la 
récolte  de  toute  une  pièce  de  terre,  il  signifie  aussi  la  récolte  d'une 
partie  quelconque  de  cette  pièce.  On  ne  peut,  en  effet,  supposer  dans 
celle  disposition  une  restriction  de  laquelle  il  résulterait  que  de  deux 
malfaiteurs  dont  l’un  aurait  volé  tous  les  fruits  recueillis  dans  un 
champ  d’un  hectare , et  l’autre  les  dix-neuf  vingtièmes  des  fruits 
recueillis  dans  un  champ  de  vingt  hectares , le  premier  serait  plus 
coupable  que  le  second  ■.  La  cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens 
« que  l’art.  388  ne  restreint  pas  le  sens  du  mot  récoltes  au  produit 
entier  d’une  pièce  de  terre;  cl  qu’en  effet,  l’on  ne  concevrait  pas 
que  des  fruits  de  la  terre  dussent , pour  avoir  la  qualification  de  ré- 
coltes, être  le  produit  total  d’un  champ,  et  qu’une  récolte  partielle 
ne  fût  pas  une  récolte  ; que  ces  expressions  ou  meules  de  grains  fai- 
sant partie  de  récoltes,  ne  sauraient  servir  h prouver  que  le  mot 
récoltes,  qui  précède,  ne  s’entend  que  des  récoltes  entières  ; qu’il  est 
impossible  que,  pour  que  le  vol  d’une  partie  de  récoltes  ail  le  ca- 
ractère de  crime,  il  faille  que  les  grains  volés  fussent  en  meules 

1846.  Mais  il  est  nécessaire  que  l’objet  volé  soit  une  récolte  ou 
fa.sse  partie  d’une  récolte,  c’est  h-dire,  soit  une  partie  quelconque 
des  fruits  de  la  terre  détachés  du  sol , et  qui  restent  exposés  h la  foi 
publique  jusqu’h  ce  qu’ils  aient  été  serrés  dans  les  édifices  du  maître 
ou  de  celui  qui  en  a les  droits.  Ainsi,  en  premier  lieu,  les  produc- 
tions de  la  terre  non  encore  détachées  de  leurs  tiges  ne  sont  point 
considérées  comme  des  récoltes,  dans  le  sens  du  § 5 de  l’art.  388. 
Le  vol  des  fruits  attenants  h leurs  racines  n’est,  ainsi  qu’on  le  verra 
plus  loin  qu’un  maraudage  que  la  loi  punit  de  peines  moins  sé- 
vères 3.  Il  faut  que  les  productions  de  la  terre  aient  été  détachées 
par  le  propriétaire  lui-même  ou  celui  qui  le  représente  ; car  ce  n’est 
qu’alors  qu’elles  prennent  le  caractère  de  récoltes  gisantes  dans  le 
champ  et  exposées  h la  foi  publique.  Il  ne  suffirait  donc  pas  qu’elles 

* Cass,  s nov.  1813,  J.  P.  l.  Il,  p.  39â. 

« Cass.  15  ocl.  1812,  Sir.  A,  p.  202  ; J.  P.  t.  10,  p.  747. 

‘ Cass.  13  août  et  6 nov.  1813,  Sir.  4,  p.  168  et  316  ; J.  P.  1. 10,  p.  U 16 
et  783. 


Digilized  by  Goc^le 


CHAP.  LXIX.  —VOLS  DANS  LES  CHAMPS.  189 

eussent  été  coupées  un  jour  par  le  prévenu  et  enlevées  le  lendemain 
par  lui  : le  fait  ne  constituerait  encore  qu’un  maraudage  i. 

1847.  L'article  388  n'applique,  dans  son  § 3,  le  mot  récoltes 
qu'aux  productions  de  la  terre.  Il  suit  de  là,  et  telle  a été  aussi  la 
décision  de  la  cour  de  cassation,  que  le  vol  des  gâteaux  de  miel  a’une 
ruche  et  que  le  vol  de  sel  qui  ne  se  forme  que  par  des  moyens  arti- 
ficiels *,  ne  rentrent  pas  dans  ces  termes,  bien  que  les  objets  puissent 
aussi  être  considérés  comme  des  récoltes.  L'article  contient  même 
une  sorte  de  restriction  : il  n’étend  sa  protection  qu'aux  productions 
utiles  de  la  terre  Mais  quelles  productions  de  la  terre  sont  complè- 
tement inutiles?  Le  sens  de  cette  expression  restrictive  est  de  limiter 
l’application  de  l’article  aux  productions  qui  ont  quelque  valeur,  et 
de  ne  pas  provoquer  I exercice  de  l'action  publique  à raison  d’enlève- 
ments d'objets  qui  sont  le  plus  souvent  abandonnés  dans  les  cam- 
pagnes par  leurs  propriétaires. 

1848.  Enfin,  l’application  de  l’article  est  limitée  aux  vols  commis 
au  temps  des  récoltes.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cette  époque  que  le 
propriétaire  est  forcé  d’abandonner  momentanément  les  fruits  de  ses 
terres  à la  foi  publique  : à toute  autre  époque  sa  confiance  est  vo- 
lontaire ; ici  elle  est  nécessaire,  et  l'article  .388  a précisément  pour 
objet  de  protéger  cette  exposition  forcée.  C’est  d’après  cette  distinc- 
tion que  la  cour  de  cassation  a jugé  qu'un  vol  de  pommes  de  terre 
commis  au  mois  d'avril,  dans  un  champ,  ne  rentrait  pas  sous  les 
termes  de  cet  article,  « parce  qu’à  cette  époque  les  pommes  de  terre 
volées  n’étaient  plus  en  état  de  récolte;  qu’elles  avaient  même  été 
enfouies  ; qu'elles  ne  pouvaient  donc  être  considérées  que  comme  des 
fruits  de  la  terre  confiés  volontairement  et  sans  nécessité  à la  foi 
publique  » La  même  cour  a jugé  encore,  d’après  la  même  règle, 
« que  l’article  388  ue  peut  s’appliquer  qu’aux  vols  de  récoltes  non 


' Cass.  17  avr.  t813,  Sir.  4,  p.  78;  J.  P.  l.  10,  p.  307. 

• Cass.  10  juin.  1812,  Sir.  4,  p.  l.SO  ; J.  P.  t.  10,  p.  563. 
' Cass.  31  juin.  1818,  Sir.  S,  p.  513;  J.  P.  t.  14,  p.  953. 
' Cass.  12  janv.  1815,  Sir.  5,  p.  8;  J.  P.  t.  12,  p.  583. 
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engrangées,  laissées  dans  les  champs  par  insuffisance  réelle  ou  pré- 
sumée  de  granges  ou  greniers;  que  celle  disposition  pénale  ne  peul 
s’appliquer  h des  objets  qui  ne  sonl  plus  récoltes,  mais  seulement  k 
des  fruits  de  la  terre  précédemment  récoltés  et  enlevés  du  champ  ; 
que  dès  lors  le  vol,  commis  au  mois  de  mars,  de  navets  récoltés 
avant  l’hiver,  et  placés  aux  champs  dans  une  fosse  pour  les  préserver 
de  la  gelée,  sans  nécessité,  par  suite  de  la  volonté  du  propriétaire, 
ne  rentre  point  dans  la  catégorie  des  crimes  prévus  par  l’art.  588  ‘ . > 

1849.  Cet  article  assimile  aux  récoltes  gisantes  dans  le  champ,  les 
meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes.  Ainsi,  lorsque  les  ré- 
coltes ne  sonl  plus  gisantes,  lorsqu’elles  sont  mises  en  meules  dans  les 
champs,  l’application  de  l’art.  588  cesse,  k moins  que  ces  meules  ne 
consistent  en  grains,  t L’objet  de  la  loi,  suivant  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  en  s’expliquant  d’une  manière  particulière  et  expresse  sur 
le  vol  de  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  a été  évidem- 
ment de  donner  k ces  amas  de  grains  formés  pour  rester  après  lu 
récolte  fixée,  et  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  dans  le  champ 
qui  les  a produits,  oü  ils  sont  abandonnés  k la  foi  publique,  la  même 
garantie  qu’aux  grains,  tant  en  épis  qu’en  gerbes,  que  le  cultivateur 
est  forcé  de  laisser  momentanément  sur  la  terre  en  attendant  leur 
transport  dans  les  granges  > Si  celte  garantie  est  restreinte  aux 
meules  de  grains,  c’est  qu’il  ne  s’agit  plus  d’une  exposition  néce.s- 
saire,  que  dès  lors  celle  disposition  e.st  une  sorte  d'exception  au 
principe  de  l’article,  et  que  cette  exception  a dû  se  boruerk  la  pro- 
duction la  plus  utile  et  qui , dans  l’usage , reste  pendant  longtemps 
exposée  k la  foi  publique. 

Ainsi  le  vol  de  colza  mis  en  meules  dans  les  champs  ne  rentrerait 
pas  dans  les  termes  de  l'article  588,  < attendu , suivant  la  cour  de 
Douai,  que  par  grains  on  ne  doit  entendre  que  les  fruits  et  semences 
de  blé,  de  seigle,  d’orge,  d’avoines  et  autres  gros  et  menus  grains, 
nullemeut  les  graines  et  grenailles  des  plantes  oléagineuses,  telles 

* Cass.  Il  juin  1829,  Bull,  n*  110. 

» Cass,  ISoct.  1812,  Sir.  4,  p.  202;  J.  P.  I.  10,  p.  747. 
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que  les  graines  de  colza,  lio,  camomille,  pavots  ; que  la  garantie  par- 
ticulière que  la  loi  a donnée  aux  productions  de  la  première  espèce  ne 
peut  donc  être  étendue  k celles  de  la  deuxième  ‘ > Et  la  cour  de 
cassation  a confirmé  cette  décision  par  le  motif  t que,  dans  son  ac- 
ception usitée  et  ordinaire,  le  mol  grains  ne  comprend  point  le  colzu, 
et  qu’ainsi  le  vol  de  colza  mis  en  meules  ne  peut  être  assimilé  au  vol 
de  meules  et  grains  faisant  partie  de  récoltes  > La  même  décision 
serait  applicable  au  vol  de  foin  ou  de  chaume  en  meules.  Ainsi,  dans 
l’esprit  de  l’article  388,  il  faut  on  que  les  récoltes  soient  gisantes,  ou 
que,  si  dies  sont  en  meules,  elles  consistent  en  grains;  en  sorte 
que  le  vol  de  récoltes  mises  en  meules  et  consistant  en  produits 
non  qualifiés  de  grains,  n’est  pas  atteint  par  ses  dispositions. 

1830.  Un  caractère  essentiel  k tous  les  vols  de  récoltes  est  qu’ils 
aient  été  commis  dans  les  champs  ^ ; mais  doit-on  considérer  comme 
commis  dans  les  champs  le  vol  commis  dans  l’atre  oü  le  grain  a été 
battu  ? Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne  avait  décidé 
( qu'en  droit,  une  aire  dépilatoire  est  assimilée  k un  champ,  et  n’est 
autre  chose  qu’un  champ  oü  l’on  dépose  et  oü  l’on  entasse  les  ré- 
coltes soit  pour  les  dépiquer,  soit  pour  les  faire  sécher.  > Et  la  cour 
de  cassation  rejeta  purement  et  simplement  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt  *.  La  question  s’est  reprc-seniée  deux  fois,  et  cette  juris- 
prudence, évidemment  trop  absolue,  s’est  modifiée.  La  cour  de  cas- 
sation prit  soin  de  constater,  dans  un  premier  arrêt,  < que  le  lieu  oü 
avait  été  commis  le  vol  de  blé  imputé  au  prévenu  était  une  propriété 
rurale  sur  laquelle  ledit  blé  faisant  partie  de  récoltes  était  exposé  k 
la  foi  publique  > Enfin  la  même  cour,  développant  cette  distinction 
dans  un  deuxième  arrêt,  a déclaré  < que  les  aires  destinées  au  battage 
des  blés  sont  ou  des  lieux  ouverts  hors  des  enclos  ruraux,  dans  des 

' Arr.  Douai,  15  août  1813;  J.  P.  t.  12,  p.  191. 

« Cass.  28avr.  i8H,Sir.  4,  p.  559  ; J.  P.  l.  12,  p,  191,  et  Merlin,  Rép., 
v°  vol,  sect.  2,  S 3. 

* Cass.  22  janv.  1 821 , Bull.  n°  1 1 . 

* Cass.  17  juin.  1812,  Sir.  4,  p.  152;  J.  P.  t.  10,  p.  580. 

* Cass.  27  fév.  181-3,  Sir.  4,  p.  298;  J.  P.  t.  tl,  p.  176. 
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terrains  compris  sous  cette  dénomination  : Us  champs  ; ou  des  lieux 
fermés,  dans  des  enclos  et  dépendances  des  maisons  habitées  ; i|ue 
quand  des  grains  faisant  partie  de  récoltes  sont  laissés  sur  une  aire 
située  dans  les  champs,  en  attendant  leur  transport  dans  le  grenier 
ou  dans  la  grange,  le  vol  de  ces  grains  ainsi  confiés  a la  foi  publique, 
rentre'  dans  la  disposition  de  l’article  388  ; mais  que  le  vol  de  ces 
mêmes  objets  sur  une  aire  placée  dans  un  terrain  fermé,  où  ils  ne 
sauraient  être  considérés  comme  abandonnés  b la  foi  publique,  n'est 
qu'un  vol  simple,  prévu  par  l’article  401,  s’il  a été  commis  sans 
aucune  circonstance  aggravante  *.  » Cette  dernière  jurisprudence 
est  conforme  b l’esprit  de  l’article  : une  aire,  par  cela  seul  que  des 
blés  y sont  déposés,  ne  peut  être  réputée  de  droit  un  champ  ; la 
présomption  ne  peut  remplacer  le  fait.  Le  but  spécial  de  l’article 388 
a été  de  protéger  les  objets  exposés  ’a  la  foi  publique  ; ce  qu’il  faut 
donc  considérer,  c’est  si  l’objet  est  exposé  dans  l’aire  b la  foi  pu- 
blique, c’est-b-dire  si  l'aire  est  placée  au  milieu  des  champs  ; car, 
dans  ce  cas,  il  n’existerait  aucun  motif  pour  soustraire  le  vol  qui  y 
serait  commis  aux  dispositions  de  l’article:  mais  si  l’aire  est  placée 
auprès  des  granges,  si  elle  est  séparée  des  champs,  si  elle  est  une 
dépendance  des  bâtiments,  il  est  impossible  de  la  considérer  comme 
un  champ,  et  l’article  devient  évidemment  inapplicable. 

1831.  La  peine  du  vol  des  récoltes  commis  dans  les  champs, 
lorsqu’il  n’est  accompagné  d’aucune  circonstance  aggravante,  est  un 
emprisonnement  de  quinze  jours  b deux  ans  et  une  amende  de  seize 
francs  b deux  cents  francs.  Il  résulte  de  cette  pénalité,  ainsi  atté- 
nuée par  la  loi  du  28  avril  18.32,  une  conséquence  singulière.  Sous 
l’empire  du  code  de  1810,  il  était  important  de  distinguer  si  les  vols 
de  récoltes  avaient  été  commis  dans  les  champs  ou  dans  un  autre 
lieu,  puisque,  dans  le  premier  cas,  la  peine  était  la  réclusion,  et 
dans  le  second  un  emprisonnement  que  l’article  401  permettait 
d’élever  jusqu’b  cinq  ans.  Aujourd’hui  la  même  distinction  a con- 
servé son  intérêt  ; mais,  par  la  raison  inverse,  le  maximum  de  la 

• Cass.  31  juin  1821,  Sir.  0,  p.  4.58;  J.  P.  t.  16,  p 690. 
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peine  des  vols  de  rdcohes  commis  dans  les  champs  esl  de  deux  ans 
d’emprisonnement;  commis  dans  tout  autre  lieu,  ils  deviennent  pas- 
sibles, comme  auparavant , des  dispositions  de  l’article  401 . qui 
élèvent  cette  peine  î»  cinq  ans.  Ainsi  une  circonstance  que  le  législa- 
teur de  1810  avait  considérée  comme  aggravante,  l'exposition  des 
objets  h la  foi  publique,  est  devenue,  h l’égard  des  vols  de  récoltes 
détachées  du  sol,  une  véritable  cause  d’atténuation  : non  , il  faut  le 
dire,  que  la  moralité  du  fait  ait  changé  aux  yeux  de  la  loi  ; mais 
lorsque  le  législateur  de  1832  s'est  déterminé  'a  fixer  le  maximum 
de  la  peine  du  vol  de  récoltes  h un  taux  inférieur  h celui  du  vol  sim- 
ple, il  n'a  vu  que  la  modicité  du  prix  des  parties  de  ces  récoltes  qui 
sont  enlevées  dans  les  campagnes , et  il  ne  s’est  pas  aperçu  qu’il 
laissait  sons  l’empire  du  droit  commun,  et  par  consé<|uent  sous  l’ap- 
plication de  l’article  401 , les  autres  vols  de  lu  même  nature , qui 
ne  sont  pas  commis  au  temps  des  récoltes , et  qui  cependant  ont 
moins  de  gravité,  puisqu’ils  s’attaquent  h des  objets  qui  sont  exposés 
volontairement  et  non  point  nécessairement  k lu  foi  publique. 

Mais  la  peine  remonte  au  taux  de  celle  du  vol  simple , lorsque 
renlëvement  des  récoltes  est  accompagné  de  certaines  eirconslances 
qui  en  aggravent  le  caractère.  Le  quatrième  par.agraphe  de  l’art.  3S8 
porte  : < Si  le  vol  a été  commis  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  per- 
sonnes, soit  à l’aide  de  voitures  ou  d’animaux  déchargé,  l’emprison- 
nement sera  d’un  an  ’a  cinq  ans,  et  l’amende  de  seize  francs...» 

On  doit  remarquer,  d’abord , que  le  législateur  s’étant  borné  ’a 
prévoir,  dans  ce  paragraphe,  l’enlèvement  des  récoltes  ù l'aide  de 
voilures  ou  d'animaux  de  charge,  il  faut  en  conclure  que  cet  en- 
lèvement n'éprouverait  aucune  aggravation  de  ce  qu’il  serait  effectué 
soit  avec  des  paniers  ou  dei  sacs  ou  autres  objets  équivalents. 
Cette  dernière  circonstance  n’est  une  aggravation  que  pour  le  ma- 
raudage ; la  loi  n’en  a pas  fait  une  circonstance  aggravante  du  vol 
des  récoltes,  et  dès  lors  elle  ne  doit  exercer  aucune  intlucnce  sur  le 
délit. 

1832.  La  rédaction  de  ce  paragraphe  a fait  naître  une  question 
grave  : cesse  t-il  d’elre  applicable  si  le  vol,  au  lieu  d’ètre  commis 
To.me  v.  13 
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soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes,  soit  à T aide  de  voiture* 
ou  d'animaxuc  de  charge,  est  conimis  avec  deux  de  ces  circonslances 
ou  même  avec  les  trois  réunies?  La  cuur  de  cassation  a décidé  que 
l’article  388  était  inapplicable  au  vol  des  récoltes  commis  la  nuit  en 
réunion  de  plusieurs  personnes,  et  que  ce  vol  rentrait  dans  les  termes 
de  l’article  386;  les  motifs  de  cette  décision  sont  < que  la  circon- 
stance de  la  nuit  imprime  It  un  délit  un  caractère  extraordinaire  de 
gravité,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  objets  nécessairement  exposés 
sous  la  foi  publique,  tels  que  des  récoltes  détachées  du  sol,  sur  les- 
quelles le  propriétaire  est,  à cause  du  temps  consacré  ii  son  repos, 
dans  l’impossibilité  de  veiller  ; tellement  que  cette  circonstance  de  la 
nuit,  jointe  k celle  du  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour 
consommer  ou  tenter  le  vol,  ôte  au  fait  le  caractère  de  délit  pour  lui 
imprimer  celui  du  crime;  que  le  mot  soit  est,  dans  cette  acception, 
une  conjonction  alternative  qui  s’emploie  indifféremment  comme 
cette  autre  conjonction  alternative  ou,  ce  qui  résulte  même  du  qua- 
trième paragraphe  de  l’article  388,  dans  lequel  on  lit  ; Soit  à l’aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  et  qui  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  conjonction  copulativeet,  qui  lie  tous  les  membres  de 
la  phrase,  tandis  que  les  conjonctions  alternatives  soit  et  ou  les  dis- 
joignent; que  la  récolte  détachée  du  sol  d’un  champ  fort  étendu 
pourrait,  pendant  la  nuit  et  avec  le  concours  de  plusieurs  personnes, 
être  entièrement  enlevée  ; que  si,  dans  quelques  cas,  la  peine  peut 
paraître  trop  sévère,  soit  k cause  de  la  modicité  du  vol,  soit  k cause 
de  l’état  misérable  de  ses  auteurs,  le  remède  se  trouve  dans  l’obliga- 
tion imposée  au  président  de  la  cour  d’assises  d’avertir  le  jury  que, 
s’il  existe  des  circonstances  atténuantes  , il  doit  eu  faire  la  décla- 
ration > Cette  décision , quoiqu’elle  semble  s’appuyer  sur  le 
texte  de  l’article  388,  ne  paraît  point  k l’abri  de  fortes  objections. 
D’abord  on  doit  remarquer  que  l’article  13  de  la  loi  du  23  juin  1824 
avait  réuni  ces  deux  circonstances  eo  une  seule , en  mettant  ; Soit  à 

> loy.  rass  8 fév.  1834  , Sir.  I8S4.  I.  300;  15  déc.  I8i2,  Biill. 
Il'  327. 
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Vaide  de  voilures  et  d'animaux  de  charge,  soit  de  nuit  par  plu- 
sieurs personnes.  Or,  rien  n'indique  que  la  loi  du  28  avril  1832  ail 
voulu  ajouter  à la  sévérité  de  cette  disposition  -,  il  semble  qu’en  sépa- 
rant ces  circonstances,  son  seul  but  ait  été  de  ne  pas  exiger  leur 
concours  pour  l'applicaliou  de  la  peine.  En  effet,  si  l’article  388  dis- 
tingue par  le  mot  soit  les  trois  circonstances  aggravantes  du  vol  de 
récoltes,  ce  mot  n’exclut  point  leur  réunion  ; il  les  sépare  pour  les 
énumérer,  non  pour  les  isoler  les  unes  des  autres.  Voyez  les  consé- 
quences : le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  est  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  peut  s’élever  jusqu’à  cinq  ans;  le  vol  de  récoltes 
dans  les  champs  est  puni  d’un  empri.sonncment  qui  ne  peut  s’élever 
que  jusqu’à  deux  ans  ; supposez  que  ces  deux  vols  aient  été  commis 
de  complicité  : dans  le  premier  cas  la  peine  sera  la  réclusion,  dans  le 
deuxieme  cinq  ans  d'emprisonnement.  Voilà  donc  deux  délits  inégale- 
ment punis,  et  qui,  par  conséquent,  aux  yeux  de  la  loi,  .sont  em- 
preints d’une  criminalité  inégale.  Ajoutons  maintenant,  dans  les  deux 
hypothèses,  la  circonstance  de  la  nuit  : cette  circonstance  , d'après 
l’article  386,  n’exercera  aucune  influence  sur  la  première  peine; 
mais,  d’après  le  système  de  la  eour  de  cassation , elle  élèvera  la  se- 
conde jusqu’à  la  réclusion.  Or,  n’esl-ce  pas  là  une  conséquence  con- 
tradictoire et  qui  condamne  un  système?  Comment  admettre  que  les 
dispositions  du  code  puissent  se  heurter  ainsi  entre  elles  ? que  le 
même  fait  soit  là  une  circonstance  indifférente,  ici  une  cause  d’aggra- 
vation? que  deux  vols  jusque-là  inégaux  soient  punis  de  la  même 
peine,  par  suite  de  l'adjonction  d'un  même  fait  à l'un  cl  à l’autre?  Ne 
serait-il  pas,  d’un  autre  côté,  contradictoire  encore  que  les  deux  cir- 
constances de  nuit  et  de  complicité  pussent  changer  la  nature  du  vol 
de  récoltes  et  lui  imprimer  le  caractère  du  crime,  tandis  que  la  réu- 
nion avec  l’une  ou  l’autre  de  ces  circonstances  du  fait  d’avoir  fait 
usage  de  voitures  ou  d’animaux  de  charge  n’exerceraiL aucune  in- 
fluence sur  le  vol?  Ces  trois  circonstances  sont  mises  sur  la  même 
ligne,  elles  ont  une  valeur  identique  ; comment  la  dernière  pourrait - 
elle  être  indifféremment  cumulée  avec  les  deux  antres,  et  comment 
la  réunion  de  celles-ci  serait-elle  seule  une  cause  d’aggravation?  Il 
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faut  rappeler  enfin  que  les  vols  de  récoltes  ne  causent  qu'un  préju- 
dice très- modique;  que  le  législateur  a senti  la  nécessité  d'atténuer 
leur  pénalité  pour  assurer  leur  répression  ; que  les  trois  circonstances 
énumérées  dans  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  388  n'en  cban  - 
gent  point  le  caractère,  et  que,  dès  lors,  c'est  méconnaître  l'esprit 
de  la  loi  que  d'enlever  k ces  vols  leur  qualification  propre,  et  de  les 
punir  comme  des  vols  ordinaires,  lors  même  qu'ils  sont  commis  de 
nuit,  eu  réunion  de  plusieurs  personnes. 

1853.  La  cour  de  cassation  a jugé  encore  , dans  une  espèce  ana- 
logue, que  lorsque  le  vol  de  récoltes  est  accompagné  de  circonstances 
différentes  et  d'une  nature  plus  grave,  il  reste  régi  par  le  droit  coin  - 
mun  et  rentre  dans  les  dispositions  générales  du  code  ; que , par 
conséquent,  la  circonstance  de  port  d'armes  pendant  sa  perpétration 
doit  le  faire  rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  385.  il  faut  reconnaître 
que  le  te.\le  du  code  se  prête  mieux  que  dans  la  première  espèce  h 
cette  interprétation  : l'art.  388  est  muet  sur  la  circonstance  du  port 
d'armes  ; on  peut  donc  conclure  que  cette  circonstance  ramène  le  vol 
dans  les  ternies  du  droit  commun.  Toutefois,  si  l'on  s'élève  aux 
règles  qui  dominent  le  code , cette  décision  peut  soulever  encore  de 
fortes  objections.  Un  vol  ordinaire  commis  la  nuit  dans  une  maison 
habitée  est  puni,  aux  termes  de  l'art.  386,  de  la  peine  de  réclusion  ; 
un  vol  de  récoltes  commis  la  nuit  dans  les  champs  n'est  passible 
que  d'une  peine  correctionnelle.  Or,  cette  pénalité  différente  doit 
suivre  les  deux  délits  dans  leurs  aggravations  diverses.  Supposons 
donc  dans  ces  deux  espèces  la  circonstance  du  port  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées  ; quel  sera  son  effet  dans  la  première  ? Cet  effet 
sera  nul,  la  peine  restera  la  même  ; l'art.  386  ne  fait  résulter  aucune 
aggravation  de  la  réunion  de  ces  circonstances.  Dans  la  deuxième 
espèce,  au  contraire,  la  seule  présence  de  cette  circonstance  impri- 
merait au  fait  le  caractère  d'un  crime,  et  le  rendrait  passible  de  la 
peine  de  la  réclusion  : or  cette  conséquence  contradictoire  indique 
ou  que  la  loi  manque  d'unité,  ou  qu'elle  est  contraire  k l'esprit  de 
cette  loi.  On  peut  ajouter  que  les  circonstances  qui  accompagnent 
un  vol  de  récoltes  ne  peuvent  changer  la  nature  de  ce  vol , qu'elles 
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peuvent  seulement  déterminer  l’application  d’une  peine  plus  forte , 
lorsque  la  loi  a attaché  une  aggravation  de  peine  au  concours  de 
ces  circonstances.  Or  le  quatrième  paragraphe  de  l’article  388  n’a 
prévu,  comme  circonstance  aggravante  du  vol  des  récoltes,  que  cer- 
tains faits  parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  le  port  d’armes;  cette 
circonstance  doit  donc  rester  indifférente  dans  l’appréciation  du 
délit.  11  s'agit  d’un  vol  d’une  espèce  spéciale  : l'art.  388  est  la  loi 
de  la  matière  ; on  ne  peut  donc  le  faire  sortir  de  ses  dispositions  et 
l’assimiler  aux  vols  ordinaires,  sous  prétexte  d’une  circonstance  qui 
n’altère  pas  son  caractère  propre 

1831.  Le  cinquième  paragraphe  de  l’art.  388  prévoit  le  vol  des 
récoltes  non  encore  détachées  du  sol,  ou  le  maraudage. 

Les  art.  34  et  35  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791, 
titre  2,  portaient:  i Quiconque  maraudera,  dérobera  les  produc- 
tions de  la  terre  qui  peuvent  servir  h la  nourriture  des  hommes , ou 
d’autres  productions  utiles,  sera  condamné  h une  amende  égale 
au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou  fermier  ; il  pourra  aussi, 
suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamné  h la  détention  de 
police  municipale.  Pour  tout  vol  de  récoltes  fait  avec  des  paniers  ou 
des  sacs,  ou  h l’aide  des  animaux  de  charge,  l’amende  sera  du 
double  du  dédommagement  ; et  la  détention , qui  aura  toujours  lieu, 
pourra  être  de  trois  mois , suivant  la  gravjté  des  circonstances.  > 

, Ces  deux  articles  sont  restés  en  vigueur  et  ont  seuls  été  appli- 
qués aux  vols  de  cette  nature,  jusqu’h  la  promulgation  de  la  loi  du 
23  juin  1824. 

L’art.  13  de  cette  loi  s’était  borné  h ranger  parmi  les  vols  sim- 
ples : I les  vols  et  tentatives  de  vols  de  récoltes  et  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre  qui,  avant  d’avoir  été  soustraites,  n’étaient 
pas  encore  détachées  du  sol , commis  soit  avec  des  paniers  ou  des 
■ sacs,  soit  h l’aide  de  voitures  ou  d’animaux  de  charge,  soit  de  nuit 

■ Yoy.  dans  ce  sens  cass.  32  mars  1816,  Sir.  6,  p.  t72;  J.  P.  t.  18  , 
p.  >51. 
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par  plusieurs  personnes.  > Celle  disposilion  n’abrogeait  que  l'art.  33 

de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 . 

La  loi  du  28  avril  1832  contient  un  système  complet  de  législa- 
tion sur  celte  matière.  L'art.  473,  n°  13,  du  code  pénal  punit  d’une 
amende , depuis  6 francs  jusqu’b  10  francs  inclusivement,  c ceux 
qui  dérobent,  sans  aucune  des  circonstances  prévues  en  l'art.  388, 
des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'ëlre 
soustraites,  n’étaient  pas  encore  détachées  du  sol.  > Le  ^ 3 de  l’ar- 
ticle 388  a reproduit,  en  le  modihant,  l'art.  13  de  la  loi  du  23  juin 
1824  : I Lorsque  le  vol  de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de 
la  terre,  qui,  avant  d’ëlre  soustraites,  n'étaient  pas  encore  déta- 
chées du  sol , aura  eu  lieu  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres 
objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  h l'aide  .de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  serad'uo 
emprisonnement  de  quinze  jours  à deux  ans,  et  d'une  amende  de 
16  francs  k 200  francs.  > Ces  deux  dispositions  ont  définitivement 
remplacé  les  art.  34  et  33  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre- 
6 octobre  1791.  Le  vol  de  récoltes  sur  pied  ou  le  maraudage  n’est 
donc  qu'une  simple  contravention,  lorsqu'il  est  commis  par  une  seule 
personne , de  jour,  et  sans  emploi  de  paniers,  sacs  ou  de  moyens  de 
transport.  11  ne  devient  un  délit  passible  d'une  peine  correctionnelle 
que  lorsqu'il  est  commis  soit  avec  des  paniers  ou  des  .sacs,  ou  autres 
objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  a t'aide  de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes. 

1835.  Ici  se  présentent  les  deux  questions  que  nous  avons  exa- 
minées tout  k l'heure,  k l’égard  du  vol  de  récoltes  cotipées.  La  réu- 
nion de  plusieurs  de  ces  circonstances  aggravantes  a-t-elle  pour  effet 
(le  transformer  le  délit  en  crime?  Le  concours  d'une  circonstance 
aggravante  non  prévue  par  cet  article  a-t-il  le  môme  résultat?  Nous 
ne  pourrions  que  répéter  les  observations  que  nous  avons  déjà  énon- 
cées sur  ces  deux  points.  Nous  ajouterons  seuleinenl  que  ces  obser- 
vations acquièrent  une  force  plus  grande  encore  de  leur  application 
au  simple  maraudage,  car  la  distance  qui  le  sépare  du  crime  est  plus 
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éloignée  ; car  il  semble  plus  difficile  que  la  présence  d’une  seule  cir^ 
constance  élrangèPe,  telle,  par  exemple,  que  le  port  d’armes , suffise 
pour  élever  la  peine  de  deux  degrés  ; car  enfin,  quand  la  réunion  de 
trois  des  circonstances  prévues  par  ce  paragraphe,  celles  de  la  nuH, 
de  l’emploi  de  paniers  et  de  l’emploi  de  voitures,  ne  peut  changer  le 
caractère  du  délit,  il  serait  étrange  de  faire  résulter  cette  aggrava- 
tion de  la  réunion  des  circonstances  de  la  nuit  et  de  la  complicité. 

1856.  Mais  ce  paragraphe  5 de  l'article  588  a fait  naître  une  ques- 
tion spéciale.  Si  le  maraudage  a été  commis,  non  dans  l«  champs, 
mais  dans  un  lieu  dépendant  d’une  maison  habitée,  change-t-il  de 
nature?  doit-il  être  considéré  comme  un  vol  simple?  La  cour  de  cas- 
sation a répondu  affirmativement,  < attendu  que  le  maraudage  n’est 
que  l'enlèvement  de  fruits  de  la  terre  attenants  k leurs  racines,  commis 
dans  des  champs  ouverts  ; que,  par  conséquent,  il  ne  peut  se  référer 
aux  enlèvements  de  fruits  de  même  nature  commis  dans  des  lieux 
clos  attenants  k une  maison  d'habitation;  que,  par  le  concours  de 
cette  dernière  circonstance,  ces  enlèvements  de  fruits  constituent  non 
un  simple  maraudage,  mais  des  vols  rentrant  dans  l'application  de 
l’article  401 . > Celte  décision  nous  parait  conforme  k l’esprit  de  la 
loi,  qui  n’a  diminué  la  peine  des  vols  de  récoltes  qu’k  raison  non- 
seulement  de  la  modicité  des  objets  volés,  mais  aussi  de  la  facilité 
avec  laquelle  le  vol  s’exécute.  Dès  que  le  vol  quitte  les  champs  et  se 
rapproche  des  habitations,  il  devient  plus  dangereux , et  la  loi  doit 
protéger  par  une  peine  plus  efficace  les  lieux  habités.  A la  vérité,  le 
citiquiènte  paragraphe  de  l’article  388  n'a  point  énoncé, 'comme  le 
précédent,  que  le  vol  doit  être  commis  dans  les  champs,  mais  il  se 
réfère  nécessairement  aux  mêmes  dispositions  que  le  précédent , et 
d'ailleurs  il'est  de  l’essence  du  maraudage  d’éire  commis  dans  les 
champs. 

1837.  L’article  588  se  termine  par  la  disposition  suivante: 
c Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  artiole,  les  coupables  pour- 
ront, indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l’article  43,  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  plus,  k compter  du  jour  ob  ils  pourront  aussi 
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être  mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d’années.  » Cette  pénalité,  qui  s’étend 
à tous  les  cas  spécipfs  par  l’article,  semble  peu  en  harmonie  avec  le 
peu  de  valeur  des  vols  prévus  par  le  quatrième  paragraphe  ; mais 
comme  elle  est  purement  facultative,  il  appartient  aux  juges  d'en 
réserver  l’application  aux  délits  les  plus  graves  compris  dans  les  dis- 
positions de  cet  article. 

1838.  Le  code  pénal  a prévu  une  dernière  espèce  de  vol  commis 
dans  les  champs  : il  s’agit  des  vols  exécutés  a l’aide  de  l’eDlèvemenl 
ou  du  déplacement  des  bornes. 

L’article  389  est  ainsi  conçu  ; ^ Sera  puni  de  la  réclusion  celui 
qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  ou  déplacé  des  bornes  ser- 
vant de  séparation  aux  propriétés.  > 

Il  importe  de  déterminer  avec  précision  l’objet  de  cette  disposi- 
tion. Son  but  n’est  point  de  réprimer  les  usurpations  de  terres,  les 
envahissements  d'héritages;  car  il  s’agit  d'un  vol . et  le  vol,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  ne.  s'applique  qu’aux  cho.ses  mobilières.  D’ail- 
leurs, la  suppre.ssion  dos  bornes,  avec  le  but  de  détruire  les  limites 
des  différents  héritages,  forme  un  délit  distinct  qui  fait  l’objet  de 
l’article  456  du  code  pénal  ’ . 

Dans  l’article  389.  le  législateur  a prévu  un  mode  d'exécution 
spécial  du  vol  des  récoltes  dans  les  champs  : si,  pour  s’approprier 
les  récoltes  d’autrui,  l’agent  a enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant 
de  séparation  aux  propriétés,  le  vol  de  ces  récoltes  s’aggrave  à raison 
du  moyên  employé  pour  l'exécuter.  L’enlèvement  ou  le  déplacement 
des  bornes  est  donc  une  circonstance  aggravante  du  vol  ; cette  cir- 
constance en  change  le  caractère,  elle  lui  imprime  la  qualification  de 
crime 

M.  Carnot  pense  que  si  la  suppression  ou  la  translation  dos  bornes 
n’a  eu  pour  but  qu’un  vol  de  fruits  encore  sur  pied,  l’article  389  ne 
serait  pas  applicable,  parce  qu’il  s'agirait  plutôt  d’un  maraudage  que 


• C'est  aussi  à ce  deiixiOmo  délit  que  s'applique  le  lit.  31  du  livre  47  du 
Dig.  lie  termina  moto. 
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d'un  vol  proprement  dil<.  Cette  opinion  est  visiblement  erronée. 
D'abord,  le  maraudage  est  un  véritable  vol  que  la  loi  a puni  d’une 
peine  légère  parce  qu'il  cause  un  préjudice  minime,  mais  qui  n'en  a 
pas  moins  les  caractères  du  vol.  Ensuite,  la  loi  n’a  point  distingué  : 
elle  considère  l’enlèvement  ou  le  déplacement' des  bornes  comme  une 
circonstance  suffisante  pour  qualifier  toute  espèce  de  vols  commis  par 
ce  moyen,  quel  que  soit  l'objet  de  ces  vols;  il  est  donc  interdit  de 
faire  aucune  distinction . 

1859.  Quelle  est  la  signification  du  mot  bornes  dans  l'art.  389? 
I On  appelle  bornes,  suivant  Jousse,  tout  ce  qui  sert  b distinguer  et 
séparer  des  héritages,  tel  que  pierres,  arbres,  haies,  piliers,  fossés, 
et  autres  choses  plantées  ou  faites  b cette  fin^.  > M.  Carnot  n'a  pas 
pensé  que  ce  mot  dût  avoir  un  sens  aussi  étendu  : < L’article  389, 
dit-il,  n'ayant  parlé  que  des  bornes,  sans  y avoir  assimilé  les  autres 
marques  qui  auraient  pu  servir  de  limites  aux  propriétés,  telles  que 
lies  haies  vives  ou  mortes , des  pieds  corniers  ou  autres  arbres  qui 
auraient  été  plantés  ou  reconnus  pour  être  la  séparation  des  hérita- 
ges, leur  enlèvement  ou  déplacement , aurait-il  même  été  suivi  de 
vol,  ne  ferait  pas  entrer  le  délit  dans  i’applicaiion  de  l’article  389. 
L’article  456  a bien  mis  ces  marques  sur  la  même  ligne  que  les  bor- 
nes, mais  c'est  pour  le  cas  seulement  qu’a  prévu  cet  article,  de  sorte 
que  l'on  ne  pourrait  en  appliquer  la  di.sposition  b l'article  589  que  par 
induction  > Cette  restriction  est  conforme  au  texte  de  la  loi  ; elle 
résulte  également  du  rapprochement  des  articles  389  et  456;  enfin, 
on  peut  dire  a l’appui  que  l’attention  du  législateur  a dû  se' porter 
uniquement  sur  la  suppression  ou  le  déplacement  des  bornes,  parce 
que  les  bornes  seules  font  foi  par  elles  mêmes  des  limites  des  hérita- 
ges, et  que  leur  déplacement  ne  laisse  aucune  trace,  tandis  que  celui 
des  arbres,  haies  ou  pieds  corniers  ne  peut  s’opérer  sans  laisser  des 
vestiges  facilesb  constater.  C’étaitdonc  par  le  déplacement  des  bornes 


' Comm.  du  code  pénal,  t.  3,  p.  338. 

* Traité  de  just.  crim. , t.  8,  p.  338. 

* Comm.  du  cod.  pén.,  t.  3,  p.  336. 
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que  les  vols  devaieut  principalement  s’exécuter  ; c'était  donc  ce  fait 
que  la  sollicitude  du  législateur  devait  surtout  avoir  en  vue. 


§ ü 


Yoli  commis  dans  les  maisons  habitées  et  leurs  dépendances , 
dans  les  para  et  enclos. 


1860.  La  circonstance  que  le  vol  a été  commis  dans  une  maison 
habitée  ou  servant  à l'habitation  n’est  point  elle-méine  une  circon- 
stance aggravante,  car  ce  vol  ne  cesse  pasd'ëlreun  simple  délit. 
Mais  cette  circonstance  contient  un  principe  d'aggravation  qui  se 
développe  et  modifie  le  caractère  du  délit,  lorsqu’elle  se  réunit  li  cer- 
tains faits  e.\térieurs.  £lle  est  alors  la  condition  qui  imprime  à ces 
faits  un  caractère  plus  grave;  elle  est  le  sujet  auquel  s'appliquent  les 
accidents  qui,  d’après  la  loi,  servent  k modifier  la  qualification  du  fait. 
En  un  mot,  elle  sert  d’élément  pour  constituer  une  circonstance  ag- 
gravante ; mais,  considérée  abstractivement,  elle  n’en  constitue  point. 

On  trouve  l’application  de  celte  distinction  dans  les  articles  381 , 
n“  4,  et  386,  n”  1 , du  code  pénal.  Le  premier  de  ces  articles  porte 
en  effet  : < Si  les  cou|)ables  ont  commis  le  crime  soit  k l’aide  d'ef- 
fraction extérieure  ou  d’escalade  ou  de  fausses  clefs,  dans  une  mai- 
son ou  logement  habité,  ou  servant  à l'habitation.  > L’article  386 
dispose  également  ; < Si  le  vol  a été  commis  la  nuit  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  ou  s’il  a été  commis  avec  une  de  ces  deux  cir- 
constances seulement,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou 
servant  à l'habitation...  > Ainsi,  ce  sont  l’effraction,  l’escalade,  les 
fausses  clefs , la  nuit  et  la  complicité  qui  sont  les  véritables  cir- 
tances  aggravantes;  la  maison  habitée  n’est  que  le  lieu  oh  la  moralité 
de  ces  circonstances  sc  développe , la  condition  de  leur  criminalité 

• Cass.  30  mai  1830,  Bull.  n«*  146  et  147. 
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Le  but  du  législateur,  en  établissant  ce  principe  d’aggravation,  a 
éié  de  protéger  l'habitation,  c'est-k-direle  lieu  destiné  à la  demeure  des 
citoyens.  Leur  surveillance,  qui  suffit  pour  prévenir  les  vols  commis 
pendant  le  jour  et  par  une  seule  personne , est  impuissante  quand  ces 
vols  sont  commis  la  nuit,  avec  des  circonstances  qui  révèlent  le  des- 
sein d’employer  la  violence.  D'ailleurs,  leur  sûreté  individuelle  est 
menacée,  soit  par  l'exécution  audacieuse  du  vol  lui-même,  soit  parce 
que  cette  exécution  peut  les  exciter  h repousser  par  la  force  les 
agresseurs,  et  compromettre  dès  lors  leur  vie.  Tels  sont  les  motifs 
qui  ont  porté  le  législateur  h édicter  dans  certains  cas , contre  ces 
sortes  de  vols,  une  peine  plus  grave,  et  h leur  donner  la  qualification 
de  crime. 

1861.  Le  code  a expliqué  ce  qu’il  faut  entendre  par  maison  habitée. 
L’article  390  est  ainsi  conçu  : < Est  réputé  maison  habitée  tout  bâ- 
timent, logement,  loge,  cabane,  même  mobile,  qui,  sans  être  actuel- 
lement habité,  est  destiné  k l'habitation  , et  tout  ce  qui  en  dépend, 
comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édifices  qui  y sont  en- 
fermés, quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clô- 
ture particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  • 

Cette  disposition  exige  plusieurs  observations.  On  doit  remarquer, 
d’abord,  que  la  loi  ne  définit  pas  la  maison  habitée;  elle  se  borne  k 
lui  assimiler  les  bâtiments  qui,  sans  être  habités,  sont  destinés  k 
l’habitation,  et  les  dépendances  des  maisons  habitées.  La  maison  ha- 
bitée est  tout  bâtiment  qui  sert  actuellement  k l’habitation,  il  importe 
peu  que  ce  bâtiment  soit,  par  sa  destination  principale,  affecté  k 
quelque  autre  usage  ; dès  qu’une  personne  l’habite , le  fait  de  celte 
habitation  lui  imprime  le  caractère  d’une  maison  habitée.  Ainsi,  dans 
uae  espèce  où  le  vol  avait  été  commis  dans  une  étable  séparée  par  un 
chemin  de  la  maison  habitée , la  chambre  d’accusation  avait  déclaré 
( que  cette  étable  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  une  dépen- 
dance de  cette  maison,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  n’était  pas  elle- 
même  une  maison  habitée  dans  le  sens  de  la  loi.  > Mais  la  cour  de 
cassation  a infirmé  cette  décision,  par  le  motif  < qu’il  a été  reconnu, 
depuis  le  résultat  de  l’instruciiou,  que  le  vol  a été  commis  la  nuit , 
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dans  une  étable  où  couchait  habituellement  une  personne  chargée 
spécialement  par  le  propriétaire  de  surveiller  les  bestiaux  et  fourrages 
que  contenait  ladite  étable,  et  que  cette  personne  y couchait  la  nuit 
même  où  le  vol  a été  commis  ; que  cette  étable  était  donc,  h l'égard 
de  la  personne  qui  y avait  la  surveillance,  un  logement  qui  est  ré- 
puté maison  habitée  < .>  C’est  donc  le  fait  même,  et  non  la  distinction 
de  la  maison,  qui  établit  la  maison  habitée  ; et  en  effet,  tous  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  puiser  dans  cette  circonstance  uu  principe  d’aggrava- 
tion subsistent  dès  que  le  bâtiment  où  se  commet  le  vol  est  le  lieu  d'ha- 
bitation d'une  personne,  puisque  ce  vol  expose  sa  sûreté  personnelle 
et  fait  présumer  aussitôt  dans  l'agent  une  criminalité  plus  grave. 

1862.  Il  n’e.st  point  nécessaire  que  la  niai.son  soit  habitée  par  les 
personnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  a été  commis;  la  loi  n'a  point 
exigé  cette  condition , et  elle  ne  pouvait  la  prescrire  ; il  suffit 
que  cette  maison  soit  habitée  par  d'autres  personnes.  Les  consé- 
quences dit  vol  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas  : ce  ii’est  pas,  en 
effet , parce  que  la  victime  habile  la  maison  que  le  vol  est  plus  grave, 
c'est  parce  que  le  vol  est  commis  dans  un  lieu  habité.  La  cour  de 
cassation  a sanctionné  celte  décision,  en  déclarant  • qu’en  détermi- 
nant comme  circonstance  aggravante  du  vol  le  cas  où  il  a été  commis 
dans  une  maison  habitée , la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  relative- 
ment aux  personnes  auxquelles  la  maison  sert  d’habitation;  qu'ainsi 
la  cour  n'a  pu,  dans  l’espèce , écarter  la  circonstance  aggravante  de 
maison  habitée , sur  le  motif  que  la  maison  où  le  vol  a été  commis 
n'était  point  celle  dans  laquelle  la  personne  volée  avait  son  habi- 
tation > 

1863.  Il  n’est  également  permis  de  faire  aucune  distinction  pour 
le  cas  où  le  vol  a été  commis  dans  la  maison  même  que  le  voleur 
habite.  A la  vérité , on  peut  supposer  dans  cette  hypothèse , quel- 
ques espèces  qui  ne  présentent  pas  les  motifs  d’aggravation  que  nous 
avons  exposés  plus  haut;  mais  ces  motifs  existent  dans  d'autres  cas  : 

' Cass.  4 sept.  I8t3,  p.  186;  J.  P.  t.  10,  p.  710. 

* Cass.  34  juin  1818,  p.  882  ; J.  P.  t.  1 1,  p.  494. 
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tel  est , par  exemple , celui  où  le  voleur,  locataire  de  la  maison  , 
commettrait  un  vol  pendant  la  nuit  chez  un  locataire  voisin.  D'ail- 
leurs la  loi  ne  fait  aucune  exception.  Il  faut  donc  décider,  avec  la 
cour  de  cassation , f que  l’article  38(> , qui  pose  la  circonstance  ag- 
gravante de  la  maison  habitée,  ne  distingue  pas  le  cas  où  cette  mai- 
son serait  habitée  par  le  voleur  et  celui  où  elle  serait  habitée  par  la 
personne  volée  ' . » Toutefois , dans  une  espèce  où  l’accusé  avait  été 
déclaré  coupable  de  vol  h l’aide  d'effraction  dans  l’habitation  com- 
mune do  voleur  et  de  la  victime,  la  cour  de  cassation  a décidé  c que 
le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  par  le  voleur  ne  peut  être 
distingué  de  celui  commis  dans  une  maison  qui  aurait  été  habitée 
exclusivement  par  une  personne  qui  lui  serait  étrangère , et  que , 
dans  l’un  et  l'autre  cas , la  loi  ne  donne  pas  aux  cours  d’assises  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  modifier  la  peine  . • Cette  décision  est 
rigoureusement  conforme  au  texte  de  la  loi. 

1864.  L’article  590  assimile  'a  la  maison  habitée  tout  bâtiment , 
logement,  loge,  cabane,  même  mobile,  qui,  sans  être  actuelle- 
ment^ habité , est  destiné  à l'habitation.  Ici  ce  n’est  plus  le  fait  qui 
détermine  le  caractère  de  la  maison , c'est  sa  destination  : il  faut 
donc  reconnaître , avec  la  cour  de  cassation , f que , dans  les  arti- 
cles 384 , 386  et  389  , l’acception  des  termes  lieu  ou  maison  ha- 
bitée ou  servant  à l’habitation,  n’est  pas  restreinte  aux  édifices  en 
construction  , où  serait  établie  I habitation  permanente  et  continuelle  ; 
que  dès  lors  elle  comprend  nécessairement,  dans  le  sens  légal  comme 
dans  le  sens  naturel,  ceux  où  se  fait  une  habitation  accidentelle  ou 
temporaire  > £n  un  mot , il  suffît  que  l’édifice  soit  destiné  ’u  re- 
cevoir des  habitants  , et  dispo-sé  ù cet  effet,  pour  qu’il  ait  le  carac- 
tère légal  d’une  maison  habitée  ; l’habitation , en  effet , devient , 
dans  ce  cas , possible  ù tout  moment , et  dès  lors  la  maison  appelle 
In  même  protection  que  si  elle  était  effectivement  habitée. 

< Cass.  10  déc.  1836,  Bull,  n*  38G  ; Sir.  1837.  t.  830. 

• Cass.  lOfév.  1827,  Bull,  n*  34. 

» Cass.  23aoèl  1821,  Sir  C,  p.  49.>;  .l.  P.  t.  16,  p.  871, 
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D'après  celte  règle , il  faut  décider  : 1*  qu’une  maison  de  campa- 
gne, qui  ne  sérail  habitée  qu’accidentellemeut , et  dans  laquelle 
même  il  ne  serait  pas  établi  de  concierge , ii’en  serait  pas  moins , 
dans  le  sens  du  code  , une  maison  habitée  * ; 2”  qu'un  bateau  dans 
lequel  se  trouve  un  logement  pour  le  conducteur,  qui  cependant  n'y 
fait  pas  sa  demeure  habituelle,  doit  être  considéré  comme  une  mai- 
son habitée , i attendu  que  l’article  390  parle  généralement  de  tout 
bâtiment,  et  qu’ainsi  les  bateaux , qui  peuvent  servir  de  logement 
ou  d'habitation  , y sont  compris  néressairemenl  * ; 3*  que  les  édifices 
même  publics  rentrent  dans  la  même  catégorie  , dès  qu'ils  ont  la 
même  destination  qui  avait  été  établie  par  l'article  13  de  la  section  2 
(lu  titre  2 du  code  de  1791,  et  par  l’article  i de  la  loi  du  23  fri- 
maire an  VIH  ; ces  édifices , excepté  toutefois  ceux  qui  sont  consa- 
crés aux  cultes,  sont  confondus  dans  la  classe  géixTale  des  bâtiments, 
et  ne  subissent  d’autre  distinction  que  celle  qui  résulte  de  leur  desti- 
nation. Ainsi  les  vols  dans  les  hospices,  qui  étaient  punis,  avant 
le  code  pénal , comme  étant  commis  dans  des  édifices  publics  doi- 
vent être  maintenant  considérés  comme  commis  dans  une  maison 
habitée. 

1863.  Il  faut  décider,  au  contraire,  par  application  de  la  même 
règle , qu’un  vol  commis  dans  un  édifice  public , et , par  exemple  , 
dans  un  magasin  militaire  n’est  point  réputé  commis  dans  une 
maison  habitée , lorsqu’il  ne  résulte  d'aucune  des  pièces  du  procès 
que  ce  magasin  fut  un  lieu  habité  ou  servant  b l'habitation; — [[  ([u'un 
bateau-poste  faisant  le  trajet  de  Cette  b Toulouse  sur  le  can.il  du 
Midi  ne  rentre  pas  dans  la  définition  de  la  loi,  c attendu  que  ce  ba- 
teau-poste n’est  ni  un  bâtiment , ni  une  loge , ni  une  cabane;  que  le 
but  de  l’article  390  a été  de  protéger  l'habitation,  c’esl-h-dire  un 
lieu  destiné  b la  demeure  des  citoyens,  et  qu’un  bateau  de  la  nature 


* Carnot,  Comm.  du  (x>d.  pén.,  t.  3,  p.  329. 

’ Cass.  8 oct.  1813,  Sir.  4,  p.  198;  J.  . t.  tO,  p.  738. 

» Cass.  39  oct.  1808,  Sir.  3,  p.  376  ; J.  P.  t.  7,  p.  187. 

• Cass.  9 janv.  1834,  J.  P.,  l.  18,  p.  330. 
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de  celui  dont  il  s’a^t,  destiné  uniquement  au  transport  des  personnes 
et  des  marchandises,  ne  pouvait  recevoir  d'assimilation  légale  qu’avec 
une  voiture  publique  >.  >]|  La  même  décision  doit  s'étendre  encore 
au  vol  commis  dans  une  voilure  publique.  L'article  21  de  la  section  2 
du  titre  2 du  code  de  1791  portait:  f Tout  vol  commis  dans  les- 
dites  voilures  (les  coches  , messageries  et  antres  voitures  publiques) 
par  les  personnes  qui  y occupent  une  place , sera  puni  de  quatre 
années  de  détention.  »l.e  vol  fut  déclaré  purement  correctionnel,  et  la 
peine  réduite  h une  année  d'emprisonnement  par  l’article  8 de  la  loi 
du  25  frimaire  an  'VIil.  En  présence  de  ces  deux  dispositions,  notre 
code  a gardé  le  silence;  il  faut  naturellement  en  conclure  qu’il  a voulu 
conserver  h ce  délit  le  caractère  que  lui  avait  assigné  la  loi  du  25 
frimaire  an  VIII,  et  qu'il  l’a  confondu,  en  conséquence,  parmi  les  vols 
simples  prévus  par  l’article  401.  Comment,  d'ailleurs,  sans  une 
évidente  extension , appliquer  la  qualification  de  maison  habitée , 
telle  que  l'explique  l’article  390,  k une  voiture  publique  qui  n'est  ni 
un  bâtiment , ni  un  logement,  ui  une  loge,  ni  une  cabane?  Comment 
considérer  une  voiture  momentanément  occupée  par  des  voyageurs 
comme  leur  habitation,  comme  leur  demeure?  La  cour  de  cassation 
n’a  également  vu  dans  cette  espèce  de  vol  qu'un  vol  simple,  et  elle  a 
déclaré  c que  le  but  de  l'article  390  a été  de  protéger  l’habitation , 
c’est-'a-dire  le  lieu  destiné  k la  demeure  des  citoyens,  et  qu’il  n'y  a 
aucune  assimilation  légale  entre  un  tel  lieu  et  une  diligence.  ^ > 
1866.  L’article  390  assimile  ensuite  k la  maison  habitée  «tout  ce 
qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édifices 
qui  y sont  enfermés,  quel  qu’en  soit  l'usage,  et  quand  môme  ils  au- 
raient une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  > 
Ainsi  un  vol  est  réputé  fait  dans  une  maison  habitée,  non  seulement 
lorsqu’il  est  commis  dans  les  bâtiments  qui  composent  cette  maison, 
mais  encore  lorsqu’il  est  commis  dans  toutes  ses  dépendances.  Quelle 


• Cass.  A mars  1846,  Bull,  o*  69. 

• Case.  7 sept.  1837,  Bull,  n*  3SS;etconr.  cass.  Omars  1846,  Bull.  n*69; 
Sir.  16  1.  497. 
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est  la  significaiion  de  ce  mol?  Il  faut  remarquer,  d’abord,  que  l’énu- 
mération contenue  dans  cette  disposition  n’est  pas  limitative;  cela 
résulte  clairement  du  texte  de  la  loi  qui  procède  par  forme  d’exem- 
ple : comme  cours,  basses-cours,  et  ces  objets  ne  sont  donc  qu’une 
démonstration  ; la  loi  s’en  est  servie  pour  expliquer  sa  pensée;  elle 
n’en  exclut  aucun  autre,  pourvu  qu’ils  rentrent  dans  les  mêmes  con- 
ditions. La  condition  de  la  dépendance  des  lieux  est  qu’ils  soient  ren- 
fermés dans  l’enceinte  de  la  maison  : c’est  Ik  le  sens  que  l’article  390 
a donné 'a  celte  expression;  car  il  parle  restriclivement  des  granges , 
écuries,  édifices  qui  sont  renfermés  dans  la  clôture  générale.  Il  ne 
suffit  donc  pas  que  le  lieu,  quel  qu’il  soit,  soit  dépendant  par  desti- 
nation de  la  maison,  s’il  n’en  dépend  pas  par  le  fait;  il  ne  suffit  pas 
qu’il  soit  attenant  !i  cette  maison,  s’il  n’est  pas  compris  dans  la  même 
enceinte.  Celte  règle  a été  consacrée  dans  une  espèce  où  le  vol  avait 
été  commis  dans  une  cave  dépendante  d'une  maison  habitée  , mais 
qui  n’était  ni  annexée  ’a  cette  maison,  ni  comprise  dans  la  même  en- 
ceinte. La  cour  de  cassation  a jugé  que  l’art.  590  n’était  pas  appli- 
cable, « attendu  que  celle  article  n’exige  pas  seulement  une  dépen- 
dance de  destination  ; que  celte  dépendance  doit  être  de  fait , eu  sorte 
que  celui  qui  habite  la  maison  ou  qui  doit  l’habiter  ait  sous  sa  surveil- 
lanee  ce  corps  dépendant,  comme  toute  autre  partie  de  la  maison  ' . » 
[|  Âu  contraire,  dans  une  espèce  où  l’objet  volé  était  le  plomb  du  toit 
d’une  maison  dans  Ia(|uelle  le  voleur  n’était  point  entré , il  a été 
jugé  : « que  les  terrae.s  de  l’article  390  sont  indicatifs  et  non  limi- 
tatifs, et  qu’ils  s’appliquent  nécessairement  k un  chéneau  en  plomb 
qui  forme  une  partie  essentielle  delà  toiture  de  la  maison  et  qui  la 
préserve  de  l’introduction  des  eaux  pluviales  ; que  dès  lors  ce  ché- 
neau doit  être  considéré  comme  partie  intégrante  du  bâtiment  et  se 
trouve  compris  dans  ces  mots  : et  tout  ce  qui  en  dépend  i |] 

1867.  Les  mots  édifices  qui  y sont  renfermés  se  rapportent  né- 
cessairement aux  cours  et  ba.sse.s-cours , c’esl-k-dire  qu’un  édifice 

■ Cass.  30  mai  1812,  J.  P.  t.  10,  p.  433. 

• Cass.  10  sept.  1841,  Bull  n"  276. 
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renfernu:  dans  une  cour  ou  basse-cour  dépendant  d'une  maison 
habitée  est  réputé  lui-même  maison  habitée  ; mais  de  la  il  ne  faut 
pas  conclure  qu'il  ne  peut  exister  d’édifices  dépendant  d’une  maison 
habitée  que  lorsqu’ils  sont  enfermés  dans  les  cours  ou  basses-cours 
qui  dépendent  de  cette  maison  ; car,  si  tel  était  le  sens  de  lu  loi,  les 
bâtiments  qui  enferment  les  cours  et  basses-cours  , au  lieu  d’y  être 
enfermés , ne  pourraient  jamais  être  considérés  comme  dépendant 
de  la  maison  habitée  'a  laquelle  les  cours  et  basses-cours  appartien- 
nent; or,  une  telle  conséquence  serait  évidemment  absurde  >.  [[Un 
arrêt  pose  en  principe  f que  l’article  390,  qui  explique  ce  qui  doit 
être  réputé  maison  habitée,  ne  fait  rentrer  dans  son  assimilation  que 
les  locaux  qui  dépendent  de  l'habitation,  comme  cours,  basses- 
cours  , granges , écuries  et  édifices  qui  y sont  enfermés,  quand  même 
ils  auraient  une  clôture  ou  enceinte  générale , lesquels  ne  forment 
réellement  qu'un  seul  tout  avec  la  maison  et  réclament , dans  l'in- 
térêt des  habitants , la  même  protection  ; mais  que  être  attenant  â 
une  maison  habitée  n’est  pas  la  même  chose  que  en  dépendre  ; que  , 
au  premier  cas  , les  deux  bâtimeuts  se  touchent , mais  sans  corréla- 
tion nécessaire , et  peut-être  même  sans  communication  entre  eux  ; 
tandis  que , au  second  cas , les  édifices  renfermés  dans  la  même  en- 
ceinte constituent  en  réalité  deux  parties  delà  même  habitation^.  >]j 

1868.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  un  jardin  attenant  ’a 
une  maison  habitée  est  une  dépendance  de  cette  habitation.  M.  Mer- 
lin , portant  la  parole  sur  celte  question , reconnut  que  les  dépen- 
dances d’une  maison  habitée  n’ont  pas , en  matière  pénale , un  sens 
aussi  étendu  qu’en  matière  de  legs  ou  de  vente  ; qu’encore  que , 
dans  ces  matières , la  simple  destination  suffise  pour  constater  une 
dépendance , il  n’en  est  pas  de  même  en  matière  pénale  , et  qu’un 
terrain  u’est  censé  dépendre  d'une  maison  qu’autant  qu’il  y tient 
immédiatement.  < Mais  ici,  ajoutait  ce  magistrat,  ce  n’est  pas  d’une 
simple  dépendance  de  destination  qu’il  s’agit.  Le  jardiu  dans  lequel 

' Merlin,  Rép  , v»  vol. 

* Cass.  35  mai  1848,  Bull,  n"  159. 
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a éi^  commis  le  vol  a ét4  déclaré  par  le  jury  tenir  k la  maison  habi- 
tée. Il  y a donc  entre  la  maison  et  le  jardin  une  dépendance  réelle 
et  immédiate;  le  jardin  est  donc  compris  dans  ces  termes  de  la  loi 
pénale  : tout  ce  qui  en  dépend.  Et  peut  on  douter  qu'un  jardin 
attenant  k une  maison  habitée  ne  soit  compris  dans  tes  dépendances 
de  cette  maison  ? Qu'importe  que , dans  l'article  390 , les  jardins  ne 
soient  pas  expressément  désignés?  L’article  390  les  désigne  sufBsam' 
ment  par  cela  qu’il  dit  tout  ce  qui  en  dépend'.»  La  cour  de  cassa- 
tion a consacré  cette  doctrine  , en  déclarant  • qu’un  jardin  attenant 
k une  maison  en  est  une  dépendance  ; qu'un  vol  qui  y est  commis 
doit  donc  être  considéré  et  caractérisé  comme  s’il  avait  été  commis 
dans  la  maison  même;  que  les  énonciations  portées  dans  l'art.  390, 
pour  déterminer  ce  qui  doit  être  regardé  comme  dépendance  d'une 
maison  habitée,  ne  sont  point  restrictives  , qu’ elles  sont  évidemment 
démonstratives  ; que  le  mot  comme  , qui  précède  ces  énonciations , 
en  exclut  néces.sairement  tout  sens  limitatif  ; qu'un  jardin  tenant  k 
une  maison  habitée  en  est  tout  aussi  bien  une  dépendance  que  la 
cour  ou  la  basse-cour  de  cette  maison  ; qu'il  est , comme  elles , dans 
son  enceinte  générale  > Cette  interprétation , qui  a été  combattue 
par  M.  Legraverend  ne  nous  paraît  point,  comme  k cet  auteiir, 
contraire  au  texte  de  la  loi.  Ce  texte , nous  l’avons  dit , ii’est  nulle- 
ment limitatif;  nous  ne  voyons  donc  pas  par  quel  motif  un  jardin  ne 
serait  pas  compris  dans  les  dépendances  d’une  maison  habitée  aussi 
bien  qu’une  cour,  s’il  est  attenant  k cette  maison  et  compris  dans  la' 
même  ciêture.  M.  Legraverend  objecte  qu’un  jardin  peut  être  d’une 
vaste  étendue , et  que  la  définition  de  la  loi  hésite  alors  k s'y  appli- 
quer. Cette  étendue  ne  change  rien  k la  question.  La  loi  a voulu 
qu’une  protection  spéciale  fût  accordée  k la  sûreté  etk  la  sécurité  du 
maître  de  la  maison  dans  un  jardin  qui , tenant  k son  habitation , est 

■ Rëp.,  v«  vol,  seqt.  3,  g î.  Cass.  18  juin  1813  ; J.  P.  t.  10,  p.  486. 

* Cass.  18  juin  1813,  J.  P.  t.  10,  p 486;  30  juin  1820,  Bull.  n«  H ; et 
2 mai  1832,  Sir.  1833,  I.  3.30  ; Journ.  du  dr.  crim.,  I.  -1,  p IS.î. 

* lègisl.  crim.,  I.  3.  p 134. 
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placé  SOUS  sa  surveillance  directe,  et  destiné  par  sa  position  h son 
usage  personnel  : le  vol  cominis  dans  ce  jardin  expose  en  effet  sa 
sûreté , en  l'excitant  h des  actes  de  défense  contre  ses  auteurs.  Or, 
quelle  t]ue  soit  l'étendue  du  jardin,  le  danger  est  le  même  dès  qu'au- 
cune clôture  ne  l'isole  de  la  maison , dès  qu'il  ne  fait  qu'un  même 
tout  avec  l'habitation  ; il  n'existe  donc  aucun  motif  de  ne  pas  le 
comprendre,  comme  les  cours  et  les  autres  dépendances  de  la  mai- 
son , dans  les  termes  de  l'article  R90. 

Mais  si  un  jardin  attenant  h une  maison  habitée  peut  être  consi - 
sidéré  comme  une  dépendance  de  cette  maison,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  est  compris  dans  l'enceinte  générale,  c'est-h-dire  qu'il  est  entouré 
d'une  clôture.  La  même  décision  ne  s'appliquerait  donc  pas  h un 
simple  emplacement,  lors  même  qu'il  serait  déclaré  que  cet  empla- 
cement dépend  d'une  maison  habitée  ; c'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion â décidé,  en  s'appuyant  sur  ce  que,  t en  effet,  une  cour  dépen- 
dante d’une  maison  habitée  est  un  espace  h découvert,  fermé  dans  la 
clôture  ou  enceinte  générale  de  la  maison  ; que  le  mot  emplacement, 
au  contraire,  est  une  expre-ssion  vague  qui  ne  suppose  aucune  clô 
ture,  ni  générale,  ni  particulière,  et  qui,  dans  son  acception , ne  si- 
gnifie qu'un  endroit  propre  h une  construction  ou  b toute  autre  des- 
tination; qu'il  ne  peut  donc  désigner  ni  une  cour,  ni  un  parc,  ni  un 
enclos  '.  » 

18G9.  Les  vols  commis  dans  les  parcs  ou  enclos  peuvent  être  assi- 
milés, b certains  égards,  aux  vols  commis  dans  une  maison  habitée  ; 
en  effet,  cette  circonstance,  non  aggravante  par  elle-même,  renferme 
néanmoins  un  principe  d'aggravation,  et  devient,  comme  la  maison, 
un  élément  nécessaire  de  certaines  circonstances,  telles  que  l’escalade, 
réputée  aggravante  par  la  loi. 

L’article  391  est  ainsi  conçu  : < Est  réputé  parc  ou  enclos  tout 
terrain  environné  de  fo.ssés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de 
haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  matériaux 
que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté, 

• Cass.  t"avr.  1820,  Sir.  6,  p.  210;  J.  P.  l.  l&,  p.  901. 
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la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n y aurait  pas  de 
porte  fermant  k clef  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  serait  a claire- 
voie  et  ouverte  habituellement.  » 

Si  les  parcs  et  enclos  étaient  attenants  a une  maison  habitée,  et 
s'ils  en  dépendaient,  ils  seraient  alors  considérés  comme  dépendances 
de  cette  maison,  et  le  vol  qui  y serait  commis  rentrerait  dans  les 
dispositions  des  articles  384  et  386  du  code  pénal. 

L’article  392  ajoute  ; * Les  parcs  mobiles  destinés  h contenir  du 
bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  faits,  sont 
aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu  ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou 
abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de  maisons 
habitées.  » Cette  dernière  disposition  est  la  conséquence  de  l’art.  390, 
qui  réputé  maison  habitée  toute  cabane,  même  mobile,  destinée  à 
l’habitation  ; il  suit  de  Ih  que  les  parcs  mobiles  doivent  être  réputés 
dépendants  de  maison  habitée,  pourvu  qu’ils  tiennent  immédiatement 
h la  cabane  du  gardien . 


§111. 

Vols  dam  les  idifices  consacrés  atu;  cultes. 

1870.  La  loi  romaine  mettait  au  nombre  des  sacrilèges  les  vols 
des  choses  sacrées,  lors  même  qu’elles  n’étaient  pas  déposées  dans 
un  lieu  sacré  : LegeJulià  peculaliis  tenelur  qui  pecuniam  sacrant , 
religiosam , abslulerit,  interceperil  ‘ ; mais  le  vol , même  commis 
dans  un  lieu  sacré,  de  choses  appartenant  h des  particuliers,  n’était 
point  un  sacrilège  : Res  privatorum , si  in  œdem  sacram  deposito' 
subreptœ  fuerinl,  furli  aclionem,  non  sacrilegii  esse  2. 

Cette  distinction,  que  le  droit  canonique  avait  effacée  en  rangeant 
ces  deux  faits  dans  la  classe  des  sacrilèges  fut  maintenue  par  la 

' t,.  4,  Dig.  ad  leg.  Jul.  pecululùs  et  de  sacrilegiis. 

‘ L.  .S,  eod.  lit. 

* C.  si  qiiis  conlumax,  g 17,  qiiæst  4. 


Digitized  by  Google 


CH  IP.  LXIX. — VOLS  DAMS  LES  ÉDIF.  CONSACRÉS  AUX  CULTtlS.  313 
jurisprudence.  Les  au  leurs  sépjraient  le  vol  d’église  et  le  vo/  fait  dans 
les  églises  : Sacrum  in  sacro  et  non  sacrum  in  sacro.  Le  vol  des 
choses  consacrées  h Dieu  était  un  sacrilège,  parce  que  ce  vol  renfer- 
mait une  profanation  de  choses  saintes  : tel  épiait  le  vol  des  calices, 
ciboires,  reliques,  images,  et  même  des  troncs  d’églises.  Mais  le  vol 
des  choses  non  consacrées  h Dieu,  bien  que  commis  dans  une  église, 
était  considéré  comme  un  vol  ordinaire  : seulement  la  peine  était 
aggravée  h raison  du  lieu  où  ce  crime  avait  été  commis  '.  La  décla- 
ration du  4 mai  1734  portail  dans  son  article  1*',  relatifs  celte  der- 
nière espèce  de  vol  : c Ceux  ou  celles  qui  se  trouveront  convaincus 
de  vols  ou  de  larcins  faits  dans  les  églises,  ensemble  leurs  complices 
et  suppôts,  ne  pourront  être  punis  de  moindre  peine  que,  savoir  : les 
hommes,  des  galères  h temps  ou  h perpétuité,  et  les  femmes,  d’étre 
flétries  d’une  marque  en  forme  d’une  lettre  V,  et  enfermées  h temps 
ou  pour  leur  vie  dans  une  maison  de  force  : le  tout  sans  préjudice  de 
la  peine  de  mort,  s'il  y échet,  suivant  l’exigence  des  cas.  > Celte 
peine  de  mort  était,  dans  la  plupart  des  circonstances,  la  peine  de 
vol  sacrilège 

L’assemblée  constituante  supprima  l’incrimination  du  sacrilège  et 
du  vol  sacrilège  : le  vol  dans  les  églises  se  trouva  confondu  dans  la 
série  des  vols  commis  dans  les  édifices  publics.  Les  articles  12  et  13 
(le  lu  section  2 du  titre  3 du  code  de.1 791  punissaient  de  huit  années 
de  fers  le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  ; mais  le  deuxième 
paragraphe  de  ce  dernier  article  portait  : c Toutefois  ne  sont  point 
comprises  dans  la  précédente  disposition  les  salles  de  spectacle,  bou- 
tiques, édifices  publics  ; les  vol$  commis  dans  lesdits  lieux  seront 
punis  de  quatre  années  de  fers.  > Ainsi  le  vol  dans  onc  maison 
habitée  était  puni,  sous  cette  législation,  d’une  peine  double  de  celle 
du  vol  dans  une  église. 

Le  code  pénal  de  1810  effaça  l’incrimination  du  vol  dans  les  édi- 

< Jousse,  t.  4,  p.  87  et  206;  Muyart  de  Vouglans,  p.  S04. 

* Lévit.,  cbap.  i0,noi6;l.  1,6  et 9,  Dig.  ad  leg.  Jul.  pecul.  etdeucri- 
legiis.  Edit  de  juin.  1682. 
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fices  publics  ; les  édifices  où  se  commeUaii  le  vol  ne  devinrent  un 
élément  d'aggravation  de  ce  délit  que  dans  le  seul  cas  où  ils  étaient 
destinés  k l'habitation.  Le  vol  commis  dans  un  édifice  consacré  au 
culte  n’était  donc  plus  qu'un  vol  simple. 

1871.  La  cour  de  cassation  crut  toutefois  surprendre  dans  les 
dispositions  du  code  une  pénalité  plus  sévère;  elle  considéra  les  édi- 
fices consacrés  aux  cultes  comme  des  lieux  habités  : • attendu,  porte 
un  premier  arrêt)  que  l’acception  des  termes  maison  habitée  ou 
serrant  à l'habitation  n'est  pas  restreinte  aux  édifices  ou  construc- 
tions où  serait  établie  l’habitation  permanente  et  continuelle  ; que 
dès  lors  elle  comprend  néce.ssairemeni,  dans  le  sens  légal  comme 
dans  le  sens  naturel,  ceux  où  il  se  fait  une  habitation  accidentelle  ou 
temporaire  d'une  réunion  d'hommes  rassemblés  k des  époques  déter- 
minées ; que  l’habitation  se  constitue,  en  effet,  non-seulement  d’une 
résidence  pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  mais  encore  d’une  demeure 
temporaire  |K)ur  certains  besoins,  certaines  affaires  ou  certains  de- 
voirs ; que,  pur  conséquent,  le  vol  commis  dans  les  lieux  destinés  et 
employés  k recevoir  les  réunions  d’hommes  qui  y viennent  tous  les 
jours,  ou  dans  certaines  circonstances,  pour  leurs  devoirs,  leurs  af- 
faires ou  leurs  plaisirs,  est  censé  accompagné  de  la  circonstance  ag- 
gravante du  lieu  ou  maison  habitée  >.  Cet  arrêt,  qui  fonde  une  aggra- 
vation de  peine  sur  une  fragde  analogie,  est  resté  dans  la  jurisprudence 
comme  un  exemple  de  la  plus  dangereuse  des  interprétations.  En 
effet,  de  ce  que  les  personnes  se  réunissent  tous  les  jours,  ou  dans 
de  certaines  circonstances,  dans  des  lieux  désignés  pour  ces  réunions, 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  ces  lieux  soient  habités;  l’habitation 
même  accidentelle  et  temporaire  doit  être  encore  une  habitation  : or, 
l’habitation  est  la  demeure  de  l’homme,  le  lieu  où  il  réside  habituel- 
lement, où  il  satisfait  les  besoins  de  la  vie,  où  se  trouvent  son  foyer 
domestique  et  sa  famille.  Comment  étendre  cette  qualification  k un 
édifice  public?  Comment  faire  de  cette  extension  la  base  d’une  peine? 
La  question  étant  revenue  devant  les  chambres  réunies,  la  cour  de 


■ Cass.  23  août  1821,  Sir.  6,  p.  495;  J.  P.  t.  t6,  p.  87t. 
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cassation  persista  dans  sa  jurisprudence,  mais  en  modifiant  ses 
motifs;  ce  deuxième  arrêt  se  fonde  d’abord  sur  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  15  de  la  section  2 du  titre  2 du  code  de  1791, 
lequel  ne  serait  qu’une  exception  en  ce  qui  concerne  les  vols  commis 
dans  les  édifices  publics  ; or,  si  ce  paragraphe  n’est  qu’une  excep- 
tion, il  faudrait  en  conclure  qu’eu  règle  générale,  les  édifices  publics 
doivent  être  considérés  comme  des  maisons  de  propriété  privée,  et, 
par  conséquent,  comme  des  lieux  habités  ; et  comme  le  code  de  1810 
n’a  pas  défini  l’habitation,  on  doit  étendre  jusqu’h  ses  dispositions 
cette  qualification  implicitement  attribuée  aux  vols  commis  dans  les 
édifices  publics  Nous  ne  nous  attacherons  point  'a  démontrer  la  fai- 
blesse de  celte  argumentation,  soit  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
du  code  de  1791,  soit  leur  application  au  Code  pénal.  Les  véritables 
motifs  de  l’arrêt  étaient  ceux-ci  : i que  relativement  aux  édifices  qui 
sont  ouverts  aux  citoyens  pour  les  devoirs  de  feur  culte  religieux,  il 
est  des  motifs  d’une  plus  haute  et  plus  grave  considération  pour  y 
prévenir  les  crimes  par  la  crainte  d’un  châtiment  plus  rigoureux  ; 
qu’en  effet,  les  vols  qui  s'y  commettent  ne  sont  pas  seulement  un 
attentat  à la  propriété,  qu’ils  sont  encore  une  profanation  de  oes  édi- 
fices, qu’ils  sont  même  un  sacrilège  lorsqu’ils  portent  sur  des  objets 
destinés  au  culte;  que  la  déclaration  du  4 mars  1724  punissait  des 
galères , et , le  cas  échéant,  de  la  mort , les  vols  commis  dans  les 
églises;  que  si  la  législation  nouvelle  a été  moins  sévère,  les  tribu- 
naux ne  doivent  pas  en  augmenter  l’indulgence,  en  refusant  d’ap- 
pliquer les  peines  qui  résultent  de  ses  dispositions.  > 

1872  11  serait  superflu  de  combattre  aujourd’hui  ces  motifs  d’ag- 
gravation tirés  de  ce  que  le  vol  commis  dans  une  église  constituerait 
une  profanation , un  sacrilège.  Il  est  évident  que  ce  caractère  ne 
pourrait  exister  qu’aux  yeux  des  personnes  qui  professent  le  culte 
auquel  l’édifice  a été  consacré.  La  liberté  des  cultes  et  surtout  l’abo- 
litiou  par  la  charte  de  1850  d’une  religion  dominante  détruisent 


• Cass.  Î9  déc.  l«5l,Sir.6,  p.646;  J.  P.  t.  16,  p.  104. 
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nécessairement  le  principe  sur  lequel  reposait  tout  ce  système.  Aux 
yeux  de  la  loi  civile,  le  sacrilège  n’est  point  un  délit,  li  moins  qu'il 
n’ait  causé  quelque  trouble,  ou  qu’il  n’ait  été  public;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  c’est  le  trouble,  c’est  l’atteinte  portée  au  libre  exercice 
des  cultes  que  réprime  la  loi. 

Les  cours  résistèrent  b cette  jurisprudence  et  refusèrent  de 
l’appliquer.  Le  législateur  de  1825,  sous  le  prétexte  que  celte  di- 
vergence révélait  une  lacune  dans  la  loi,  adopta,  en  quelque  sorte 
comme  une  interprétation  législative,  la  loi  du  25  avril  1825  ; l’art.  7 
de  cette  loi  rangeait  positivement  les  églises  parmi  les  maisons  ha- 
bitées. Mais  cette  loi  nouvelle  fut  elle-même  abrogée  purement  et 
simplement  par  la  loi  du  11  octobre  1830,  et  la  question  revint  se 
poser  dans  les  termes  du  code  pénal.  Cette  abrogation  parut  appuyer 
toutefois  l'interprétation  que  les  cours  avaient  soutenue;  car  elle 
équivalait  en  quelque  sorte  h la  déclaration  que  le  législateur  ne 
considérait  plus  les  églises  comme  les  lieux  habités;  les  vols  qui  s’y 
commettaient  n’étaient  donc  que  des  vols  simples. 

1873.  La  révision  du  code  pénal  a donné  lieu  d’agiter  de  nouveau 
celte  question.  Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  chanibre  des 
députés  avaient  laissé  cette  classe  de  vols  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 401  ; la  chambre  des  pairs  crut  devoir  reprendre  la  disposition 
de  la  loi  de  1825  : ces  mots  /.  ou  dans  les  édifices  consacrés  aux 
ailles  légalement  établis  en  France,  furent  ajoutés  au  § 1*'  de  l'ar- 
ticle 386.  Ces  édifices  se  trouvent  donc,  non  plus,  h la  vérité,  rangés 
parmi  les  maisons  habitées,  mais  assimilés  h ces  maisons. 

Il  résulte  de  celte  disposition  nouvelle  et  de  cette  assimilation, 
que  nos  observations  relatives  'a  la  circonstance  de  la  maison  habitée 
s'appliquent  aux  vols  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  culte-s. 
Ainsi,  cette  seule  circonstance  que  le  vol  a été  commis  dans  l’un  de 
ces  édifices  n’est  point  une  circonstance  aggravante  ; le  vol  qui  n’est 
accompagné  d’aucune  autre  circonstance  est  un  vol  simple;  aux 
termes  de  l’article  386,  ce  vol  ne  prend  le  caractère  de  crime,  et  n’est 
passible  de  la  réclusion  qu’autani  qu’il  a été  commis  soit  la  nuit, 
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soit  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  Ainsi  il  n'est  pas  permis  de 
distinguer  si  le  vol  a été  commis  soit  par  une  personne  attachée  au 
service  de  l’église,  soit  par  une  personne  étrangère,  soit  au  préjudice 
de  l'église,  soit  au  préjudice  des  personnes  qui  la  fréquentent  : la  loi 
n’exige  qu’une  seule  condition,  indépendamment  de  celles  de  nuit  et 
de  complicité , c’est  que  ce  vol  ait  été  commis  dans  un  édifice  con- 
sacré au  culte. 

Les  édifices  consacrés  aux  cultes,  dans  le  sens  de  la  loi , sont  ceux 
qui  sont  publiquemeut  affectés  au  service  des  cultes  reconnus  par 
l’État.  Les  chapelles  particulières  ou  les  lieux  de  réunion  de  cultes 
non  reconnus  ne  peuvent  rentrer  dans  celte  dénomination.  L’État,  qui 
ne  les  connaît  pas,  ne  peut,  au  moins  sous  ce  rapport,  leur  accorder 
la  même  protection;  et  puis  leur  caractère  douteux  et  contesté  n’im- 
prime pas  aux  vols  qui  s’y  commettent  la  même  gravité. 


§ IV. 


Vols  sur  les  chemins  publics. 


1874.  Les  vols  sur  les  chemins  publics  forment  la  quatrième 
classe  des  vols  qui  puisent  dans  le  lieu  de  leur  perpétration  un  ca- 
ractère particulier  : c’est  la  seule  qui  trouve  dans  celte  circonstance 
une  véritable  aggravation,  indépendamment  de  toute  autre  circon- 
stance. 

Dans  tous  les  temps  la  sûreté  des  routes  a dû  préoccuper  les  lé- 
gislateurs. La  loi  romaine  punissait  les  voleurs  de  grand  chemin  , 
grassatores  seu  agressores  seu  insidiatores  viarum,  de  la  peine  des 
mines  ou  de  la  relégalion  ; et  s’ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes, 
ou  s’ils  faisaient  métier  de  ces  vols , ils  étaient  punis  de  mort  : Gras- 
satores qui  prœdœ  causé  id  faciunt  proximi  latronibus  habentur; 
et  si  cum  ferra  aygredi  et  spoliare  instituerunt,  capite  puniuntur, 
utique  si  sœpiùs  atque  in  itineribus  admiserunt  ; cœteri  in  metal- 
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iHin  damnanlur  vel  in  insulat  rekgantur'.  La  raison  de  cette 
pdnalitë  rigooreose  était  donnée  par  une  autre  loi  : Publki  enim 
utile  est  sine  meCu  et  periculo  per  ilinera  commeari  *.  C'était  pour 
que  les  voyages  pussent  avoir  lien  sans  crainte  et  sans  péril , que  les 
vols  oomoiis  sur  les  chemins  étaient  plu»  rigoureusement  panis. 

£n  France , ce  crime  était  passible  du  supplice  de  la  itmc.  L’édit 
de  janvier  1534.  intervenu  h une  époque  de  brigandages,  portait , 
par  une  disposition  absolue , cette  peine  atroce  contre  tons  les  vols 
de  cette  nature.  i Non-seulement,  dit  Muyart  de  Vouglans,  nos  lois 
ne  distinguent  point,  quant  h la  peine,  les  voleurs  de  grand  chemin  qui 
n'assassinent  point  de  ceux  qui  assassinent,  mais  elles  portent  même 
la  rigueur  jusqu'k  étendre  cette  peine  k ceux  qui  n'auraient  fait 
(ju’une  simple  attaque , sans  être  parvenus  k consommer  le  vol  * . > 
Néanmoins  la  jurisprudence  limitait  l'application  du  supplice  de  la 
roue  au  cas  oh  les  vols  sur  les  grands  chemins  avaient  été  accom- 
pagnés de  meurtre  ou  de  blessure 

Le  code  de  1791  ne  faisait  du  vol  commis  sur  un  grand  chemin 
l'objet  d'une  incrimination  distincte,  que  lorsqu'il  avait  eu  lieu  à 
force  ouverte  et  par  violence  envers  les  personnes  : la  peine  était  de 
quatorze  années  de  fers , et  cette  peine  était  augmentée  de  quatre 
années,  si  le  vol  avait  été  commis  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs 
personnes,  soit  avec  des  armes  s.  L’article  8 de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  1\  attribua  k la  juridiction  des  tribunaux  spéciaux  les  vols  commis 
de  complicité  sur  les  grandes  roules. 

1875.  Le  projet  du  code  pénal  de  1810  ne  renfermait,  sur  les 
vols  de  cette  nature,  aucune  disposition  particulière  : la  commission 
du  corps  législatif  en  lit  l'observation  : < La  première  section  du 
projet  de  loi  ne  présente  aucune  disposition  pénale  contre  le  vol  sur 
les  chemins  publics.  Il  est  vrai  qu’il  parait  implicitement  compris 

' L.  38,  § 15,  Dig.  di-  pœnis,  et  ibid.  § tO. 

* L.  1,(1,  Dig.  de  bis  qui  eCToderint  vel  dejecerint. 

’ Lois  crim  , p.  S04. 

* Jousse,  t.  4,  p.  215;  Serpillon,  code  crim.,  1. 1,  p.  189. 

' 2«  part.,  tit.  a,  sect.  3,  art.  l , 3,  4 et  S. 
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dans  l’article  585,  et  princi paiement  au  n°  2 de  l'article  386;  mais 
il  n’est  point  nominativement  désigné.  Cette  désignatioB  semble 
néanmoins  nécessaire  ; le  vol  sur  les  chemins  publics,  de  tout  temps, 
a été  frappé  de  peines  très-graves  : en  le  rangeant  dans  la  classe 
de  l’article  386,  il  n’aurait  que  celle  de  la  réclusion,  qui  serait  biei 
faible  pour  le  coupable  et  presque  nulle  pour  l'exemple.  > Cette  ob- 
servation fut  accueillie  par  le  conseil  d'Etat,  qui  décida  que  ces  vols 
seraient  punLs,  sans  distinction,  de  la  peine  des  travaux  forcés  k per- 
pétuité. Tel  était  le  texte  de  l’ancien  article  383. 

Une  peine  aussi  grave  ne  pouvait  se  justifier  qu’en  admettant  que 
ce  vol,  pour  rentrer  dans  les  termes  de  cet  article,  dût  être  nécessai- 
rement accompagné  de  violences , de  même  que  sous  l’empire  du 
code  de  1791.  Tel  était  aussi  l’esprit  de  la  loi  : • A l’égard  des 
vols  commis  dans  les  chemins  publics,  disait  l’orateur  du  gouverne- 
ment dans  son  exposé  des  motils,  ces  sortes  de  crimes,  qui  portent 
toujours  un  caractère  de  violences,  et  qui  menacent  la  sûreté  indivi- 
duelle, seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  ’a  perpétuité.  > Le 
rapporteur  du  corps  législatif  ajoutait  : • Ce  crime  est  d’autant  plus 
graud  qu’il  est  plus  facile,  et  qu’il  trouble  la  sûreté  du  voyageur 
dans  les  lieux  mêmes  où  la  foi  publique  semblait  devoir  la  lui  ga- 
rantir plus  spécialement.  Us  travaux  forcés  k perpétuité  sont  appli- 
qués k cette  espèce  de  vol  ; et,  malgré  la  gravité  du  crime,  vous  ne 
désirerez  pas  une  peine  plus  forte.  Vous  sentez,  sans  que  je  les  ex- 
pose, les  raisons  qui  conseillent  de  n’être  pas  ici  aussi  sévère  que  le 
crime  semblait  le  demander,  et  de  n’appliquer  la  peine  de  mort 
qu’aulant  que  le  vol  de  grand  chemin  a été  accompagné  d’homicide 
ou  de  blessures  graves.  > 

1876.  La  cour  de  cassation,  en  se  conformant  k ces  explications, 
mais  toutefois  après  quelques  hésitations  ‘,  avait  jugé,  < que  si  l ar- 
ticle  383  prononce  d’une  manière  générale  les  travaux  forcés  k per- 
pétuité contre  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics,  la  sévérité  de 


‘ Cuss.  5 sept.  I8M  et  8 juill.  1813,  Sir.  3,  p.  404,  et  4,  p.  890  ; J.  P. 
t.  9,  p.  627,  et  II,  p.  534. 
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celle  peine  a eu  pour  molif  la  présoinplion  que  ces  sorles  de  vols  ont 
été  accompagnés  de  violences  ou  menaces  contre  la  sûreté  individuelle  ; 
d’où  il  suit  que,  lorsque  lés  juges  appelés  par  la  loi  pour  prononcer 
sur  l’accusation  ou  la  culpabilité  des  prévenus  de  pareils  vols , décla- 
rent d'une  manière  positive  qu’il  n’y  a eu  ni  violence  ni  menace,  il 
n’y  a pas  lieu  non  plus  b l’application  de  l’article  383  >.  • 

Cette  interprétation  ne  fut  point  admise  par  les  sections  réunies 
de  la  cour  de  cassation.  La  question  avait  été  portée  devant  ces  sec- 
tions dans  une  espèce  oü  il  s’agissait  du  vol  de  deux  bûches  laissées 
sur  un  chemin  public  : < Nul  doute,  dit  le  procureur  général,  qu'il 
n’y  ait  de  très-grandes  différences  dans  les  vols  commis  sur  les 
grands  chemins,  et  qu’il  ne  fût  possible  de  leur  appliquer  des  peines 
diverses  suivant  leur  degré  de  gravité.  Mais  le  législateur  a été  séduit, 
entraîné  par  une  idée  générale  11  s’est  dit  qu'on  ne  saurait  trop  en- 
tourer le  voyageur  de  protection  et  de  sollicitude.  Le  voyageur,  ex- 
posé déjà  à tant  d’accidents  et  de  calamités,  doit-il  encore  subir  l’au- 
dace ou  la  ruse  du  voleur  qui  l’intimide  ou  le  surprend?  On  peut  ne 
lui  voler  qu’un  mouchoir  ; mais  aussi  il  peut  être  dépouillé  de  toute 
sa  fortune,  et  cela  sans  violence.  Que  deviendra-t-il  dans  un  pays  où 
il  est  inconnu,  loin  de  ses  foyers,  de  ses  amis,  laissé,  pour  ainsi  dire, 
nu  sur  une  terre  étrangère?  C’est  au  milieu  de  ces  idées  que  le  lé- 
gislateur a rendu  la  loi  en  1810.  Que  cet  article  soit  trop  absolu, 
trop  général,  cela  est  possible.  Le  gouvernement,  dans  sa  sagesse, 
verra  s’il  est  susceptible  d’amélioration.  Mais,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  ce  que  nous  avons  a faire,  c’est  d’obéir  k l’article  383.  > La 
cour  déclara,  eu  adoptant  ces  conclusions,  « que  la  disposition  de  cet 
article  est  générale  et  absolue  ; qu’elle  ne  peut  être  modifiée  par  des 
distinctions  qu’elle  n'a  point  exprimées;  qu’elle  punit  des  travaux 
forcés  h perpétuité  les  vols  commis  dans  les  chemins  publics;  que 
l’accusé  a été  reconnu,  par  un  jury  légal,  coupable  d’un  vol  commis 
sur  un  chemin  public  ; que  ce  fait  ainsi  déclaré  était  le  fait  déterminé 


■ Cuss  25  avr.  1816  et  22  mai  t8l7,,Sir.  S,  p.  183  et  321  ; J.  P.  t.  13, 
p.  898,  et  t.  14,  p.  386. 
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et  puni  par  l'article  383;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  s’arrêter 
à la  déclaration  négative  du  jury  sur  la  violence,  dont  cct  article  n'a 
fait  ni  une  circonstance  du  crime  qu’il  a prévu,  ni  une  condition  de  la 
peine  qu'il  a prononcée  <.  > 

1877.  La  conséquence  de  cette  interprétation  rigoureuse  fut  la 
modification  de  la  loi.  L’article  7 de  la  loi  du  23  juin  1824  atténua 
l'article  383  en  ces  termes  : t La  peine  prononcée  par  l’article  383 
du  code  pénal  contre  les  coupables  de  vols  on  de  tentatives  de  vols 
sur  un  chemin  public,  quand  ces  vols  auront  été  commis  sans  mena- 
ces, sans  armes  apparentes  ou  cachées,  sans  violences  et  sans  aucune 
des  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'article  384  du  code 
pénal , pourra  être  réduite  soit  k celle  des  travau.x  forcés  h temps  , 
soit  k celle  de  la  réclusion.  > L’article  12  de  la  même  loi  privait  du 
bénéfice  de  cette  disposition  les  mendiants , les  vagabonds  et  les  indi- 
vidus déjh  frappés  de  condamnation. 

La  loi  du  28  avril  1832,  en  recueillant  celte  disposition,  lui  a fait 
subir  plusieurs  modifications.  Voici  le  texte  du  nouvel  article  383  : 
< Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la  peine  des 
travaux  forcés  k perpétuité , lorsqu’ils  auront  été  commis  avec  deux 
des  circonstances  prévues  dans  l'article  381.  Ils  emporteront  la  peine 
des  travaux  forcés  k temps , lorsi|u’ils  auront  été  commis  avec  une 
seule  de  ces  circonstances.  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  adlede 
la  réclusion.  > 

1878.  La  loi  du  23  juin  1824  s'était  bornée  k prévoir  le  cas  oü 
le  vol  avait  été  commis  sur  un  chemin  public , sans  aucune  des  cir- 
constances aggravantes  prévues  par  l’article  381 , et  la  peine  était 
celle  de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés  k temps,  suivant  la  volonté 
du  juge  Le  nouvel  article  383,  en  prévoyant  la  même  hypothèse  , a 
fixé  le  minimum  de  la  peine  k la  réclusion  ; il  a supprimé  ensuite  la 
restriction  établie  vis  k-vis  des  mendiants,  des  vagabonds  et  des 
condamnés  en  récidive.  Enfin,  il  a introduit  dans  l'ancien  article  une 
distinction  : le  vol  sur  un  chemin  public , lorsqu’il  est  commis  avec 

• Cass.  33  juin  ISIS,  Sir.  S,  p.  493;  J.  P.  t.  14,  p.  878. 
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une  seule  des  circoDstaiices  prévues  par  l'article  381,  n’esl  puni  que 
des  travaux  forcés  li  temps  ; ce  n'est  que  lorsque  deux  de  ces  cir- 
constances aggravantes  l'accompagnent , que  la  peine  portée  par 
l'ancien  article,  celle  des  travaux  forcés  h perpétuité,  peut  lui  être 
appliquée.  Peut-être  pourraiL-on  trouver  que,  nonobstant  ces  dis- 
tinctions , celte  dernière  disposition  est  restée  encore  trop  absolue  ; 
car  il  eu  résulte  que  le  vol  commis  sur  un  chemin  public  avec  deux 
des  cinq  circonstances  énumérées  par  l'article  581  , par  exemple  la 
nuit  et  par  deux  personnes,  est  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait 
été  commis  avec  les  cinq  circonstances  réunies. 

Mais  la  principale  conséquence  qu'il  faut  déduire  des  rectifications 
de  l'article  383,  c'est  que  la  question  de  savoir  si  la  violence  est  une 
circonstance  essentielle  du  vol  sur  un  chemin  public  ne  peut  plusëlre 
posée.  En  effet  la  violence  est  une  des  cinq  circonstances  aggravantes 
prévues  par  l'article  381  ; or  l’articIcSSS  prévoit  trois  cas  ; le  vol  com- 
missur  unchemin  publicsans  aucune  de  ces  circonstances,  et  par  con- 
séquent sans  violence;  le  vol  commis  avec  une  seule  de  ces  circon- 
stances, et  par  conséquent  .soit  la  nuit,  soit  avec  complicité , soit  avec 
armes,  soit  avec  effraction  ou  escalade,  soit  avec  violence  ; enfin,  le  vol 
commis  avec  plusieurs  de  ces  circonstances.  Il  suit  donc  du  rapproche  ■ 
ment  de  ces  deux  articles  que,  dans  la  première  hypothèse , le  crime 
existe  indépendamment  de  toute  violence , et  que,  dans  les  deux  au- 
tres , cette  circonstance  a cessé  d'être  essentielle  h son  existence , 
puisqu'elle  peut  concourir  ou  ne  pas  concourir  avec  le  vol,  sans  qu'il 
en  soit  affecté  et  qu'il  change  de  caractère  II  suffit,  pour  qu'il  de- 
vienne passible  soit  des  travaux  forcés  'a  temps , soit  des  travaux 
forcés  perpétuels,  qu'il  soit  accompagné  d'une  ou  deux  circonstances 
aggravantes  parmi  lesquelles  se  trouve  la  violence  : peu  importe  que 
celle-ci  ne  soit  pas  constatée  ; la  loi  n'est  pas  moins  applicable  ; elle 
accorde  k chacune  des  circonstances  prévues  le  même  effet , la  même 
puissance. 

Les  motifs  énoncés  par  le  législateur  du  1810  pour  justifier  la 
disposition  trop  absolue  de  l'article  384  ne  peuvent  donc  plus  être 
invoqués  : ce  n'est  point  parce  que  le  vol  commis  sur  un  grand 
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chcmia  porte  esseniielleiuont  avec  lui  un  caractère  de  violence, 
qu'il  est  puni  d'une  peine  plus  grave , puisque  le  législateur  de  1832 
prend  soin  de  distinguer  s'il  est  commis  avec  eu  sans  violence. 
La  sévérité  de  la  loi  est  motivée  sur  la  nécessité  de  protéger 
les  voyageurs  et  leurs  propriétés , sur  la  facilité  avec  laquelle  ces 
vols  peuvent  se  commettre  sur  les  chemins  publics,  sur  des  per- 
sonnes isolées  et  loin  de  tous  secours  ; enfin , sur  la  présomption 
que  l'agent , s’il  n’emploie  pas  la  violence , est  dispesé  a en  faire 
usage  pour  accomplir  son  action.  Tels  sont  les  véritables  motifs  de 
l’article  383,  motifs  qui  se  trouvent  en  harmonie  avec  la  fixation  de 
ses  peines. 

1879.  11  suit  de  là  que  tous  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
- blics  rentrent  actuellement  dans  les  termes  de  l'article  383  ; qu’il 
n’est  plus  permis  d’a.ssigner  h ces  sortes  de  vols  un  caractère  spécial  ; 
que  les  circonstances  qui  les  accompagnent  ne  sont  plus  essentielles 
h l’existence  même  de  ce  crime , et  qu’elles  ne  servent  qu’h  la  gra- 
dation de  la  peine. 

Ainsi , dès  que  le  vol  est  commis  sur  un  chemin  public,  il  devient 
passible  des  dispositions  de  cet  article , quelle  que  soit  la  modicité  de 
l’objet  volé,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  l’aient  accompa- 
gné ; car,  suivant  que  l'avait  remarqué  la  cour  de  cassation , au 
sujet  de  son  ancien  texte , t cet  article  est  général  et  absolu  dans 
ses  dispositions,  et  son  application  est  une  suite  nécessaire  de 
la  déclaration  du  jury,  portant  que  le  vol  a été  commis  dans  un  che- 
min public  ' . > 

Ainsi  on  ne  doit  plus  également  distinguer  si  le  vol  a été  commis 
sur  la  personne  nnéme  du  voyageur,  ou  s’il  a été  commis  sur  ses 
effets  seulement  et  hors  de  sa  présence;  il  suffit  que  le  lieu  de  .sa 
perpétration  soit  un  chemin  public.  Cette  décision  avait  soulevé 
d’assez  graves  objections  avant  la  rectification  de  l’article  383,  parce 
que  le  vol , tel  que  cet  article  l’avait  prévu , supposait  l’emploi  de  la 
violence  , et  qu’il  n'y  a plus  de  violence  quand  le  vol  se  commet  au 

‘ Cass.  ÎO  nov.  181  J,  Sir.  4,  p,  3Î8;  J.  P.  l.  10,  p.  8t8. 
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moment  où  le  voyageur  ne  veille  plus  sur  ses  eiïeis  > . Cette  difficulté 
a cessé  d’exister,  puisque  la  violence  n'est  plus  un  élément  nécessaire 
de  ce  crime , et  l’on  ne  peut  qu’adopter  aujourd'hui  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  , portant  : t que  l'article  383  a voulu  pour- 
voir non-seulement  h la  sûreté  des  voyageurs,  mais  aussi  k celle  des 
effets  dont  ils  sont  les  porteurs  ou  les  conducteurs  ; qu'ainsi  cet  ar- 
ticle doit  s’appliquer  non-seulement  aux  vols  commis  dans  les  chemins 
publics  sur  la  personne  même  des  voyageurs , mais  aussi  aux  vols 
d’effets  et  propriétés  qui  se  trouvent  sur  les  chemins  publics  en  trans- 
port ou  k la  suite  d’un  transport  > 

1880.  Toutefois  ii  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l’objet  spécial  de 
l'article  383  : c'est  de  pourvoir  k la  sûreté  des  voyageurs  et  des 
transports.  Cet  article  ne  réputé  donc  le  vol  fait  sur  un  chemin  public 
que  lorsqu’il  est  fait  au  préjudice  d’une  personne  qui  voyage  avec  la 
chose  qu’on  lui  enlève,  ou  lorsqu’il  se  commet  sur  les  objets  mêmes 
qui  .sont  transportés  sur  les  chemins.  Cette  restriction  est  dans  l’es- 
prit de  l’article  ; mais  elle  est  aussi  dans  les  textes  du  code.  Ainsi  le 
vol  commis  par  un  voiturier  .sur  les  objets  qu’il  est  chargé  de  con- 
duire ne  rentre  point  dans  les  termes  de  cet  article,  bien  qu’il  ait  été 
commis  sur  le  chemin  même  Ainsi  le  vol  de  bestiaux  qui,  laissés 
k l’abandon,  se  trouveraient  au  moment  de  sa  perpétration  sur  un 
grand  chemin , ne  sortirait  pas,  par  l’effet  de  cette  circonstance,  des 
termes  de  l’article  388.  Ainsi,  enfin,  l’enlèvement  des  arbres  qui 
sont  placés  sur  les  chemins  ne  constitue,  aux  termes  de  l’article  448, 
qu'un  simple  délit  correctionnel.  Il  en  serait  de  même  du  vol  de  ma- 
tériaux, d’ustensiles,  d’instruments  laissés  sur  les  routes,  des  linges 
qui  y sont  étendus,  des  volailles  qui  y vaguent.  Dans  ces  diverses 
hypothèses,  ce  n’est  pas  la  circonstance  du  chemin  quia  facilité  le  vol . 
ce  n’est  pas  parce  que  les  différents  objets  .se  trouvaient  exposés  sur 
ce  chemin  qu’ils  ont  été  enlevés;  cette  circonstance  est  indifférente, 

* / oy.  le  réquisitoire  de  M.  Merlin,  uu  Rép.,  v“  vol,  secl.  2,  g S,  art.  <. 

» Cass.  23  avr.  1812,  Sir.  4,p.  88;  J.  P.,  t.  10,  p.  328;  S sept.  1811, 
Sir.  3,  p.  404  ; J.  P.  t.  9,  p.  627  ; 13  déc.  1882. 

» T^oy.  cependant  cass.  15  oct.  1841,  Bull.  n«302. 
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le  délit  n'en  reçoit  aucune  aggravation.  Cette  aggravation  ne  peut 
exister  que  lorsque  l'objet  est,  pour  ainsi  dire,  confié  au  cliemiu  lui- 
même,  lorsque  c'est  cette  exposition  qui  favorise  la  perpétration,  enfin 
lorsque  l'agent  a profité  de  la  facilité  qu'elle  lui  donne. 

1881.  La  loi,  qui  a défini  l'escalade,  l'effraction,  les  fausses  clefs, 
n'a  point  défini  ce  qu’il  faut  entendre  par  chemins  publics.  Les  élé- 
ments de  cette  circonstance  aggravante  sont  donc  abandonnés  b l’in- 
terprétation . 

L’ordonnance  de  1670,  titre  1",  article  12,  et  la  déclaration  de 
février  1731,  article  3,  n’avaient  prévu  que  le  vol  commis  sur  les 
grands  cAemins;  l’article  2 de  la  section  2 du  litre  2 du  code  de  1791 
ne  mentionnait  également  que  le  vol  commis  dans  un  grand  chemin  ; 
la  loi  du  18  pluviôse  an  IX  avait  conservé  la  même  expression;  il 
est  donc  évident  que  ces  lois  avaient  restreint  leurs  dispositions  à une 
des  espèces  de  chemins,  aux  grands  chemins  seulement.  Le  code 
pénal  n’a  point  employé  cette  expression  restreinte;  il  s’est  servi  de 
l'expression  générale  du  genre  ; sa  dispositiou  s’applique  b tous  les 
vols  commis  sur  les  chemins  publics,  et  par  conséquent  aussi  bien 
sur  les  chemins  du  second  ordre  que  sur  les  grands  chemins.  La  seule 
condition  de  son  application  est  <|ue  les  chemins  soient  publics.  Les 
chemins  publics  sont,  dans  notre  législation,  ceux  qui  sont  déclarés 
par  l'autorité  administrative  être  destinés  b l’usage  du  public.  Les 
uns  appartiennent  b l'Etat,  les  autres  anx  départements,  les  autres 
aux  communes,  suivant  que  leur  entretien  est  b la  charge  du  trésor, 
des  départements  ou  des  communes  Mais  cette  circonstance  ne 
change  rien  b la  publicité  du  chemin  ; un  chemin  vicinal  n’est  pus 
moins  livré  b l’usage  du  public  qu’une  route  départementale  ou  une 
route  impériale.  La  législation  ne  laisse,  au  reste,  aucun  doute  sur  le 
sens  de  ce  mol  ; les  articles  40  et  44  du  titre  2 de  la  loi  du  28 
septembre  6 octobre  1791  appliquent  la  qualification  de  chemins  pu- 
blics b des  chemins  appartenant  b des  communes;  l'article  14  de  la 

< Art.  538,  cod.  civ.  ; art.  3 et  3,  sect.  6,  lit.  16,  loi  du  38  sept. -6  ocl. 
1791  ; lois  des  16  déc.  181 1 et  31  mai  1836. 

Tome  v.  15 
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loi  du  28  août  1792  porte  môme  que  « tous  les  arbres  existant  ac- 
tuellement lur  lu  chemint  publics,  autres  que  les  grandes  routes, 
sont  censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains.  • La  signification 
de  ce  terme  était  donc  bien  fixée  lors  de  la  rédaction  du  code,  et  dès 
lors  riotention  du  législateur  n’est  pas  douteuse.  Les  chemins  publics 
sont  tous  ceux  qui  sont  destinés  b un  usage  public,  soit  qu’ils  soient 
entretenus  par  l'£tat.  par  les  départements  ou  par  les  communes  ; tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  une  propriété  privée,  tels  que  ceux  qui  sont  des- 
tinés b l’exploitation  des  domaines  d’un  particulier  et  qui  lui  appar- 
tiennent, lors  même  qu’ils  seraient  l’objet  d’une  servitude  au  profit  de 
plusieurs  personnes  >,  ou  qui  n’ont  pas  été  classés  parmi  les  chemins 
vicinaux  ; ceux  qui  servent  plutôt  b l’exploitation  qu’au  passage  des 
habitants.  [[On  ne  pourrait  toutefois  étendre  celte  qualification  aux 
canaux  et  rivières , qui , quoiqu'ils  soient  également  une  voie  de 
transport,  ne  pourraient  être  assimilés  aux  chemins  dans  le  sens  de 
l’article  383  ; et  ce  point  a été  reconnu  par  un  arrêt  qui  déclare  < que 
l’article  383,  qui  réprime  les  vols  sur  les  chemins  publics  par  une 
aggravation  dans  la  pénalité,  ne  peut  recevoir  d’application  que  dans 
les  termes  mômes  de  la  disposition  de  cet  article,  qui  ne  peuvent  être 
étendus  aux  canaux  et  rivières  i.  > ]] 

1882.  Cependant  la  déclaration  du  5 février  1 731  ajoutait  ; < Sans 
que  les  rues  des  villes  et  faubourgs  puissent  être  censées  comprises  b 
cet  égard  sous  le  nom  de  grands  chemins.  > Cette  disposition  avait  été 
reproduite  dans  l’article  12  de  la  loi  du  20  décembre  1815,  qui  at- 
tribuait aux  cours  prévôtales  les  assassinats  et  les  vols  commis  avec 
violence  sur  les  grands  chemins.  La  loi  ajoutait  immédiatement  : 
< Ne  sont  pas  regardées  comme  grands  chemins  les  routes  dans  les 
villes,  bourgs,  faubourgs  et  villages.  • En  effet,  dans  celle  partie  des 
chemins,  ils  perdent  leur  isolement,  les  secours  peuvent  être  appelés 
et  fournis  immédiatemeul,  la  sûreté  des  voyageurs  ne  peut  être  nul- 
lement compromise.  Les  motifs  qui  justifient  la  sévérité  de  la  loi  dans 

• Legraverend,  t.  2,  p.  431. 

* Cass.  6 Iran  1846,  Bull,  no  69. 
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les  parties  désertes  de  la  roule  cessent  doue  d’exister  dès  que  cette 
roule  traverse  une  ville  ou  un  village. 

L)  cour  de  cassation  a appliqué  cette  distinction  k l’art.  383.  Elle  a 
déclaré  < que  celte  disposition  doit  être  entendue  et  appliquée  d'après 
les  considérations  qui  l’ont  déterminée,  et  les  principes  des  anciennes 
lois  auxquelles  elle  se  rattache  ; que  le  législateur  a voulu  protéger,  par 
des  peines  sévères,  la  sûreté  des  voyageurs  dans  les  chemins  qui  les 
éloignent  des  lieux  habités  et  des  secours  qui  pourraient  les  défendre 
contre  les  entreprises  des  malfaiteurs  ; mais  que  ce  motif  de  sévérité 
disparaît  dans  les  chemins  publics  qui,  étant  bordés  de  maisons,  for- 
ment des  rues  de  villes  ou  faubourgs,  et  où  les  moyens  de  secours 
peuvent  être  appelés  et  fournis  h tout  instant  ; que  les  vols  qui  peu- 
vent se  commettre  dans  les  rues,  quoiqu’elles  soient  le  prolongement 
de  chemins  publics,  ne  doivent  être  -soumis  qu’aux  règles  pénales 
établies  par  le  code  contre  les  vols  qui  sont  commis  ailleurs  que  sur 
les  chemins  publics  > On  doit  sans  doute  appliquer  cette  décision 
k la  partie  de  la  roule  qui  est  située  devaiM  les  auberges,  lors  même 
que  ces  auberges  ne  font  pas  partie  d’un  village.  Les  mêmes  motifs 
existent,  puisque  dans  celte  partie  la  roule  cesse  également  d’être 
isolée  et  que  les  secours  peuvent  être  prompts  et  faciles. 

SECTION  IV. 

VOIS  QUALIFIÉS  A SAISON  DES  CIRCONSTANCES  DB  LEUR  EXÉCUTIO.N.  • 

I 1". 

Volt  c<mtnis  par  plusieurs  personnes. 

1883.  Le  vol,  lorsqu’il  est  commis  par  plusieurs  personnes,  puise 
évidemment  dans  celte  circonstance  une  plus  haute  gravité.  En  effet, 

» Cass.  6 avr.  1815,  Sir.  4,  p.  37  ; J.  P.  t.  13,  p.  664  ; arr.  contr.  Liège 
|6  mars  1833,  Sir.  7,  p 183  ; J.  P.  1. 17,  p.  97». 
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dans  la  plupart  des  cas,  celle  réunion  suppose  non -seulement  une 
préméditation,  mais  un  complot;  en  multipliant- les  moyens  d'action, 
elle  multiplie  le  péril  ; elle  entraîne  lu  présomption  que  les  auteurs 
du  vol  sont  disposés  li  employer  la  violence  ; elle  facilite  l’exécution 
du  délit.  Le  code  pénal  n’a  donc  fait  que  constater  un  degré  incon- 
testable de  la  moralité  des  actions,  lorsqu’il  a fait  du  concours  de  plu- 
sieurs personnes  à l’exécution  du  vol  une  circonstance  aggravante  de 
ce  délit.  Toutefois  celte  circonstance,  comme  celles  de  la  nuit , de 
la  maison  habitée,  de  l’escalade,  de  l’eifraclion,  n’est  point,  a pro- 
prement parier,  aggravante,  en  ce  sens  qu’elle  n’agit  point  sur  la 
pénalité,  lorsqu’elle  est  isolée  de  toute  autre  circonstance  ; son  action 
ne  s’exerce,  son  principe  d’aggravation  ne  se  développe  que  lors- 
qu’elle se  réunit  à d’autres  faits  d’une  nature  également  aggravante. 
Ainsi  un  vol  simple  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ne 
change  point  de  caractère  ; il  demeure  soumis  aux  dispositions  de 
l’article  401.  Tel  est,  dans  l’article  388,  le  vol  des  récoltes  commis 
par  plusieurs  personnes  ; ce  vol  n’est  puni  que  d’une  peine  correc- 
tionnelle. Le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  entraîne 
la  réclusion,  aux  termes  de  l’article  386,  lorsque,  en  outre,  le  vol  a 
été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  maison  habitée,  ou  dans  un  édifice 
consacré  aux  cultes.  Le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
entraîne  les  travaux  forcé.s  ’a  temps,  lorsque,  eu  outre,  le  vol  a été 
commis,  soit,  aux  termes  de  l'article  385,  la  nuit  et  avec  port  d ar- 
mes, soit,  aux  termes  de  l’article  385,  sur  un  chemin  public,  soit, 
aux  termes  de  l’article  382,  'a  l’aide  de  violence,  et  de  plus  avec 
l’une  des  circonstances  de  nuit,  de  port  d’armes,  ou  d’effraction,  ou 
d'escalade,  dans  une  maison  habitée.  Enfin  le  vol  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  est  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  h 
perpétuité  dans  deux  cas  : 1“  s’il  est  commis  avec  les  quatre  cir- 
constances prévues  par  l’article  481  ; 2°  s’il  est  commis  sur  un  che- 
min public,  eide  plus  avec  l’uue  de  ces  circonstances  (art.  483],  Le 
code  a employé  dans  ces  différents  articles  celte  même  formule  : s’il  a 
élè  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  11  importe  de  préciser  le 
véritable  sens  de  ces  mots. 
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1884.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  coopération  de  plusieurs  per- 
sonnes et  la  complicité.  Le  code  n’a  point  employé  ce  dernier  mot; 
il  en  résulte  qu’il  n’a  eu  en  vue  que  les  coopérateurs.  La  complicité, 
en  effet,  se  constitue  non-seulement  par  des  actes  d’assistance  et  de 
concours  U l’action,  mais  par  la  provocation  au  délit,  et  par  les  faci- 
lités données  soit  pour  le  préparer,  soit  pour  le  consommer  '.  Dans 
ces  dernières  hypothèses,  les  complices  participent  sans  doute  au 
vol,  mais  ils  ne  le  commettent  pas;  ils  le  préparent  et  le  facilitent, 
niais  ils  ne  l’exécutent  pas.  Ceux-lk  sont  réputés  le  commettre  qui 
ont  pris  part  aux  actes  d’exécution,  qui  ont  aidé  sa  consommation, 
soit  par  leur  concours  actif,  soit  au  moins  par  leur  présence  ou  par 
leur  surveillance.  Or,  c’est  de  cette  coopération  effective  seule  que  le 
code  a voulu  faire  un  élément  d’aggravation  de  la  peine  ; cette  inten- 
tion, il  l’a  exprimée  formellement  en  exigeant  que  le  vol  ail  été  com- 
mis par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; il  ne  s’agit  donc  pas  de  tons 
les  complices,  mais  de  ceux  seulement  qui  ont  coopéré  î»  l’exécution  du 
délit,  car  ceux-lh  seuls  l’ont  commis.  La  raison  de  cette  restriction  est 
d'ailleurs  évidente  : le  danger  du  vol  augmente  en  raison  du  nombre 
-des  agents  qui  concourent  h son  exécution  ; mais  il  ne  résulte  aucun 
danger  pour  la  victime  de  l’assistance  qui  a été  donnée  aux  actes  qui 
ont  préparé  cette  exécution,  ou  qui  ont  assuré  ses  produits.  La  cour 
de  cassation  a jugé,  conformément  h cette  doctrine,  que,  pour  déter- 
miner si  un  vol  a été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  on  ne 
doit  pas  compter  l’individu  qui  s’en  est  seulement  rendu  complice 
par  recélé  La  môme  cour  a en  même  temps  déclaré,  et  nous 
adoptons  sans  hésiter  cette  décision,  que  le  vol  commis  dans  une 
maison  par  un  individu,  pendant  qu’un  autre  fait  le  guet  au  dehors, 
constitue  un  vol  commis  par  deux  personnes  ^ ; en  effet,  dans  ce  cas, 
les  deux  agents  coopèrent  au  fait  même  du  vol.  [[Elle  a jugéégale- 

1 yoy.  notre  chap.  \7de  la  complicité,  1.  l'f,  p.  404  et  suiv. 

• Cass.  Il  s«pl.  1818,  Sir.  S,  p.  532  ; J.  P.  I.  14,  p.  1027. 

’ Cass.  9avr.  1813,  Sir.  4,  p.  829;  J.  P.  l.  Il,  p.  285. 
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ment  que  des  actes  de  complicité  par  aide  et  assistance  peuvent  être 
de  nature  k constituer  l'élément  de  pluralité  d'auteurs  <.]| 

Au  surplus,  les  cas  où  la  complicité  prend  le  caractère  d'une  coo- 
pération k l'exécution  même  sont  nombreux  ; mais  nous  les  avons 
examinés  dans  notre  chapitre  XII  relatif  k la  complicité  ; et  comme 
DOS  observations  s'appliquent  naturellement  ici,  nous  devons  nous 
borner  k renvoyer  k ce  chapitre 

§ II. 

Du  vol  commis  avec  effraction. 


1885.  L'effraction  d'un  objet  quelconque  ne  constitue  aucun  dé- 
lit, lorsqu'elle  n'est  peint  un  moyen  de  commettre  un  vol  : elle  ne 
donne  lieu,  dans  ce  cas,  qu'k  une  action  civile  en  dommages -intérêts. 
Lorsque  l'effraction  est  employée  comme  moyen  de  perpétration  du 
vol,  elle  est  considérée  comme  une  circonstance  accessoire  de  ce  vol, 
et,  dans  certains  cas , elle  en  devient  une  circonstance  aggravante. 
Nous  examinerons  plus  loin  dans  quels  cas  son  concours  entraîne  l'ag- 
gravation de  la  pénalité  et  la  modification  du  caractère  du  délit.  Il 
est  nécessaire  d'abord  de  la  définir. 

L’art.  .393  est  ainsi  conçu  : « Est  qualifié  effraction,  tout  force- 
ment, rupture,  dégradation,  démolition,  enlèvement  de  murs  , toits, 
planchers,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas  ou  autres  ustensiles 
ou  instruments  servant  k fermer  ou  k empêcher  le  passage,  et  de 
toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit.  > 

De  cette  définition , qui  ne  s'applique  qu'aux  faits  matériels  de 
l'effraction,  indépendamment  des  circonstances  qui  doivent  accom- 

■ Cass.  9 juin.  18S8,  Bull.  n<>  194. 

• Foy.  t.  1«,  p.  404  etsuiv. 
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paper  ce  fait  pour  qu'il  puisse  être  incriminé,  découlent  deux  règles 
que  la  pratique  ne  doit  pas  perdre  de  vue  : 1"  l’eiihiction  consiste , 
comme  ce  mot  lui-même  l’indique,  dans  la  rupture,  dans  la  fracture 
d’un  objet  quelconque;  2"  l’objet  fracturé  doit  avoir  eu  pour  destination 
soit  de  fermer,  soit  A' empêcher  le  passage. 

1886.  L’effraction  est  un  acte  de  forcement,  de  rupture;  elle  sup- 
pose donc  que  la  clôture  est  forcée,  que  la  fermeture  est  ouverte  par 
des  moyens  violents  et  qui  ne  sont  pas  ceux  qn’on  emploie  habituel- 
lement pour  les  ouvrir.  Tel  est  le  fait  de  forcer  une  serrure , en 
écartant  le  pêne  h l’aide  d’un  ferrement  i , ou  d’enlever  la  serrure 
même , en  ôtant  les  clous  qui  l’attachent  2. 

Mais  il  n’y  a plus  d’effraction  si  le  voleur  a surpris  le  clef  et  s’en 
.sert  pour  ouvrir,  ou  si  la  porte  n’est  fermée  qu’au  verrou  et  qu’il  ne 
fasse  que  tirer  ce  verrou  ; car  l'ouverture  s’opère  dans  ce  cas  par  un 
moyen  ordinaire  ; il  n’y  a point  de  forcement,  point  de  rupture,  point 
de  dégradation  ; l’effraction  n’existe  pas.  La  cour  de  cassation  a ap- 
pliqué celte  règle , en  décidant  que  l’agent  qui  n’a  fait  qne  déplacer 
une  traverse  mobile  qui  retenait  les  deux  battants  d’une  porte  , n’a 
pas  commis  d’effraction  : < attendu  que  l’enlèvement  d’instruments 
servant  à fermer  ou  a empêcher  le  passage  d’une  clôture  ne  peut , 
dans  le  sens  de  l’article  393,  être  qualifié  d’effraction  qu’auiant  que 
ledit  enlèvement  procure  au  voleur  un  moyen  d'ouverture  ou  dé 
pa.ssagc  différent  de  celui  dont  se  sert  la  personne  volée  elle-même  ; 
que  dans  l'espèce  le  moyen  dont  s'est  servi  le  voleur  ne  présente  dans 
ces  circonstances  d’autre  enlèvement  d’instrument  de  clôture  que 
celui  qui  était  habituellement  employé  par  l«  personnes  chargées  dé 
l’ouverture  et  de  la  fermeture  du  passage  ; d’oîi  il  suit  qu’il  n’y  avait 
pas  d’effraction  telle  qu’elle  est  caractérisée  par  l’article  *.  * M.  Merlin 
avait  posé  la  même  règle  dans  son  réquisitoire  : < Pour  qu'il  y 
ail  enlèvement  dans  le  sens  de  l’article,  il  ne  saffit  pas  qu'il  y ait 


■ Cass.  37  janv.  1831,  Bull,  n*  16. 

* Cass.  5 nivôse  an  XIV,  Sir.  3,  p.  198  ; J.  P.  t.  5,  p.  103. 
’ Cass.  18  juin  1813,  Sir.  4,  p.  138;  J.  P.  1. 10,  p.  486, 
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déplacement  ; il  faut  encore  qu’au  moyen  du  déplacement,  la  porte 
se  trouve  ouverte  d’une  manière  différente  de  celle  dont  elle  s’ouvre 
ordinairement  et  au  gré  du  propriétaire  ' . » 

Le  deuxième  caractère  de  l’effraction  est  que  l’instrument  rompu 
ou  fracturé  ait  été  destiné  soit  h fermer,  soit  b empêcher  un  pas- 
sage. I/article  393 cite  pour  exemple  les  murs,  les  toits  , les  plan- 
chers, les  portes , les  fenêtres , les  serrures , les  cadenas  ; il  faut 
ajouter  tous  les  ustensiles  qui  servent  de  clôture.  Mais  on  ne  doit  p.is 
ranger  dans  cette  catégorie  les  objets  qui  n’enferment  pas  la  chose 
volée,  quoiqu’ils  soient  employés  ’a  sa  conservation  et  à sa  sûreté. 
Ainsi  la  rupture  des  cordes  qui  attachent  des  ballots  sur  une  voiture 
n'est  pas  une  effraction,  car  ces  cordes  ne  les  enrermeut  pas,  ne  sont 
pas  une  clôture  Il  en  serait  de  même  de  l’enlèvement  d’objets  qui 
auraient  été  enfouis  dans  la  terre;  car,  suivant  les  termes  d’un  arrêt 
delà  cour  de  cassation  : < L’effraction,  telle  qu’elle  est  définie  par 
l’article  593,  suppose  la  violation  d’une  clôture  destinée  b former  un 
obstacle  aux  moyens  que  le  voleur  voudrait  employer  pour  enlever 
l’objet  enfermé  ; or  on  ne  peut  considérer  comme  formant  un  pareil 
obstacle  la  terre  dont  on  n’avait  couvert  les  objets  volés  que  pour  les 
soustraire  b la  vue  et  les  cacher  *.  » L’acte  matériel  de  l’effraction 
consiste  donc  dans  le  forcement  violent  d’un  objet  quelconque  ser 
vaut  de  fermeture  ou  de  clôture.  Il  faut  maintenant  rechercher  les 
conditions  qui  permettent  d’incriminer  cet  acte. 

1887.  Les  effractions,  suivant  les  termes  de  l’article  394,  sont 
exlêrieures  ou  inlêri-eures.  L’article  395  définit  les  effractions  exté- 
rieures : < celles  b l’aide  desquelles  on  peut  s’introduire  dans  les 
maisons,  cours,  basses-cours , enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les 
appartements  ou  logements  particuliers.  • L’article  596  ajoute  : t Les 
effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l’introduction  dans  les 
lieux  mentionnés  en  l’article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clô- 

' Rép.  de  jurisp.,  v“  vol,  sect.  2,  § 3,  art.  4. 

’ Cass.  25  fév.  1803,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  2,  p.  166. 

> Cass.  17  nov.  1814,  Sir.  4,  p.  632;  J.  P.  t.  12,  p.  449. 
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tures  du  dedans,  ainsi  qu’aux  armoires  ou  autres  meubles  t'erinés.  * 

La  première  conséquence  qu’il  faut  tirer  de  ces  articles,  c’est  que 
l’efTractiou  ne  participe  aux  éléments  d’aggravation  du  vol  que  lors- 
qu'elle a lieu  soit  dans  une  maison  habitée  ou  servant  k l’habitation 
et  ses  dépendances,  soit  dans  des  parcs  ou  enclos. 

A l’égard  de  l’effraction  extérieure , le  texte  de  la  loi  est  trop 
précis  pour  qu’il  puisse  exister  quelque  doute.  Le  n“  4 de  l’art.  381 
porte  formellement  que  le  vol  prend  un  caractère  plus  grave,  < s'il 
est  commis  à l’aide  d’effraction  extérieure  dans  une  maison,  apparte- 
ment, chambre  ou  logement  habités  ou  servant  k l’habitation  , ou 
leurs  dépendances.  » Et  l’article  384  ajoute  que  l’aggravation  a 
lieu  ( même  quoique  l’effraction  ait  eu  lieu  dans  des  édifices , parcs 
ou  enclos  non  servant  k l’habitation,  et  non  dépendants  des  maisons 
habitées.  > Enfin , l’article  393  ne  parle  de  l’effraction  extérieure 
que  relativement  k l’introduction,  k l’aide  de  cette  circonstance,  dans 
les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances , ou  dans 
les  appartements  ou  logements  particuliers.  Il  est  impossible  d’établir 
une  limite  avec  plus  de  précision  ; ce  n’e.st  évidemment  que  dans  les 
lieux  désignés  par  la  loi  que  l’effraction  extérieure  devient  une  cir- 
constance aggravante,  puisque  ce  n’est  que  dans  ces  lieux  que  la  loi 
a prévu  sa  perpétration  ; et  l’on  peut  ajouter  d'ailleurs  que,  hors  des 
lieux  habités  ou  clos,  elle  ne  présente  plus  les  mêmes  périls.  Cette 
règle  a été  consacrée  par  un  grand  nombre  d’arrêts  qui  ont  eu  pour 
but  d’exiger,  k peine  de  nullité,  que  la  circonstance  du  lieu  de  l’ef- 
fraction fût  clairement  énoncée,  puisque  cette  circonstance  est  la  base 
et  la  condition  de  l’aggravation*.  [[  Elle  a été  particulièrement  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  ca.ssation  portant  : i qu’il  résulte  virtuelle- 
ment de  l’ensemble  des  articles  393  et  396  que  l’effraction  n’est  une 
circonstance  aggravante  du  vol  que  lorsque,  ayant  été  exlirieure,  on 


< Cass.  10  mars  1826,  Bull,  n»  46;  28juill.  1826,  Bull.  n«  I4S;  28  mai 
1828,  Bull,  no  25;  6 janv.  1831,  Bull,  n»  1 ; 7 déc.  1833,  Journ.  du  dr. 
crim.,  t.  6,  p.  119;  Il  janv.  1834,  Bull.  n°  15;  23  janv.  1840,  Bull.  n°  23. 
— Sir.  8,  p.  295  , et  1834.  1.  180. 
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a pu  s'introduire,  k l'aide  de  cette  effraction , dans  les  lieux  déter- 
minés par  l'article  393,  ou  lorsque,  ayant  été  intérieure,  elle  a été 
faite  dans  lesdits  lieux,  soit  aux  portes  et  clôtures  du  dedans , soit 
aux  armoires  et  autres  meubles  fermés  qui  s'y  trouvaient,  alors 
môme  que  ccs  meubles  n'avaient  éié  fracturés  qu'après  leur  enlève- 
ment des  mômes  lieux  ; que,  dans  l’espèce,  la  tentative  de  vol  dont 
l’accusé  a été  déclaré  coupable  consistait  dans  l’effraction , k l'aide 
d'un  couteau,  d'une  valise  qui  se  trouvait  placée  sur  une  diligence 
en  cours  de  voyage;  d’où  il  suit  que  cette  effraction,  ne  constituant 
ni  effraction  extérieure  ni  effraction  intérieure,  ne  pouvait  constituer 
une  circonstance  légalement  aggravante  >.  >]] 

1886.  La  même  règle  s'applique  aux  effractions  intérieures.  En 
effet,  l'article  384  assimile  complètement  k cet  égard  l'effraction  in- 
térieure k l'effraction  extérieure.  Cet  article,  après  avoir  déclaré  que 
cette  dernière  effraction  aurait  le  caractère  d'une  circonstance  aggra- 
vante, lorsqu’elle  aurait  été  commise,  non-seulement  dans  des  lienx 
habités,  mais  dans  des  parcs  ou  enclos  non  habités,  ajoute  : < et  lors 
môme  que  l’effraction  n’aurait  été  qu'intérieure.  » Cette  effraction 
.suit  donc  la  môme  condition  que  la  première  L'article  396  confirme 
cette  conséquence;  car,  après  que  l’article  393  a limité  l’incrimina- 
tion de  l’effraction  extérieure  k celle  qui  est  faite  dans  les  lieux  dos 
ou  habités,  l’article  396  ajoute  que  les  effractions  intérieures  sont 
celles  qui,  après  l’introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l’ar- 
ticle précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans.  L’ef- 
fraction intérieure,  quelle  qu’elle  soit,  et  lors  même  qu’elle  ne  con- 
.sisle  que  dans  l'enlèvement  des  caisses,  boîtes,  suivant  les  termes 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  396,  suppose  donc  nécessaire- 
ment une  introduction  préalabledans  un  lieu  habité,  dans  une  dépen- 
dance de'ce  lieu  ou  dans  un  enclos. 

1889.[^La  juri.sprudence  a confirmé  cette  interprétation.  Dans  une 
espècejoü  le  voleur  avait  enlevé  une  valise  attachée  sur  un  cheval  a 

* Cass.  4 oct.  l8St , Bull,  n»  438;  conf.  arr.  cités  in/rà  n*  1895 , et  c.iss. 
23  janv.  1840,  Bull,  no  33. 
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la  porte  d’one  aobei^e , la  coor  de  cassation  a déclaré  : < qu’en 
déterminant  le  caractère  de  l’effraction  intérienre  comme  formant  une 
circonstance  aggravante  du  vol , l’article  396,  par  la  relation  qu’il 
fait  à l’article  395,  suppose  nécessairement  que  le  vol  a été  commis 
dans  une  maison , appartement , logement  ou  autres  lieux  mentionnés 
audit  article  395  ; qu’en  assimilant  h l’effraction  intérieure  celle  qui 
n’aurait  été  faite  qu’après  l’enlèvement  et  hors  du  lieu  oh  le  vol  a été 
commis,  le  paragraphe  2 de  l’article  396  suppose  toujours  le  cas  oh 
le  voleur  s’est  introduit  dans  les  lieux  mentionnés  dans  l’article  393 , 
d’oü  il  suit  que  le  vol  qui  est  commis  hors  de  ces  lieux  ne  peut  être 
aggravé  par  cela  seul  que  le  voleur  aurait  employé  nn  moyen  violent 
sur  la  chose  qui  contenait  les  effets  volés  ; que , dans  l’espèce , le  vol 
n’a  été  commis  daus  aucun  des  lieux  spécifiés  dans  l’article  395  ; que 
conséquemmeut  les  moyens  violents  que  le  voleur  a employés  pour 
s’emparer  des  effets  renfermés  dans  la  valise  ne  présentent  point  le 
caractère  de  l’effraction  intérieure  > 

Dans  une  deuxième  espèce , la  cour  de  cassation  a également  dé- 
cidé que  le  vol  d’une  boite  fermée,  commis  dans  une  voiture  sur  la 
voie  publique,  ne  constitue  pas  un  vol  avec  effraction  : < attendu 
que,  d'après  les  articles  395  et  396 , le  fait  de  l’effraction  ne  peut 
former  une  circonstance  aggravante  d'un  vol  que  lorsque  , ayant  été 
extérieure , on  a pu  s'introduire , à l'aide  de  cette  effraction , dans 
des  maisons , cours , basses-cours , enclos  ou  dépendances , ou  dans 
des  appartements  ou  logements  particuliers;  et  lorsque,  ayant  été 
intérieure,  elle  a été  faite,  après  l'introduction  dans  les  lieux  qui 
viennent  d’étre  mentionnés , aux  portes  ou  clôtures  du  dedans , ainsi 
qu’aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés  ; que , dans  l’espèce , 
l'effraction  ne  pouvait  être  qualifiée  d'effraction  extérieure  ; qu’elle  ne 
pouvait  non  plus  être  qualifiée  d’effraction  intérieure , puisque  la 
boîte  fracturée  avait  été  enlevée  dans  une  voiture  qui  ne  pouvait  être 
considérée  comme  maison,  édifice,  cour,  basse-cour,  parc,  enclos 

< Cass.  36  mars  1813,  Sir.  4,  p.  QS;  J.  P.  t.  10,  p.  351  ; 35  fév.  I8S0, 
Jouro.  du  dr.  crim.,  t.  3,  p.  366. 
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ou  dépendance , ni  comme  appartement  ou  logement  particulier  ; et 
que  pour  cet  enlèvement  il  n'y  avait  pas  eu  introduction  dans  des 
lieux  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent  d’être  mentionnés  '.  » 

Enfin , il  a été  reconnu  encore  par  la  même  cour  que  l’effraction 
commise  par  un  voiturier  sur  un  meuble  fermé  qui  lui  a été  confié  , 
dans  l’intention  de  dérober  les  objets  qui  s’y  trouvent  contenus  , ne 
constitue  pas  l’effraction  prévue  par  le  code  : ■ attendu  que  cette  effrac- 
tion n’avait  pas  été  commise  sur  des  effets  qu’il  aurait  soustraits  dans 
des  maisons  et  autres  lieux  mentionnés  en  l’article  393,  et  après  son 
introduction  dans  ces  lieux  , ni  après  l’enlèvement  de  ces  effets  hors 
de  ces  lieux  ; qu’elle  l’avait  été  sur  des  meubles  fermés  qui  lui  avaient 
été  remis  h titre  de  confiance  et  en  sa  qualité  de  voiturier  ; qu’elle 
ne  pouvait  donc  être  réputée  une  circonstance  aggravante  de  la 
peine  2.  » 

1890.  C’est  donc  un  principe  certain  que  l’effraction  intérieure 
ne  devient  une  circonstance  aggravante  du  vol  que  lorsqu’elle  a été 
commise  soit  dans  des  maisons  habitées  ou  leurs  dépendances , soit 
dans  les  parcs  ou  enclos.  Mais  cette  circonstance  du  lieu  de  la  perpé- 
tration est  la  seule  que  la  loi  ait  énoncée  ; elle  n’a  point  exigé  que 
l’agent  se  soit  introduit  par  fraude  ou  par  violence  dans  la  maison  ou 
l’enclos  oü  l’effraction  intérieure  a été  commise;  il  n’eU  même  pas 
nécessaire  qn’il  se  soit  introduit  volontairement  dan.s  ces  lieux  ; et  la 
cour  de  cassation  a pu  juger  : « qu’il  suffit  que  le  coupable  se 
trouve,  par  un  motif  quelconque,  dans  la  maison,  cour  ou  enclos  , et 
que  lè  il  commette,  afin  de  voler.,  un  brisement  ou  effraction  d’un 
meuble,  pour  qu’il  y ait  lieu  h l’application  de  l’article  396*.  » [[Il 
suit  de  là  qu’il  ne  suffit  pas  que  le  jury  déclare  que  le  vol  a été 
commis  à l’aide  d’effraction  intérieure , il  faut  qu’il  soit  constate 
qu’elle  a été  commise  dans  un  lieu  clos.  En  arrêt  décide  en  consé- 

' Cass.  19  janv.  tSIC,  J.  P.  t.  13,  p.  235;  tO  janv.  1824,  ibid.  t.  18  , 
p.  776. 

* Cass.  7 juin  1821,  Sir.6,  p.  460;  J.  P.  t.  16,  p.  658;  2fév.  1815,  Sir.  5, 
p 17  ; J.  P.  t.  12,  p.  574  ; 7 sept.  1827,  Bull,  n»  235. 

’ Cass.  Il  août  1831,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  3,  p.  368. 
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queoce  * qu’aux  lerines  de  l’art.  384 , l’effraclion  inidrieure  n’est 
une  circonstance  aggravante  du  vol  qu’aulant  qu'elle  a eu  lieu  dans 
un  édifice,  parc  ou  enclos;  qu'il  suit  de  Ih  que  la  circonstance  du 
lieu,  comme  celle  de  l’effraction  elle-même  , doit  être  énoncée  dans 
les  questions  soumises  au  jury  et  explicitement  déclarée  dans  ses 
réponses  ; qu’il  ne  suffit  pas  (|u’il  .soit  déclaré  que  le  vol  a été  commis 
à l’aide  d’une  effraction  intérieure  pour  qu’on  puisse  induire  de  ces 
termes  qu’il  a été  commis  dans  un  lieu  clos  ; que  si , aux  termes  de 
l’art.  396  , les  effractions  intérieures  sont  celles  qui , après  l’intro- 
duction dans  les  lieux  clos , sont  faites  aux  portes  et  aux  clôtures  du 
dedans  ainsi  qu’aux  meubles  fermés,  cette  définition  de  la  loi  ne  peut 
servir  de  règle  d’interprétation  aux  déclarations  du  jury;  qu’il  suffit 
qu’une  confusion  soit  possible  entre  l’acception  ordinaire  et  l’accep- 
tion de  droit  de  cette  expression  légale,  pour  que  la  déclaration  qui 
s’est  bornée  à l’employer  manque  de  caractère  de  certitude  qu’exige 
la  loi'.  . ]] 

1891.  Après  avoir  établi  ce  principe  commun  aux  deux  espèces 
d’effraction , il  faut  examiner  les  caractères  particuliers  de  chacune 
d’elles. 

Nous  avons  vu  que  l’effraction  extérieure  n’est  une  circonstance 
aggravante  du  vol  que  lorsque^  aux  termes  de  rarticle'393,  on  a pu 
s’introduire,  h l’aide  de  cette  effraction  , dans  les  lieux  .désignés  par 
cet  article.  Ici  s’élève  une  question  grave.  Est-il  nécessaire , pour 
l’existence  de  cette  sorte  d’effraction,  qu’elle  ait  servi  ou  dû  .servir  à 
l’introduction  du  voleur?  Si  elle  n’a  pas  été  ou  dû  être  un  moyen  d’in- 
troduction , doit-elle  encore  être  considérée  comme  une  circonstance 
aggravante  du  vol  ? 

Cette  question  s’est  présentée  dans  deux  hypothèses  différentes.  11 
s’agissait,  dans  la  première,  d’un  vol  de  tuyaux  de  plomb  encaissés 
dans  un  mur  ; le  voleur  avait  dégradé  le  mur  pour  les  enlever. 
M.  Merlin  vit  dans  ce  fait  un  vol  avec  effraction  : f II  y a vol  avec 
effraction  extérieure,  dit-il,  toutes  les  fois  que , pour  le  commettre  , 


• Cass.  27  nov.  1852,  Bull,  n»  384;  9 avr  1857,  Bull,  u"  148. 
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Je  coupable  a forcë,  rompu,  dégradé,  démoli  ou  enlevé,  soit  dans 
ses  dépendances , soit  même  dans  un  édidce  non  habité,  le  mur  ou 
la  clôture  quelconque  qui  mettait  l’objet  volé  h l’abri  de  sa  rapacité. 
Le  vol  a donc  été  fait  avec  elTraclion  extérieure  , puisqu’il  n’a  été  et 
n’a  pu  être  commis  qu’en  dégradant  et  démolissant  en  partie  les  murs 
dans  lesquels  les  tuyaux  étaient  encaissés,  et  que  bien  sûrement  ces 
murs  servaient  de  clôture  aux  tuyaux.  Qu’importe,  d’après  cela,  que 
le  voleur  ne  se  soit  pas  introduit  dans  les  maisons  desquelles  dépen- 
daient le.8  tuyaux  et  les  murs?  Il  s’est  introduit  dans  les  murs 
mêmes,  ou  du  moins  il  y a introduit  le  bra.c , et  il  n’en  faut  pas  da  - 
vantage  pour  caractériser  l'effraclion  extérieure  ' . » l.a  cour  de  cas- 
sation jugea,  conformément  h ce  réquisitoire  : c que  le  prévenu , en 
arrachant  par  des  moyens  violents  les  pierres  dans  lesquelles  ces 
tuyaux  étaient  encaissés  , avait  fait  évidemment  rupture  et  démoli- 
tion delà  clôture  de  ces  tuyaux  dans  l'édifice  qui  les  renfermait  ; que 
ce  fait  constituait  l'effraction  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l’ar- 
ticle 384  du  code  pénal  2.  > 

Dans  une  deuxième  hypothèse , la  cour  de  cassation  , allant  plus 
loin  encore , a décidé  que  le  vol  de  ruslensile  ou  'de  l’instnimeni 
môme  qui  sert  de  clôture  doit  être  considéré  comme  commis  avec 
effraction , lors  môme  qu'il  n’a  été  suivi  d’aucune  introduction  et 
qu’il  n’a  point  eu  pour  but  de  la  faciliter.  L’un  des  arrêts  où 
celte  doctrine  est  consacrée  porte  : • qu'il  est  reconnu  constant  au 
procès  que  les  barres  de  fer  dont  le  préveuu  a été  trouvé  sai.si  lors  de 
son  arrestation  avaient  été  arrachées  du  soupirail  d’une  cave , avec 
rupture  des  pierres  dans  lesquelles  entraient  leurs  extrémités , et  du 
plomb  servant  h les  sceller,  et  qu’au  moyen  de  l’enlèvement  de  ces 
barres  de  fer  on  pouvait  s'introduire  dans  ladite  cave;  que,  pour 
qu'un  vol  soit  accompagné  de  la  circonstance  aggravante  de  l’effrac- 
tion extérieure,  il  n’est  pas  besoin  que  le  voleur  se  soit  introduit  h 
l’aide  d’effraction  dans  un  lieu  fermé  ; qu’en  effet  l’article  393  dé- 


• Rép.,  V®  vol,  sect.  2,  § 3,  art.  4. 

' Cass.  3 août  1811,  Sir.  S,  p.  390  ; J.  P.  t.  9,  p.  530. 
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finit  l'eiïractioo  extérieure,  celle  h l'aide  de  la<)uelle  ont  pcn  s’in- 
troduire dans  les  maisons,  cours,  etc.  ; que  le  vol  qui  a eu  lien  dans 
l’espèce  a donc  été  commis  dans  une  maison  habitée  et  avec  la  cir- 
constance aggravante  de  l’effraction  * . » 

1892.  Cette  jurisprudence  est-elle  conforme  à l’esprit  et  au  texte 
même  de  la  loi?  Les  deux  arrêts  qui  viennent  d’être  rapfiortés  ont-ils 
bien  saisi  le  caractère  de  l’effraction  (|ue  le  code  a voulu  incriminer  ? 
Remontons  d'abord  k la  pensée  qui  a dicté  cette  incrimination.  La  loi 
a fait  de  l’effraction  une  circonstance  aggravante  du  vol , parce 
qu’elle  est  un  moyen  d’introduction  dans  les  lieux  fermés  , parce 
qu’elle  décèle  dan.s  l'agent  la  préméditation  du  vol  et  l'audace  d’une 
périlleuse  exécution,  parce  que  l'iatro'duclion  du  voleur  dans  les  ha- 
bitations expose  les  habitants  a des  dangers  personnels,  parce  qu’enfin 
elle  facilite  la  soustraction  d’objets  que  leur  propriétaire  a entourés 
de  toutes  les  précautions  de  la  prudence.  C’est  par  ces  motifs  que  la 
loi  n’a  incriminé  l’effraction  que  dans  les  seuls  cas  oh  elle  a été 
commise  dans  une  maison  habitée  ou  servant  k l'habitation,  ou  dans 
un  enclos;  c’est  encore  par  ces  moiifsque  l’effraction  ne  devient  une 
circonstance  aggravante  du  vol  que  lorsqu’elle  s’alta(iue  aux  clôtures 
delà  maison  ou  de  l’enclos  où  se  trouvait  l’objet  volé.  Or  aucune  de 
ces  raisons  de  la  loi  ne  peut  s’appliquer  dans  ces  deux  espèces. 
L’agent,  en  dégradant,  dans  la  première,  le  coin  du  mur,  pour  en- 
lever un  tuyau  ; en  dérobant,  dans  la  seconde,  l'instrument  même 
qui  servait  de  clôture,  n’a  point  cherché  une  voie  d’introduction  dans 
la  maison,  son  vol  ne  révèle  ni  la  préméditation  ni  l’audace  que  celte 
introduction  seule  fait  supposer:  il  n’expose  les  habitants  de  la  mai- 
son k aucun  des  dangers  que  sa  présence  seule  peut  faire  naître  ; 
enfin  l’effraction  qu’il  a commise  n’e.st  point  une  circonstance  qui , 
comme  l’effraction  d’une  clôture  mise  pour  protéger  l’objet  volé,  ait 
facilité  le  vol.  En  un  mot,  ce  n’est  point  parce  que  l’objet  enlevé 
était  une  clôture  qu’il  l’a  volé,  ce  n’est  point  la  clôture  qu’il  a dé- 

* Cass.  21  mai  I8t3,  Sir.  4,  p.  356;  J.  P.  t.  II,  p.  396;  16  avr.  1813, 
Sir  1,  p.  881  ; J.  P.  p.  299. 
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gradée  ou  enlevée;  il  ue  s'est  point  occupé  de  sou  usage;  s’il  l'a 
enlevée,  c’est  en  la  considérant  indépendamment  de  cet  usage;  son 
action  ne  peut  donc  constituer  une  effraction  aux  clôtures  dans  on 
but  d’introduction  , et  c’est  la  seule  qu’ait  punie  la  loi.  Cette  doc- 
trine est  écrite  dans  tous  ses  textes.  L'article  381 , n®  4,  exige 
que  le  vol  ait  été  commis  à l’aide  d’effraction  dans  une  maison 
habitée  : il  forme  donc  deux  actes  distincts  de  l’effraction  et  du  vol  ; 
il  exige  donc  que  le  vol  ait  été  commis , après  l’effraction  faite  aux 
clôtures,  dans  la  maison  mime.  L’article  384  ajoute  que  le  vol  est 
puni  des  travaux  forcés  b temps , quoique  l’effraction  ait  eu  lieu 
dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  serrant  à l’habitation  ; l’ef- 
fraction continue  donc  d’avoir  pour  but  l’introduction  dans  les  édi- 
fices, parcs  ou  enclos.  L’article  393  définit  ce  fait  la  rupture  ou  le 
forcement  des  ustensiles  ou  instruments  servant  'a  fermer  ou  li  clore, 
cl  de  toute  espèce  de  clôture  ; il  ne  parle  point  du  vol  de  ces  usten- 
siles; il  considère  donc  leur  enlèvement  comme  un  acte  distinct  du 
vol,  comme  destiné  seulement  'a  le  faciliter , en  livrant  l’entrée  de  la 
maison  ou  de  l’enclos. 

1893.  Ainsi,  d’après  les  textes  du  code  comme  d’après  son  es- 
prit, l’effraction  extérieure  n’est  incriminée  qu’en  vue  de  l introduc- 
lion  qu’elle  procure,  que  comme  moyen  de  forcer  la  clôture  tiui  ren- 
ferme l'objet  volé;  elle  constitue  un  acte  préparatoire  du  vol , et  non 
un  acte  de  ce  vol  même  ; elle  forme  un  fait  distinct  et  non  simultané, 
séparé  par  un  intervalle  de  temps  et  de  lieu  , et  non  compris  dans 
l’exécution  même;  en  un  mot,  l’effraction  est  un  acte  spécial  dont 
le  but  déterminé  est  le  forcement  de  la  clôture  qui  sépare  l’agent  de 
l’objet  qu’il  veut  voler,  afin  d’arriver  h cet  objet  lui- même. 

ün  s’est  servi  de  ces  mots,  à l’aide  desquelles  on  peut  s'intro- 
duire, |)our  soutenir  qu’il  suffit,  pour  constituer  l’effraction,  que  par 
l’enlèvement  de  la  clôture  l’inlrodiiclion  soit  devenue  possible,  alors 
même  que  l'agent  n’aurait  pas  eu  le  dessein  de  s’introduire.  Il  nous 
semble  que  c’est  l'a  étrangement  abuser  des  mots.  Si  l’on  s’arrête  h 
leur  sens  naturel , ils  expriment  que  l’effraction  faite  aux  clôtures 
doit  être  capable  de  donner  une  entrée  assez  considérable  pour  que 
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rintroduclion  puisse  avoir  lieu.  Mais  resulte-t-il  d'ailleurs  de  l’arli- 
cleenlier  que  l’effraction  doit  avoir  pour  but  de  faciliter  l'introduction, 
que  c’est  là  son  caractère  principal , sa  destination  ? Chacun  de  ses 
termes  ne  poursuit-il  pas  cette  hypothèse?  11  exige,  pour  reconnaître 
l’effraction , qu’on  puisse , à l'aide  de  ce  fait,  s’introduire  dans  les 
maisons,  dans  les  enclos,  dans  les  appartements . Que  l’inlroduclion 
soit  ou  non  consommée,  elle  doit  donc  être  le  but  de  l’effraction  , ou 
cette  effraction  n’est  plus  celle  qu’a  prévue  la  loi. 

Suivez,  au  surplus,  les  conséquences  de  l’interprétation  que  nous 
combattons.  Il  faudrait  admettre  que  l’enlèvement  d’une  seule  tuile 
sur  le  toit  d’une  maison,  d’une  seule  pierre  d'un  mur  extérieur , con- 
stituerait un  vol  avec  effraction  ; car  cette  pierre  et  celte  tuile  font 
partie  de  la  clôture;  elles  ont  été  détachées  avec  effort.  Il  y aurait 
donc,  suivant  cette  jurisprudence,  vol  commis  à l’aide  d’une  effrac- 
tion de  clôture.  Or,  est-ce  là  le  sens  de  la  loi?  est-ce  d’une  telle  dé- 
gradation, dégradation  dérisoire  et  sans  but,  qu’elle  aurait  fait  dé- 
river l’aggravation  du  crime?  Évidemment  non.  Dans  l'effraction, 
de  môme  que  dans  l’escalade  et  les  fausses  clefs,  elle  a vu  uii  moyen 
violent  et  frauduleux  d’introduction  dans  les  lieux  clos  pour  y voler  : 
cette  hypothèse  peut  seule  rendre  raison  de  l’aggravation  de  la  peine. 

1894.  Les  caractères  distinctifs  des  effractions  intérieures  sont 
indiqués  par  l'article  396.  Ces  effractions,  suivant  cet  article  , sont 
celles  qui,  < après  l’introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent , sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qu’aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés.  > 

Nous  avons  vu  que  cette  effraction , de  même  que  l’effraction 
extérieure,  supposait  essentiellement  l’introduction  préalable  de  l’agent 
dans  les  maisons , logements  et  autres  lieux  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 393.  Mais  les  termes  de  cette  disposition  même,  ainsi  com- 
pris , peuvent  donner  lieu  encore  à quelques  difficultés. 

El)  premier  lieu  , que  faut-il  entendre  par  les  portes  ou  clôtures 
du  dedans  ? Nous  pensons  qu’il  faut  entendre  celles  que  le  voleur , 
après  son  introduction  dans  la  maison,  force  ou  brise  pour  parvenir 
b l'exécution  du  vol.  Ce  qui  prouve  que  tel  est  le  sens  de  l’article, 
Tome  v.  16 


Digitized  by  Google 


242  THéORIE  DU  CODE  PÉNAL,  ART.  393,  394,  395  ET  396. 

c'est  qu’il  assimile  complètement  l'eiTraction  de  ces  portes  et  clôtures 
h celle  des  armoires  ou  autres  meubles  fermés.  Dans  un  cas  comme 
dans  l’autre,  la  fermeture  de  la  porte  ou  du  meuble  est  un  obstacle 
b l’accomplissement  du  vol,  et  c’est  le  forcement  de  cette  fermeture 
extérieure  qui  constitue  la  circonstance  aggravante. 

Cependant  quelques  doutes  ont  été  élevés  sur  une  interprétation 
aussi  simple.  Dans  une  espèce  soumise  b la  cour  de  cassation,  le  voleur 
n’avait  fait  effraction  b la  clôture  que  pour  sortir  de  la  maison  , et 
après  avoir  appréhendé  la  chose  volée.  M.  Merlin  soutint  que  ce  fait 
coustiluait  une  effraction  légale  ; c il  est  vrai,  dit-il , que  de  l’arti- 
cle 384  combiné  avec  l’article  381,  il  résulte  que  la  peine  iniligéc  par 
le  premier  de  ces  textes  au  vol  avec  effraction  n’est  applicable  qu’au 
cas  oii  le  vol  a été  comnji.s  à l'aide  de  ieffractim  même.  Mais 
qu’esl-ce  que  commettre  un  vol?  C’est  sans  contredit  appréhender 
manuellement  la  chose  d’autrui,  avec  l'intention  de  se  l'approprier  ; 
mais  c’est  aussi  emporter  cette  chose  ; c'est  aussi  faire  tout  ce  qu'il 
faut  pour  s’en  assurer  et  en  conserver  la  possession.  Appréhender 
manuellement  l’objet  volé,  ce  n’est,  b proprement  parler,  que  com- 
mencer le  vol;  le  vol  ne  se  consomme  véritablement  que  par  l’action 
qui  déplace  l’objet  volé,  qui  le  fait  passer  d’un  lieu  b un  autre.  Il  y a 
donc  vol  avec  effraction  , non-seulement  lorsqu’b  l’aide  d’une  effrac- 
tion l’on  appréhende  manuellement  la  chose  d'autrui,  mais  encore 
lorsqu’b  l’aide  d’uue  effraction  l’on  déplace , l’on  emporte , l'on  fait 
passer  d’un  lieu  a un  autre  la  chose  d’autrui  que  l'on  a appréhendée 
manuellement  sans  effraction  ' . > La  cour  de  cassation  évita  de  se 
prononcer  sur  cette  question  ; son  arrêt  porte  : < qu’en  supposant 
même  qu’une  effraction  qui  aurait  eu  pour  objet  seulement  de  faci- 
liter la  sortie  du  voleur  du  lieu  où  il  avait  commis  le  vol , pût  con- 
stituer une  circonstance  aggravante  de  ce  vol , l’arrêt  attaqué  aurait 
fait  une  juste  application  de  la  loi , etc.  > 

La  doctrine  de  M.  Merlin  nous  parait  erronée.  Il  ne  faut  pas  con- 


‘ Rép.,  V'  vol,  sect.  2,§  3,  art.  4. 

* Cass.  18  juin  1812,  J.  P.  t.  tO,  p.  487. 
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fondre  l’exécution  du  vol  et  les  actes  qui  suivent  cette  exécution  ; le 
vol  est  consommé  par  la  seule  appréhension  de  la  chose  ; au  moment 
même  où  cette  chose  vient  dans  la  possession  de  l’agent , le  délit  se 
trouve  accompli  : le  changement  de  lieu , la  fuite  du  voleur  ont  pour 
but  de  lui  assurer  les  bénéfices  du  vol , mais  non  de  compléter  un 
acte  parfait.  Lors  donc  que  la  loi  veut  que  le  vol,  pour  être  qualifié , 
soit  commis  à l’aide  d’effraction  , elle  ne  peut  entendre  qu’une  ef- 
fraction antérieure  h l’appréhension  de  la  chose , puisque  le  vol  est 
commis  quand  cette  appréhension  a lieu.  Au  surplus,  l’eiïraction 
faite  pour  sortir  de  la  maison  ne  présente  ni  la  même  gravité  morale, 
ni  les  mêmes  périls  que  l’effraction  qui  a pour  but  l’introduction  ; elle 
ne  renferme  aucune  menace , le  vol  est  consommé  ; elle  n’a  d’autre 
but  que  d’en  conserver  les  produits;  elle  ne  prépare  aucunes  violen- 
ces contre  les  personnes  ; ce  n’est  qu’une  sorte  de  bris  pour  faciliter 
l’évasion  ; le  délit  n’y  puise  aucune  aggravation. 

1895.  La  cour  de  cassation  a décidé , dans  une  autre  espèce , que 
celui  qui,  après  s’être  introduit  dans  une  maison,  arrache  et  soustrait 
le  verrou  servant  de  fermeture  à une  fenêtre  extérieure , doit  être 
poursuivi  comme  coupable  de  vol  avec  effraction.  L’arrêt  porte  « que 
la  rupture  dont  il  s'agit  est  une  effraction  d’après  l’arlicle  593  du 
code  pénal , qui  qualifie  effraction  toute  rupture  de  serrures  ou  autres 
ustensiles  ou  instruments  servant  a fermer  ou  empêcher  le  passage  , 
et  que  cette  effraction  est  intérieure , aux  termes  de  l’article  396 , 
qui  qualifie  ainsi  cell&s  qui , après  l'introduction  dans  les  maisons  et 
dépendances,  sont  faites  aux  clôtures  du  dedans  L > Cette  décision 
nous  parait  contraire  encore  h l’esprit  du  code.  En  parlant  des  clô- 
tures du  dedans , la  loi  a entendu  les  clôtures  qui  renferment  les 
objets  que  l’agent  veut  soustraire , celles  dont  le  forcement  ou  la 
rupture  est  un  acte  préparatoire  du  vol , mais  distinct  de  ce  délit  : 
or,  dans  l’espèce , il  ne  s’agit  point  d’une^lôture  servant  de  sûreté 
h l’objet  soustrait;  c’est  la  clôture  elle-même  qui  est  l’objet  de  la 
soustraction. 

‘ Cass.  nov.  1813,  J.  P.  t.  10,  p.  788. 


Digitized  by  Google 


244  THÉORIE  DU  CODE  RÉNAL,  ART.  393,  394  ET  393. 

1896.  Les  meubles  fermés  sont , dans  le  sens  de  In  loi , tous 
ceux  qui  présentent  un  moyen  de  défense  et  de  sûreté  h l’égard  des 
effets  qu’ils  renferment  : tels  sont  les  caisses , les  coffres , les  armoi> 
res,  les  secrétaires.  M.  Merlin  avait  proposé  de  ranger  dans  cette 
catégorie  les  futailles,  à l’égard  des  vins  qu’elles  conlieunenl  ; mais 
la  cour  de  cassation  a déclaré  • qu’on  ne  peut  pas  considérer  comme 
effraction  intérieure  l’enlèvement  d’une  futaille , ni  la  soustraction 
du  vin  qui  y était  renfermé , parce  que  les  caisses  et  les  boîtes  dont 
il  est  question  dans  la  deuxième  disposition  de  l’article  396  ne  peu- 
vent être  entendues  que  de  celles  qui  peuvent  être  destinées  b former 
un  moyen  de  défense , et  nullement  de  celles  qui  n'ont  pour  objet 
que  de  renfermer  et  de  contenir  des  liquides  qui  ne  peuvent  être 
conservés  que  dans  des  vaisseaux  qui  en  soutiennent  la  mobilité  '.  > 
[[11  ne  suffit  pas  d’ailleurs  qu’il  soit  allégué  que  les  meubles  étaient 
fermés , il  faut  ajouter  qu’ils  étaient  fermés  à clef  ou  d’une  manière 
qui  en  rendît  le  forcement  nécessaire.  C’est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt 
décide  f qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  393  et  396  que 
la  loi  n’a  entendu  attacher  les  circonstances  aggravantes  de  l'effrac- 
tion à l'égard  des  meubles  que  lorsqu'ils  se  trouvaient  fermés  par 
des  moyens  tels  qu'on  ne  pouvait  se  procurer  ce  qu'ils  contenaient 
qu’en  forçant , rompant  ou  dégradant  ce  meuble  lui-même , ou  les 
serrures,  cadenas  ou  autres  ustensiles  employés  pour  le  fermer,  soit 
que  celte  effraction  ait  été  pratiquée  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos, 
soit  même  hors  de  ces  lieux-,  après  l'enlèvement  du  meuble  ainsi 
fermé  ; qu’il  suit  de  Ihque,  pour  que  l’aggravation  de  la  peine  puisse 
être  légalement  prononcée , lorsqu’il  s’agit  de  la  soustraction  d’effets 
contenus  dans  des  caisses , boîtes  ou  autres  meubles  fermés  , il  faut 
que  le  jury  ail  été  appelé  k constater  et  qu'il  ail  effectivement  con- 
staté soit  l'effraction  pratiquée  sur  le  meuble  fermé,  soit  l’exi.stence 
de  serrures,  cadenas  ou  Autres  ustensiles  .servant  à fermer,  dont  la 
rupture  ou  le  forcement  devient  la  conséquence  nécessaire  de  l'en- 
lèvement des  effets  » ]] 

' Cass.  |7  nov.  1814,  Sir.  4,  p.  632;  J.  P.  t.  12,  p.  449. 

’ Cass.  9 sept.  1852,  Bull,  n"  313. 
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1897.  Si  l’agent  brise  les  meubles  et  qu’il  ne  vole  aucuti  des 
objets  qui  s’y  trouvent,  le  vol  qu'il  aura  commis  d’un  autre  objet  non 
renfermé  devra-t-il  être  considéré  comme  fait  avec  effraction?  La 
cour  de  cassation  a résolu  affirmativement  cette  question,  sans  donner 
aucun  motif.  Cette  décision  est  évidemment  inexacte  ; il  faut  que  le 
vol  soit  commis  à l'aide  de  l’effraclion  pour  qu’il  puise  une  aggra- 
vation dans  cette  circonstance  ; or  l’effraction  de  l’armoire  n’a  pas 
servi  au  vol,  si  l’effet  soustrait  ne  s’y  trouvait  pas  renfermé.  Toute- 
fois une  discussion  sur  ce  point  serait  nécessairement  oiseuse , 
puisque  le  bris  de  l’armofre  pour  commettre  un  vol  constituerait  une 
tentative  de  vol  avec  effraction,  passible  de  la  même  peine  que  le  vol 
consommé. 

1898.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  396  est  ainsi  conçu  : 
t Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures  le  simple  en- 
lèvement des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde , et  autres 
meubles  fermés  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  l’ef- 
fraction n’ait  pas  été  faite  sur  le  lieu.  > 

Nous  avons  vu  précédemment  que  cette  effraction  ne  forme  une 
circonstance  aggravante  qu’aulant  que  l’enlèvement  du  meuble  fermé 
s’est  effectué  dans  des  maisons  et  autres  lieux  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 595.  Cette  circonstance  cesse  de  concourir  k l’aggravation,  si 
l’enlèvement  a été  fait  dans  tout  autre  lieu,  tel  qu’une  grande  route, 
une  place  publique 

Cela  posé,  quel  est  le  motif  de  cette  disposition  ? C’est  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  que  la  condition  de  l'agent  fût  différente  par 
cela  seul  qu'il  aurait  commis  l’effraction  hors  de  la  maison,  en  em- 
portant le  meuble,  plutôt  que  dans  la  maison  ; c’est  que  la  crimina- 
lité de  l’action  est  la  même  dans  les  deux  hypothèses , puisque  le 
voleur  n’est  pas  arrêté  par  le  moyen  de  défense  que  lui  oppose  la  fer- 
meture du  meuble  ; c’est  enfin  que  le  meuble  étant  enlevé  d’un  lieu 

* Cass.  8 oct.  1813,  Sir.  4,  p.  198;  J.  P.  t.  10,  p.  789. 

» Cass.  |.S  déc.  I8.S3,  Bult.  n“  579. 
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habité  ou  d'un  enclos,  la  dilTéreiice  du  lieu  de  son  ouverture  n’influe 
d'aucune  manière  sur  la  gravité  morale  de  l’action, 

1899.  Peu  importe  donc  le  lieu  de  l’elTraclion  ; mais  il  faut  qu’elle 
soit  constatée,  car  la  loi  n’attache  point  la  présomption  de  sa  per- 
pétration au  seul  fait  de  l’enlèvement  du  meuble  fermé;  elle  se  borne 
à étendre  l’aggravation  de  la  peine,  bien  que  l’effraction  nail  pas 
été  faite  sur  le  lieu.  La  cour  de  cassation  avait  jugé,  conformément 
h cette  doctrine  : t que,  pour  qu’il  y ait  lieu  h l'application  des  tra- 
vaux forcés  h temps,  dans  les  divers  cas  prévus  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l’article  396 , il  faut  nécessairement  qu’il  y ait  eu 
effraction  matérielle , k une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  de 
l’enlèvement  des  meubles  fermés  *.  » Mais,  par  un  arrêt  postérieur 
et  récent,  répudiant  sa  jurisprudence,  elle  a décidé  • que  les  derniers 
termes  du  deuxième  alinéa  de  l’article  396  n’ont  pas  pour  effet  de 
restreindre  la  disposition  au  cas  oü  il  est  prouvé  qu’après  l’enlève- 
ment, et  hors  du  lieu  du  vol,  l’effraction  a été  réellement  faite  ; que, 
si  telle  eût  été  la  pensée  du  législateur,  il  l’aurait  exprimée  différem- 
ment, en  disant  : pourvu  que  V effraction  en  soit  faite  après  l'enlè- 
vement, ou  de  toute  autre  manière  analogue  ; que  les  mots  dont  il 
s’agit  ont  seulement  pour  objet  de  rattacher  le  deuxième  alinéa  de 
l’article  au  premier,  et  démarquer  la  distinction  entre  les  deux  cas  as- 
similés par  la  loi,  en  indiquant  qu’il  s’agit  dans  celui-lk  de  faits  autres 
que  ceux  qui  .sont  prévus  dans  celui-ci  ; qu’en  effet,  le  premier  alinéa 
s’occupe  du  cas  oü  l’effraction  a été  faite  sur  les  lieux,  et  le  second 
décide  que,  lors  même  que  cette  circonstance  n’existerait  pas , le 
simple  enlèvement  serait  une  circonstance  équivalente  ; que , d'ail- 
leurs, d’après  les  principes  du  droit,  le  vol  est  consommé  du  moment 
que  la  chose  volée  a été  appréhendée  par  le  voleur,  et  est  sortie  de 
la  possession  de  son  légitime  propriétaire;  qu’on  ne  peut  donc  faire 
dépendre  sa  qualifleation  légale  de  l’usage  qui  a été  fait  postérieure- 
ment de  la  chose  volée  > 

■ Cass.  ISjanv.  1833,  Sir.  1.  435  ; Journ.  du  dr.  crim.,t.  13,  p.  185. 

* Cass,  14  déc.  1839,  Bult.  p.  580;  Sir.  I,  p.  150  et  550. 
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Ce  dernier  arrél  consacre  évidemment  une  fausse  interprétation  de 
la  loi.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  596  n’a  point  établi  une 
présomption  légale  d'effraction  ; il  n'a  point  dit  que  l’enlèvement 
d’un  meuble  fermé  serait  puni  dans  tous  les  cas  comme  s’il  eût  été 
brisé  ; il  prévoit  une  seule  hypothèse,  celle  oü  le  meuble  est  forcé 
ou  rompu  hors  du  lieu  de  l'enlèvement,  et  il  déclare  que  cette  effrac- 
tion aura  les  mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  commise  sur  le  lieu 
même  : il  se  sert  en  effet  de  ces  termes  : bien  que  l'effraction  n'ait 
pas  été  faite  sur  le  lieu.  Il  faut  donc  que  l’effraction  ait  été  faite , 
mais  seulement  qu’elle  ait  été  faite  hors  du  lieu  de  l’enlèvement  : un 
seul  point  est  changé,  c’est  ce  lieu  ; les  autres  conditions  de  l’incri- 
mination sont  les  mêmes.  Et  comment,  ensuite,  admettre  qu’un  fait 
punissable  puisse  être  établi  par  simple  présomption,  et  qu’une  pré- 
somption devienne  un  élément  d’aggravation  de  la  peine?  Une  telle 
présomption  ne  peut-elle  pas  sans  cesse  être  contredite?  Le  meuble 
enlevé  ne  peut-il  pas  être  repris  avant  d’avoir  été  ouvert?  n’est-il 
pas  possible  que  le  \oleur  le  rapporte  intact , ou  qu’il  l’ait  ouvert 
sans  employer  l’effraction?  Le  vol  serait  donc  puni , dans  ce  cas, 
comme  ayant  été  commis  avec  effraction,  lorsque  cette  circonstance 
n’aurait  cependant  point  été  commise;  la  peine  aurait  pour  base  né- 
cessaire un  fait  détruit  par  le  débat;  elle  ne  reposerait  pas  seulement 
sur  une  présomption,  caria  présomption  ne  peut  prévaloir  sur  le  fait, 
mais  sur  un  mensonge.  On  peut  alléguer,  il  est  vrai,  que  l’agent,  en 
enlevant  une  caisse  fermée,  avait  l’intention  de  la  forcer  ; mais  c’est 
donc  alors  l’intention  seule  qui  serait  punie,  l’intention  isolée  du  fait 
matériel  ; car  il  ne  s’agit  pas  du  vol,  qui  sera  toujours  puni  comme 
vol  simple,  mais  du  fait  de  l’effraction  : or  la  volonté  même  constatée 
de  commettre  ce  fait  ne  peut  être  assimilée  au  fait  lui-même,  elle  ne 
peut  le  remplacer,  elle  ne  peut  même  être  saisie  par  la  loi  ; elle 
échappe  h l’incrimination  tant  qu’elle  n’est  pas  suivie  de  l’action  ma- 
térielle qui  la  réalise.  L’arrêt  énonce  une  autre  objection  : c’est  que 
le  vol  se  trouve  accompli  par  l’appréhension  de  la  chose,  et  que  l’ef- 
fraction doit  dès  lors  être  réputée  consommée  k ce  moment  même. 
Peut-être  pourrait-on  répondre  k cette  objection,  en  distinguant  l’ap- 
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préhension  du  meuble  fermé  el  l’appréhension  de  l’effet  contenu  dans 
ce  meuble,  car  cette  dernière  mainmise  ne  peut  s’opérer  qu'h  l’aide 
de  l’effraction.  Mais,  sans  même  s’arrêter  h cette  distinction,  il  faut 
considérer  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  396  comme  une  ex* 
ception  : le  vol  est  commis  avant  l’effraction  , mais  c’est  h l’aide  de 
l'effraction  que  ses  résultats  sont  assurés  ; cette  disposition  a en  pour 
but  d'assimiler  h l’effraction  préparatoire  du  vol  celle  qui  a pour  objet 
la  jouissance  et  la  conservation  de  l'effet  volé.  Une  telle  assimilation 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  suite  d’une  disposition  spéciale  ; mais 
cette  disposition  est  claire  et  précise , elle  ne  permet  aucun  doute; 
elle  saisit  l’effraction  pour  l’incriminer,  soit  qu’elle  précède,  soit 
qu’elle  suive  le  vol , mais  elle  lui  reconnaît,  dans  les  deux  cas,  le 
même  caractère  ; et  dès  lors , après  comme  avant  la  consommation 
du  vol,  il  faut  que  l’effraction,  pour  devenir  un  fait  d’aggravation  , 
soit  non-.seulement  présumée,  mais  constatée;  qu’elle  ait  été  non- 
seulement  dans  l’intention  de  l’agent,  mais  dans  son  action. 

1900.  Notre  théorie  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  qui  a décidé  que  le  vol  d’une  caisse  fermée  ne  peut  être 
considéré  comme  un  vol  ou  une  tentative  de  vol  avec  effraction , 
lorsque  la  caisse  a été  reprise  avant  que  l’effraction  ait  eu  lieu.  Cet 
arrêt  dispose  : < que  l’article  396  comprend , il  est  vrai , dans  la 
cla.sse  des  effractions  intérieures,  le  simple  enlèvement  d’une  caisse 
ou  autre  meuble  fermé,  contenant  des  effets  quelconques;  mais  que 
cet  article  se  termine  par  ces  mots  : bien  que  l’effraction  n’ait  pas 
été  faite  sur  le  lieu;  d’où  il  résulte  que,  lorsqu'il  y a vol  d’une 
caisse  fermée,  si  l’objet  volé  est  retrouvé  avant  d’avoir  été  fracturé, 
la  circonstance  de  l'effraction  n’existe  pas  ; qu’il  y a eu  sans  doute 
intention  de  commettre  une  effraction,  mais  qu’il  ne  suffit  pas  de  l'in- 
tention du  crime  pour  faire  appliquer  des  peines  et  pour  les  aggra- 
ver ; que,  si  tel  est  le  véritable  sens  de  l’article  390,  on  ne  peut  ar- 
river h une  décision  différente,  dans  le  cas  d’une  .simple  tentative, 
lorsqu’il  n’y  a aucune  circonstance  de  laquelle  il  soit  possible  d’in- 
duire le  fait  de  l’effraction  ; qu’il  y a intention  de  commettre  une  ef- 
fraction, mais  que  cette  intention,  qui  ne  suffit  pas  pour  le  cas  de  la 
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soustraction  consommée,  ne  peut  être  différente  en  cas  d’une  simple 
tentative  ' . • 

[[  Elle  est  encore  confirmée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation (jiiiont  décidé  en  dernier  lieu  t que  le  simple  enlèvement,  après 
introduction  dans  une  maison,  d’un  meuble  fermé  contenant  des 
effets,  ne  peut  être  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures 
qu’autant  qu’il  est  établi  que  le  meuble  a été  fracturé  après  l’enlève- 
ment, ou  que  du  moins  il  était  fermé  de  manière  U ne  pouvoir  être  ou- 
vert que  par  le  forcement  ou  la  rupture  des  serrures  , cadenas  ou 
autres  ustensiles  servant  b le  fermer^.  »]] 

1 901 . Le  vol  avec  effraction  était  considéré  par  les  législations 
anciennes  comme  un  crime  très-grave.  La  loi  romaine  le  punissait 
d’une  peine  différente , suivant  qu’il  avait  été  commis  de  jour  ou  de 
nuit  : dans  le  premier  cas,  la  peine  était  le  fouet  et  le  travail  tem- 
poraire des  raines  ; dans  le  deuxième,  le  fouet  et  la  condamnation  au 
travail  perpétuel  des  mines  : Inter  effractores  varié  animadverli- 
tur;  atrociores  enim  $unl  noctumi  effractores,  et  ideà  hi  fustibus 
cœsi  in  metàllum  dari  soient  ; diurni  verà  effractores  post  fustium 
castigationem  in  opiis  perpetuum  vel  temporarium  dandi  sunt  *, 
Ce  même  vol , commis  avec  armes  et  par  plusieurs  personnes , était 
puni  de  mort  : lli  qui  cédés  aliénas  aut  villas  effregerint,  si  quidetn 
in  lurbâcum  telofuerint,  capite  puniuntur 

Notre  ancienne  législation  avait  encore  ajouté  b cette  sévérité  : 
< L’expérience  ayant  fait  voir , dit  Muyart  de  Vouglans , que , de 
tous  les  vols , il  n’y  en  avait  point  de  plus  dangereux  que  celui-ci , 
tant  b cause  de  l’espèce  d'impossibilité  qu’il  y a de  s’eu  garantir,  que 
parce  qu’il  trouble  essentiellement  la  tranquillité  publique,  en  violant 
les  asiles  que  chaque  citoyen  doit  trouver  dans  sa  maison  , nos  sou- 
verains ont  cru  ne  pouvoir  le  punir  d’une  moindre  peine  que  du  der- 

' Arr.  Paris,  6 juin  1837,  Sir.  3.  365;  Jour,  du  dr.  crim.  1837, p.  178. 

* Cass.  3 mai  18.57,  Bull,  n*  177  ; et  conf.  9 sept.  1853,  Bull,  n*  303  , et 
9 mars  1860,  Bull,  n»  73. 

’ L.  2,  Dig.  de  elTractoribus. 

* L.  Il,  Dig.  ad  leg.  Jul.  de  republicâ. 
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nier  supplice  < . > L'édit  de  François  1'',  de  janvier  1534 , portail  : 
< Ceux  qui  entreront  au  dedans  des  maisons , icelles  crochèteront  et 
foreteronl , prendront  ou  emporteront  les  biens  qu’ils  trouveront  ès 
dites  maisons,  seront  punis  de  la  manière  qui  s'ensuit  : c'est  h sçavoir, 
les  bras  leur  seront  rompus  et  brisés  en  deux  endroits,  tant  haut  que 
bas,  avec  les  reins,  jambes  et  cuisses,  etc.  • Cependant  cette  peine 
atroce  de  la  roue  était  tempérée  dans  la  pratique , et  quelques  au> 
leurs  enseignent  même  que,  d’après  la  jurisprudence , le  vol  avec 
effraction  était  puni  arbitrairement , c'esl-k-dire  k la  volonté  du  juge 
et  suivant  les  circonstances 

Dans  notre  code  pénal , l'effraction , isolée  de  toute  autre  circon> 
stance , n’est  point  un  élément  d’aggravation  du  vol  ; le  vol  avec 
effraction  n'est  qu’un  simple  délit  pa.ssible  des  peines  de  l'art.  401 3. 
Mais  celte  circonstance  devient  aggravante,  et  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  k temps,  lorsque  le  vol  est  commis,  avec  son  concours, 
dans  une  maison  habitée  ou  dans  un  enclos  (art.  384)  ; enfin , la 
peine  s’élève  aux  travaux  forcés  ii  perpétuité,  lorsqu’k  l’effraction 
se  joignent  la  nuit,  le  concours  de  plusieurs  personnes,  le  port  d’armes 
et  les  violences  (art.  381). 


§ 111. 

Du  vol  avec  etcalade. 


1902.  L’article  397  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  ; • Est  qualifiée 
escalade  toute  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours,  basses- 


' Loiscrim.,  p.  289. 

• Jousse,  t.  4,  p.  ai8  ; Mathœus,  in  lit.  2,  lib.  47  ; Dig.  cap.  2,  num.  1 ; 
Farinaciiis,  defurlis,  quæst.  166,  num.  27  ;Boerius,  quæ*l.  173,  num.  1. 

> Cass.  6 janv.  1831  et  7 déc.  1833,  Sir.  1884.  1.  180;Joum.  du  dr. 
crim.,  l.  3,  p.  146,  et  t.  6,  p.  119. 
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coors,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos , exécutée  par- 
dessus les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture.  > 

Nous  déduirons  d’abord  de  cette  définition  deux  règles  cominunes 
k l’effraction  extérieure  et  b l’escalade. 

La  première,  c’est  que  l’escalade,  pour  constituer  une  circon- 
stance aggravante , doit  avoir  pour  but  d’introduire  l’agent  dans  les 
lieux  désignés  par  l'article  ; en  effet  cet  article  définit  cette  circon- 
stance, toute  entrée  exécutée  dans  ces  lieux.  L’escalade  n'est  donc 
qu’un  mode  d’introduction;  si  elle  a eu  un  autre  but,  comme  par 
exemple  de  voler  les  matériaux  qui  surmontent  les  murs  ou  couron- 
nent les  édifices , elle  cesse  d’ëtre  considérée  comme  une  circonstance 
aggravante.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a jugé  avec  raison  qu'il  n'y  a 
pas  escalade  dans  l'action  de  celui  qui , pour  voler  les  plombs  d’une 
gouttière,  monte,  k l’aide  d’une  échelle,  sur  un  édifice , mais  sans 
s’y  introduire  ‘ . 

1903.  La  deuxième  règle  est  que  l’entrée  par  les  moyens  indiqués 
par  l’article  397  ne  cou.stitue  l’escalade  qu’autant  qu’elle  a lien  dans 
les  maisons,  bâtiments , cours,  basses-cours,  édifices  quelconques, 
jardins,  parcs  et  enclos.  Cette  règle  n’est  que  la  stricte  application 
de  la  loi , et  la  cour  de  cassation  l’a  consacrée  en  déclarant  < qu’aux 
termes  des  articles  381  et  384 , les  vois  commis  k l’aide  d’escalade 
ne  donnent  lieu  k l’application  de  la  peine  des  travaux  forcés  qu’au- 
tant que  l’escalade  a eu  lieu  dans  un  édifice , parc  ou  enclos  > 

1904.  Toutefois  une  difficulté  est  née  sur  ce  point.  Suffit-il  que 
l’accusé  soit  déclaré  coupable  d’escalade  ? Celte  déclaration  snppose- 
t-elle  néce.ssairement  que  le  vol  a eu  lien  dans  des  édifices , parcs  ou 
enclos?  Est-il  indispensable  d'énoncer  cette  dernière  circonstance  ? 
Cette  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  le  jury,  en  décla- 
rant l'accusé  coupable  du  vol  commis  k l’aide  d’escalade,  avait  écarté 
les  circonstances  de  la  maison  habitée.  La  cour  de  cassation  avait 

■ Cass.  21  oct.  1813,  Sir.  4,  p.  4S0;  J.  P.  t.  Il,  p.  730. 

* Cass.  28  mai  1838,  Bull,  n*  96;  18  nov,  1830,  Joum.  du  dr.  crim., 
no  3,  p.  113. 
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décidé , par  un  premier  arrêt , que  ce  vol  ne  devait  être  considéré 
que  comme  un  vol  simple  : < attendu  qu’il  résulte  de  la  combinai- 
son des  articles  581 , n“  4 . et  584  du  code  pénal , que  le  vol  com- 
mis b l’aide  d’escalade  n’enirafne  la  peine  des  travau.x  forcés  que 
lorsqu’il  a été  commis , siuon  dans  une  maison  habitée  ou  dans  la 
dépendance  d’une  maison  servant  h l’habitation , du  moins  dans  un 
édifice , parc  ou  enclos  quelconque , dans  lequel  l’escalade  puisse 
avoir  eu  lieu  '.  > Mais  l’affaire  étant  revenue  devant  les  chambres 
réunies,  il  fut  jugé  : < qu’il  suit  des  articles  381,  n°  4,  et  384,  et 
de  la  définition  de  l'escalade  ( article  397  ) , que  la  déclaration  d'un 
jury  qu’un  tel  est  coupable  d’un  vol  avec  escalade  suppose  nécessai- 
rement l’existence  d’un  lieu  qui  a pu  être  escaladé , tel  que  maisons , 
cours,  basses-cours,  édifices  quelconques , jardins,  parcs  et  enclos  ; 
que  la  réponse  d’un  jury  qu’un  tel  est  coupable  du  vol  avec  escalade, 
mais  que  cette  escalade  n’a  pas  eu  lieu  dans  un  édifice  quelconque , 
non  plus  que  dans  un  jardin,  parc  ou  enclos,  serait  une  réponse 
absurde  et  contradictoire , puisqu’il  en  résulterait  h la  fois  que  l’esca- 
lade a eu  lieu  et  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu  ; que,  dans  ce  cas,  la  non- 
existence  de  l’édifice  habité  ou  non  habité , et  du  lieu , quel  qu’il  soit, 
ne  pourrait  résulter  que  d’une  déclaration  précise  et  explicite  du  jury 
à cet  égard,  et  non  d’une  déclaration  purement  implicite  • 

Ce  deuxième  arrêt  pose  en  principe  que,  toutes  les  fois  que  le  jury 
déclare  un  accusé  coupable  de  vol  avec  escalade , sans  définir  le  lieu 
où  l’escalade  a été  commise  , il  y a présomption  qu'elle  a été  com- 
mise dans  un  lieu  clos.  Or  nous  ne  pouvons  admettre , en  matière 
criminelle , qu’une  simple  présomption  prenne  la  place  d’un  fait  et 
devienne  la  base  d’une  aggravation  de  la  peine  : la  loi  ne  punit 
l’escalade  qu’autant  qu’elle  est  commise  dans  un  édifice  quelconque 
ou  dans  un  lieu  clos  ; il  ne  suffit  donc  pas  que  l’escalade  soit  déclarée , 
il  faut  que  la  circonstance  qui  lui  donne  sa  criminalité  soit  formelle- 


I Cass.  18  nov.  1830,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  3,  p.  112. 

> Cass.  7 juin  1831,  Sir.  1831.  1.  400;  Journ.  dudr.  crim.,  t.  S,  p.  323; 
et  conf.  cass.  30  mai  1851,  Bull.  n°  197. 
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ment  constatée.  Prenons  en  effet  pour  exemple  la  déclaration  même 
du  jury  dans  l’espèce  de  cet  arrêt  : l'accusé  était  reconnu  coupable 
de  vol  avec  escalade  dans  un  lieu  non  dépendant  d'une  maison 
habitée.  Or  l’escalade  n’est  une  circonstance  aggravante  du  vol  que 
lorsqu'elle  est  commise  soit  dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépen- 
dances , soit  dans  un  lieu  clos  ; et  la  première  de  ces  circonstances 
étant  écartée,  et  la  deuxième  n'étant  pas  exprimée,  il  résultait  na- 
turellement que  l'escalade  ce.ssait , dans  ce  cas , d’être  un  élément 
d’aggravation.  La  cour  de  cassation  a pensé , au  contraire , qu’il  ré- 
sultait de  cette  déclaration  que  l’accusé  était  coupable  de  vol  avec 
escalade  dans  un  lieu  clos.  Mais  il  est  évident  que  cette  interpréta- 
tion décide  une  véritable  question  de  fait , la  circonstance  de  la  clô- 
ture , le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  l’escalade  a été  commise  était 
clos;  cette  question  de  fait,  qui  renferme  un  élément  du  crime,  un 
principe  d’aggravation  , peut-elle  donc  être  résolue  par  la  cour  d’as- 
sises ou  par  la  cour  de  cassation?  N’appartient-il  pas  au  jury  seul  de 
l’apprécier  ou  de  la  résoudre’  l.’arrêt  objecte  qu’il  serait  absurde  et 
contradictoire  de  supposer  que  l’escalade  eût  pu  être  commise  dans 
un  lieu  non  clos.'  Mais  il  est  facile  de  supposer,  au  contraire  , que 
l'escalade  a pu  avoir  lieu  dans  un  parc,  dans  un  jardin  fermé  d’un 
côté  et  ouvert  de  l’autre  ; or  l’escalade  de  la  partie  du  mur  qui  l'en- 
vironne d'un  côté  n’est  point  une  circonstance  aggravante  du  vol , 
parce  que  le  voleur  eût  pu  entrer  librement  et  sans  obstacle  par 
l’autre  côté,  parce  que  l'escalade  n'est  incriminée  que  lorsqu’elle  est 
commise  dans  un  lieu  clos.  Où  donc  se  trouve,  la  contradiction  que 
suppose  l'arrêt  ? Comment  soutenir  la  présomption  qu'il  veut  établir 
en  règle?  Ensuite , la  déclaration  du  jury  fût-elle  contradictoire  , ne 
faudrait-il  pas  lui  demander  une  autre  déclaration  ? Les  juges  pou- 
vaient-ils , en  l’interprétant , déclarer  l'existence  d'une  circonstance 
qui  n’y  était  qu’implicitemeni  exprimée? 

[[  Notons  cependant  que  la  cour  de  cassation  a persévéré  dans  sa 
jurisprudence  en  déclarant  par  ses  derniers  arrêts  sur  ce  point  c que, 
pour  qu'il  y ait  escalade,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  fait  ainsi  spé- 
cifié ait  eu  lieu  dans  une  maison  habitée  ou  dans  une  dépendance  de 
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maison  habitée  ; que , d’après  la  définition  de  l’article  397,  le  fait  de 
l’escalade  emporte  nécessairement  l’introduction  dans  un  lieu  clos  en 
franchissant  les  clôtures  '.  > ]] 

1905.  Ces  règles  posées , il  faut  rechercher  les  caractères  maté- 
riels de  l’escalade.  Nous  avons  vu  que  l’article  397  l’a  définie  : 
t toute  entrée  dans  les  maisons,  parcs  ou  enclos,  exécutée  par-dessus 
les  murs  , portes , toitures , ou  toute  autre  clôture.  > Il  suit  de  ces 
termes  que  l’entrée  doit  avoir  lieu  du  dehors  dans  l'intérieur  de  la 
maison;  car  c’est  l'entrée  dans  l’enceinte  de  la  clôture,  exécutée 
par-dessus  cette  clôture,  qui  constitue  l'escalade.  Le  code  de  1791 
se  bornait  également  h incriminer  l'escalade  des  toits , murailles  et 
toutes  autres  clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  et  édifices 
(lit.  2 , sect.  2 , art.  1 1 ).  Ainsi  l'escalade  intérieure  n’ajoute  au- 
cune aggravation  au  vol  ; dès  que  l’agent  s’est  introduit  sans  ce  moyen 
dans  l’enceinte  générale  des  bâtiments,  il  n'y  a plus  d'escalade  légale, 
lors  même  qu’il  aurait  franchi  un  mur,  une  fenêtre,  une  clôture  in- 
térieure. La  cour  de  cassation  a décidé  en  conséquence  : i que  l'in- 
dividu qui  est  entré  dans  l'intérieur  d’une  maison  sans  escalade , de 
quelque  manière  qu’il  pénètre  dans  les  autres  parties  do  la  maison , 
par  des  ouvertures  pratiquées  dans  l’intérieur  de  ladite  maison  , ne 
commet  point  d’escalade  ; qu’il  résulte , dans  l'espèce , de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d’accusation , que  l’accusé  est  parvenu  dans  l'in- 
térieur d'une  maison  en  passant  par  une  écurie  ouverte , et  qu'étant 
arrivé  par  une  première  chambre , il  s’est  introduit  par  une  ouver- 
ture du  plancher  dans  une  autre  chambre  inférieure , où  il  a commis 
un  vol  ; que  cette  circonstance  ne  saurait  caractériser  l'escalade , telle 
qu'elle  est  définie  par  la  loi  *.  > [[On  lit  encore  dans  un  autre  ar- 
rêt , qui  casse  une  condamnation  prononcée  par  une  cour  d'assises , 

« qu'il  résulte  de  la  définition  de  l'article  397  que,  pour  qu’il  y ait 
escalade,  il  faut  que  l’entrée  ait  eu  lieu  du  dehors  dans  l’intérieur 
des  lieux  désignés  et  par  les  moyens  spécifiés  audit  article  ; que 

< Cass.  »0  mai  1851,  Bull,  u»  197  ; 29  mai  1856,  Bull,  n*  194. 

* Cass.  13  mai  1826,  Bull.  n°  96. 
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celai  qui,  étant  entré  dans  un  édifice  sans  escalade,  de  quelque  ma- 
nière qu’il  pénètre  dans  les  antres  parties  intérieures  de  ce  même 
édifice,  par  les  ouvertures  qui  peuvent  y être  pratiquées,  ne  commet 
pas  d’escalade  ; que  les  demandeurs  ont  été  déclarés  coupables 
d’avoir  commis  un  vol  la  nuit  dans  une  maison  habitée,  en  réunion 
de  deux  personnes , en  pénétrant  dans  la  maison  par  une  trappe  du 
grenier  ; que  l’introduction  par  une  trappe  de  grenier  peut  n’avoir 
été  qu’intérieure  ; qu’il  n’est  donc  pas  constaté  que  cette  introduction 
ait  eu  lieu  avec  les  circonstances  constitutives  de  l’escalade  '.  > ]] 

1906.  Un  deuxième  caractère  de  l’escalade  est  qu’elle  consiste 
dans  l'emploi  d’un  moyen  extraordinaire  pour  s'introduire  dans  l'é- 
difice ou  l’enclos.  La  cour  de  cassation  a reconnu  cette  règle  en 
déclarant  • que  le  caractère  de  l’escalade  est  l’emploi  de  moyens  ou 
d'efforts  extraordinaires  pour  vaincre  l’obstacle  opposé  par  une  clô- 
ture > L’article  397  spécifie  la  nature  de  ces  n>oyens  : ils  consis- 
tent k passer  par-dessm  les  clôtures  pour  pénétrer  dans  les  lieux 
qu’elles  renferment.  Ainsi , lorsque  le  voleur  est  entré  par  une  porte 
pratiquée  dans  le  mur  de  clôture  et  que  la  négligence  du  proprié- 
taire avait  laissée  ouverte,  lorsqu’il  s’est  introduit  par  une  brèche 
faite  au  mur  et  qui  laisse  le  passage  libre,  il  ne  commet  point  de 
vol  avec  escalade  ; car  il  n’a  point  employé  de  moyens  extraordinaires 
pour  pénétrer  dans  l'enclos  ; il  n'a  eu  aucun  obstacle  à vaincre , 
aucuu  effort  k faire;  il  a seulement  profilé  de  la  négligence  du  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  fermé  .sa  porte,  qui  n’a  pas  réparé  son  mur. 
I S’il  en  était  autrement,  dit  M.  Merlin , après  avoir  cité  ces  exem- 
ples, l’article  354 , en  punissant  l’escalade  comme  une  circonstance 
aggravante  du  vol  commis  dans  un  endos  dépendant  de  toute  maison 
habitée , ne  l’aurait  pas  mise , par  forme  d'allénuation  , en  oppo- 
sition avec  l’effraction  et  l'usage  de  fausses  clefs  ; la  loi  aurait  sup- 
posé qu’il  y avait  escalade  par  le  seul  fait  de  l’introduction  du  voleur 
dans  l'endos  > 

■ Cass.  13  août  1853,  Bull,  no  373. 

* Cass.  12oct.  1809,  J.  P.  t.9. 

> Merlin,  Rép.  v*  vol,  sect.  3,  § 3,  dist.  4. 
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C’est  par  ces  motifs  que  la  cour  de  cassation  a jugé  que  l'intro- 
duction opérée  en  franchissant  sur  la  glace  le  ruisseau  qui  sert  de 
clôture  h un  terrain , pendant  que  ce  ruisseau  est  en  état  de  congé- 
lation, ne  constitue  pas  l'escalade  prévue  par  la  loi  ' : car,  suivant  les 
expressions  de  M.  Merlin,  • qu’est-ce  qu'un  ruisseau  pris  de  glace, 
relativement  à la  clôture  qu’il  forme?  la  môme  chose  qu'une  porte 
pratiquée  pour  un  mur  de  clôture  lorsqu’elle  est  ouverte,  la  même 
chose  qu'un  mur  dégradé  et  ouvert  dans  une  de  scs  parties.  Or, 
point  d’escalade  lorsque  le  voleur  s’introduit  dans  l’enclos  par  l'ou- 
verture que  lui  offre  soit  une  porte  non  fermée , soit  la  dégradation 
d’un  mur  ; et,  par  conséquent,  point  d’escalade  lorsque  le  voleur  s’in* 
troduitdans  l’enclos  par  la  congélation  du  ruisseau  qui  l’entoure.  Car 
il  est  impossible  d'assigner  une  différence  entre  ces  deux  cas  ; la 
congélation  du  ruisseau  n’est  pas  autre  chose  qu'un  pont  formé  .sur  le 
ruisseau  par  la  nature.  > 

1907.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l’agent  ait  fait  usage  soit 
d échelleSj  .soit  d’autres  instruments , pour  franchir  les  clôtures. 
Ainsi  l’introduction  par  une  fenêtre  peut  constituer  l’escalade,  lors 
même  que  cette  fenêtre  ne  serait  élevée  que  de  quelques  mètres  au- 
dessus  du  sol,  et  que  l’agent  y serait  parvenu  sans  aucune  aide  ; car 
une  fenêtre  n’est  point  une  voie  ordinaire  d’introduction,  et  celui  qui 
l’emploie  cherche  évidemment  h vaincre  l’obstacle  que  lui  opposent 
les  autres  clôtures  Cette  introduction  diffère  de  celle  qui  a lieu  soit 
par  une  porte  laissée  ouverte,  soit  même  par  la  brèche  faite  dans  un 
mur  : dans  ces  deux  derniers  cas,  l’introduction  .se  fait  naturellement 
et  sans  effort,  elle  n’entrafne  avec  elle  aucune  présomption  de  crime; 
tandis  que,  dans  notre  hypothèse,  l’entrée  par  une  fenêtre  sup|K)se 
une  intention  frauduleuse,  par  cela  seul  qu’elle  constitue  un  moyen 
inusité  d’introduction.  Cette  différence  a été  saisie  par  la  cour  de 
cassation , qui  a décidé  • que  ce  moyen  d’introduction  est  clairement 
compris  dans  la  définition  de  l’e.scalade  donnée  par  l’article  397, 
puisque  cet  article  qualifie  escalade  toute  entrée  dans  la  maison  en 

■ Cats.  30  mai  1818,  Sir.  4,  p.  866  ; J.  P.  t.  Il,  p.  893. 
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pnssant  par-clessus  les  murs,  portes,  toitures,  et  toute  autre  clôture  ; 
que  l’arrêt  attaqué  a décidé  que,  pour  établir  la  circonstance  de  l’es- 
calade dans  un  vol,  il  faut  l’emploi  soit  d’échelles,  soit  de  tout  autre 
instrument  propre  h aider  au  gravissement , ou  bien  des  efforts  à 
l’aide  desquels  ou  ait  surmonté  un  obstacle  ; et  que , puisque  dans 
l'espèce  la  fenêtre  par  laquelle  le  voleur  s’était  introduit  dans  la  mai- 
son n’était  élevée  que  d’un  mètre  au-dessus  du  sol , il  a pu  s'y  intro- 
duire au  moyen  d une  seule  enjambée,  sans  efforts  et  sans  aucun 
secours  étranger,  ce  qui  ne  constitue  point  l'escalade  ; que  cette  dé- 
cision est  une  contravention  expresse  h l'article  597,  puisque  , con- 
trairement aux.  termes  généraux , clairs  et  précis  dont  cet  article 
s’est  servi  pour  ne  rien  laisser  à l’arbitraire  dans  la  définition  de 
l’escalade,  l’arrêt  l’a  fait  déirendrc  de  l’appréciation  arbitraire  du  plus 
ou  moins  de  force  et  d’agilité  du  voleur,  et  îles  moyens  qu’il  aurait 
mis  en  usage  pour  franchir  l'obstacle  que  lui  opposait  la  clôture*.  > 

Nous  le  répétons  donc  : l’un  des  caractères  essentiels  de  l’escalade, 
c’est  qu’elle  procure  l'entrée  par  une  voie  qui  n’est  pas  destinée  h la 
donner;  c’est  qu’elle  est  dès  lors  un  moyen  extraordinaire  d’intro- 
duction. Nous  n’ajoutons  point , avec  l'arrêt  du  12  octobre  1809  , 
qu’elle  consiste  également  dans  l’emploi  d’un  effort  extraordinaire 
pour  surmonter  la  clôture  ; car  cette  condition  n’est  pas  dans  la  loi , 
et  elle  est  trop  vague  pour  devenir  l élément  d’un  délit  : et  puis  , si 
l’escalade  suppose  une  voie  extraordinaire  d’introduction,  elle  ne 
suppose  point  nécessairement  d’effort  pour  l'emploi  de  cette  voie  ; 
l’agent  n’aura  pas  moins  commis  l’e.scalade,  parce  qu'il  aura  franchi 
facilement  et  sanseflort  un  mur,  un  fossé,  une  barrière. 

1903.  Est  il  nécessaire  que  l’escalade  soit  liée  au  vol  par  l'inten- 
tion qui  l’a  dirigée,  que  le  voleur  l'ait  faite  avec  l’intention  de  com- 
mettre le  vol  ? La  cour  de  cassation,  répondant  négativement  'a  cette 
question,  a déclaré  : < que  si,  pour  caractériser  le  fait  principal  de 
vol , la  loi  exige  que  l'auteur  ait  eu  l’intention  de  spolier  le  proprié- 

' Cass.  7 nov.  tSII,  J.  P.  t.  9,  p.  68S;  18 juin  1813,  ibid.,  l.  11,  p.  414  ; 
33  avril  1830,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  3,  p.  386. 

Tome  v.  17 
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taire , elle  n’a  point  exigé  la  même  intention  b l’égard  des  moyens 
qui  aujaicnl  été  mis  en  usage  pour  commettre  le  vol  ; qu'il  importe 
donc  peu  que  le  jury  ail  ajouté  b la  déclaration  que,  lors  de  l'esca- 
lade qui  a précédé  le  vol , l’accusé  n’avait  pas  l’intention  de  voler  ; 
que  cette  intention  était  absolument  indilTéreiite,  ut  qu'il  suffisait  que 
l’escalade  eiU  été  reconnue  par  le  jury  comme  moyen  b l’aide  duquel 
le  vol  avait  été  commis.  > Celte  décision  ne  nous  parait  pas  b l’abri 
de  toute  objection.  Eu  tbèse  générale,  toutes  les  circonstances  qui 
ont  pour  effet  d’aggraver  la  peine  d’un  crime  doivent  être  commises 
avec  le  but  de  concourir  b la  perpétration  de  ce  crime  ; en  effet,  elles 
forment  les  éléments  d’une  même  action,  et  par  conséquent  l’exécution 
d’un  même  dessein.  Le  vol , par  exemple , s’aggrave  b raison  des 
efforts  plus  ou  moins  grands  qui  ont  été  déployés  pour  le  commettre. 
Or,  si  l’effraction,  l’escalade,  qui  l’ont  précédé,  ont  été  commises 
dans  un  autre  but,  pour  accomplir  un  autre  de.ssein,  et  si  ce  n’e.sl 
ensuite  qu’accidentellement  que  la  pensée  du  vol  est  survenue  cl  que 
ce  délit  s’est  cAinsoramé,  l'escalade  et  l'effraction  ne  seront  plus  des 
actes  de  ce  vol , elles  ne  l'auront  pas  préparé,  elles  ne  révéleront  pas 
dans  le  voleur  une  criminalité  plus  grande.  Ce  sont  des  actes  distincts 
qui  peuvent  être  incriminés  b part,  si  la  loi  le  permet,  mais  qui  ne 
peuvent  concourir  b composer  un  crime  auquel  ils  sont  étrangers,  lors 
même  qu'accidenleilement  ils  auraient  aidé  a le  commettre.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  pensé  que  l’effraction  d’un  meuble  n’élail  pas 
une  circonstance  aggravante  du  vol  commis  dans  un  autre  meuble 
L’escalade  faite  dans  un  dessein  quelconque  étranger  au  vol  ne  peut 
être  également  une  circonstance  aggravante  de  ce  vol , puisqu’il  n’en 
a pas  été  un  acte  préparatoire.  Il  en  serait  autremeut,  s’il  s’agissait 
d’une  circon.stance.qui  concourt  b l’aggravation  du  vol  par  le  fait  seul 
de  son  existence,  indépendamment  de  son  emploi  dans  l’exécution.  : 
telles  sont  les  circonstances  de  port  d’armes,  de  la  nuit,  du  concours 
de  plusieurs  per.sonnes.  Mais  l’effraction,  l'usage  des  fausses  clefs , 
la  violence,  l’escalade,  ne  sont  incriminés  que  comme  actes  prépara- 
toires du  vol , que  comme  ayant  concouru  b préparer  ou  b consom- 
mer son  exécution  ; si  donc  ces  circonslances  ont  été  étrangères  a 
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l'action  du  vol , si  leur  but  a été  distinct,  si  elles  ne  tiennent  d’au- 
cune manière  celte  action , il  parait  impossible  d'en  faire  la  base 
d’une  aggravation  de  la  peine  ; car  on  ne  peut  y trouver  aucun  élé- 
ment de  la  criminalité  réelle  de  l’agent , relativement  au  vol  dont  il 
s’est  rendu  coupable. 

1909.  La  cour  de  cassation  a rendu  des  arrêts  entièrement  con- 
tradictoires sur  la  question  de  savoir  si  le  jury  doit  être  interrogé 
seulement  sur  les  faits  constitutifs  de  l’escalade,  ou  si  l’on  doit  l’in- 
terroger .sur  l’existence  même  de  cette  circonstance  Ainsi  quelques 
arrêts  ont  jugé  qu’il  suffisnit  de  demander  au  jury  si  l’introduction 
avait  eu  lieu  par  une  fenêtre  et  par  le  franchissement  d’un  mur  ; et 
d'autres  arrêts,  au  contraire,  ont  décidé  que  la  seule  question  à poser 
au  jury  était  celle  de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  k l’aide  d’es- 
calade. Cette  dernière  décision  doit  seule  servir  de  règle.  Interroger 
le  jury  sur  les  faits  constitutifs  de  l’escalade,  et  non  sur  l'escalade 
elle-même,  c’est  réserver  a la  cour  d’assises  le  droit  d'apprecier  ces 
faits  et  de  décider  s’ils  constituent  cette  circonstance  aggravante  ; 
c’est  indirectement  transporter  k cette  cour  le  jugement  de  ce  fait  : 
or  la  question  de  savoir  si  l’introduction  constitue  une  escalade  n’e.st 
point  une  question  de  droit , c’est  uue  circonstance  du  fait , et  il 
n'appartient  dès  lors  qu’au  jury  seul  de  l’apprécier.  Au  surplus . 
cette  jurisprudence  est  seule  appliquée  aujourd’hui  dans  la  pratique. 

1910.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  597  assimile  k l’es- 
calade un  cas  particulier  d'introduction  ; il  porte  : < L’entrée  par 
une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle  qui  a été  établie  pour 
servir  d’entrée,  est  une  circonstance  de  même  gravité  que  l’escalade.  » 
La  loi  fait  une  assimilation  complète  de  ceite  sorte  d’introduction  k 
l’escalade.  Il  suit  de  Ik  que  les  caractères  généraux  qui  distinguent 
cette  dernière  circonstance  s’appliquent  néce.ssairement  k l’entrée 
par  une  ouverture  souterraine.  C’est  ain.si  que  cette  voie  d'introdiic- 

' Ca.'is.  26  mars  1812,  J.  P.  l.  10,  p.  2.52;  19  août  1813,  Ibid.,  t.  tl, 
p.  654  ; 16  fév.  1816,  ibid.,  I.  13,  p.  285;  28  mai  1818,  ibld.,  t.  14,  p.  827; 
22  avr.  1830,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  2,  p.  285. 
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lion  ne  constitue  une  circonstance  aggravante  que  lorsque  les  lieux 
oü  elle  conduit  sont  des  maisons  habitées  ou  leurs  dépendances  , soit 
des  parcs  ou  enclos.  C’est  encore  ainsi  qu’elle  ne  doit  s’entendre  que 
de  l’entrée  dans  l’enceinte  générale  des  bâtiments  : l’emploi  de  cette 
voie  pour  pénétrer  d’une  dépendance  de  la  maison  dans  la  maison 
elle-même  n’emporterait  aucune  aggravation , car  elle  n’aurait  point 
servi  îi  forcer  l’entrée  extérieure.  Le  caractère  particulier  de  cette  in- 
troduction est  qu’elle  ait  lieu  par  une  ouverture  souterraine  autre 
que  celle  qui  a été  établie  pour  servir  d’entrée.  Il  est  donc  néces- 
saire d'abord  que  l’agent  se  .soit  introduit  par  une  voie  souterraine  : 
telle  serait  l’entrée  par  le  conduit  d'un  égout  ou  par  toute  autre  voie 
pratiquée  par-dessous  les  clôtures  extérieures.  Il  est  nécessaire,  en 
suite,  que  cette  voie  , quelle  qu’elle  soit ,'  n’ait  pas  été  destinée  à 
servir  d'entrée  : cette  dernière  condition  établit  l’assimilation  complète 
de  cette  circonstance  avec  l’escalade.  Mais  si  ces  deux  circonianccs 
ont  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  effets,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on 
doive  comprendre , en  général , l’entrée  par  une  voie  souterraine 
sous  la  qualification  d'escalade  : cette  expression  répugnerait  même 
à s'appliquer  â ce  moyen  d’introduction.  La  question  relative  â cette 
circonstance  doit  donc  être  posée  au  jury  dans  les  termes  mêmes  de 
la  loi  : ce  mode  peut  seul  éviter  les  erreurs  que  ferait  nattre , dans 
l’esprit  des  jurés,  la  confusion  de  deux  faits  moralement  identiques, 
mais  matériellement  dissemblables. 

19t  1.  L’escalade,  en  ce  qui  concerne  l'aggravation  pénale  qu’elle 
entraîne,  produit  les  mêmes  effets  que  l’effraction.  Sous  notre  ancjen 
droit , Vécheîlement  des  maisons  et  des  murailles  avait  été  mis,  par 
l’édit  de  mars  1577,  au  nombre  des  cas  prévôtaux  ' ; et  Jousse  at- 
teste que  < ceux  qui  escaladent  de  nuit  les  fenêtres  des  maisons  pour 
entrer  dans  les  chambres  et  y voler,  quoique  sans  effraction  , sont 
punis  d’une  peine  très-sévère , qui  doit  être  au  moins  les  galères  b 
temps , et  quelquefois  la  mort  *.  > Dans  notre  législation  actuelle , 


* Serpillon,  Cod.  crim.,  t.  1,  p.  200. 
’ Traité  de  just.  crim.,  l,  4,  p.  2?2. 
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l’escalade  n’est  incriminée  par  la  loi  que  lorsqu’elle  a pour  but  de 
préparer  un  vol  ; si  elle  n'est  pas  animée  de  cette  intention , elle  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  violation  de  domicile,  et  punie 
que  dans  le  cas  oü  elle  présenterait  les  caractères  de  ce  délit. 

Les  articles  381 , 382,  383  et  384  ont  réuni  dans  les  mêmes  dis- 
po.sitions  les  circonstances  de  l’effraction,  de  l'escalade  et  des  fausses 
clefs , et  leur  ont  imprimé  la  même  influence  sur  la  criminalité  et  sur 
la  peine.  Nous  avons  examiné , dans  le  paragraphe  précédent , les 
modifications  que  l’existence  de  l’effraction  fait  stibirh  la  peine  ; nous 
devons  nous  borner  h y renvoyer.  Nous  ajouterons  seulement  que , 
dans  ces  différents  articles , il  faut  comprendre  sous  la  qualification 
d’escalade,  non-seulement  l’entrée  par-dessus  les  clôtures,  mais 
l’entrée  par  une  voie  souterraine.  Cette  confusion , que  la  loi  n’a  pas 
faite  quand  il  s'est  agi  de  l'incrimination  du  fait , elle  l’a  évidemment 
faite  quand  il  s’est  agi  d’appliquer  la  peine.  Vainement  M.  Carnot 
émet  quelques  doutes  à cet  égard  ' : (|ue  servirait  que  l’article  397 
eiU  déclaré  que  l’entrée  p.ar  une  voie  souterraine  était  une  circonstance 
de  même  gravité  que  l'escalade , si  elle  ne  devait  pas  exercer  la 
même  influence  sur  la  peine?  Or  aucun  article  ne  fait  de  cette  circon- 
stauce  un  clément  d’aggravation  du  vol  ; de  sorte  que  le  deu.xième 
paragraphe  de  l’art.  397  devrait  être  considéré  comme  une  disposi- 
tion parasite  et  complètement  inutile,  si  l’on  n’admettait  pas  que  le 
législateur  l'a  compris  et  rappelé  dans  le  terme  de  l’e-scalade , quand 
il  a réglé  la  peine  dont  ce  fait  devient  un  des  éléments. 


§ IV. 


Fausses  clefs. 


1912.  Nous  avons  vu  que  fusa^e  des  fausses  clefs  est  placé  par 
l’article  381  sur  le  même  rang  que  l’escalade  et  l’effraction  ; que  ces 

' CoDim.  du  cod.  pén.,  I.  3,  p.  339, 
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irois  circonstances  sont  ooinplétemeat  assimilées  ; qu’elles  deviennent 
aggravantes  dans  les  mômes  cas , et  qu'elles  enlrainenl  la  même  ag- 
gravation de  la  peine.  Ainsi , de  même  que  l'escalade  et  l'eifraction, 
l'emploi  des  fausses  clefs  n'est  incriminé  que  comme  acte  d'exécution 
du  vol , et  tendant  dès  lors  a en  aggraver  le  caractère.  Séparée  du 
vol,  cette  circonstance  n’est  passible  d'aucune  peine.  Ainsi  l'usage 
des  fausses  clefs  n’est  incriminé,  même  comme  circonstance  aggravante 
du  vol,  qu'autant  que  cet  usage  a été  fait  dansde.s  édifices  ou  dans 
leurs  dépendances  renfermées  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale , 
ou  dans  des  parcs  ou  enclos Dans  tout  autre  lieu,  cet  usage  ne 
conférerait  au  vol  aucun  caractère  aggravant;  ce  délit  resterait  dans 
la  classe  des  vols  simples 

Mais  l'usage  des  fausses  clefs  diffère  de  l efifraction  extérieure  et  de 
l’escalade,  en  ce  qu’il  constitue  une  circonstance  aggravante,  non- 
seulement  quand  il  a pour  objet  d’introduire  l’agent  dans  l’enceinte 
générale  des  bâtiments  ou  enclos,  mais  encore  quand  il  est  fait  dans 
l'intérieur  des  édifices  pour  arrivera  l’exécution  du  vol.  Cela  résulte 
d’abord  de  ce  que  l’article  381  ne  fait  aucune  distinction , et  punit  le 
vol  commis,  à l'aide  de  fausses  clefs , datis  une  maison,  apparte- 
menl , chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à l'habitation , ou 
leurs  dépendatues  ; cela  résulte  ensuite  de  ce  que  l’article  398  ne 
limite  point , comme  les  articles  395  et  397,  l’incrimioation  de  l’usage 
des  fausses  clefs  k celui  qui  procure  l'entrée  de  la  maison , de  l’ap- 
partement , de  l’enclos.  Ainsi  cet  usage  peut  être , comme  l’effraction, 
extérieur  et  intérieur  ; il  peut  s’appliquer  ’a  l’ouverture  des  meubles 
comme  a celle  des  portes,  et,  dans  les  deux  cas,  l’effet  de  cette  cir- 
constance est  le  même. 

1913.  La  loi  a défini  les  fausses  clefs;  l’article  398  est  ainsi 
conçu  : < Sont  qualifiés  fausses  clefs  tous  crochets , rossignols , 


' Cass.  27  juin.  1820,  J.  P.  t.  16,  p.  68;  12  jiiill  1838,  Joum.  du  dr. 
critn.  t.  10,  p.  .M  ; GJuin  1889,  ibid.,  t.  1 1,  p.  299. 

’ Cass.  1"  juin  I8.S4,  Bull,  n*  177  ;25juill.ot  8 août  1844,  Bull.  no‘  274 
cl  285;  19  avr.  1860,  Bull,  n''  100;  26juili.  1860,  Bull,  n»  177, 
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passe-partoul , clefs  imitées , contrefaites  ^ altéfées;  oti  qui  h'oht  pas 
été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  lugéttr  , 
aux  serrures , cadenas  ou  autres  fermetures  quelconques  auxquelles 
le  coupable  les  aura  employées.  » L’exposé  des  motifs  du  code  expli- 
que cette  disposition  déjh  fort  claire  : * Une  dilTiculfé.  a dit  M.  Fàure, 
s’était  présentée  dans  les  cours  criminelles  ; elles  n’étaient  pas  d’ac- 
cord sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  considérer  comme  vol  fait  b 
l’aide  de  fausses  clefs  celui  qu’on  aurait  commis  avec  des  cléfS  non 
imitées,  ni  contrefaites*  ni  altérées , mais  qui  n’avaient  pas  été  des- 
tinées aux  fermetures  auxquelles  elles  ont  été  employées.  Le  cUde 
décide  cette  question,  et  prononce  l’affirmative.  En  effet,  détourner 
une  clef  de  sa  destination  pour  l'employer  h commettre  un  crime  , 
n’est  autre  chose  que  convertir  une  clef  véritable  en  une  fau*e  clef. 
En  un  mot,  toute  clef  n’est  véritable  que  relativement  h sa  desiHia- 
tion.  La  seule  différence  que  la  loi  admet  entre  cette  clef,  dont  11  y 
a eu  abus , et  une  clef  contrefaite  ou  altérée  , est  (|ue  celle-Ci  èsl 
toujours  fausse  clef,  et  que  la  première  ne  le  devient  qu’au  moment 
qu'on  l’emploie  comme  on  aurait  fait  d’une  clef  contrefaite.  > 

191i.  Quelque  précises  que  soient  ces  explications  et  la  loi  elle- 
même  , elles  laissent  cependant  eu  dehors  une  question  grave.  L’ar- 
ticle 398  assimile  aux  fausses  clefs  les  clefs  véritables  qui  sont  appfî- 
quées  à une  autre  destination  que  leur  destination  originaire,  et 
l'exposé  des  motifs  ajoute  que , dans  le  sens  dé  la  loi , une  clef  n'ést 
véritable  que  relativement  à sa  destination.  Mais  si  le  voleur  s’est 
servi , pour  ouvrir  une  serrure , de  la  clef  môme  destinée  b cette  ser- 
rure, et  qu’il  avait  soustraite  ou  trouvée,  a t-il  fait  usage  d'ùrte 
fausse  clef?  en  d’autres  termes , doit-on  considérer  comme  fausse 
clef  la  clef  perdue,  égarée  ou  soustraite  qui  a servi  b commettre  le 
vol?  La  cour  de  cassation  a résolu  cette  question  affirmativeméiit'  ; 
elle  a déclaré  : • qu'aux  termes  de  l'article  398  du  code  pénal,  est 
réputée  fausse  clef  celle  qui  n’a  pas  été  destinée  aux  fermetures 
quelconques  auxquelles  le  coupable  l’a  employée  ; que  la  destination 
originaire  d’ufte  clef  ne  peut  être  réputée  avoir  continué  d’exister, 
lorsque  cette  clef  a été  égarée , perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps 


Digilized  by  Google 


264  THÉORIE  DD  CODE  PÉNAL,  ART.  381  ET  398. 

plus  OU  moins  long  ; que  par  conséqueni  l’usage  qui  en  est  fait  pour 
commettre  un  vol  par  un  individu , en  s’en  servant  pour  ouvrir  les 
fermetures  auxquelles  elle  a cessé  d’appartenir , constitue  l’emploi 
d’une  fausse  clef , et  caractérise  la  circonstance  aggravante  du  vol 
spécifié  dans  le  n°  4 de  l'article  381  ' ■ > [[  La  même  solution  se 
trouve  formulée  en  d’autres  termes  par  un  arrêt  qui  porte  : < que 
l’effet  légal  de  la  destination  originaire  d’une  clef  cesse  avec  cette 
destination  elle-même;  que  , cette  destination  ce.ssant , la  clef  qui  en 
serait  ainsi  dépouillée  aurait,  selon  l’article  398 , le  même  caractère 
que  la  clef  b laquelle  une  telle  de.stination  n’aurait  jamais  été  atta- 
chée ; que  la  destination  primitive  d’une  clef  ne  peut  être  réputée 
avoir  continué  d’exister  lorsque  cette  clef  a été  égarée  , perdue  ou 
soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long , et  que  le  propriétaire 
b qui  elle  manque  a été  placé  par  suite  dans  la  nécessité  de  la  rem- 
placer ; que  dès  lors  l’usage  qui  eu  est  fait  pour  commettre  ultérieu- 
rement un  vol , en  ouvrant , b son  aide,  les  fermetures  auxquelles 
elle  a cessé  d’appartenir,  constitue  remploi  d'une  fausse  clef  » ]| 
Cette  interprétation  ne  nous  semble  pas  exacte.  Il  n’y  a de  fausse 
clef,  aux  termes  de  l'arlicle  398  du  code  pénal , que  la  clef  contre- 
faite , ou  celle  qui  n’a  pas  été  destinée  par  le  propriétaire  a l’usage 
auquel  on  l’emploie  : cette  définition  est  complète , elle  est  rigou- 
reuse; et  comme  la  loi  considère  l’emploi  d’une  fausse  clef  comme 
une  circonstance  aggravante  de  la  peine,  il  en  résulte  qu’elle  doit  être 
étroitement  resserrée  dans  ses  termes.  Or  la  véritable  clef  d’uue  ser- 
rure , dont  le  voleur,  après  l’avoir  trouvée  ou  soustraite , se  sert 
pour  ouvrir  cette  serrure  , n’est  ni  une  clef  contrefaite  ou  altérée,  ni 
une  clef  détournée  de  sa  destination , puisqu’elle  est  appliquée , au 
contraire,  bien  qu’avec  fraude,  b la  serrure  même  b laquelle  elle 
était  de.stinée.  Cette  clef  ne  se  trouve  donc  pas  comprise  dans  les 
termes  de  la  définition  ; elle  ne  peut  donc  être  réputée  fausse  clef. 


* Cas,<.  te  déc.  1825,  Bull  n“  238,  et  19  mai  1836,  Journ.  du  dr.  crim.. 
I,  8,  p.  217. 

• Ca.ss.  27  avr.  1855,  Bull,  n»  142. 
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L'arrêt  objecte  que  la  destination  originaire  d’une  clef  ne  peut  con- 
tinuer d’exister,  lorsque  cette  clef  a été  égarée  ou  soustraite  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  long  : mais  la  loi  ne  fait  point  cette  distinc- 
tion ; elle  n’assimile  k la  fausse  clef,  ainsi  que  le  dit  son  texte  et  que 
l’explique  l’exposé  des  motifs , que  la  clef  qui  n’avait  pas  été  destinée 
k la  fermeture  k laquelle  on  l’emploie  ; il  suffît  donc  que  la  clef  ait 
été  faite  pour  cette  fermeture , pour  que  l’assimilation  cesse  d’exister. 
Comment , ensuite , déterminer  l’époque  où  la  clef  égarée  perd  sa 
destination  primitive  et  en  acquiert  une  autre?  Ne  faudrait-il  pas 
admettre,  en  poursuivant  ce  système,  qu'au  moment  même  de  la 
perte  de  cette  clef , t|u’au  moment  où  le  voleur  s’en  empare , elle 
abdique  sa  destination , et , par  une  conséquence  nécessaire , 
qu’il  suffît  que  le  voleur  se  soit  servi  d'une  clef,  l’eùt-il  trouvée 
au  moment  même  d’en  faire  usage,  l’eût- il  trouvée  dans  la 
porte  ou  dans  le  meuble  même,  pour  qu’elle  devienne  une  fausse 
rief?  D’ailleurs  il  n’est  pas  même  exact  de  placer  sur  la  même  ligne 
le  vol  commis  avec  la  clef  véritable , ou  celui  qui  se  commet  k l’aide 
d’une  clef  contrefaite  ou  détournée  de  sa  destination.  Dans  cette 
dernière  bypolbèse  , l’agent  a dû  longuement  préparer  son  crime  ; il 
a fallu  qu’il  fit  confectionner  la  clef  dont  il  avait  besoin  , ou  qu’il  es- 
sayât celle  qu’il  destinait  k l’exécution  du  vol  ; ces  préparatifs  décè- 
lent une  longue  préméditation  : après  avoir  conçu  la  pensée  de  son 
crime,  l’auteur  du  vol  s’est  procuré  des  instruments  pour  le  com- 
mettre. Dans  la  première  hypothèse,  au  contraire,  il  n’avait  aucun 
préparatif  k faire;  c’est  la  possession  delà  clef,  soit  qu’il  l’ait  trouvée 
ou  soustraite , qui  lui  a donné  la  pensée  du  vol  ; l’action  ne  suppose 
ni  la  même  audace,  ni  la  même  persévérance;  ce  sont  deux  faits 
distincts  que  la  loi  a sagement  séparés.  Et  puis,  en  matière  de  délits 
contre  la  propriété , In  loi  considère , en  général , comme  moins 
coupable  celui  auquel  l’imprudence  d’un  tiers  a fourni  l’occasion  , et 
peut-être  la  pensée  du  crime.  C’est  ainsi  que  le  faux  commis  par 
celui  auquel  un  blanc  seing  a été  confié  n’est  considéré  que  comme 
un  simple  abus  de  confiance  ; c’est  ainsi  que  l’introduction  du  voleur 
par  une  porte  laissée  ouverte  n’aggrave  point  le  vol , et  que  la  sou- 
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straction  commi.se  dans  un  meuble  non  fermé  n'esl  qu'un  vol  simple. 
Or  le  propriétaire  qui  égare  sa  clef  commet  une  imprudence  qui  doit 
modifier  l’action  de  celui  qui , l'ayant  trouvée,  en  fait  un  criminel 
usage  ; il  est  dan.s  la  même  position'  que  celui  qui  laisse  sa  porte 
ouverte , ou  qui  ne  ferme  pas  ses  meubles  : le  vol  commis  à son 
préjudice  doit  donc  rester  un  vol  simple. 

i9l3.  La  loi  pénale  ne  s’est  pas  contentée  de  punir  l'emploi  des 
fausses  clefs  dans  l’exécution  d'un  vol,  elle  a puni  la  fabrication 
même  de  ces  instruments.  < A l égard  des  faus.ses  clefs  proprement 
dites,  porte  l’exposé  des  motifs,  la  loi  condamne  celui  qui  les  fa- 
brique Il  des  peines  de  police  correctionnelle  ; elle  vent  même  que  , si 
c’est  un  serrurier , il  subisse  la  peine  de  la  réclusion.  La  faute  doit 
être  punie  plus  rigoureusement  h raison  de  la  facilité  qu'on  a eue  de 
la  commettre , et  la  confiance  nécessairement  attachée  k cet  état 
exige  d’autant  plus  de  précautions.  > L’article  396  porte  : « Qni- 
conque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera  condamné  h un  empri- 
sonnement de  trois  moisk  deux  ans,  et  k une  amende  de  25  francs 
k 150  fr.  Si  le  coupable  est  serrurier  de  profeslion , il  sera  puni  de  la 
réclusion.  Le  tout  sans  préjudice  déplus  forte  peine,  s’il  y ééliet,  en 
cas  de  complicité  de  crime.  > Ce  que  la  loi  punit  dans  cet  article , 
c’est  encore  un  acte  préparatoire  du  vol , la  fabrication  des  fausses 
clefs  qui  doivent  servir  a le  commettre.  Le  légi.slaleur  a prévu  que 
cette  fabrication  , lorsqu’elle  serait  faite  par  un  tiers  étranger  ati  vol 
même , pourrait  n’étre  pas  considérée  comme  un  acte  de  complicité, 
et  il  en  a fait  un  délit  sui  generis. 

Il  est  donc  évident , quels  que  soient  les  termes  de  l’article , que  le 
simple  fait  d’avoir  contrefait  ou  altéré  des  clefs  ne  suffit  pas  pour 
constituer  un  délit , car  celte  imitation  ou  cette  altération  peut  avoir 
été  ordonnée  parle  propriétaire  même  des  fermetures  : il  faut  que  les 
clefs  aient  été  fabriquées  avec  la  connaissance  de  leur  fausseté  et  la 
prévision  de  leur  usage';  c’est  l'a  ce  qui  constitue  le  délit  moral%  l’iu- 
teution  crimin'éllb , l’élément  indispensable' de  la' pénalité  cotriéction- 
nelle. 

Cette  connaissance  peut  même,  dans  certains  cas , constituer  un 
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acte  de  complicité  : si  le  fabricalenr  a prévu  seulement  que  les  clefs 
seraient  employées  à commettre  des  vols  , s'il  les  a fabriquées  avec 
celte  destination  générale,  mais  sans  avoir  connu  spécialement  le 
projet  d'aucun  vol  particulier , il  ne  peut  être  poursuivi  qu'k  raison 
du  fait  même  de  cette  fabrication  ; c'est  un  acte  distinct  du  vol , bien 
qu'il  l'ait  préparé  ; c'est  précisément  l'objet  de  l'incrimination  spé- 
ciale de  l'article  599.  Mais  si  le  fabricaieur , au  contraire , a connu 
le  projet  du  vol , et  a fabricjué  les  clefs  en  vue  de  ce  projet  et  pour 
aider  b son  exécution,  il  doit  être  considéré  comme  complice , puis- 
qu’il a préparé  les  instruments  qui  ont  servi  ï le  commettre,  et  les  a 
fournis  sciemmentetavec  la  connaissance  de  l'objet  auquel  ils  étaient 
destinés 

1916.  La  peine  devient  plus  grave  quand  le  coupable  est  un 
serrurier  de  profession.  Cette  qualité  imprime  an  délit  le  caractère 
d'un  crime,  parce  qne  le  serrurier  commet,  de  plusqu’na  particulier, 
un  abus  de  sa  profession , et  qu’il  agit  avec  la  connaissance  certaine 
de  la  destination  k laquelle  onjdoit  employer  les  clefs.  Notre  ancienne 
législation  appliquait  une  peine  plus  forte  que  celle  du  vol  même 
aux  serruriers  qui  avaient  commis  eux-mêmes  ce  vol  k l’aide  défaussés 
clefs,  ou  s’en  étaient  rendus  complices.  < La  difficulté  de  se  garantir 
de  ces  sortes  de  vols , dit  Muyart  de  Vouglans , jointe  k la  circon- 
stance du  taux  dont  ils  sont  accompagnés , son  autant  de  motifs  par- 
ticuliers qui  icndentken  faire  aggraver  la  peine.  Cette  peine  est  ordi- 
nairement celle  de  mort  > Cette  aggravation  de  la  peine  du  vol , k 
raison  de  la  qualité  de  serrurier  du  voleur,  n'a  pas  été  conservée  pur 
notre  législation.  On  appliquait  également  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  12  août  1748,  et  une  ordonnance  de  police  du  8 novem- 
bre 1780,  portant  également  sur  la  profession  de  serrurier  : ces 
actes,  destinés  k prévenir,  par  de  prévoyantes  dispositions,  l’emploi 
frauduleux  des  vieilles  clefs  et  l'altération  de  cellbs  qui  pourraient 
être  détournées  de  leur  destination , peuvent  encore  servir  k faire 


• Cass.  13  juin  tSII',  Sir.  8,  p.  3«0;  J'.  P.  t.  8,  p.  890. 
’ Lois  crim.,  p.  300. 
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connaître  aux  serruriers  les  règles  principales  de  leur  profession  ; 
mais  leur  inapplication  ne  pourrait  plus  motiver  aucune  peine. 


§ V. 


Vol  avec  port  d’armes. 


1917.  Le  port  d'armes  a été  placé  par  le  code  au  nombre  des 
circonstances  aggravantes  du  vol.  L'article  381  du  code  pénal  pro- 
nonce la  peine  des  travaux  forcésà  perpétuité,  lorsque  , indépendam- 
ment des  quatre  autres  circonstances  qu'il  prévoit , les  coupables  ou 
l'un  d'euxétaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées.  L'ar- 
ticle 383  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  b temps,  lorsque  le 
vol  a été  commis  la  nuit , par  deux  ou  plusieurs  personnes  , et  si  te 
coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou 
cachées.  Les  articles  382  et  383  fontencore  de  cette  circonstance  un 
élément  de  la  peine  des  travaux  forcés  k temps , dans  les  voiscommis 
k l'aide  de  violences  ou  sur  les  chemins  publics.  Enfin  l'article  386 , 
11°  2,  porte  la  peine  de  la  réclusion  contre  tout  individu  coupable  de 
vol , < si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armes  ap- 
parentes ou  cachées , même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a été  commis  ne 
fût  ni  habité  ni  servant  k l’habitation  , et  encore  quoique  le  vol  ait  été 
commis  le  jour  et  par  une  seule  personne.  > 

Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  que  le  port  d'armes  est  une 
circonstance  aggravante  du  vol , indépendamment  du  concours  de 
toute  autre  circonstance.  Ainsi,  lors  même  que  le  vol  a été  commis 
pendant  le  jour,  par  une  seule  personne,  et  dans  un  lieu  qui  n’est  ni 
habité  ni  dépendant  d’une  maison  habitée,  la  seule  possession  d’ar- 
mes apparentes  ou  cachées,  de  la  part  du  voleur,  suffît  pour  aggraver 
le  caractère  du  vol  et  lui  imprimer  le  caractère  du  crime.  11  a paru 
au  législateur  que  celte  seule  possession  d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées , de  la  part  du  voleur,  indépendamment  de  toute  autre  cir- 
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constance,  suffisait  pour  modifier  la  nature  du  fait,  soit  parce  qu'elle 
révèle  dans  l’agent  l’intention  d’employer  la  force  au  besoin , soit 
parce  qu'elle  facilite  l'exécution  du  vol  par  la  crainte  qu’elle  peut 
inspirer. 

19!8.  Lorsque  le  port  d’armes  se  réunit  h d’autres  circonstances 
aggravantes , il  concourt  encore  k l’élévation  du  taux  de  la  'peine. 
Ainsi  les  vols  commis  de  nuit  et  de  complicité,  les  vols  commis  sur 
les  chemins  publics  et  les  vols  commis  avec  violences  puisent  une 
aggravation  nouvelle  dans  la  circonstance  concomitante  du  port  d’ar- 
mes. Enfin , ce  fait  forme  l’une  des  cinq  circonstances  dont  le  con- 
cours motivait  l'application  delà  mort  avant  la  loi  du  28  avril  1832, 
et  aujourd’hui  la  peine  des  travaux  forcés  a perpétuité  contre  les 
coupables  de  vol. 

Une  autre  conséquence  des  mômes  dispositions  est  que  l'aggrava- 
tion est  attachée  au  seul  fait  du  port  d’armes  , indépendamment  de 
l’usage  qui  a pu  être  fait  de  ces  armes  ; cet  usage,  en  effet,  est  un 
acte  de  violence , et  constitue  une  circonstance  aggravante  distincte 
du  port  d’armes,  et  qui  produit  son  effet  séparément  sur  la  moralité 
du  vol. 

Ces  dispositions  sont  claires  et  précises  : la  seule  difficulté  k la- 
quelle elles  peuvent  donner  lieu  réside  dans  la  définition  des  armes. 
Quels  sont  les  instruments , quels  sont  les  ustensiles , qui  doivent 
prendre  cette  qualification?  Dans  quels  cas  le  vol  doit-il  être  réputé 
commis  avec  port  d’armes  ? Celte  question  est  grave  ; mais  nous 
l’avons  examinée  avec  tous  les  développements  qu’elle  comportait 
dans  le  chapitre  20  de  cet  ouvrage  et  nous  devons  dès  lors  nous 
borner  k y renvoyer  nos  lecteurs. 


' Voÿ.  t.  2,  n“*  40.S  et  siiiv. 
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§ VI. 


Violences,  menaces,  extorsions. 


1919.  La  violence  est  de  toutes  les  circonstances  aggravantes  du 
vol  celle  qui  exerce  le  plus  d’influence  sur  son  caractère. 

L’exposé  des  motifs  reconnaît  celte  influence  en  ces  termes  : « La 
circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol  est  la  violence,  parce  qu'alors 
le  crime  offre  tout  a la  fois  un  attentat  contre  la  personne  et  contre 
la  propriété.  Ainsi  le  vol  fait  avec  violence,  quoique  nulle  autre  cir- 
constance n'existe,  et  qu'il  n’ait  laissé  aucune  trace  de  blessure , sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  b temps.  Mais  si  le  vol , outre  la 
violence,  a été  accompagné  de  plusieurs  autres  circonstances  aggra- 
vantes , par  exemple,  s’il  a été  commis  la  nuit  et  avec  armes,  ou  si 
seulement  la  violence  a laissé  quelques  traces  de  blessures  on  de  con- 
tusions, ce  n'est  pas  la  peine  des  Travaux  forcés  h temps,  mais  celle 
des  travaux  forcés  à perpétuité  qui  sera  prononcée.  En  effet , lorsque 
le  vol  porte  un  tel  caractère,  il  est  d’une  nature  si  grave,  que  toute 
peine  moins  sévère  ne  serait  pas  assez  répressive.  • 

Le  seul  emploi  de  la  violence,  indépendamment  de  toute  autre  cir- 
constance, suffit  donc  non-seulement  pour  élever  le  vol  simple  au  rang 
des  crimes,  mais  encore  pour  le  rendre  passible,  en  franchissant  deux 
degrés  de  l’écbelle  des  peines  , de  celle  des  travaux  forcés  b temps. 
L’article  585  porte  en  effet  : t Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  b temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  avec  violence , 
lorsqu’elle  n’aura  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou  de  contusion , 
et  qu’elle  ue  sera  accompagnée  d’aucune  autre  circonstance.  > 
L’article  382  punit  également  de  la  peine  des  travaux  forcés  b 
temps  c tout  individu  coupable  de  vol  commis  b l’aide  de  violence , 
et  de  plus  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par 
l’article  381 . > Mais  cet  article  ajoute  : < Si  la  violence  b l’aide  de  la- 
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quelle  le  vol  a élé  commis  a laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  con- 
tusions, celte  circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux 
forcés  k perpétuité  soit  prononcée.  • 

Enfin,  l’article  381  prononce  également  la  peine  des  travaux  for- 
cés k perpétuité,  si  les  coupables  du  vol  qu'il  prévoit  ont  commis  le 
crime,  indépendamment  des  circonstances  de  nuit,  de  complicité,  de 
port  d’armes  et  d’introduction  frauduleuse  dans  la  maison,  avec  vio- 
lence ou  menace  de  faire  usage  de  leurs  armes. 

1920.  Le  code  pénal  avait  prononcé,  dans  ce  cas,  la  peine  de 
mort  : € Le  vol  avec  violence,  portait  l’exposé  des  motifs,  emportera 
la  peine  de  mort  lorsqu’il  aura  été  commis  avec  une  réunion  de  cir- 
constances dont  l’ensemble  présente  un  caractère  si  alarmant,  que  le 
crime  doit  être  mis  au  môme  rang  que  l’assassinat  II  faudra  donc 
que  le  vol  avec  violence  ait  élé  en  même  temps  commis  la  nuit , par 
deux  ou  plusieurs  personnes , avec  armes  apparentes  ou  cachées,  et 
de  plus  k l'aide  d’effraction  extérieure  ou  d'escalade,  ou  de  fausses 
clefs,  ou  en  prenant  un  faux  titre  ou  un  faux  costume,  et  en  allé- 
guant un  faux  ordre.  Toutes  ces  circonstances  réunies  forment  un 
corps  de  délit  si  grave , que  la  loi  punit  les  coupables  de  la  même 
peine  que  celui  qui  u commis  un  assassinat.  11  n’est  pas  même  né- 
cessaire, lorsque  ce  concours  de  circonstances  existe,  que  les  coupa- 
bles aient  consenti  k exercer  des  violences  ; il  suffit  qu’ils  aient  me- 
nacé de  faire  usage  de  leurs  armes.  > La  loi  du  28  avril  1832  a 
commué,  dans  ce  cas,  la  peine  de  mort  en  celte  des  travaux  forcés  k 
perpétuité. 

1921.  On  peut  remarquer,  dans  les  dispositions  que  nous  venons 
de  parcourir , deux  anomalies  assez  graves  qui  sont  le  résultat  des 
rectifications  un  peu  précipitées  de  la  loi  du  28  avril  1832.  La  pre- 
mière subsiste  dans  le  texte  complet  de  l'art.  382  et  entre  les  deux 
paragraphes  de  cet  article.  La  loi  rectificative  a substitué,  dans  le 
§ i*',  k la  peine  des  travaux  forcés  k perpétuité,  celle  des  travaux 
forcés  k temps;  or. cette  atténuation  devait  nécessairement  entraîner 
la  même  modification  dans  le  denxième  paragraphe.  En  effet,  le  vol 
commis  par  une  seule  personne  avec  violence  , lors  même  que  cette 
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violence  a laissé  des  traces,  n'est  pas  plus  grave  ([ue  le  vol  commis 
avec  violence  par  plusieurs  personnes  munies  d'armes  apparentes  , 
ou  qui  ont  e.scaladé  les  murs  d'une  maison  pour  le  commettre  ; si 
l'un  de  ces  deux  crimes  est  plus  grave  que  l'autre,  c’est  même  assu- 
rément le  dernier.  Telle  était  aussi  la  pensée  exprimée  par  l’article, 
lorsque,  après  avoir  porté  dans  son  premier  paragraphe  la  peine  des 
travaux  forcés  à perpétuité,  il  ajoutait  : St  même  la  violence  a laissé 
des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circonstance  seule  suf- 
fira pour  que  la  peine  des  travaux  à perpétuité  soit  prononcée. 
Il  est  étrange  (|ue  le  législateur  ait  maintenu  en  1852  celte  formule 
qui  avait  pour  objet  d'étendre  le  premier  paragraphe,  et  qui  se  trouve 
maintenant  en  contradiction  avec  cette  dispo.silion.  Au  reste,  la  peine 
des  travaux  forcés  perpétuels  a été  conservée  dans  le  deuxième  para- 
graphe, sur  ces  paroles  de  l'un  des  membres  de  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  : « Les  violences  peuvent  aller  ju.sqii'k  tel  point 
que  l’individu  aura  été  approché  du  feu,  aura  été  chauffé  ; trouvez- 
vous  que  la  peine  des  travaux  forcés  soit  assez  sévère  dans  cette  cir- 
constance? Le  cas  dont  je  parle  se  présente;  on  en  a eu  des  exem- 
ples. C’est  ce  qui  nous  a frappés  et  décidés  h maintenir  la  disposition 
que  la  commission  vous  propose  ' » Il  nous  .semble  qu’il  fallait  dis- 
tinguer ; si  des  violences  il  est  résulté  des  blessures  graves,  la  peine 
pouvait  être  maintenue  ; mais  si  les  violences  , légères  par  elles- 
mêmes,  n'ont  laissé  que  la  trace  de  quelques  contusions,  celte  peine 
est  hors  de  proportion  avec  le  crime.  Nous  avons  souvent  eu  lieu  de 
remarquer  qu’en  matière  pénale  les  dispositions  absolues  sont  néces- 
sairement injustes,  parce  qu'elles  s’appliquent  k des  actions  d’une 
inégale  valeur 

1922  Une  deuxième  anomalie  peut  être  signalée  entre  les  arti- 
cles 582  et  585.  L'art.  582  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés  k 
temps  le  vol  commis  avec  les  circonstances  prévues  par  l’art.  581. 
L’article  585  punit  également  des  travaux  forcés  k temps  le  vol 
commis  avec  violence,  lorsqu'elle  n’aura  laissé  aucune  trace  de 

* M.  Parant,  Moniteur  du  1"  déc.  1831,  l*'supp. 
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blessure  ou  de  contusion,  et  quelle  ne  sera  accompagnée  d'aucune 
autre  circonstance.  Voilà  donc  le  même  fait,  le  vol  avec  vio- 
lence , qui , dans  le  premier  de  ces  articles , n’est  frappé  des  tra- 
vaux forcés  à temps  qu’autant  qu'il  est  accompagné  de  deux  autres 
circonstances  aggravantes,  et  qui,  dans  le  deuxième,  est  puni  de 
cette  peine  alors  môme  qu'il  est  dégagé  de  toute  circonstance  ag- 
gravante : d'où  il  suit  que  la  présence  des  circonstances  énumérées 
dans  l'art.  3B2  devient  indifférente  et  sans  aucun  effet.  Nous  avons 
dû  signaler  cette  contradiction  échappée  à l’irréflexion  de  la  discus- 
sion. Il  est  facile  d'en  trouver  la  cause  : le  législateur,  en  substi- 
tuant à la  peine  de  mort  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité  dans 
l’article  .381 , a été  conduit  à abaisser  également  la  peine  d’un  degré 
dans  l’art.  382;  mais  il  s’est  contenté  de  cette  réduction  matérielle, 
et  n'a  point  songé  à la  coordonner  avec  les  articles  suivants. 

1923.  Quelle  est  la  signification  du  mot  violences  dans  le  sens  des 
articles  381 , 382  et  383?  Quelle  doit  être  la  gravité  de  ces  violences 
pour  qu'elles  puissent  devenir  un  élément  d'aggravation  de  la  peine? 
La  loi  n’a  donné  aucune  définition  ; mais  elle  a posé  deux  hypothèses 
qui  peuvent  servir  à fixer  son  véritable  sens. 

La  première  est  énoncée  dans  le  cinquième  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 38t.  Ce  paragraphe  considère  comme  un  acte  de  violence  la 
menace  de  l’agent  de  faire  usage  de  ses  armes  : or,  bien  que  cette 
règle  ne  soit  écrite  que  dans  l'article  381 , elle  s’étend  évidemment 
aux  articles  subséquents;  car  les  violences  sont  prises  dans  le  môme 
.sens  dans  ces  différents  articles,  et  l’identité  des  motifs  est  complète. 
Voilà  donc  un  premier  exemple  d’un  acte  matériel  de  violence  * . 11  e.st 
à remarquer,  du  reste , que  la  menace  de  faire  usage  des  armes  est  la 
seule  que  la  loi  ait  assimilée  à un  acte  de  violence,  et  que  les  autres 
menaces,  quelles  qu’elles  soient,  n’ont  point  été  placées  parmi  les 
circonstances  qui  peuvent  aggraver  le  vol. 

Nous  trouvons  l’autre  exemple  dans  la  distinction  établie  par  les 
articles  582  et  383  contre  les  violences  qui  ont  laissé  des  traces  de 


* f'oy.  notre  t.  3,  n»  857. 
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bkuures  et  de  contusions  ^ et  celles  qui  n’ont  laissé  aucune  trace. 
11  D’est  donc  pas  nécessaire  que  les  violences  produisent  une  inca- 
pacité de  travail , qu’elles  produisent  une  blessure,  qu’elles  laissent 
une  trace  quelconque. 

De  là  il  suit  que  les  violences , daus  le  sens  de  ces  différents  arti- 
cles, comprennent  toutes  les  voies  de  fait  qui  sent  dirigées  contre 
les  personnes,  lors  môme  qu’elles  ne  porteraient  aucune  atteinte  b 
leur  sûreté,  qu’elles  se  les  menaceraient  d'aucun  danger  personnel. 
Ainsi  k fait  de  retenir  une  persoane  pendant  l’exécution  du  vol,  de 
lui  arracher  une  clef,  de  la  dépouiller  d’un  objet,  sont  des  actes  de 
violenee,  bien  qu’ils  s’aleut  pas  pourtant  l’ioteution  d’exposer  la 
personne  b aucun  péril.  C’est  dans  ce  sens  que  la  eour  de  cassation 
a déclaré  que  le  seul  fait  d’avoir  voilé  la  tête  d'une  personne  pour 
l'eropècher  de  reconnaître  les  auteurs  du  vol , était  un  acte  de  vio- 
lence ' . 

19M.  Une  question  s’est  élevée.  Si  l’agent  a commis  des  violences, 
non  poiil  pendant  L'exécution  du  vol  et  pour  assurer  celte  exécution, 
maisi  pour  assurer  sa  fuite  au  raojnenl  oh  il  se  voit  découvert , ces 
violences  ont-elles  le  caractère  de  la  circonstance  aggravante  ? La 
cour  de  cassation  a décidé  cette  question  aibrrnativement  ; son  arrêt 
porte  : « f|ue  c’est  mal  b propos  que  l’arrêt  attaqué  a cousidéré 
comme  étranger  b la  tentative  de  vol  l'usage  que  l'un  des  auteurs  a 
fait  contre  le  plaigoanl  d’un  stylet  dont  il  était  armé , et  les  coups 
qu’d  lui  on  a portés  ; que  ce  fait  de  vioknce  se  rattache  nécessaire- 
ment b la  tentative  dont  il  était  la  suite,  et  b laquelle  il  était,  pour 
ainsi  dire,  adhérent;  qu’en  effet,  les  circonstances  fortuites  et  indé- 
pendantes de  la  vt^ooté  des  auteurs , qui  ont  empêché  la  consomma- 
tion du  vol , ne  consistent  pas  seulement  dans  l'apparition  subite  du 
plaignant , mais  encore  dans  la  crainte  que  sa  présence  a inspirée 
aux  coupables  , et  dans  le  parti  de  fuir  que  celle  crainte  leur  a fait 
prendre;  que  les  coupables  étaient  donc  en  étal  de  tentative  do  vol 
lorsqu'ils  eni  pris  la  fuite,  et  qu’en  Cuyautl’un  d'eux  a fait  usage  de 

' Ca^'  36mar5lSI3,  Sir.  4,  p.  313  ; Dali.  Ree.  alph.,  t.  13,  p.  1061. 
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l'arme  dool  il  élait  porteur  ; qu'ainsi  la  tenlalire  de  vol  a été  com- 
mise avec  violence  ' . » M.  Legraverend  approuve  cei  arrêt  : t Ua 
vol , dit  cet  auteur,  ne  peut  être  exécuté  qu'en  parvenant  an  lieu  oü 
est  la  chose  qu'on  veut  voler,  et  en  s’en  éloignant  pour  consommer 
et  cacher  son  vol.  La  retraite  on  la  fuite  des  voleurs  est  donc  une 
circonstance  élémentaire  et  nécessaire  du  vol , et  l'usage  d'armes 
dans  la  fuite,  pmir  favoriser  ou  assurer  cette  fuite,  est  donc  une  vio- 
lence dans  le  vol  ou  dans  la  tentative  du  vol  » 

' Cette  double  argumentation  peut  donner  lieu  h quelque  diffi- 
culté. L'article  382  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  le 
vol  commis  à l'aide  de  violence.  La  violence  n'est  donc  une  cir- 
constance aggravante  de  ce  vol  que  lorsqu’elle  aide  et  facilite  son 
exécution.  Or,  d’après  les  principes  du  droit,  et  suivant  même  la  ju- 
risprudencede  la  cour  de  cassation,  le  vol  e.U  consommé  du  moment 
que  la  chose  volée  a été  appréhendée  par  le  voleur  et  la  tentative 
du  vol  est  consommée  du  moment  que  l'exécution  a été  interrompue 
par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  cet  agent.  Les 
actes  postérieurs  k cette  appréhension  ou  k cette  interruption  ne  sont 
donc  plus  des  actes  d exécution  du  vol  ; ce  n’est  donc  pas  k l’aide  de 
ces  actes  que  le  délit  a été  commis  ; ils  ne  peuvent  donc  servir  k le 
caractériser.  On  allègue  que  la  fuite  des  coupables  est,  suivant  l’ar- 
rël,  un  icle  adhérent  au  vol,  et,  suivant  M.  Legraverend,  une  cir- 
constance aggravante  de  ce  vol.  Cette  dernière  assertion  est  visible- 
ment inexacte,  et  la  première  ne  prouve  rien.  La  fuite  du  voleur  ne 
saurait  être  un  élément  du  vol,  puisque  le  délit  est  consommé  quand 
il  prend  la  fuite;. et  si  cet  acte  adhère  au  vol,  c’est  parce  qu’il  est  sa 
conséquence,  et  non  sou  moyen  d'exécution.  La  violence  a été  com- 
mise pour  assurer  la  fuite , non  pour  exécuter  le  vol  ; pour  protéger 
la  sûreté  du  voleur,  non  pour  accomplir  une  action  parfaitement 
complète  ; pour  garantir,  si  l'on  veut , les  bénéfices  du  délit , non . 


> Cass.  18  déc.  r8l3,  J.  P.  t.  10,  p.  903. 

' Traité  de  légisi.  crini.,  t.  3,  p.  139. 

’ Cass.  U déc  tSUd,  Sir.  L.  9S0;  Joofn.  du  dr.  crim.,  t.  13,  p.  184. 
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pour  concourir  au  fait  qui  a procuré  ces  bénéfices.  Celle  violence  peut 
sans  doute  être  punie,  mais  comme  délit  distinct,  sut  generis,  ot  non 
comme  circonstance  d'un  acte  qu'elle  n'a  pu  modifier , puisqu'elle 
n'esl  née  qu'au  moment  oh  il  était  accompli. 

1925.  La  violence,  lorsqu’elle  est  un  moyen  d'exécution  du  vol, 
modifie  son  caractère  et  l'aggrave,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  perpé- 
tration, et  quelles  que  soient  les  personnes  envers  lesquelles  elle  est 
exercée.  La  cour  de  cassation  a eu  lieu  d'appliquer  cette  règle,  en 
décidant  que  le  vol  commis  avec  violence  dans  une  maison  d'arrél, 
par  plusieurs  détenus  envers  leur  codétenu,  était  passible  de  l'appli- 
cation de  l'article  385  ; les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ; < que  cette 
disposition  est  générale,  et  que  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de 
s'y  conformer  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  le  législateur  lui-même 
n'aurait  pas  établi  d'exception  ; que  cependant  l'arrêt  attaqué  a dé- 
claré que  le  voj  ayaul  eu  lieu  dans  une  maison  d'arrêt  par  des  détenus, 
au  préjudice  d'un  autre  détenu  , et  les  prévenus  se  trouvant  ainsi 
dans  une  situation  qui  n'était  prévue  par  aucune  disposition  de  la 
loi,  les  articles  581  et  582  ne  pouvaient  être  appliqués,  et  que  l'es- 
pèce ne  présentait  qu'un  délit  non  spécifié  qui  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'h  une  poursuite  par  voie  correctionnelle  ; que  cet  arrêt , en 
créant  ainsi  une  distinction  qui  ne  pouvait  être  établie  que  par  l'auto- 
rité législative,  a commis  un  excès  de  pouvoir».  • 

1926.  On  doit  ranger  dans  la  classe  des  vols  commis  avec  violence 
le  crime  d’extorsion . 

L’article  400  est  ainsi  conçu  : c Quiconque  aura  extorqué  par 
force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d’un  écrit , 
d’un  acte,  d’un  litre,  d’une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge , sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  h temps.  > 

L’extorsion  n'est  qu'un  vol  commis  à l'aide  de  la  force,  de  la  vio- 
lence ou  de  la  contrainte.  Tel  est  le  caractère  que  la  loi  a voulu  lui 
assigner;  en  effet,  c’est  dans  la  section  des  vols  qu’elle  l’a  placée  : 

I Cass.  I mars  4816,  Sir.  5,  p.  (61  ; J.  P.  t.  13,  p.  805. 
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les  articles  qui  suivent  rarliclc379,  jusqu’à  l'article  400  inclusive- 
nncnl,  énumèrent  les  différentes  espèces  de  vols  que  le  législateur  a 
cru  devoir  spécifier  et  qualider  ; l'article  401,  qui  suit  immédiate- 
ment la  disposition  relative  à l'extorsion,  ajoute  : Let  autres  vols 
nonspici/iés  dans  la  présente  section...  C’est  donc  un  vol  que  la  loi 
a vu  dans  l'extorsion,  un  vol  qu’elle  a voulu  punir.  Et  puis,  quel  est 
le  but  de  l’extorsion?  C'est  d’enlever  un  écrit,  un  acte  quelconque 
contenant  obligation  ou  décharge,  par  conséquent  de  soustraire  une 
chose  appartenant  à autrui , une  chose  ayant  une  valeur  quelconque. 
Tous  les  caractères  des  vols  se  réunissent  donc  dans  ce  crime  <. 

1927.  De  cette  première  règle  nous  tirons  deux  conséquences. 
La  première,  c’est  que  l’extorsion  étant  un  vol,  il  y a lieu  d’appli- 
quer la  disposition  de  l’article  380,  parce  que  cette  disposition,  géné- 
rale et  absolue,  est  fondée  sur  des  motifs  d'honnêteté  publique , et 
doit  s’appliquer  à tous  les  faits  qui  ont  légalement  le  caractère  de 
vols.  La  cour  de  cassation  a jugé,  conformément  à cette  doctrine , 
qu’il  n’y  avait  aucune  peine  à prononcer  contre  une  femme  reconnue 
coupable  d’avoir,  avec  un  tiers,  extorqué  par  force,  violence  et  con- 
trainte, la  signature  d’un  écrit  contenant  obligation  par  son  mari  au 
profit  de  ce  tiers 

En  second  lieu,  l’extorsion  étant  un  vol  accompagné  de  force,  de 
contrainte  ou  de  violence,  il  s’ensuit  que  ce  même  fait,  dénué  de  ces 
- circonstances,  constitue  encore  un  vol  simple,  passible  des  peines  de 
l’article  401 . Ainsi , dans  une  espèce  oh  la  cour  d’assises , après  la 
déclaration  négative  du  jury  sur  la  circonstance  des  violences,  avait 
prononcé  l’absolution  de  l’accusé,  la  cour  de  cassation  a décidé  : 
< que  le  législateur  a rangé  l’extorsion  dans  la  classe  des  vols  ; qu’il 
suit  de  là  que  si  l’extorsion  se  trouve  dépouillée  des  trois  circon- 
stances de  force,  violence  ou  contrainte,  qui  en  font  un  crime  et  en- 
traînent l’application  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  elle  rentre 

< Cass.  7 ocl.  1831,  Journ.  du  dr.  crim.,  I.  4,  p.  64;  8 fév.  1840,  Bull, 
n*  51;  Sir.  1840.  1.  651. 

• Cass.  8 fév.  1840,  Bull.  n«51  ;Sir.  1840. 1. 651. 
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dans  la  classe  des  vols  .simples,  larcins  el  filouteries,  prévus  par  l'ar- 
ticle 401;  que,  dès  lors,  la  cour  d'assises,  en  prononçant  l'absolution 
des  accusés  déclarés  coupables  de  l'extorsion  de  la  sipature  et  de  la 
remise  d'une  obligation,  mais  sans  contrainte,  a violé  l'art.  401  '.  > 

1928.  Toutefois  une  observation  doit  être  faite.  L’extorsion  ren- 
ferme le  vol  en  elle-même  : Rapina  eonlinet  in  se  furtum,  et  raptor 
omni  modo  furtum  faeit  mais  ce  vol  a ses  caractères  particu- 
liers et  diffère  du  vol  ordinaire.  En  effet,  l'extorsion  soit  de  la  sipa- 
ture, soit  de  la  remise  d'un  écrit,  suppose  que  le  signataire  on  le 
détenteur  a été  amené  lui-méme  b signer  on  k remettre  l'écrit,  il  est 
dilficilc  sans  doute  d'admettre  que  ce  résultat  puisse  être  obtenu 
contre  la  volonté  de  ce  signataire  ou  de  ce  détenteur,  sans  l’emploi 
de  la  contrainte  ou  de  la  violence  ; mais,  en  admettant  que  cette  cir- 
constance soit  écartée,  ce  n’est  point  b l'aide  de  la  soustraction  que 
s’opère  l'extorsion,  c'est  en  portant  la  personne  victime  du  délit,  soit 
par  surprise , soit  par  des  moyens  autres  que  ceux  prévus  par  l'ar- 
ticle, b siper  ou  b remettre  l'écrit.  Le  vol  consiste  dans  cette  signa- 
ture ou  cette  remise  surprise  ou  contrainte,  dans  l'action  de  celle 
signature  ou  de  celle  remise  de  la  part  du  signataire  ou  du  dé- 
tenteur, contre  sa  volonté  ; c’est  donc,  même  en  écartant  la  violence, 
un  délit  particulier  qui  renferme  un  vol  en  soi , mais  en  conservant 
son  caractère  spécial  et  distinct. 

1929.  L’extorsion  étant  un  vol,  c'esl-b-dire  un  attentat  contre  la 
propriété,  il  s’ensuit  que  le  délit  ii’existe  qu'aulant  que  l’écrit  signé 
ou  remis  contient  ou  opère  obligation,  diipoti'ti'on  ou  décharge.  C'est 
ib  une  condition  restrictive  et  essentielle  du  crime  : le  législateur  n'a 
pas  voulu  incriminer  et  punir  la  seule  intention  de  nuire,  il  faut  en- 
core que  le  titre  extorqué  puis.se  porter  un  véritable  préjudice.  Tous 
les  actes,  toutes  les  pièces  qui  tendent  b compromettre  la  fortune  du 
signataire  ou  du  détenteur,  b créer  contre  lui  ou  contre  un  tiers  un 


> Cass.  7 oct.  1831,  Journ.  du  dr.  crim.,  i.  4,  p.  64  ; 8 avril  1880,  ibid., 
t.  2,  p.  164. 

> Farinacius,  de  furtis,  queest.  166,  num.  81. 
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droit , ou  è ealever  la  preuve  d’un  droit , doivoot  reotrer  dans  ces 
termes  généraux.  M.  Carnot  a trouvé  que  le  mot  dùpositiim  avoit 
quelque  chose  de  vague,  et  qu’ri  était  difficile  de  s’en  Ihire  une  juste 
idée,  si  l'on  veut  lui  dmoer  une  autre  signklcatioa  que  celle  d’oMi» 
§ation  ou  de  décharge  K 11  est  évident  que  cette  expression  doit 
presdre  dans  l'article  400  la  même  significatioo  que  dans  l’art.  i47, 
et  qu’elle  comprend  en  général  tous  les  actes  qui,  sans  contenir  pré- 
cisément «ne  obligalioD  ou  une  décharge,  peuvent  intéresser  cepen- 
dant la  fortune  du  signataire  on  do  propriétaire  ; nous  n'en  citerons 
qu’un  seul  exemple,  ki  kslaments  et  tes  actes  qui  ont  pour  otÿel  de 
les  révoquer.  Mais  faut-il  comprendre , avec  le  même  auteur,  dans 
cette  expression,  les  écrits  qui  peuvent  mtéresser,  non  la  fortane  de 
celui  qui  les  a souscrits,  mais  son  honneur  ou  sa  réputatioa?  Il  nous 
semble  que  cette  question  ne  peut  être  sérieusement  élevée  devant  les 
termes  restrictifs  de  la  loi.  L’extorsion  n’est  un  délit  que  lonque 
l’écrit  extorqué  opère  obligation,  disposUion  ou  décharge.  Il  nsulte 
assurément  de  ces  termes  que  la  loi  a mis  comme  une  condition  de 
l'iacrimination  la  possibilité  d'un  préjudice  matériel , d’une  lésion 
portant  sur  les  biens.  Supposons  que  la  pièce  extorquée  soit  une 
lettre  oit  le  signataire  avoue  ou  reconnaît  un  fait  préjudiciable  h son 
honneur  ; comment  comprendre  une  telle  déclaration  sons  les  ternes 
d’obligation , de  disposition  ou  de  décharge?  La  loi  a drconscrit  sa 
disposition  h une  seule  classe  d'écrits  ; il  ne  faut  pas  l’éttndre;  peut- 
être  eût-il  été  imprudent  de  le  faire  L'extorsion  consiste  dans  la  re- 
mise forcée  d’un  titre  ou  d’un  acte;  tout  le  délit  est  dans  l'absence  de 
la  volonté  du  signataire  ou  du  détenteur  ; or  cette  absence  de  U vo- 
lonté est  difbcile  h prouver.  Elle  se  présume,  lorsqu'il  s’agit  d'une 
obligation  qui  n’a  point  de  cause , de  la  décharge  d’une  dette , de 
l’enlèvemeDl  d'un  titre  utile  au  spoliateur;  mais  lorsque  l’écrit  ne 
met  en  jeu  que  des  intérêts  moraux,  comment  décerner  et  uppr^r 
les  différents  mobiles  qui  ont  pu  porter  h le  signer,  à le  reawltre? 
Le  législateur  a pu  croire  prudent  de  poser  des  limites  h la  poor- 

' Comm.  du  cod.  pén.,  t.  3,  p.  346. 
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suite  de  l'extorsion  d’écrits  ; ces  limites  doivent  être  respectées  par 
l’interprétation. 

4950.  [(  Cette  règle  a été  consacrée  à l'égard  de  l’extorsion  d’un 
blanc  seing.  Un  accusé  avait  été  déclaré  coupable  d’avoir  extorqué 
par  violence  la  signature  d’actes  qui  étaient  demeurés  'a  l’état  de 
blancs  seings.  Cette  condamnation  a été  cassée  : c attendu  que,  d’a- 
près les  dispositions  formelles  de  l’art.  400 , il  n’existe  d’extorsion 
légalement  punissable  que  quand  il  s'agit  de  la  signature  ou  de  la 
remise  d’écrits,  actes  ou  pièces  quelconques  contenant  ou  opérant 
obligation , disposition  ou  décharge  -,  que  les  dispositions  de  la  loi 
pénale  ne  peuvent  être  étendues  par  analogie  ; que  si  l'article  407 
punit  l’abus  frauduleux  d’un  blanc  seing  confié  h autrui  et  réputé  faux 
l’abus  qui  est  fait  par  celui  auquel  le  blanc  seing  n’a  pas  été  confié,  le 
papier  resté  à l’état  de  blanc  seing  n’a  pas  de  valeur  légale  par  lui- 
luéme,  abstraction  faite  de  son  usage  ultérieur  ; qu’une  signature  en 
blanc  ne  contient  et  n'opère  ni  obligation  , ni  disposition  , ni  dé- 
charge, et  que  dès  lors,  en  appliquant  aux  faits  constatés  l’art.  400, 
l’arrêt  a commis  un  excès  de  pouvoir  < . > Cependant,  prise  dans  un  sens 
absolu,  cette  décision  pourrait  n’êlre  plus  exacte,  car  l’extorsion  d’un 
blanc  seing , dans  certaines  circonstances , caractérise  la  tentative 
d’une  extorsion  punissable.  C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  autre 
arrêt  qui  porte  : « que  , s'il  a été  jugé,  par  une  stricte  application 
de  l’art!  400,  que  l’extorsion  d’un  blanc  seing  ne  constituait  pas 
le  crime  prévu  par  cet  article,  c’est  que  rien , dans  la  question  posée 
au  jury,  ne  faisait  reconnaître  que  le  blanc  seing  dût  être  converti 
en  obligation  ; que,  dans  l’espèce,  il  résulte  au  (xmtraire  des  termes 
de  la  question  posée  que  les  accusés  avaient  extorqué  la  signature 
dans  l iniention  d’y  adapter  un  écrit  emportant  obligation;  que  lors- 
que l’incrimination  porte,  uon  sur  un  fait  consommé , mais  sur  une 
simple  tentative  , une  partie  de  l’exécution  reste  nécessairement  en 
dehors  du  fait  déclaré  constant  ; que,  dans  toute  tentative , il  y a tou- 
jours place  h quelque  incertitude  et  k des  faits  qui  se  lient  au  fait 

* Cass.  l'Jjuin  1845^  Bull,  n*  199, 
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principal , mais  qui  restent  en  dehors  de  ce  fait  ; que  la  oü  il  y a 
commencement  d'extorsion  et  où  la  tentative  n’a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
lu  loi  même  suppose  que  l’accusé  serait  allé  jusqu"a  l'accomplisse- 
ment de  son  dessein  et  que  le  crime  aurait  été  consommé;  que  les 
termes  dans  lesquels  la  déclaration  du  jury  a été  conçue  renferment 
tous  les  éléments  légaux  delà  tentative,  et  que  le  jury,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  a pu  décider 
que  la  pièce  sur  laquelle  la  signature  avait  été  apposée  devait  con- 
tenir obligation  de  la  part  du  signataire  *•  > ]] 

1931 . Si  le  titre  extorqué  ne  peut  pas  atteindre  le  but  de  l'agent, 
s'il  se  trouve  nnl  pour  irrégularité  de  formes , s’il  ne  peut  produire 
aucun  effet,  l’extorsion  conserve-t-elle  son  caractère  de  crime?  La 
cour  de  cassation  a jugé  : < que  les  formes  irrégulières  que  peuvent 
avoir  les  billets  qui  sont  l'objet  de  l'extorsion  ne  changent  rien  au  ca- 
ractère du  crime,  puisque  l'intention  des  accusés  ayant  été  d’en  tirer 
un  bénéfice  illégitime,  les  nullités  de  forme  de  ces  billets  ne  peuvent 
couvrir  leur  culpabilité*.  » Cette  solution  semblait  peut-être  contes- 
table h cette  cour  elle-même,  puisqu'elle  se  hâtait  d’ajouter  : < que 
d'ailleurs  lesdits  billets  étaient,  malgré  l'état  imparfait  de  leur  ré- 
daction, susceptibles  d’obligation.  > La  loi  ne  se  borne  pas  h exiger 
l’iutention  criminelle  jointe  au  fait  de  l’extorsion  ; elle  veut  que  l’écrit 
extorqué  puisse  contenir  ou  opérer  obligation , disposition  ou  dé- 
charge. Si  donc  l'acte  ne  produit  aucun  de  ces  effets,  s’il  est  atteint 
d’un  vice  radical , il  faut  peut-être  décider,  comme  nous  l’avons  pro- 
posé en  matière  de  faux  *,  qu’il  n’existe  pas  de  crime , parce  qu’il 
n'existe  pas  de  préjudice  possible.  Cependant,  si  la  nullité  est  indé- 
pendante de  la  volonté  de  l'agent,  si  elle  est  une  circonstance  qu'il 
n'a  pas  prévue  et  qui  lui  soit  étrangère , l’acte  même  irrégulier  et 
privé  de  sa  force  pourrait  être  considéré  comme  une  tentative  du 

* Cass.  37  mars  1856,  Butl.  n°  I30. 

' Cass.  6 fév.  1813,  Sir.  4,  p.  38;  J.  P.  t.  tO,  p.  103. 

» Voy.  notre  l.  2,  n»*  563  et  suiv. 
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crime  J’extorsion  qui  n'aurail  manqué  son  effet  que  par  une  circon- 
stance indépendante  de  la  volonté  de  son  auteur.  ( Voy,  n°*  idSO 
et  1933;. 

1933.  Une  deuxième  condition  de  l'extorsion  ett  la  violence  qui 
accompagne  son  exécution . Celte  violence  est  une  circonstance  aggra- 
vante <k  vol  que  renferme  ce  crime  ; mais  elle  est  constitutive  du 
crime  lui-méme , puisque , dès  qu'elle  est  écartée , il  dégénère  en 
un  simple  vol.  L'article  400  exige  que  l'extorsion  soit  effectuée  par 
force,  violence  ou  contrainte.  En  énumérant  ces  trois  modes  d'exé- 
cution , le  législateur  a voulu  atteindre  toutes  les  espèces  de  violence  : 
la  violence  physique,  et  la  contrainte  morale.  Nous  avons  expliqué, 
dans  notre  chapitre  15,  les  caractères  différents  de  ces  deux  sortes 
de  violence  ' ; mais  nos  observations  admettent  içi  une  restriction  : 
il  ne  s'agit  pas  de  la  contrainte  qui  peut  constituer  une  cause  de 
justificatioD  des  crimes  et  des  délits , et  qui  doit , pour  produire  cet 
effet , être  telle  qu'il  n'ait  pas  été  possible  d'y  résister  ; il  suffit , 
suivant  l'article  11 13  du  code  civil , qu'elle  ait  été  dénaturé  h faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable , et  qu'elle  ait  pu  lui  inspirer 
la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  h un  mal  cousidérable 
et  présent. 

Les  trois  modes  d'extorsion  ont  chacun  leur  caractère  particulier, 
et  peuvent  concourir  h la  formation  du  crime , indépendamment  l'un 
de  l'autre  : ilsutfit  donc  que  l'un  de  ces  moyens  existe  pour  l'exis- 
tence de  l'extorsion  ; et  par  conséquent  ce  crime  serait  constaté , s'il 
était  reconnu  qu'il  a été  accompli  k l'aide  de  la  contrainte,  lors  même 
qu'il  n'aurait  été  employé  ni  force  ni  violence.  Telle  est  aussi  la  décision 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , portant  : « que  l'article  400  a 
précisé  trois  modes  distincts  au  moyen  desquels  peut  .se  commettre 
l'extorsion  de  signature  ou  de  remise  d'actes  ou  titres  mentionnés 
audit  article , et  que  ces  trois  modes  sont  la  force , la  violence  et  la 
contrainte  ; qu'ainsi  les  jurés , d'après  leur  conviction  , ont  pu  et  dû 
répondre  négativement  k deux  de  ces  questions , et  affirmativement 

* Foÿ.  notre  l.  I*',  n»‘  577  et  guiv. 
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sur  la  iroisième,  et  qu'il  ne  résulte  de  ces  déclarations  aucune  oon- 
tradictioD  eatre  elles  *.  > 

1033.  [[Il  est  utile  de  présenter  encore  deux  observations  sur  ce 
sujet.  Ën  premier  lieu  , l'extorsion , quand  elle  n'a  pas  été  ccmsom- 
mée,  peut , comme  uous  l'avons  déjà  dit , être  incriminée  h litre  de 
tentative,  si  elle  contient  les  éléments  d'une  tentative  légale.  Mais 
il  est  néce.ssaire,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  déclarées  fait  par  le  jury  que 
l'écrit  extorqué  devait  contenir  obligation  , disposition  ou  décharge  , 
car  si  le  fait  n'a  pas  été  accompli , il  faut  au  moins  que  la  tentative 
ait  renfermé  ea  elle-même  et  que  les  agents  aient  eu  l’intention 
d’exécuter  tous  les  éléments  du  crime  2.  £n  second  lieu , il  n'est  pas 
interdit,  dans  une  accusation  d’extorsion,  si  le  caractère  de  l’écrit 
laisse  des  doutes , de  décomposer  les  deux  éléments  du  crime  et  de 
|K)scr  une  question  distincte  sur  les  actes  de  violence  qui  avaient 
pour  objet  de  forcer  la  sigualure.  Dans  une  espèce  où  l’anteur  du 
crime  se  trouvait  couvert  par  l'iminunilé  de  l’article  380,  la  cour 
d’assises  crut  devoir  poser  une  qiièslion  de  coups  volontaires  qui  fut 
résolue  aflirmativemenl,  et  le  pourvoi  formé  b raison  de  cette  position 
a été  rejeté  *.  » ]j 


§ Vil. 


Du  vol  commis  à l'aide  d'un  faux  titre  , d'un  faux  costume  , 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre. 


1934.  Les  ordonnances  de  1339  et  du  99  juillet  1699  avaient 
prévu  et  puni  les  vols  commis  avec  des  masques  et  des  déguisements. 
11  ne  faut  point  voir  dans  le  4*  paragraphe  de  rarticle  381  une  re- 
production de  ces  dispositions. 


' Cass.  15  janv.  1825,  Bull,  n*  5 ; Sir.  8,  p.  tS. 

* Cass.  16avr.  1852,  Bull,  h*  tS2. 

* Casa.  t9  décembre  1861,  non  imprimé. 
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Cel  arlicle , en  effet , se  borne  h considérer  comme  plus  grave  le 
vol  commis  dans  une  maison , appartement , chambre  ou  logement 
habités  ou  servant  k l’habitation , ou  leurs  dépendances , soit  en 
prenant  le  litre  d’un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil 
ou  militaire , ou  après  s être  revêtu  de  l'uniforme  ou  du  costume 
du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre 
de  l’autorité  civile  ou  militaire. 

Ce  que  la  loi  punit  dans  ces  divers  cas,  c'est  le  moyen  frauduleux 
d’introduction  dans  la  maison  pour  consommer  le  vol.  Voilk  pourquoi 
la  loi  a mis  sur  la  même  ligne  l’usurpation  du  titre  ou  du  costume 
du  fonctionnaire  ou  de  l’officier,  et  l'allégation  d’un  faux  ordre  ; voilk 
pourquoi  cette  espèce  de  faux  est  assimilée  k l'escalade,  k l’effraction , 
k l’usage  de  fausses  clefs  : c’est  que  ces  différentes  circonstances 
produisent  le  même  effet , c’est  qu’elles  servent  également  k la  con- 
sommation du  vol , en  fournissant  un  moyen  d'introduction  dans' le 
lieu  de  sa  perpétration. 

1935.  La  première  condition  pour. que  l’usurpation  de  titre, 
d’ordre  ou  de  costume , constitue  une  circonstance  aggravante  du 
vol , est  donc  que  celte  usurpation  ait  été  employée  comme  moyen 
d’introduction  dans  une  maison  habitée  ou  dans  ses  dépendances.  La 
combinaison  de  ces  deux  circonstances  est  formellement  exigée  par 
le  texte  du  paragraphe  4 de  l’article  381  ; et  l’orateur  du  corps  lé- 
gislatif l’expliquait  en  ces  termes  : i II  s’agit  ici  d’un  vol  commis 
dans  une  maison  habitée,  soit  en  prenant  le  titre  d’un  fonctionnaire 
ou  officier  civil  ou  militaire,  soit  après  s’étre  revêtu  de  son  costume 
ou  uniforme , ou  alléguant  un  faux  ordre  de  l’autorité.  > 

La  deuxième  condition  consiste  dans  le  fait  même  de  cette  usur- 
pation ou  de  celle  allégation.  M.  Carnot  se  demande,  k ce  sujet',  si 
l’aggravation  serait  applicable  dans  le  cas  où  l’agent  n’aurait  pris 
qu’un  litre  ou  qu’un  costume  qu’il  avait  droit  de  prendre.  « L’arti- 
cle 381,  ajoute  cet  auteur,  ne  dit  point  que  les  accusés  auront  pris 
une  fausse  qualité , qu’ils  se  seront  revêtus  d’un  uniforme , d’un  faux 
costume;  d’oü  l’on  doit  conclure  qu’il  suffit  que,  pour  se  procurer 
l’entrée  d’une  maison , ils  s’y  soient  présentés  sous  le  titre  d'un 
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fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  qu’ils 
aient  été  revêtus  d’un  costume  ou  uniforme,  lors  même  qu’ils  auraient 
eu  le  droit  de  le  porter,  pour  que  les  conditions  de  la  loi  aient  été 
remplies  ^ > Cette  opinion  nous  paraît  une  fausse  interprétation  de 
la  loi  L’article  381  n’a  point  prévu  que  le  fonctionnaire  ou  l’officier 
se  servirait  lui-même  de  son  costume  ou  de  son  titre  pour  commettre 
un  vol  ; ce  n’est  point  lit  l'espèce  qu'il  a voulu  ériger  en  circonstance 
aggravante  ; si  le  fonctionnaire  abuse  de  son  autorité  pour  faciliter 
l'exécution  d'un  vol,  il  devient  passible  des  dispositions  de  l'art.  198 
du  code  pénal.  L’article  331  a eu  pour  objet  spécial  de  prévoir  l’usur- 
pation d'un  faux  titre  ou  d'un  faux  costume  , de  même  que  l'alléga- 
tion de  faux  ordres.  Cela  résulte  du  texte  même  ; car  prendre  le  titre 
ou  revêtir  les  insignes  d'un  fonctionnaire  public  , ce  n'est  pas  pren- 
dre son  propre  titre  ou  revêtir  ses  propres  insigties.  Cela  résulte 
encore  de  l'exposé  des  motifs  du  code,  dans  lequel  on  lit  : f 11 
faudra  donc , pour  emporter  la  peine  de  mort , que  le  vol  avec  vio- 
lence ait  été  en  même  temps  commis  la  nuit , par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  avec  armes  apparentes  ou  cachées,  et,  de  plus,  'a  l'aide 
d’effraction  extérieure , ou  d’escalade  , ou  de  fausses  clefs , ou  en 
prenant  un  faux  titre , ou  un  faux  costume , ou  en  alléguant  un 
faux  ordre.  > 


§ vm. 


Réunion  de  plusieurs  circonstances  aggravantes. 


1936.  Nous  avons  successivement  examiné  les  diverses  circon- 
stances dans  lesquelles  le  vol  puise  une  .aggravation.  Nous  avons 
vu  que  celte  aggravation  résulte  tantôt  de  la  qualité  de  l'agent , 
tantôt  du  temps  ou  du  lieu  de  la  perpétration  du  délit , tantôt  enfin 
des  faits  qui  accompagnent  son  exécution  ; nous  avons  assigné  h cha- 

' Comm.  du  cod.  pén.,  t.  J,  p.  287. 
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cuD  de  ces  élémenls  son  caractère  légal , et  recherché  les  cweéqoen' 
ces  que  la  loi  y a attachées. 

Ces  circoastances  ne  sont  pas  toujours  isolées  les  unes  des  antres; 
elles  se  rapprochent , elles  se  combinent  ; dans  certains  cas  même 
elles  sont  nécessairement  liées  entre  elles.  C’est  ainsi  que  la  nuit 
n’esl  une  eireoostaoce  du  vol  que  lorsqu’elle  se  réunit  h la  complicité; 
c’est  ainsi  que  l’escalade  , l'effraction , l'usage  des  fausses  defs , 
l'usurpatioD  d’un  faux  costume  ou  d'un  faux  titre , ne  produisent  le 
même  effet  que  lorsque  ces  circonstances  sont  mises  en  jeu  pour  pé 
néüer  dans  une  maison  habitée  ou  dans  les  dépendances  de  cette 
maison.  Dans  ces  diverses  hy|X>thèses,  le  vol  ne  change  de  caractère 
’ et  ne  prend  la  quardicalion  de  crime  que  lorsqu'il  est  accompagné 
de  deux  circonstances  aggravantes. 

Le  code  a prévu , dans  trois  cas  distincLs , le  concours  de  trois  cir- 
constances aggravantes.  L’article  382  punit  de  la  peine  des  travaux 
forcés  h temps  le  vol  commis  h l’aide  de  violence  , et  de  plus  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  l' article  384. 
L’article  383  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés  ’a  perpétuité  le  vol 
commis  sur  les  cbemiits  publics , avec  (teux  des  circonstances  préwes 
par  le  même  article  381 . Enfin , l’article  385  punit  des  travaux 
forcés  k temps  le  vol  commis  la  nuit , par  deux  ou  plusetrrs  per- 
sonnes, avec  port  d’armes  apparentes  ou  cachées.  Dans  ces  trois  hy- 
pothèses , la  présence  d’une  quatrième  circonstance , quelle  qu’elle 
fût,  n’auraii point  pour  effet  d’aggraver  le  crime;  elle  |>ourrait  seule- 
ment déterminer  le  choix  entre  la  peine  motivée  par  les  trois  pre- 
mières circonstances  et  celle  qu’entraînerait  la  quatrième  réunie  k 
deux  des  premières  , si  la  loi  a prévu  celte  réunion  et  établi  la  peine 
qu’elle  comporte. 

Le  code  n’a  pas  porté  sa  prévoyance  au  deik  de  la  réunion  de  cinq 
circonstances  Ces  circonsances  sont  déterimnées  par  l’article  381, 
ainsi  conçu  : < Seront  punis  des  travaux  forcés  k perpétaité  les  indi- 
vidus coupables  de  vol  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circon- 
stances suivantes  : 1°  s’il  a été  commis  la  nuit  ; 2°  s’il  a été  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 3^  si  les  coupables  ou  l’un  d’eux 
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étaient  porteurs  d’armes  apparentes  ou  cachées;  s'ils  ont  commis 
le  crime  soit  h l'aide  d'effractioa  extérieure  ou  d'escalade , on  de 
fausses  clefs , dans  une  maison  , chambre  ou  logement  habité  on 
servant  àl'habitation  , ou  leurs  dépendances , soit  en  prenant  le  titre 
d’un  foRcUonoaire  public  ou  d’un  officier  civil  ou  militaire  , ou  après 
s'élre  revêtus  de  runifortne  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de 
l'offieier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l’autorité  civile  ou  mili- 
taire; 5o  s'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire 
usage  de  leurs  armes.  • 

1937.  Le  code  de  1 791  avait  établi  une  sorte  de  tarif  pour  la  ré- 
pressioa  des  circonstances  aggravantes  du  vol  : la  durée  de  la  peine 
était  augmentée  de  deux  années  parchacuue  de  ces  circonstances  qui 
se  trouvait  réunie  au  crime.  Le  concours  des  cinq  circon.stances  men- 
tionnées dans  l'article  381  du  code  pénal  entraînait  une  peine  de  dix- 
huit  ans  de  fers  '.  Cette  peine  parut  insuffisante  à une  époque  où, 
par  suite  des  troubles 'civils,  les  brigandages  et  les  violences  s'étaient 
multipliés.  La  loi  du  26  floréal  an  V,  fondée  sur  ce  que  < le  moyen 
le  plus  efficace  d'arrêter  les  brigandages  qui  se  commettont  dans  dif- 
férentes parties  des  territoires  de  la  république , est  d'appliquer  h 
des  délits  aussi  graves  les  peines  les  plus  sévères,  déclare  que  les 
vols  commis  dans  les  maisoas  habitées  seront  punis  de  mort:  1°  si 
les  coupabless'étaientintroduits  dans  la  maisoupar  la  force  des  armes; 
2°  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes  dans  l intérieur  de  la  mai- 
son contre  eeux  qui  s'y  trouvaient  ; 3”  si  les  violeuces  avaient  laissé 
des  traces,  telles  que  blessures , brûlures  ou  contusions.  » 

En  présence  de  ces  dispositions  sévères , le  législateur  de  I&IO 
crut  devoir  inscrire  daas  l'article  381  la  peine  de  mort  : c Suivant  le 
nouveau  code , disait  l'exposé  des  motifs  , le  vol  avec  violence  n'em- 
portera la  peine  de  mort  que  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  une 
réunion , caractère  si  alarmant  que  le  crime  doit  être  mis  au  même 
rang  que  l'assassinat.  > La  loi  du  2S  avril  1832  a remplacé  cette 

■ Voÿet  les  art.  3,  3,  • et  7 d»la  sect.  3 du  liv.  4 de  Ir  3*  perde  du  code 
de  1701. 
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peine  par  celle  des  travaux  forcés  pcrpéluels  L'exposé  des  inoiifs  de 
cette  loi  n'a  donné  qu’une  seule  raison  de  cette  inodilicution.  < La 
loi  qui  punit  de  mort  le  vol  accompagné  de  la  réunion  de  |ilusieurs 
circonstances  aggravantes  de  meurtre  fait  courir  un  danger  de  plus  à 
celui  dont  la  propriété  seule  est  attaquée:  le  coupable,  n’ayant  pas 
une  plus  grande  peine  b redouter , pourra  donner  la  mort  pour  se 
débarrasser  d’un  témoin.  > Cette  raison,  déjà  alléguée  par  Montes- 
quieu et  par  Beccaria  , pour  ne  pas  punir  de  la  peine  de  mort  les 
attentats  contre  la  propriété,  n’est  pas  la  plus  puissante  ; si  la  peine 
de  mort  peut  être  maintenue,  c’est  en  l’appliquant  dans  les  cas  seule- 
ment où  la  vie  des  personnes  est  l’objet  de  l’attentat.  Mais  lorsque 
le  crime  n’est  dirigé  que  contre  les  propriétés , la  peine  de  mort  est 
hors  de  proportion  avec  sa  gravité , à moins  que  l’assassinat  n’ait  été 
employé  comme  moyen  d’exécution. 

1938.  Deux  règles  doivent  présider  à la  distribution  des  peines  , 
lorsque  le  vol  est  accompagné  de  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes. 

La  première  est  que  la  présence  d’une  circonstance  même  recon- 
nue aggravante  par  la  loi  ne  peut  motiver  une  aggravation  de  la 
peine  qu’autant  que  cette  aggravation  est  formellement  prononcée  et 
formulée  par  le  code.  Ainsi  le  vol  commis  à l’aide  de  violence  , pen- 
dant la  nuit,  par  deux  personnes , ne  sera  puni , aux  termas  de  l’ar- 
ticle 382,  que  des  travaux  forcés ’a.  temps,  lors  même  que  l’un  des 
agents  aurait  en  même  temps  la  qualité  de  domestique  de  la  victime. 
Ainsi  le  vol  commis  la  nuit , par  plusieurs  personnes , avec  port 
d’armes,  ne  sera  passible  également,  aux  termes  de  l’article  385 , 
que  des  travaux  forcés  à temps,  lors  même  que  ce  vol  aurait  été  de 
plus  exécuté  avec  escalade  et  dans  une  maison  habitée.  Il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  que  la  loi  pénale  ait  reconnu  dans  un  fait  un  principe 
d’aggravation,  pour  que  la  peine  doive  subir  immédiatement  son 
influence  ; il  faut  qu’elle  tire  elle-mcine  la  conséquence  de  son  prin- 
cipe , et  qu’elle  spécifie  la  gradation  que  la  constatation  de  ce  fait , 
dans  telles  ou  telles  circonstances , peut  imprimer  à la  peine.  Il  est 
donc  des  cas  où  une  circonstance  aggravante , quand  elle  est  réunie 
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à certaines  circonstances , devient  indifférente , soit  parce  que  la  cri- 
rainaliié  qui  y est  atlacliée  se  confond  dans  une  criminalité  plus 
forte,  soit  parce  que  cette  criminalité  s'efface  dans  l'espèce  particu- 
lière du  crime.  La  règle  lu  plus  sûre  est  de  suivre  la  lettre  même  de 
la  loi  : aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  qu’elle  ne  soit  prévue 
pour  le  cas  même  où  elle  est  appliquée.  Il  faut  donc  se  garder,  en 
groupant  des  circonstances,  de  chercher  à atteindre  un  degré  plus 
élevé  de  la  peine , si  le  code  n’a  pas  positivement  prévu  la  réunion 
même  des  circonstances  constatées. 

1939.  La  deuxième  règle  est  que  chaque  circonstance,  lorsqu’elle 
est  réunie  h d’autres  circonstances  aggravantes , comme  lorsqu’elle 
est  isolée , doit  conserver  son  caractère  propre  et  les  conditions  <le 
.son  incrimination.  Cette  règle  est  évidente,  car  la  réunion  de  ces  faits 
ne  modifie  nullement  leur  caractère.  Il  est  donc  nécessaire  d'examiner 
successivement,  dans  le  vol  qui  fait  l’objet  de  l’article  581  , si 
chacun  de  ces  éléments  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi.  i.a 
cour  de  cassation  a consacré  expressément  cette  doctrine , en  annu- 
lant un  arrêt  qui  avait  fait  l'application  de  l’article  381 , sans 
constater  par  quelle  voie  l'introduction  avait  eu  lieu  dans  la  mai- 
.son  habitée  où  le  vol  avait  été  commis.  Celte  cour  déclare  : 

€ qu’aux  termes  de  l’article  381 , le  fait  que  le  vol  aurait  eu  lieu 
dans  une  maison  habitée  ne  suffit  pas  pour  constituer  l’une  des 
cinq  circonstances  aggravantes  dont  la  réunion  entraîne  la  peine 
des  travaux  forcés  h perpétuité;  que  cet  article  exige,  en  outre, 
l’introduction  par  l’une  de  ces  voies , ou  l’effraction  extérieure,  l’es- 
calade , l’usage  de  fau.sses  clefs , ou  l’usurpation  d’une  qualité  ou 
d’un  costume  appartenant  U un  officier  public,  ou  enfin  l’allégation 
mensongère  d’un  ordre  de  l’autorité  civile  ou  militaire;  que,  dans 
l’espèce,  la  circonstance  de  la  maison  habitée,  dont  la  solution 
aflirraative  a déterminé  l’application  de  la  peine,  n’est  accompagnée 
d’aucun  de  ces  moyens  d’introduction  qui  caractérisent  au  plus  haut 
degré  la  violation  du  domicile  ^ > 

' Cass.  4 fév.  1836,  Bail.  n<>4l. 

To.mf.  v. 
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C’ie^t  à la  lueur  de  ces  deux  priocipes  que  les  art.  381,  382  , 
383  , 385  et  38(3  doivent  être  interprétés  : les  dispositions  de  ces 
articles  sont  .d'aillpurs  claires  et  précises  , et  nos  observations , qui 
ont  eu  surtout  pour  but  dç  mettre  en  lumière  la  pensée  qui  les  a 
dictées  et  le^  règles  qui  les  domiDeui . nous  semblent  suffisantes 
pour  leur  explication. 
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CHAPITRE  LH. 

DE  LA  BANQUEROUTE  SIMPLE  ET  FRAUDULEUSE. 


( Commtntairt  (Us  art.  402,  403  et  404  du  C.  pén.  ) 


1940.  DéOnItlon  de  la  banqueroute.  Elle  est  simple  ou  frauduleuse. 

1941.  Nul  ne  peut  être  déclaré  coupable  de  banqueroute  s’il  n'est  commerçant. 

1942.  Cette  condition  n'était  pas  rigoureusement  Imposée  dans  l'ancien  droit. 

1943.  Elle  est  Impérieusement  prescrite  par  la  législation  actuelle. 

1944.  Elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence. 

4945.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  commerçant. 

19 iO.  Nul  ne  peut,  en  deuxième  lieu,  être  déclaré  coupable  de  banqueroute,  s'il 
n’est  en  état  de  faillite. 

1941.  I.a  poursuite  peut-elle  être  exercée  si  la  faillite  n'a  pas  été  déclarée  par  le  tri- 
bunal de  commerce  ? 

1948.  Le  fait  de  la  faillite  n’est  point  une  question  préjudicielle  qui  doive  être 

renvoyée  à la  juridiction  commerciale. 

1949.  Les  jugements  et  arrêts  Intervenus  au  rivil  ne  font  pas  obstacle  à l'appré- 

ciation des  faits  au  criminel. 

I960.  L’bemologatlon  du  concordat  et  la  déclaration  que  le  failli  est  excusable  ne 
sont  pas  des  obstacles  à l’exercice  de  l'action  publique. 

1951.  Faits  caractéristiques  de  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

1952.  Distinctions  des  faits  de  banqueroute  simple  qui  rendent  la  poursuite  obli- 

gatoire ou  facultative. 

1958.  I.a  fraude  n'est  pas  essentielle  à l’existence  de  la  banqueroute  simple  : une 
faute  grave  sufllt. 

1954.  .Mais  la  fraude,  si  elle  est  ronslatêe,  ne  change  pas  le  caractère  du  délit. 

1955.  Cas  de  banqueroute  simple  énumérés  par  l’article  585  du  code  de  com- 

merce. 

1056.  Cas  où  les  dépenses  personnidles  et  de  maison  sont  excessives. 

1957.  Emploi  de  fortes  sommes  è des  opérations  de  hasard. 

1958.  Emprunts  et  reventes  è perte. 

1959.  Payement  fait  è un  créancier  au  préjudice  de  la  masse  et  après  la  cessation 

des  payements. 

1960.  Cas  de  banqueroute  simple  prévus  par  l'artiele  586. 
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1961.  Omission  de  la  piiblicallon  du  contrat  de  mariage  et  irrégularités  dans  In 

tenue  des  livres. 

1962.  La  banqueroute  simple  n’admet  pas  de  eompliccs. 

1963.  Eléments  de  la  banqueroute  frauduleuse  : constatation  de  la  fraude. 

1964.  Faits  constitutifs  du  crime. 

1965.  Supposition  de  dettes  passives  et  collusoires. 

1966.  Faits  de  fraude  postérieurs  à la  faillite. 

1967.  Les  faits  énumérés  par  l’article  59l  du  code  de  commerce  sont  restrictifs. 
1966.  Ils  doivent  élrc  constatés  dans  la  déclaration  du  jury. 

1969.  De  la  tentative  de  la  banqueroute  simple  et  frauduleuse. 

1970.  Peines  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

1971.  Des  complices  de  la  banqueroute  frauduleuse  avant  la  loi  du  28  mal  1838. 

1972.  De  l’application  de  l'article  60  du  code  pénal  faite  par  cette  loi  aux  com- 

plices. 

1973.  Trois  faits  spéciaux  de  complicité  que  cette  loi  fait  en  outre  peser  sur  les 

tiers.  Indépendamment  de  tout  lien  de  complicité  générale. 

1974.  Il  est  nécessaire,  pour  constituer  le  délit  de  détournement  commis  par  un 

tiers,  que  ce  détournement  ait  été  commis  dans  i'inlérét  du  failli. 

1976.  La  supposition  de  créance»,  pour  rentrer  dans  les  termes  du  n«  2 de  l’ar- 
ticle 593  code  de  commerce,  doit  également  avoir  lieu  dans  l'intérét  du 
failli. 

1976.  Caractères  du  délit  de  commerce  fait  sous  le  nom  d’un  tiers  (art.  593,  n»  3;. 

1977.  Exception  aux  règles  précédentes  A l’égard  des  détournements  commis  par 

les  conjoints , ascendants  ou  descendants  do  failli  (article  594  code  de 
commerce). 

' 1978.  Malversations  du  syndic  et  stipulations  faites  par  un  créancier  pour  prix  de 

son  vote  h l’assemblée  des  créanciers  (article  596  et  597  code  corn.). 

1979.  La  qualité  d’agent  de  change  est  une  circonstance  aggravante  de  la  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse. 


1940.  La  failliie,  qui  n'est  que  la  suspension  qu'un  coinmerçanl 
a faite  de  ses  payements,  n'est  point  un  délit,  car  elle  ne  suppose 
aucune  faute  grave  imputable  à son  auteur.  La  loi  n'y  a vu  qu’une 
infortune  que  l'homme  le  plus  probe  et  le  plus  prévoyant  ne  peut 
pas  toujours  éviter.  Les  chances  hasardeuses  du  commerce  l’excu- 
sent , sa  bonne  foi  le  couvre  et  le  protège. 

Mais  la  faillite  cesse  d'être  h l'abri  de  toute  incrimination,  dès 
qu’une  faute  grave  peut  être  imputée  k son  auteur.  La  loi  pénale  la 
punit  alors  sous  le  nom  de  banqueroute. 
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La  banqueroute  est  l'état  du  cuiuiuerçaut  failli  auquel  ou  peut  im- 
puter soit  des  actes  d’imprudence  ou  de  négligence , soit  des  actes  de 
fraude. 

Elle  est  simple  ou  frauduleuse  : simple,  quand  elle  n'est  que  le 
ré.sultat  de  la  négligence  et  de  l’imprudence  ; frauduleuse  , quand  elle 
n été  préparée  par  la  mauvaise  foi  et  la  fraude. 

La  loi  a précisé  les  faits  qui  caractérisent  l’une  et  l’autre  banque- 
route , et  nous  examinerons  plus  loin  les  différences  qui  les  séparent. 

i041.  11  est  néce.ssaire  d’établir , en  premier  lieu , les  deux  élé- 
ments essentiels  de  toute  banqueroute,  qu’elle  soit  simple  ou  fraudu- 
leuse. 

Ces  deux  éléments  sont  : 1°  la  qualité  de  commerçant  du  prévenu  ; 

2°  le  fait  de  sa  faillite. 

Nul  individu  ne  peut  être  déclaré  coupable  de  banqueroute,  s’il 
n’est  à la  fois  déclaré  commerçant.  En  effet , l’article  402  du  code 
pénal  porte  que  < ceux  qui , dans  les  cas  prévus  par  le  code  de 
commerce,  serontdéclarés  coupables  de  banqueroute , seront  punis. . . , 
etc.  > Or  les  articles  58o,  586  et  591  du  code  de  commerce , qui 
énumèrent  les  cas  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  , ne  s'oc- 
cupent que  des  commerçants,  et  supposent  essentiellement  cettequalité 
dans  le  prévenu:  « Sera  déclaré  banqueroutier  tout  commerçant  ’ 
failli...  > Cettequalité  est  donc  un  élément  nécessaire  du  délit.  On 
ne  saurait  douter,  d’ailleurs,  que  tel  est  l’esprit  de  la  loi.  L’ar- 
ticle 402  portait , dans  le  projet  du  code  pénal  : c Tout  négociant , 
marchand , commerçant....  qui , dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
se  sera  rendu  coupable  de  banqueroute...  » M.  de  Ségur  fit  remar- 
quer, dans  le  sein  du  conseil  d'Etat , que  cet  article  appartenait  au 
code  de  commerce.  M.  Trcilliard  répondit  qu'il  en  était  littéralement 
copié.  M.  Cambacérès  fut  d’avis  qu’on  devait  se  borner  k renvoyer  à 
ce  code,  et  cet  amendement  fut  adopté*.  D’ailleurs , comment  une 
personne  non  commerçante  pourrait-elle  se  rendre  coupable  de  ban- 
queroute? quels  sont  les  faits  constitutifs  de  ce  délit?  Sera-t-elle  dé- 

' Procès-verbaux  du  conseil  d’Etat,  séance  du  8 déc,  1808, 
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clarée  coupable  pour  n’avoir  pas  tenu  de  livres  et  n'avoir  pas  fait 
inventaire?  quelle  loi  l’oblige  b tenir  des  livres  et  b faire  inventaire? 
Pour  avoir  fait  des  achats  afin  de  revendre  au-dessous  du  cours?  mais 
n’esl-ce  pas  Ib  un  acte  essentiellement  commercial  ? Pour  avoir  dé- 
tourné ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif?- mais,  dans  un  particulier 
non  commerçant,  la  simulation  même  frauduleuse  n’est  pas  un  délit, 
et  le  déloumement  même  des  effets  d’autrui  ne  constitue  qu'un  simple 
abus  de  confiance. 

♦942.  Néanmoins  M.  Merlin  et,  après  lui,  M.  Legraverend  ^ , 
ont  soutenu  que  l’individu  non  commerçant  qui  se  trouve  en  déconfi- 
ture, soit  par  suite  d’opérations  étrangères  au  commerce,  soit  par 
suite  d’une  ou  de  plusieurs  opérations  commerciales , peut  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  s’il  a commis 
les  faits  de  fraude  prévus  par  l’article  591 . Les  principaux  motifs  de 
cette  opinion  sont  : que,  dans  l’ancien  droit,  les  ordonnances  pres- 
crivent d’informer  contre  les  banqueroutiers  et  débiteurs,  de  quelque 
ilal,  qualité  et  condition  qu'ils  soient  (Edit  mai  1609);  que  le  code 
de  commerce  n’a  établi  un  droit  nouveau  que  relativement  aux  ban- 
queroutes simples  ; que  les  commerçants  peuvent  seuls  être  punis  b 
raison  de  ce  délit,  parce  qu'il  porte  sur  des  faits  que  seuls  ils  peuvent 
commettre  ; mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  b l'égard  des  banque- 
routes frauduleuses;  que  le  législateur  n'a  fait  que  reprendre  sur  ce 
sujet  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances,  qui  ne  faisaient 
aucune  distinction  entre  les  personnes  qui  s’en  rendaient  coupables  ; 
que,  d’ailleurs,  l’article  402  du  code  pénal  commence  par  les 
termes  généraux  ceux  qui , et  non  pas  les  expressions  limitatives  les 
commerçants;  que  l’article  591  du  code  de  commerce  n’exclut  pas 
les  non  commerçants  de  ses  dispositions  ; que  cela  résulte  enfin  de 
l’article  905  du  code  de  procédure  civile  qui  repoussedu  bénéfice  de 
cession  de  biens  les  banqueroutiers  frauduleux , disposition  qui  ne 
concerne  que  les  non  commerçants , puisque  l’article  906  déclare 

, Rép.  V"  faittile,  g 3,  art.  4. 

' Législ.  crim.  t.  1,  p.  il. 
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qu’elle  il’esl  pas'  applicable  aux'  eoriiwer^artts  Ges  difiRîfèHta  lübiils 
n’ ont  aucurie' solidité'.  Nous  reconnaissons  que  , dansranciertUfe  lé^s- 
lalion  , la  diatinction  qiri,  eh  cétlb' uiatièrO , sépare' les  eoOiinér'çartls 
et  les'  non  commerçants,  n’élaii  pas' clairement  établie  : l’ordonnauce 
du  commerce  de  mars  1673 , la' déclaration  du  13  juin  17f6',  éélleS 
du  3 mai  1722  ei  du  13  septembre  1739,  se  servent  généralement 
de  cèS  expressions  : tous*  négôdarUs , tnarchdtfds',  banquier^  et 
owrres.....  Toutefois  ii' y a iieu  de  penser  que' ces  ordonnances  n’éH- 
tendaient  cOmprendire  dans  celle  dernière  expression  que  ceux  qui  se 
livraient  haWluellenient  ü des  actes  de  commerce'.  Muyart  dé  Vou- 
glans dit  'a' cet  égard  : «'  Ce  crime  , qui  tire  son  rtom  des  bahqufers , 
patte  que  c’est  contre  ceux  de  cCt'  état  qui  malversaient  dans  lëUrS 
fonctions  qu’ont  été  rendues  les  premières  lois,  a'  été  étendu' 
généralement  à loustnarc/iands,  néÿoridtirs  , méme'gèns  d' affaires,' 
qui,  après  avoür  emprunté  dé'  l'argent,  ont  acheté  des  marchandises' 
k crédit,  ou'qui',  après  avoir  dissipé  les  biens  dUntTadminiStralion 
leur  était  contiée,  prennent  la  fiiite  et  emportent  leurs  meilleurs 
effets , en  foaude  de  leurs  créanciers  r 

1943.  Miais  si  le  séns  des  ordonnances  et  dé'  l'ancienne’ jurispru-- 
donne  est  douteux,  notre  droit  nouveau  ne  peut  en'  subir  aucune  ih- 
llueiice.  Il  ne  s’agit  point  ici  d'nne  règle  doctrinale  qui;  puisée  dUbs' 
le  droit  commun,  domine  la  législation;  il  s’agit  d'Une  disfimiition 
spéciale  que'  le'  législateur  a pu  modifier,  et  qui’ appartient  même  k' 
une  branche' du  droit  qu’il  a complètement  remaniée.  Toute  la  qua- 
tion est'  dans  les  textes  du  Code  de  commerce. 

En  effet , dü'chercher  les  éléfflenis’de  la  bauqueroute , si  ce  n’est 
dans>  ces' textes?  comment  invoquer  le  droit  commun  en'  présence 
d'un  droit  spécial?  et  quel  serait  ce  droit  commun?  L’artidte  402'dU 
code  pénal  ne  pnuit  les  coupabli^'  de  ban'quéro'ute  que  dàhs' rês  cas 
pfÜHü'pW  hif  codfe'de  coniniefàe’;  il  se  réfère  (TonCk'  Cc'côdé  eW  ce 
qUi'concemelèS' éléments’ dii  délit.  Or,  dans  lè' système  dP  cédé' db 
cemmcrcè,  la  banqueronie  n’esf  que  la*  ihiudc  ou*  l’imprudeutfe  qui 

' ' lioW  cHm.  p.  831', 
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ont  accompagné  la  faillite  d'un  commerçant  ; elle  constitue  un  délit 
essentiellement  commercial;  la  qualité  de  commerçant  est  l'un  de  ses 
éléments  essentiels  : imputer  ce  délit!)  un  individu  non  commerçant, 
ce  serait  donc  punir  un  délit  dénué  de  l'une  de  ses  conditions  légales 
d’incrimination.  Ensuite  il  faut  remarquer  que  les  faits  constituiifs  de 
la  banqueroute  ne  sont  incriminés  dans  le  cas  de  banqueroute  sim- 
ple, et  ne  sont  punis  d’une  peine  afflictive  ou  infamante  dans  le  cas  de 
banqueroute  frauduleuse,  qu’k  raison  de  la  qualité  même  du  pré- 
venu ; en  effet , les  faits  de  la  banqueroute  simple  ne  peuvent  être , 
par  leur  nature  même,  imputés  qu’k  un  commerçant  ; ce  sont , pour 
la  plupart,  des  infractions  k des  devoirs  spéciaux  que  la  loi  n’a  im- 
posés qu’k  ceux  qui  font  métier  du  commerce;  aussi  M.  I.«grave- 
rend  est-il  forcé  d’admettre  que  cette  qualité  est  une  condition  né- 
cessaire de  la  banqueroute  simple.  Mais  alors  on  arrive  k cette 
première  conséquence,  que  la  qualité  de  commerçant  serait  un 
élément  de  la  banqueroute  simple,  et  non  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse : or,  si  ces  deux  faits  diffèrent  par  leur  gravité,  ne  dérivent-ils 
pas  de  la  même  origine,  ne  sont-ils  pas  soumis  aux  mêmes  règles? 
En  second  lieu,  quelques-uns  des  faits  constitutifs  de  la  banqueroute 
frauduleuse  ne  peuvent  également  être  commis  que  par  des  commer- 
çants; telle  est  la  soustraction  des  livres  de  commerce  ; les  autres 
sont  des  détournements  et  des  fraudes  qui , commis  par  des  non 
commerçants,  peuvent  constituer  des  abus  de  confiance  ou  des  es- 
croqueries, mais  qui  ne  prennent  le  caractère  plus  grave  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  qu’k  raison  même  de  cette  qualité  de  com- 
merçant : ce  délit  s’aggrave , en  effet,  de  toute  la  confiance  presque 
nécessaire  que.ee  titre  commande  et  que  la  célérité  des  opérations 
commerciales  entraîne. 

Enfin,  l’argument  emprunté  k l’article  905  du  code  de  procédure 
civile  est  sans  portée.  Cet  article,  qui  exclut  les  banqueroutiers  frau- 
duleux du  bénéfice  de  cession,  est,  a la  vérité,  textuellement  repro- 
duit par  l’article  541  du  code  de  commerce.  Quel  est  le  motif  de  cette 
reproduction?  C'est  que  cette  disposition,  appartenant  k la  fois  aux 
deux  matières,  a dû  figurer  dans  les  deux  codes.  M.  Legraverend  a 
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pensé,  au  contraire,  que  celte  double  disposition  s’appliquait  k deux 
classes  de  banqueroutiers  frauduleux,  civils  et  commerçants  ; mais 
aucun  texte,  aucune  expression  n’appuie  cette  supposition;  et  si 
l’article  906  déclare  qu’il  n’est  rien  innové  par  le  code  de  procédure 
civile,  en  ce  qui  touche  le  bénéfice  de  cession,  aux  usages  de  com- 
merce, il  ne  suit  point  de  Ik  que  l'article  905  soit  étranger  aux  com- 
merçants; il  en  résulte  seulement  que  cet  article  est  en  parfaite 
harmonie  avec  l’article  541  du  code  de  commerce. 

1944  Cette  interprétation  , nu  surplus,  a constamment  été  con- 
sacrée par  la  jurisprudence.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a déclaré  k 
diverses  reprises  : c que  la  banqueroute  frauduleuse  ou  simple  est 
un  crime  ou  délit  spécial  qui  ne  peut  être  commis  que  par  des  per- 
sonnes commerçantes  < ; » — « que  nul  ne  peut  commettre  le  crime  de 
banqueroute , s’il  n’est  commerçant  ; qu’ain.si  In  première  chose  k 
rechercher  dans  une  accusation  de  banqueroute,  c’est  si  l’individu  est 
réellement  commerçant  ^ ; » — « que  nul  ne  peut  être  déclaré  ban- 
queroutier frauduleux  et  puni  comme  tel , s’il  n’est  négociant  ou 
commerçant  *.  » [[  D’où  la  conséquence  qu’un  mineur  qui  n’a  pas 
été  autorisé  k faire  le  commerce  ne  peut  être  poursuivi  pour  crime 
de  banqueroute  : < attendu  que  la  banqueroute  frauduleuse  ou  sim- 
ple constitue  des  crimes  et  délits  d'une  nature  spéciale , distincts 
des  autres  crimes  et  délits  prévus  par  le  code  pénal,  et  dont  les  com- 
merçants faillis  peuvent  seuls  être  déclarés  coupables  ; qu’il  résulte  de 
son  acte  de  naissance  et  de  l’arrêt  de  la  cour  impériale  d’Amiens  que 
Charles  Suize,  mineur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
n’ayant  pas  reçu  l’autorisation  de  se  livrer  au  commerce,  n’avait 
point  la  qualité  de  commerçant  et  n’a  pu  dès  lors  être  renvoyé  devant 
la  cour  d’assises  comme  accusé  de  banqueroute  frauduleuse^.»]] 

> Cass.  2 déc.  1820,  Sir.,  27.  I 209. 

• Cass.  tS  nov.  1827,  Sir.  28.  I.  188. 

» Cass.  20  sept.  1838,  Joara.  du  dr.  crim.,  t.  11,  p.  152;  voy.  dans  lo 
même  sens,  cass.  iGsept.  1830,  Journ.dudr.  crim  , t.  3,p.2l;  3fév.  1831, 
ibid.,  p.  121  ; et  4 mai  1842,  liull.  n»  108;  18  oct.  1842,  Bull,  n»  282; 
26  avr.  1844,  Buli.  n»  153. 

* Cass.  17  mars  1853,  Bull.  n«  93. 
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[[  Mais  cette-qualilédcconiraerifant  peut  être  suffisartintÉfll  essustMée 
par  des:  énonciations  équiponenies  et'qui  la  supposent  néeessairemem. 
Il  a été  admis,  dams  une  espèce  où  le  jugeiAent  qui'avait  prononcé 
sur  la  bam|ueroule  simple  , avait  omis  de  déclarer  que' lùf  prévenu 
était  négociant  Ibill!,  que  celte  omission  était  suppléée,,  c paréo  qu’il 
ressort  delà  teneur  du  jogeraeni qu’il  était' négociant];  que,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  dé  ses  payements,  il  n’a  pas  fait'  au  grdVa  la 
déclaration  exigée  par  les  art.  438  et  439  du  code  de  counneree,  et 
dont  l’omission  ne  pouvait  lui  être  reprochée  qu'à'  cC  titré  ; que  ses 
registres  u'oflVaient  pas  sa  véritable  situation'  active  et  passive,  et 
qu’il  n’a  pas  fait  exactement  inventaire  ; que  ces  diverses’  éooncia-' 
lions  équivalent  à la*  mention  formelle  de  la  qualité  de'  négociant 
failli,  laquelle  n'a  rien  de  sacramentel:i.>]| 

1945.  Cette  première  règle  établie;  ici' se  présente  cette  question  : 
qu’est-ce  qu’un  commerçant?  L’article  1*'  du  code  dte'  commerce* 
contient  cette  définition  : < Sont  commerçanls  ceux  qui'  exercent  lé 
commerce  et  qui  en  font  leur  profession  habituelle.  » Deux  condi- 
tions concourent  donc  h produire  cette  qualité':  le' caractère  com- 
memal'des  acte.s,  et  l’habitude  de  selivrer  k des  actes  décètte  nature. 
Ainsi  un  acte  ou  quelques  actes  isolés  ne  suffisent  pas  pour  rendre 
coromerçaiil,  quoiqu’ils  puissent  éire  attribués  k la  juridiction  corn-- 
inerciaiè;  c’est' la  profbssion  habituelle  du  commerce' qui  seule  peut 
donner  ce  titre  ; et  la' profession  habituelle,  suivant' M*.  Pardessus  , 
c’est  un  exercice  assct:  fréquent'  et  asscif  suivi  pour  constituer  en 
quelque  sorte  une  existence  sociale’ Les  négociants*,  les'marchands, 
Ibs  Ikbricants,  les  artisans  entrepreneurs  d'ouvrages,  tous  ceux  qu*i 
ouvrent  un  établissement  de  commerce',  une  boutique,  un  lieU'dé 
débit,  rentrent  dans  la  catégorie  des  commerçants  . Quelles  que  soient 
les  funclions  ou  les  professious  de  ceux  qui  font  habituellement  des 
actes  de  commerce,  ils  peuvent  être  déclarés  en  faillite.  Les  espèces, 
toutefois,  où  des  doutes  se  sont  élevés  sur  l’application  de  cette  qua- 
lificalioni  sont  nombreuses , et  nous  n’entreprendrons  point  de  les 

> Cass.  19  sept.  1844,  Bull.  n«  322. 

' Droit  commercial,  n<>  78. 
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parcoarir.  Cet  examen  rentre  pins  particulièrement  dans  les  études 
du  droit  commercial.  M nous  suflit  de  poser  les  principes  : en  droit' 
pénal,  son  application  est  laissée  au  jury.  La  qualité  de  commerçant 
du' prévenu  de  banqueroute  est  un  élément  du  délit’ ou  du  crime  , et 
par  conséquent  une  question  de  fbit. 

1946.  Le  deuxième  élément  de  la  banqueroute  est  l'état  de  fail- 
lite du  prévenu.  Eh  effet,  il  ne  peut  exister  de'  banqueroute  sans 
une  faillite  : la  banqueroute  n'est'  autre  chose  que  la  faillite  entachée 
d’imprudence  ou  de  fraude.  Les  articles  586,  596  et'  591  du  code  de 
commerce  posent , en  conséquence,  comme  une  condition  néces- 
saire du  crime  ou  du  délit,  que  le  banqueroutier  simple  oufraud'uletiT 
est  commerçant  failli. 

La  faillite  est  Ik  cessation  des  payements  du  commerçant  ( arti- 
cle 4ST code  de  commerce).  La  loi  ne  s’informe  pas,  pour  déclarer 
cet  état,  si  l'insolvabilité  est  réelle  ou  fictive  ; elle  le  réputé  insolvable 
par  cela  seul  qu’il  ne  paye  pas  : c'est  ce  fuit  qui  détermine  l’éiat  de 
faillite. 

Avant'  la  loi  du  28  mai  1838' sur  les  faillites  et  banqueroutes',  le 
codé  indiquait , comme  symptômes  de  la  cessation  de  payemaitè , 
certaines  circonstances , telles  que  la  retraite  do  débiteur,  la  ferme- 
ture de  ses  magasins  , les  actes  constatant  le  refus  de  payer  ses  en- 
gagements de  commerce.  Cette  énumération  a été  supprimée  par  la' 
loi  nouvelle  : r Le  système  de  la  commission , a dit  le  rapporteur,  a 
été  d’exiger,  pour  constituer  la  faillite,  ce  qu'on  appelle  la  cessation' 
de  payements , c’ est-h-dire  de  ne  plus  s’attacher  h un  fait  isolé , tel 
-qu’un  ou  deux  protêts,  tel  même  que  la  ciôlure  d’un  magasin , qui 
pourrait' tromper  sur  l’intenlion  et  le  sens  dans  lequel  cette  circon- 
stance aurait  eu  lieu  ; mais  d'exiger  un  ensemble  dé  circonstances,  une 
inexécution  générale  des  engagements.  » C'est  donc  l’inexécuiioir  des 
engagements  du  débiteur,  la  cessation  de  ses  payements  qui  constitue 
la  faillite. 

Le  failli  est  tenu , dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments,, d'en  faireda  déclaration  au  greffe  do  tribunal  de  commerce. 
La  faillite  est  déclarée  par  jugement  de  ce  tribunal , qui  détermine 
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l’époque  a laquelle  a eu  lieu  la  cessation  des  payements  ^^rl.  438 , 
440  et  441  code  de  commerce).  Ces  formes  sont  prescrites  pour  toute 
faillite. 

1947.  Mais  si  elles  n'ont  pas  été  observées , si  la  faillite  n’a  pas 
été  dénoncée , si  le  tribunal  de  commerce  ne  l’a  pas  déclarée , la 
poursuite  en  banqueroute  peut-elle  être  exercée?  Cette  question  ne 
peut  être  l’objet  de  doutes  sérieux.  L’action  publique  et  l'aclion 
civile  sont  indépendantes  l’unp  de  l’autre  ; elles  marchent  sur  une 
ligne  parallèle  sans  s’entraver  mutuellement , si  ce  n’est  dans  le  cas 
où  la  loi  a formellement  prévu  leur  influence  l’une  sur  l'autre.  Or 
aucune  disposition  soit  de  la  loi  pénale , soit  de  la  loi  commerciale , 
n’a  subordonné  l’exercice  de  l’action  publique  à l’action  civile  des 
créanciers , à la  plainte  des  syndics , b la  déclaration  de  la  faillite. 
Les  articles  584  et  587  du  code  de  commerce  déclarent , au  con- 
traire , que  la  banqueroute  peut  être  poursuivie  soit  sur  la  plainte  des 
créanciers  ou  des  syndics,  soit  d’office  par  le  ministère  public.  La 
poursuite  du  ministère  public  n'est  donc  soumise  b aucune  condition  ; 
en  cette  matière  comme  en  toute  autre  , il  peut  agir  dès  qu’il  recon- 
naît les  cléments  du  délit  ou  du  crime.  Si  l’on  admettait  que  son  ac- 
tion est  subordonnée  b la  déclaration  de  la  faillite,  il  s’ensuivrait 
que  l’action  publique,  eu  ce  qui  concerne  la  poursuite  de  la  banque- 
route . se  trouverait  placée  entre  les  mains  des  créanciers  ; car  le 
ministère  public  n'est  point  partie  devant  le  tribunal  de  commerce  : 
ce  tribunal  n'est  saisi  que  par  les  parties  privées  , b moins  qu’il  ne 
prononce  lui-même  d’office  la  faillite  dont  il  a connaissance.  La  ré- 
pression d’un  crime  grave  serait  donc  soumise  aux  hésitations  , aux 
intérêts  des  parties , ou  b la  négligence  d’un  tribunal  de  commerce  ; 
un  oubli , une  transaction  l'enchaîneraient  ; la  connivence  des  créan- 
ciers et  du  débiteur  pourrait  assurer  son  impunité  : il  est  impossible 
d’admettre  une  semblable  exception  au  droit  commun  , sans  qu’elle 
soit  énoncée  dans  la  loi  <.  Au  surplus,  il  est  superflu  d’insister  sur 

' Voy.  en  sens  contraire  le  Traité  du  contrat  de  commission,  par  Delà- 
marre  et  Le  Poitevin,  t.  5,  p.  203;  et  conf.  Traité  de  l’inst.  crim.,  i.  7, 
p.  748, 
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un  point  sur  lequel  la  jurisprudence  n’a  jamais  varid.  La  cour  de 
cassation  a reconnu  , par  un  grand  nombre  d’arrêts  intervenus  sur 
cette  question  : < que  l'action  publique  est  essentiellement  indépen- 
dante de  l’action  privée , hors  le  cas  où  la  loi  peut  avoir  expressé- 
ment ordonné  une  disposition  contraire;  que  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  commerce  ne  peut  être  saisie  que  par  les  parties  privées  ; 
que  si  l'engagement  de  ces  tribunaux  sur  le  fait  de  la  faillite  était 
un  préalable  nécessaire  'a  l’exercice  de  l’action  publique  sur  le  fait 
de  la  banqueroute , il  s'ensuivrait  que  l’exercice  de  cette  action  serait 
soumise  k l’arbitraire  des  intérêts  privés , ce  qui  serait  directement 
contraire  k la  loi  ' . > 

I94H.  Cette  règle  posée , plusieurs  conséquences  en  découlent  na- 
turellement. 11  en  résulte  évidemment,  en  premier  lieu,  que  le  fait 
de  la  faillite  ne  forme  point  une  question  préjudicielle  qui  doive  être 
renvoyée  k la  juridiction  commerciale.  Il  n’y  a point  ici , en  effet , 
d’interprétation  d’acte  ou  de  question  d’état  dont  les  tribunaux  civils 
puissent  seuls  connaître  : la  faillite  n’est  qu’un  fait , le  fait  de  la  ces- 
sation de  payements;  ce  n’est  pas  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  constitue  le  commerçant  en  faillite,  il  ne  fait  que  constater 
qu’il  s’y  trouve  La  juridiction  criminelle  est  donc  compétente  pour 
constater  ce  fait , dès  qu’il  devient  un  élément  d’un  délit  ou  d'un 
crime  ; car  elle  est  compétente  pour  examiner  et  apprécier  tous  les 
faits , tous  les  actes  constitutifs  des  délits  qn’elle  juge.  La  cour  de 
cassation  a déclaré , en  confirmant  cette  doctrine  : < que  la  qualité 
de  négociant  failli  n’est  pas  une  de  ces  questions  préjudicielles  dont  le 
jugement  est  exclusivement  dévolu  aux  tribunaux  civils  ; qu’elle  doit 
être  examinée  et  jugée  par  les  jurés  , dans  son  rapport  avec  les  faits 

' Cass.  1 nov  I81t,  Sir.  II.  I.  371,  et  15  avr.  1825,  Sir.  , 26.  I.  Ofi; 
1 sept.  1827,  Bull.  n°  234  ; 22janv.  1831 , Journ.  du  dr.  crim.  1831,  p I8l  ; 
tl  aoilt  1837,  Dali.  88.  I.  26;  22  mai  1846,  Bull,  n»  12.5;  17  mars  1853, 
Bull,  n»  93  ; 6 mars  1857,  Bull.  n°  97. 

* Pardessus,  I.  4;  Bull.  n°  1094;  Legraverend,  t.  I,  p.  24.  Discussiou 
de  la  loi  du  28  mai  1838,  Moniteur  du  28  mars  1888;  Traité  de  l'inst.  crim.^ 
t.  7,  p.  748. 
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de  fraude  dont  la  qualification  légale  est  subordonnée  b son  exis- 
tence > [[  Un  autre  arrêt  décide  avec  plus  de  netteté  encore,  dans 
une  espèce  où  il  avait  été  souverainement  reconnu  par  un  arrêt  oivil 
que  l’accusé  n’était  pas  en  état  de  faillite  : t qu'il  est  de  principe 
général  et  de  droit  public  en  France  que  les  juridictions  civile  et  cri- 
minelle sont  indépendantes  l’une  de  l’autre  ; que  ce  principe  est  fondé 
sur  ce  motif  que  les  décisions  civiles  ne  peuvent  jamais  réunir  'a  l’en- 
contre de  l'action  publique , et  sauf,  bien  entendu,  les  exceptions  for- 
mellement autorisées  par  la  loi,  les  conditions  constitutives  de  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  ; qu’en  effet  il  n'existe  entre  les  deux  mstances 
ni  identité  de  parties , puisque  le  ministère  public , partie  poursui- 
vante en  matière  crimmelle,  n'est  jamais  partie  dans  les  instances 
civiles,  auxquelles  il  n’assiste  pas  quand  ils’agit  de  la  juridiction  com- 
merciale, et  auxquelles  il  n’assiste  que  comme  partie  jointe,  s’il 
s’agit  de  la  juridiction  civile  proprement  dite  ; ni  identité  d'objets  , 
alors  même  que  les  deux  actions  portent  sur  le  même  fait , puis- 
qu’elles lie  l'envisagent  pas  sous  le  même  rapport , n’en  déduisent 
pas  les  mêmes  conséquences  et  ne  tendent  pas  aux  mêmes  fins;  ni 
même  identité  dans  les  moyens  de  preuve,  puisque  la  preuve  testi- 
moniale, qui  est  en  matière  criminelle  de  règle  générale,  n’est  en  ma- 
tière civile  qu’une  exception  rarement  admise  et  étroitement  limitée  ; 
que  l'indépendance  des  deux  juridictions  entre  elles  ne  souffre 
d’exception  qu’au  cas  où  l’action  publique  soulève  une  question  pré- 
judicielle, parce  que  dans  ce  cas  le  juge  de  l'action  n’est  pas  juge  de 
l’exception , la  connaissance  en  étant  exclusivement  dévolue  k la  juri- 
diction civile  ; qu’il  est  impossible  d’attribuer,  dans  une  poursuite  pour 
banqueroute,  le  caractère  d’exception  préjudicielle  au  point  desavoir 
si  le  prévenu  est  commerçant  et  s’il  est  en  état  de  cessation  de  paye- 
ment ; que  ce  caractère  ne  convient  pas  k la  vérification  de  points  de 
fait  d’une  telle  nature,  puisque,  indépendamment  du  peu  de  valeur, 
k ce  point  de  vue,  de  ces  faits  envisagés  en  eux-mêmes,  il  est  aujour-  ^ 
d’hui  de  doctrine  incontestée  que  si  la  juridiction  commerciale  n'a 

■ Caas.  t oct.  1839,  Journ.  du  dr.  crim.  1840,  p.  ISO. 
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poiot  encore  ëlë  dessaisie  de  leur  connaissance,  la  justice  rëpressive, 
loin  d'ëtre  ohligëe  de  surseoir  . (ce  quidesrail  être,  au  cas  d'une  vëri- 
tableiexcepiiou  prëjiulicieUe),  est  obligée,  tout  au  contraire,  d’en  rester 
saisie  et  d’y  statut  iauaëdialeinent  > J] 

1949.  Or,  si  le  fait  de  la  faillite  n’est  pas  une  question  préjudi- 
cielle, si  la  déclaration  doit  en  être  faite  par  le  juge  saisi  de  la  pré- 
vention de  la  banqueroute , il  eo  résulte  que  ce  juge  doit  statuer  sur 
cette  faillite  et  la  constater,  non-seulement  qu.'ind  le  tribunal  de 
commerce  ne  l’a  pas  fait,  mais  même  quand  il  l’a  déjk  déclarée.  En 
effet,  il  est  de  règle  générale  que  le  jugement  intervenu  dans 
une  instaoce  civile  n’aura  aucune  influence  sur  l’aciion  publique , 
lorsque  celte  instaoce  n'est  point  préjudiciable  b lapoursuite.  Celte  in- 
fluence ne  pourrait  résulter  que  de  l’autorité  de  la  chose  jugée  qui 
serait  attachée  à ce  jugement.  Or  comment  celte  autorité  existerait- 
elle  devant  la  juridiction  criminelle  ? 11  n’y  a point  identité  d’objet 
entre  l'action  civile  et  l’action  publique  : celle-lk  n’a  pour  but  que 
l’intérêt  privé  de  celui  qui  l'exerce;  celle-ci,  l’intérêt  général  de  la 
société.  11  n’y  a point  identité  de  parties  : le  ministère  public  n’est 
pas  partie  dans  les  instances  civiles,  il  n’y  procède  pas  par  voie  d’ac- 
tion. 

Cette  règle  éuit  consume  dans  notre  ancien  droit  criminel  ; Jousse 
l’établit  en  ces  termes  : < Lorsqu’une  action  criminelle  a été  poursui- 
vie civilement  ou  crimineliemeol  entre  un  accusé  et  une  partie  civile, 
sans  que  la  partie  publique  se  soit  jointe  au  procès,  cette  partie  pu- 
blique est  toujours  eo  droit  d'agir  pour  poursuivre  la  veogeauce 
publique.  La  raison  eu  est  que,  parle  jugement  rendu  sur  une  action 
civile , on  ne  satisfait  point  h la  réparation  publique,  mais  seulement 
k la  réparation  privée  ; ce  qui  fait  que  la  partie  publique  est  alors 
en  droit  d’agir  pour  l’intérêt  public  > Julius  Clarus  pose  paiement 
en  principe  que  les  preuves  acquises  dans  les  procès  civils  , les  juge- 
ments auxquels  ils  ont  donné  lieu , ne  peuvent  avoir  aucune  force 

' Cass.  6 mars  18S7,  Bull.  n«  07. 

' Just.  crim.,  t.  8,  p.  33. 
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devant  les  juges  criminels  : Si  prodiicantur  aliqua  acta,  potest 
reus  dicere  quôd  acta  facta  injudicio  civili  non  faciunl  fidem  in 
criminali , neque  eliam  senleutia  super  ipso  crimine  lata  ' . L’aveu 
même  des  prévenus,  fait  dans  une  instance  civile,  ne  pouvait  être 
produit  dans  la  poursuite  criminelle  : Confessio  facta  in  judicio  civili, 
non  facit  injudicio  criminali  plenam  probationem 

La  cour  de  cassation  a jugé , conformément  h cette  doctrine , que 
le  jugement  civil  qui  déclare  un  individu  en  faillite  ne  fait  point  ob- 
stacle a ce  que  la  qualité  de  commerçant  soit  de  nouveau  mise  en 
question  devant  la  chambre  d’accusation  : • attendu  que  les  tribu- 
naux de  répression  sont  compétents  pour  examiner  et  juger,  quant 
à l’action  publique , non-seulement  les  faits  constitutifs  du  crime  de 
banqueroute , mais  encore  la  qualité  de  celui  a qui  on  les  oppose  ; 
que  les  jugements  rendus  sur  l'action  civile  des  créanciers  demeurent 
sans  inilucnce  sur  l'action  criminelle;  que  le  prévenu  ne  peut  pas 
plus  s’en  prévaloir  qu’on  ne  peut  les  lui  opposer  =>.  » [[  Elle  a jugé 
encore  < que  le  fait  de  la  faillite  étant  un  des  éléments  essentiels  du 
délit  de.  banqueroute  simple,  il  appartient  au  tribunal  correc- 
tionnel d’apprécier  les  élemenLs  constitutifs  de  ce  fait , indépendam- 
ment de  tous  jugements  qui  auraient  pu  intervenir  au  civil  sur  la 
faillite  et  le  règlement  des  intérêts  des  créanciers , ces  jugements 
étant  sans  autorité  sur  l’action  publique^.  > ]] 

1950.  C’est  encore  d’après  le  même  principe  que  la  cour  de  cas- 
sation a jugé  que  l’homologation  du  concordat  et  la  déclaration  que 
le  failli  est  excusable , ne  sont  point  des  obstacles  a l’exercice  de 
l'action  publique  contre  le  failli.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : • que 
l’action  criminelle  ne  (>eut  être  arrêtée  dans  le  cours  de  son  exercice 
par  les  actes  de  la  juridiction  civile  , que  dans  les  cas  où  la  loi  l'a 
expressément  ordonné  ; que  les  dispositions  des  articles  588  et  595 


' Julii  (dari  Sentent,  quæsi.  S4,  num.  2,  S,  4 et  6. 

* Julius  Clarus,  loc.  cit. 

* Cass.  38  nov.  1837,  Bull.  ti°  385. 

* Cass.  32Janv.  1847,  Bull.  n°  H. 
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du  code  de  commerce  sont  générales  et  absolues  ; que  leur  exécution 
n est  point  subordonnée  par  la  loi  k ce  qui  peut  être  ordonné  par  le 
tribunal  de  commerce,  d’après  l’article  526  du  même  code;  que 
1 homologation  du  concordat  et  la  déclaration  d’excusabilité  du  failli , 
prononcées , d’après  cet  article . par  le  tribunal  de  commerce , ne 
sauraient  donc  être  un  obstacle  k l’exercice  de  l’action  publique  con- 
tre le  failli , sur  la  prévention  de  banqueroute  simple  ou  de  banque- 
route frauduleuse  ; que  ces  actes  du  tribunal  de  commerce  se  réfèrent 
en  effet  au  cas  de  faillite  simple,  et  conséquemment  k un  état  de 
cause  essentiellement  différent  de  celui  que  les  articles  588  et  595 
ont  eu  pour  objet  de  constater  et  de  punir  ; que  d’ailleurs  il  ne  peut 
jamais  y avoir  de  contrariété  légale  entre  un  jugement  civil  et  un 
jugement  criminel , puisqu’il  ne  peut  y avoir  jamais  identité  de 
parties  ; que  le  ministère  public  n’est,  dans  aucun  cas,  partie  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ; que  son  action  ne  peut  donc  jamais 
être  atteinte  par  des  jugements  de  ces  tribunaux,  dont  l’effet  est 
essentiellement  borné  entre  les  parties  civiles  entre  lesquelles  ils  sont 
rendus  » 

1951.  Nous  avons  établi  jusqu'ici  les  deux  éléments  sans  lesquels 
il  n’existe  point  de  banqueroute , k savoir  : la  qualité  de  commerçant 
de  1 agent,  et  le  fait  de  sa  faillite.  Nous  avons  vu  que  ces  deux  cir- 
constances sont  la  base  nécessaire  de  toute  poursuite  en  banqueroute; 
qu’elles  doivent  être  déclarées  par  les  juges  du  fait  comme  éléments 
du  délit  ou  du  crime , et  qu’k  défaut  d’une  déclaration  précise  sur  ces 
deux  points , la  banqueroute  cesserait  d’être  punissable. 

Nous  allons  rechercher  maintenant  les  faits  caractéristiques  de  la 
banqueroute  simple  et  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

La  loi , en  flétrissant  du  nom  de  banqueroute  toutes  les  fautes  par 
lesquelles  un  commerçant  se  met  dans  l’impuissance  de  remplir  ses 
engagements,  a cependant  distingué  ces  fautes  en  deux  catégories 
distinctes , suivant  qu’elles  prennent  leur  source  dans  l’imprudence 

' Cass.  9 mars  1811,  Sir.  3,  p.  304  ; J.  P.  t.  9,  p.  153  ; Pardessus,  t.  4, 
no  1300  ; Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  3°  édit.,  n°  943. 
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OU  dans  la  fraude,  dans  la  négligence  et  l’inconduite  ou  dans  le 
crime.  La  faute,  quelque  grave  qu'elle  soit,  lors<|n’elle  est  pure  d’un 
calcul  coupable , ne  peut  constituer  qu'un  délit  de  banqueroute  sim- 
|de  ; mais  lorsque  le  commerçant  a préparé  par  de  criminelles  man- 
œuvres la  spoliation  de  ses  créanciers , sa  banqueroute  est  qualifiée 
frauduleuse,  et  revêt  le  caractère  d'un  crime. 

1952.  Les  faits  de  banqueroute  simple  sont  divisés  par  le  code  de 
commerce  en  deux  séries. 

Avant  la  loi  du  28  mai  1838,  le  code  soumettait  les  faits  de  la 
première  classe  'a  une  poursuite  nécessaire  : Sera  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli , etc.  ; et  les  faits  de  la 
seconde  classe  b une  poursuite  facultative  : Pourra  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  simple  (art.  585  et  586  du  code  de  com- 
merce) l.d  loi  du 28 mai  1838  a rectifié  ces  deux  expressions,  qui 
semblaient  enchaîner  l’action  du  ministère  public  dans  le  premier  cas, 
et  dans  le  second  le  constituer  juge  de  la  poursuite.  Il  est  évident 
que  c'est  aux  tribunaux  et  non  au  ministère  public  qu’une  telle  ap- 
préciation des  faits  pouvait  appartenir;  tel  a été  aussi  le  sens  de  la 
modification  introduite  dans  les  articles  585  et  586,  et  qui  a consisté 
b placer  dans  le  premier  ces  mots  : sera  déclaré  banqueroutier 
simple , etc.,  et  dans  le  second  ceux-ci  : pourra  être  déclaré  , etc. 
Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés  a dit  : 
f Cette  distinction  est  plus  conforme  aux  principes  du  droit  pénal  ; 
elle  sépare  les  cas  où  la  banqueroute  simple  doit  être  déclarée,  de 
ceux  où  elle  peut  l'être.  > 

Une  telle  distinction  n’est-clle  pas  quelque  peu  puérile , et  dans 
tous  les  cas  complètement  sans  objet  ? Quel  est  son  but?  C'est  d'as- 
treindre les  tribunaux  b prononcer  une  condamnation  toutes  les  fois 
que  l’un  des  faits  prévus  par  l’article  585  est  reconnu  constant  ; 
c’est  de  laisser,  au  contraire,  cette  condamnation  facultative  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  586 , et  lors  même  que  les  faits  énumérés 
par  cet  article  seraient  établis  : or,  lorsqu’il  s’agit  de  reconnaître  un 
fait  et  de  le  qualifier  pour  le  punir,  les  tribunaux  peuvent-ils  être 
servilement  enchafnés,  comme  s’il  s’agissait  d’accomplir  une  forma- 
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lité  matérielle?  ne  conservent- ils  pas  le  pouvoir,  même  dans  les  di- 
verses hypothèses  de  l’article  385 , de  ne  pas  déclarer  l’existence  du 
délit  ? Il  est  h remarquer  que  l’article  586 , qui  attribue  aux  juges  la 
faculté  de  ne  prononcer  aucune  peine , même  en  présence  du  délit 
constate , ne  prévoit  que  des  faiis  déterminés  et  précis , tandis  que 
l’article  585 , qui  semble  astreindre  les  juges  'a  condamner,  ne  pré- 
voit que  des  faits  vagues  et  qui  doivent  être  appréciés  : or  cette  ap- 
préciation nécessaire , et  qui  doit  se  puiser  dans  la  moralité  de  ces 
faits , ne  renferme-t  elle  pas  implicitement  la  faculté  énoncée  dans 
l'article  586  ? Cette  distinction  inusitée  est  donc  illusoire , puisqu’elle 
ne  peut  lier  les  juges , puisqu’elle  ne  leur  retire  aucune  de  leurs  attri- 
butions , puisqu’ils  restent  les  maîtres  , en  face  du  fuit  constaté,  de 
ne  pas  déclarer  le  délit  de  banqueroute  simple , s'ils  ne  reconnais- 
sent pas , à côté  du  fait  matériel , le  fait  moral , qui  est  l’un  des 
éléments  du  délit.  11  eût  donc  été  préférable  d’effacer,  k l’égard  de 
la  banqueroute  simple,  une  distinction  qui  n’est  que  dans  les  termes, 
et  que  la  loi  nouvelle  avait  le  soin  de  faire  disparaître  en  même  temps 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse. 

19.55.  Nous  venons  de  dire  que  la  seule  constatation  du  fait  ma- 
tériel ne  suffisait  pas,  même  en  matière  de  banqueroute  simple , 
pour  que  les  juges  fusseut  obligés  d'appliquer  les  peines  de  la  loi. 
En  effet , la  banqueroute  simple  n’est  pas  seulement  une  contraven- 
tion matérielle  ; elle  est  rangée  parmi  les  délits  : or  la  criminalité 
d’un  fait  que  la  loi  qualifie  délit  ne  se  puise  pas  seulement  dans  la 
matérialité , mais  aussi  dans  la  moralité.  Il  ne  suffit  pas  que  le  com- 
merçant failli  ait  commis  quelqu’un  des  faits  répréhensibles  qui  peu- 
vent constituer  la  banqueroute  simple  ; il  faut  qu’il  les  ait  commis 
volontairement , avec  l’intention  que  la  loi  a voulu  incriminer.  Il  ne 
peut  exister  aucun  doute  sur  cette  règle  générale.  Mais  la  difficulté 
naît  quand  il  s’agit  de  préciser  cette  intention,  cette  volonté,  eu  un 
mot  la  moralité  du  délit.  La  loi  a-t-elle  voulu  atteindre,  une  pensée 
de  fraude  ou  la  simple  négligence,  la  mauvaise  foi  ou  seulement 
quelque  faute  grave? 

Nous  pensons  que  la  fraude  n’est  pas  essentielle  k l’existence  du 
délit , mais  qu’une  faute  grave  est  du  moins  nécessaire  pour  le  consti- 
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tuer.  Les  différents  faits  énumérés  par  les  articles  383  et  386  du 
code  de  commerce  ne  supposent  pas  la  fraude  : l'excès  des  dépenses, 
la  participation  h des  jeux  de  bourse,  les  emprunts  ruineux  , les  en- 
gagements  téméraires , accusent  l'imprudence  du  commerçant,  mais 
non  sa  bonne  foi  ; il  a mal  dirigé  scs  affaires , il  n’a  pas  conçu  la 
pensée  de  spolier  ses  créanciers;  son  incondtiiie  l’a  conduit  b la  ruine, 
mais  il  n’est  coupable  que  d'inconduite.  C'est  ainsi  que,  lors  de  la 
rédaction  du  code  pénal , le  rapporteur  du  corps  législatif  ne  voyait, 
dans  la  banqueroute  simple,  < qu’un  fait  que  la  négligence,  l im- 
prévoyance , l’inconsidération  dans  les  démarches  ont , il  est  vrai , 
toujours  plus  ou  moins  occasionné,  mais  auquel  du  moins  la  perver- 
sité , l'esprit  de  rapine , les  calculs  coupables  ont  été  étrangers.  > Et 
c'est  d’après  cette  doctrine  que  la  cour  de  cassation  a décidé  : < que 
l’article  387  (aujourd’hui  386)  du  code  de  commerce  n’admettant 
aucune  circonstance  élémentaire  de  la  banqueroute  simple , en  ce  qui 
louche  la  tenue  des  livres,  que  les  irrégularités  ou  omissions  exemptes 
de  fraude,  il  s’ensuit  nécessairement  qu’aux  termes  de  cet  article,  la 
simple  négligence  peut  suffire  pour  enlrainer  ou  la  poursuite  ou  la 
condamnation  ; qu’il  présente  l’une  ou  l'autre  comme  également  facul- 
tative; que  la  limite  de  cette  faculté  est  dans  l'appréciation  soit  de 
l’existence , soit  de  la  gravité  du  tort  ainsi  caractéri.sé  par  la  loi , et 
susceptible  d’ètre  considéré,  suivant  les  cas,  comme  méritant  puni- 
tion ou  comme  excusable  ' . > 

1934.  Mais  il  est  nécessaire  que  ce  tort,  cette  faute  soient  con- 
statés. Il  ne  suffit  pas  que  les  faits  matériels,  constitutifs  de  la  ban- 
queroute simple,  soient  constants;  c.ir,  par  exemple,  les  dépenses 
personnelles  du  failli  peuvent  être  jugées  e.xccssives  d'après  le  ré- 
sultat des  événements  et  l'état  actuel  de  sa  fortune , et  cependant 
n’étre  pas  considérées  comme  une  faute  au  moment  où  elles  ont  été 
fuites.  Les  emprunts  onéreux,  les  ventes  au  dessous  du  cours,  ne 
sont  pas  toujours  des  actes  imprudents  et  ruineux  ; car  un  emprunt , 
même  onéreux  , peut  avoir  un  résultat  utile  ; une  vente  précipitée 
peut  être  une  mesure  de  prudence.  Il  faut  donc  qu'k  côté  de  chaque 

' Cass.  34  nov.  I8S6,  Bull.  n°  S78. 
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fait  soit  constatée  la  faute  de  son  auteur;  que  chaque  acte  soit  ap- 
précié a son  point  de  vue  moral  ; qu'il  soit  déclaré  non-seulement 
que  le  prévenu  a commis  cet  acte  , mais  qu'en  le  commettant  il  s’est 
rendu  coupable  de  témérité,  de  mauvaise  gestion  ou  d'imprudence. 
C'est  Ih  le  fait  moral  que  la  loi  a voulu  atteindre , le  délit  qu’elle  a 
puni. 

Mais  les  faits  constitutifsde  la  banqueroute  simple  changeraient-ils 
de  caractère,  s’ils  étaientle  résultat,  non  point  seulement  d'une  impru- 
dence, mais  d'une  fraude  criminelle?  cesseraient-ils  de  constituer  un 
simple  délit,  si,  par  exemple,  le.  failli  avait  dessein  de  céler  sa  véri- 
table situation  en  ne  tenant  pas  delivres,  de  spolier  .ses  eréanciers  en 
faisant  des  achats  ou  des  ventes  au-dessous  du  cours?  Il  est  évident 
que  l’intention  de  l’agent,  quelle  qu’elle  soit,  ne  suffit  pas  pour  im- 
primer h un  fait  matériel  un'  nouveau  caractère.  Tous  les  actes 
constitutifs  de  la  banqueroute  simple  restent  les  mêmes , soit  qu’ils 
soient  le  résultat  de  la  fraude  ou  de  l’imprudence;  leur  péril  social, 
le  préjudice  qu’ils  causent,  ne  sont  nullement  altérés  ; la  criminalité 
de  l’agent  s’aggrave  sans  doute , mais  l’acte  matériel  n’acquiert  au- 
cune gravité  nouvelle  ; le  délit  ne  change  donc  pas  de  caractère.  Ce 
délit,  d'ailleurs,  ne  pourrait  se  modifier  que  pour  revêtir  la  qualifi- 
cation de  banqueroute  frauduleuse  ; or  toute  espèce  de  fraude  ne 
constitue  pas  ce  crime  : il  faut  qu’à  cette  fraude  se  réunissent  les 
faits  énoncés  par  l’article  591  du  code  de  commerce  ; et  ces  faits  sont 
tout  'a  fait  distinct^ de  ceux  que  les  articles  585  et  586  ont  prévus. 

A la  vérité,  le  dernier  paragraphe  de  l’article  586,  après  avoir  dé- 
claré passible  des  peines  de  la  banqueroute  simple  le  commerçant 
failli  dont  les  livres  sont  irrégulièrement  tenus,  ajoute  : Sans  néan- 
moins qu'il  y ail  fraude.  Mais  ces  expressions  se  réfèrent  évidem- 
ment au  cas  où  l’irrégularité  des  livres  aurait  pour  cause  un  détour- 
nement ou  une  dissimulation  d’une  partie  de  l’actif,  cas  qui,  aux 
termes  de  l’article  591,  constitue  la  banqueroute  frauduleuse. 

1955.  L’article  585  du  code  de  commerce  énumère  quatre  cas 
de  banqueroute  simple  : < Sera  déclaré  banqueroutier  simple,  tout 
banqueroutier  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  ; 1**  si 
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ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées 
excessives;  s’il  a consommé  de  fortes  sommes  soit  a des  opéra- 
tions de  pur  hasard , soit  h des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur 
marchandises  ; 3°  si.  dans  l'intention  de  retarder  la  faillite,  il  a fait 
des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ; si,  dans  la  même  in- 
tention, il  s’est  livré  à des  emprunts , circulation  d’effets,  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ; 4f  si , après  cessation  de 
ses  payements , il  a payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  > 
L’article  586  ajoute  : < Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 1°  s'il 
a contracté  pour  le  compte  d’autrui , sans  recevoir  des  valeurs  en 
échange,  des  engagements  jugés  trop  considérables,  eu  égard  h sa 
situation  lorsqu’il  les  a contractés  ; 2**  s’il  est  de  nouveau  déci  iré  en 
faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d’un  précédent  concordat; 
3°  si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s’est 
pas  conformé  aux  articles  69  et  70  ; 4°  si,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements,  il  n’a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration 
exigée  par  les  articles  458  et  439,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient 
pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ; 5°  si , sans  empêche- 
ment légitime,  il  ne  s’est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics 
dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  obtenu  un 
sauf-conduit , il  ne  s’est  pas  représenté  h justice  ; 6°  s'il  n’a  pas 
tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire , si  ses  livre.s  ou  inventai- 
res sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s’ils  n’offrent  pas  sa 
véritable  situation  active  ou  passive , sans  néanmoins  qu’il  y ait 
fraude.  > 

1956.  Nous  allons  reprendre  quelques-unes  de  ces  dispositions. 
La  loi  du  28  mai  1838  a ajouté  les  dépenses  personnelles , dans  le 
§ de  l’article  585  , aux  dépenses  de  la  maison , que  le  code  de 
commerce  s'était*  borné  à prévoir.  Ces  deux  sortes  de  dépenses  dif- 
fèrent en  effet  : les  premières  comprennent  les  pertes  de  jeu  et  toutes 
les  dépenses  qui  sont  étrangères  h l’entretien. de  la  maison.  Le  code 
rappelait  l’obligation  d’inscrire  ces  dépenses , mois  par  mois , sur  le 
livre-journal.  Cette  disposition  a été  effacée  avec  raison  ; car  la  loi 
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n’avait  point  attaché  la  qualification  de  banqueroute  au  défaut  d'ac- 
complissement de  cette  obligation , et  dès  lors  cette  énonciation  , pu- 
rement comminatoire,  était  superflue.  |(Nous  ajouterons  qu’en  ap- 
pelant les  juges  à apprécier  si  les  dépenses  ont  été  excessives , la  loi 
leur  défère  l'appréciation  de  la  moralité  et  même  de  l'intention  de 
l'agent.  C’est  ce  que  reconnaît  très-bien  M.  Renouard  : « La  loi,  dit 
ce  magistral , fait  la  part  de  la  question  intentionnelle  en  laissant 
' aux  tribunaux  k décider  s’ils  jugent  les  dépenses  excessives.  Ils  se 
montreront  très-sévères  pour  les  négociants  qui  font  payer  k leurs 
créanciers  les  folies  de  leur  luxe,  l’ostentation  de  leur  vanité,  l’in- 
tempérance de  leurs  plaisirs , et  pour  ceux  dont  le  charlatanisme  af- 
fiche les  dehors  d’une  menteuse  opulence  afin  d’attirer  k eux  un  crédit 
qu’ils  savent  ne  pas  mériter.  Le  riche  qui  prodigue  son  propre  bien 
ne  mérite  de  reproches  que  vis-k-vis  de  lui-méme  et  de  sa  famille  ; 
mais  le  négociant  endetté  qui  dépense  avec  excès  l'argent  qui  devrait 
être  employé  k payer  ses  créanciers,  se  rend  coupable  d’un  véritable 
larcin,  et  la  loi  n’est  que  juste  quand  elle  fait  de  cette  conduite  un 
délit  >.  >]| 

1957.  L’emploi  de  fortes  sommes  à des  opérations  de  pur 
hasard  a été  considéré  par  la  loi  comme  un  acte  d'imprudence  assex 
grave  pour  devenir  l’élément  du  délit  de  banqueroute.  Deux  condi- 
tions sont  néanmoins  exigées  : il  faut  que  les  sommes  absorbées  par 
ces  opérations  soient  fortes  , ce  qui  doit  être  arbitré  eu  égard  aux 
ressources  du  commerçant  ; il  faut  ensuite  que  les  opérations  soient 
de  pur  hasard , ce  qui  exclut  toute  spéculation  qui  serait  en  partie 
fondée  sur  des  données  positives  et  .sur  des  faits  aléatoires.  Le  code 
de  commerce  s’était  borné  k dénommer  les  opérations  de  pur  hasard; 
la  loi  du  28  mai  1838  a ajouté  les  opérations  fictives  de  bourse  ou 
sur  marchandises.  Le  rapporteur  de  la  chambre  des  dépotés  a mo- 
tivé cette  condition  en  ces  termes  : < On  pourrait  s’en  tenir  k la  dé- 
nomination générale  et  n’énoncer  aucun  de  ces  cas  particuliers  qu’elle 
renferme , tels  que  les  jeux  funestes  et  immoraux  de  la  bourse , et 

< Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  t.  3,  p.  440, 3*  édit. 
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l'agiotage,  non  moins  répréhensible,  qui  joue  sur  les  marcliandises. 
Mais  on  a pensé,  avec  raison,  qu’il  convient  h la  morale  publique 
que  la  loi  sur  les  banqueroutes  impose  à ces  opérations  une  flétrissure 
de  plus,  en  les  rappelant  par  une  mention  expresse.  Quant  aux  pertes 
au  jeu , que  prévoyait  cet  article , elles  rentrent  dans  les  dépenses 
personnelles  ‘ >[[Les  tribunaux  doivent  apprécier  si  les  sommes  con- 
sommées dans  ces  opérations  doivent  être  considérées  comme  fortes , 
eu  égard  a la  situation  du  commerçant  failli  ; ils  ne  doivent  pas  punir 
toute  opération  hasardée,  mais  seulement  les  opérations  de  pur 
hasard  ^.J] 

1958.  Les  emprunts,  les  reventes  h perte  étaient  des  faits  de 
banqueroute,  d’après  le  code  de  commerce,  lorsqu'il  résultait  du 
dernier  inventaire  que  l’actif  était  de  50  pour  100  au-dessous  du 
passif  ; il  en  était  de  même  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation , 
lorsqu’elles  étaient  données  pour  une  somme  triple  de  l’actif  selon 
l’inventaire.  < Ces  limitesflxes,  a dit  le  rapporteur,  cette  nécessité  de 
s’en  référer  aux  évaluations  du  dernier  inventaire,  sans  prévision  de  ce 
qui  adviendrait  si  les  inventaires  n'avaient  point  eu  lieu  , ont  été 
remplacées  par  des  dispositions  générales  : il  y aura  banqueroute 
simple  lorsque  ce  sera  dans  l’intention  de  retarder  la  faillite  que  l'on 
aura  recours  k ces  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds.  » On 
fit  l’observation,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  qu'il  y avait  peut- 
être  quelque  danger  k admettre  comme  caractère  de  la  banqueroute 
simple  des  emprunts  faits  par  le  failli , puisque  la  plupart  des  com- 
merçants se  servent  pour  leurs  spéculations  de  capitaux  étrangers. 
Il  fut  répondu , par  le  rapporteur,  que  celte  observation  serait  juste 
s’il  s’agissait  d’un  commerçant  qui,  lorsqu'il  est  au-dessus  de  ses 
affaires,  se  procure  des  fonds  par  des  emprunts;  mais  qu’il  s'agit 
d’un  homme  qui  est  k la  veille  de  sa  faillite , qui  devrait  la  déclarer, 
et  qui,  par  des  emprunts  onéreux,  trouve  le  moyen  de  prolonger 
son  agonie.  Il  ne  suffît  donc  pas  que  le  commerçant  failli  ait  fait  des 

' Rapport  deM.  Renouard,  Mon.  du  3t  janv.  1885.  p.  320. 

' Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  t.  3,  p.  441. 
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achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours , et  qu’il  se  soit  livré  k 
des  emprunts  , circulations  d’eiïels  et  autres  moyens  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds  ; la  loi  n’incrimine  ces  différents  actes , quelque 
désastreux  que  puissent  être  leurs  résultats,  qu’autant  qu'ils  ont  été 
commis  dans  l’intenlion  de  retarder  la  faillite  , car  ce  n'est  que 
dans  ce  cas  qu’ils  nuisent  visiblement  à des  tiers,  aux  créanciers. 
Ces  faits  ne  peuvent  devenir  la  base  d’une  poursuite  en  banqueroute 
simple , que  lorsqu’ils  se  sont  consommés  h la  veille  de  la  faillite  , 
lorsque  leur  auteur  connaissait  sa  situation , et  qu'il  ne  pouvait  puiser 
dans  l’emploi  de  ces  moyens  onéreux  l'espoir  fondé  de  rétablir  ses 
affaires.  [[  Ces  deux  conditions  du  délit  sont  également  posées  par 
M Renouard  : • Il  faut  que  les  opérations  énumérées  nominativement 
et  non  limitativement  aient  été  déterminées  par  l’intention  de  retar- 
der la  faillite.  Rien , en  effet , n’est  plus  désastreux  ni  plus  ordinaire 
que  les  retards  mis  k la  déclaration  d’une  faillite  désormais  inévita- 
ble. Les  dettes  contractées  k cette  époque  sont  un  véritable  vol  envers 
les  créanciers  nouveaux  ; c’est  un  moyen  de  favoriser,  au  mépris  de 
l’égalité , ceux  des  anciens  créanciers  que  l’on  désintéresse , et  d’ag- 
graver les  pertes  de  ceux  dont  on  dilapide  le  gage.  L’autre  condition 
est  que  l’opération  incriminée  soit  un  moyen  ruineux  de  se  procurer 
des  fonds.  Les  achats  destinés  k revente  au-dessous  du  cours,  les 
emprunts  qu’on  sait  ne  pouvoir  pas  acquitter,  les  circulations  d’effets, 
qui  sont  le  mensonge  du  crédit , sont  ruineux  pour  le  gage  des  créan- 
ciers ; toutes  autres  opérations  faites  dans  la  même  intention,  et  qui 
conduisent  au  même  résultat , constituent  le  même  délit , et  la  loi  a 
dû  également  les  atteindre  par  une  disposition  générale  dont  les  tri- 
bunaux feront  application  suivant  les  circonstances  spéciales  de  cha- 
que affaire  '.  » ]] 

1939.  Le  quatrième  paragraphe  de  l’article  583  place  au  nombre 
des  éléments  de  la  banqueroute  simple  le  payement  fait  k un  créancier 
au  préjudice  de  la  masse  et  après  la  cessation  des  payements.  Ce  cas 
nouveau  de  banqueroute , introduit  par  la  loi  du  28  mai  1836,  a cela 

' Eod.  toc.  p.  442. 


Digitized  by  Google 


5ii  THÉORIE  00  CODE  PÉNAL,  ART.  402,  403  ET  404. 

de  remarquable  qu’il  résulte  d’un  fait  postérieur  à la  faillite.  Ce  fait , 
qui  peut  avoir  lieu  même  après  le  contrat  d'union  ou  le  concordat , 
n’inculpe  ni  l’administration  du  commerçant  ni  sa  bonne  foi  ; sa  ges- 
tion est  mise  hors  de  cause  ; c’est  un  fait  distinct  de  la  faillite.  Si  cet 
acte  peut  être  incriminé,  c’est  parce  qu’il  constitue  un  acte  de  fai- 
blesse ou  de  fraude  préjudiciable  b la  masse  des  créanciers,  une  sorte 
d’abus  de  confiance  au  profit  d’un  tiers.  Le  failli  dispose,  en  effet , 
d’un  bien  dont  il  n’a  plus  la  libre  disposition,  et  qui  est,  comme  tous 
ses  biens,  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Cette  disposition  irré- 
gulière aurait  donc  dû  être  punie  comme  un  abus  de  confiance , mais 
non  comme  un  cas  de  banqueroute  , car  elle  ne  peut  rétroagir  sur  les 
actes  qui  ont  préparé  la  faillite.  Ensuite , il  eût  fallu  distinguer  peut- 
être  le  payement  fait  antérieurement  ou  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  delà  faillite:  ce  jugement  emporte  dessaisissement  pour 
le  failli  de  l’administration  de  tous  ses  biens  ; le  payement  consommé 
après  ce  jugement  rentre  donc,  par  une  analogie  évidente,  dans  les 
termes  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  400  du  code  pénal , qui 
prévoit  l’enlèvement  par  le  saisi  des  effets  saisis  ; et  le  législateur 
eût  pu  appliquer  b cette  nouvelle  espèce  cette  disposition.  Mais, 
avant  ce  dessaisissement  légal , le  failli  peut  concevoir  quelques 
doutes  sur  ses  droits , et  son  action  est  plus  excusable.  [[  Un  tribunal 
correctionnel  avait  refusé  d’appliquer  la  loi  pénale  b un  négociant 
qui  avait  désintéressé  plusieurs  de  ses  créanciers  postérieurement  au 
jour  delà  cessation  de  ses  payements,  parle  motif  qu’il  n’avait  eu 
d'autre  intention  que  d'éviter  la  déclaration  de  la  faillite.  La  cour  de 
cassation  a pensé  que  ce  motif  ne  suffisait  pas  pour  effacer  le  délit,  et 
elle  a cassé,  < attendu  que  les  dispositions  de  l'article  583  sont  abso- 
lues, et  que  dès  qu’il  est  constaté  que  le  failli  a payé  un  de  ses  créan- 
ciers après  la  cessation  de  ses  payements,  et  dès  que  ce  payement  a été 
fait  au  préjudice  de  la  masse,  le  tribunal  n’a  pas  la  faculté  de  ne  pas 
appliquer  la  loi  pénale  ' . » C’est  en  effet  le  fait  matériel  du  payement 
que  la  loi  a voulu  atteindre,  indépendamment  de  l’intention  qui  a 


Cass.  30  juin.  1841,  Bull,  n»  220. 
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guidé  le  failli.  Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  le  caractère  obliga- 
toire de  cette  loi  : si  le  prévenu  avait  ignoré  la  cessation  des  paye- 
ments , ou  si  le  payement  avait  eu  pour  objet  soit  une  créance 
considérée  comme  privilégiée  ou  une  dépense  utile  b la  conservation 
de  l’actif,  la  pénalité  ne  serait  plus  applicable,  car  le  fait  n’aurait 
plus  le  caractère  et  les  effets  que  la  loi  a voulu  atteindre.  ]] 

1960.  Les  cas  de  banqueroute  simple , prévus  par  l’article  586  , 
reposent  en  général  sur  des  faits  plus  déterminés  et  plus  précis.  Ce- 
pendant le  fait  du  failli  d’avoir  contracté  des  engagements  trop  consi- 
dérables, eu  égard  bsa  position,  qui  fait  l’objet  du  paragraphe  premier 
de  cet  article , est  un  fait  d'imprudence  qui  appelle  nécessairement 
une  appréciation  morale.  Le  deuxième  paragraphe  donna  lieu  b quel- 
ques observations  , au  sein  de  la  chambre  des  députés  : M.  Réalier- 
Dumas  proposa  de  scinder  ce  paragraphe,  et  de  déclarer  passible  des 
peines  de  la  banqueroute  simple  tout  commerçant  failli  qui  serait  de 
nouveau  déclaré  en  faillite,  lors  même  qu’il  aurait  satisfait  aux  condi- 
tions du  concordat.  Le  rapporteur  répondit  que  ce  serait  confondre 
le  malheur  et  la  mauvaise  foi  : < l’inexécution  du  concordat , ajouta- 
t-il,  est  au  rang  des  scandales  dont  le  commerce  est  le  plus  fondé  b 
se  plaindre.  La  loi  doit  prévoir  ce  cas,  sur  lequel  le  code  de  com- 
merce se  taisait  entièrement  ; mais  elle  doit  admettre  les  motifs  d’ex- 
cuse que  des  circonstances  de  force  majeure  peuvent  quelquefois  ap- 
porter ‘.  » 

1961 . Les  articles  69  et  594  du  code  de  commerce  faisaient  l’ap- 
plication des  peiues  de  la  banqueroute  frauduleuse  au  commerçant 
failli  qui,  marié  sous  le  régime  dotal  ou  séparé  de  biens,  n’avait  pas 
fait  le  dépôt  de  son  contrat  de  mariage  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  qui  n’avait  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres  ne  pré- 
sentaient pas  la  véritable  situation  active  et  passive,  ou  qui , après 
avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  s’était  pas  représenté  a justice.  Ces 
peines  étaient  excessives.  La  loi  du  28  mai  1838  s’est  bornée  b 
''  ranger  ces  cas  parmi  ceux  de  la  banqueroute  simple  excusable  : 

I Moniteur  du  6 avril  1838. 
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< L'excès  dans  les  peines,  a dit  M.  Renoaard,  conduit  h l'impunild. 
Sans  doute,  un  commerçanl  tombe  dans  une  faute  grave  lorsqu'il  ne 
tient  pas  de  livres  ; mais  l'expérience  de  tous  les  jours  démontre  que 
le  commerce  est  souvent  exercé  par  des  personnes  illettrées,  et  qu'il 
y a trop  de  rigueur  'a  |)unir  cette  négligence  ou  cette  faute  comme 
un  crime,  lorsqu'il  ne  s'y  mêle  aucune  intention  de  fraude.  Le  code 
de  commerce  avait  d'ailleurs  manqué  de  prévoyance,  lorsque,  pour 
tous  les  cas,  il  ne  laissait  b opter  qu'entre  une  déclaration  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  ou  un  acquittement.  > La  cour  de  cassation 
avait  décidé,  sous  l’empire  du  code  de  commerce  : < 1°  que  les  ar- 
ticles 69  et  70  de  ce  code,  en  assujettissant  tout  époux  séparé  de 
biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession 
de  commerçant,  à la  publication  de  son  contrat  de  mariage,  n’ont  eu 
pour  objet  que  les  séparations  contractuelles  ou  exclusions  de  com- 
munauté, et  non  les  séparations  judiciaires,  sujettes  a des  formalités 
particulières  qui  en  assurent  par  elles-mêmes  la  publicité  •;  2*  qu’en 
ce  qui  touche  les  irrégularités  ou  omissions  dans  la  tenue  des  livres, 
la  simple  négligence  peut  siifHre  pour  entraîner  la  poursuite  et  la 
condamnation,  mais  qu’il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  cette 
négligence  est  excusable , ou  si  elle  constitue  un  tort  assez  grave 
pour  quelle  puisse  être  qualiliée  délit’.  > La  loi  nouvelle  n’a  nulle- 
ment modifié  les  règles  qui  ont  dicté  ces  deux  décisions. 

1962.  |[  Le  délit  de  banqueroute  simple  admet-il  des  complices? 
Cette  question  a été  résolue  négativement  par  un  arrêt  qui  déclare 

< que  les  faits  de  banqueroute  ont  été  prévus  et  qualifiés  par  une 
Iégi.slalion  spéciale;  que  le  code  de  commerce,  en  les  divisant  en 
deux  catégories,  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  et  le  délit  de 
banqueroute  simple,  et  en  spécifiant  en  outre  divers  cas  de  compli- 
cité se  rapportant  spécialement  h la  première  de  ces  deux  infractions, 
a renvoyé  au  code  pénal  pour  déterminer  les  peines  qui  leur  étaient 
applicables;  que  ce  dernier  code , après  avoir,  par  son  art.  402, 

• Cass.  9 sept.  1813,  Sir.  4,  p.440;  J.  P.  t.  Il,  p.  705. 

’ Cuss.  24  iiov.  1836,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  U,  p.  87. 
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édicté  conire  les  auteurs  principaux  des  faits  de  banqueroute  deux 
sortes  de  peines,  conformément  b la  distinction  établie  par  la  loi  de 
la  matière,  s’est  borné,  dans  son  article  403,  en  ce  qui  concerne  les 
complices,  k étendre  a ceux  que  celte  loi  avait  déclarés  tels  la  peine 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse;  que  si  cet  article  a rappelé 
la  règle  tracée  par  l’article  S9,  dans  le  rapport  de  cette  règle  avec 
les  seuls  cas  de  complicité  mentionnés  par  le  code  de  commerce,  il  n'a 
pu  évidemment  avoir  d’autre  objet  que  d’en  restreindre  l’application 
aux  cas  auxquels  il  se  référait  ; que  la  loi  de  1838  a compris  dans  un 
chapitre  intitulé  : De$  crimes  on  délits  commis  dans  les  faillites 
par  d’autres  que  les  faillis,  tout  fait  des  tiers  qui,  se  rattachant  h 
la  faillite,  était  b ce  titre  jugé  susceptible  d'incrimination  ; que  ces 
dispositions  nouvelles , non  plus  que  celles  qui  les  ont  précédées , 
n'ont  aucun  trait  b la  complicité  de  banqueroute  simple;  que  si 
l’article  393  du  code  de  commerce  révisé  |a  ajouté  b l’énumération 
des  cas  de  participation  des  tiers  b la  faillite  ces  mots  ; sans  préju- 
dice des  autres  cas  prévus  par  l’article  60  du  code  pénal , c’est 
après  avoir  attribué  aux  faits  par  lui  spécifiés  le  caractère  criminel 
et  les  conséquences  pénales  de  la  banqueroute  frauduleuse;  que 
l’article  39  du  code  pénal  a mis  en  dehors  du  principe  qu’il  consacre 
les  faits  à l’égard  desquels  la  loi  en  aurait  autrement  disposé; 
qu’en  ce  qui  touche  la  banqueroute  simple , la  dérogation  qu’il  a 
prévue  ressort  virtuellement  tant  de  l’ensemble  et  de  la  combinaison 
des  textes  que  de  la  nature  particulière  de  ce  délit,  lequel  consiste 
dans  la  violation  d’obligations  toutes  personnelles  au  failli,  dérivant 
de  sa  qualité  de  commerçant  et  constituant  des  garanties  légales  at- 
tachées b l’exercice  de  cette  profession  ' . ]j 

[[À  ces  motifs  puisés  dans  l’interprétation  des  textes,  on  peut 
ajouter  quelques  considérations  déduites  des  principes  du  droit.  En 
thèse  générale,  les  contraventions  matérielles  n’admettent  point  de 
complices.  Ce  principe,  quoiqu’il  ne  soit  posé  nulle  part,  résulte  de 

' Cass.  10  oct.  1844,  Bull,  n»  341. 
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la  nature  même  des  choses.  La  complicité  suppose  une  certaine  pré- 
paration du  fait  que  l’on  commet  de  concert,  une  intention  commune 
dans  l’auteur  et  ses  complices.  Quels  sont  ces  complices  ? Ce  sont 
ceux  qui  provoquent  le  délit , ceux  qui  fournissent  les  instruments 
pour  le  commettre,  ceux  qui  aident  son  exécution.  Leur  concours 
suppose  nécessairement  un  délit  moral , c’est-h-dire  un  fait  commis 
avec  l’intention  de  le  commettre.  Comment  admettre  des  complices 
dans  un  fait  commis  sans  intention,  dans  une  négligence,  dans  une 
imprudence,  dans  une  inobservation  d’un  règlement,  ditns  une  omis- 
sion quelconque  d’actes  ou  de  formas?  Une  telle  infraction  ne  suppose 
ni  préparatifs  ni  concours;  elle  est  nécessairement  individuelle;  elle 
ne  peut  être  commise  par  plusieurs  ; chacun  des  contrevenants  est 
auteur  principal;  il  y a autant  d'infractions  que  d’individus.  VoiUt 
pourquoi  l'article  59  ne  s’applique  qu’aux  complices  des  crimes  et 
délits,  et  ne  fait  nulle  mention  des  complices  des  simples  contraven- 
tions. C’est  donc  h raison  de  son  caractère  légal , c’est  parce  qu’elle 
constitue  une  faute  plutôt  qu'un  délit  moral , que  la  banqueroute 
simple  n’admet  aucune  complicité.  Les  faits  qui  la  forment,  purement 
matériels  pour  la  plupart,  exempts  non  d’imprudence,  mais  de  fraude 
et  de  mauvaise  foi,  commis  dès  lors  sans  préméditation  et  sans  inten- 
tion dolosive,  excluent  nécessairement  une  circonstance  qui  ne  peut 
exister  que  par  une  intention  concertée  entre  plusieurs.  Une  autre  rai- 
son, indiquée  k la  fin  de  l’arrêt,  est  que  la  nature  des  faits  constitutifs 
de  la  banqueroute  simple  repousse  l’idée  qu’ils  puissent  être  commis 
à l’aide  de  complicité.  En  effet,  tous  ces  faits  sont  la  violation  d’obliga- 
tions personnelles  au  failli.  Les  formalités  qu’il  est  tenu  de  remplir, 
les  déclarations  qui  lui  sont  imposées,  les  règles  auxquelles  il  est  assu- 
jetti, sont  des  garanties  qui  pèsent  sur  lui  seul  et  qui  n’admettent  pas 
même  le  concours  d’un  tiers,  puisque  seul  il  est  responsable  de  leur  ac- 
complissement. Il  importerait  peu  que  ce  fût  par  le  fait  de  ce  tiers  que 
telle  ou  telle  condition  légale  n’eût  pas  été  remplie,  telle  irrégularité 
commise  ; celui-ci  ne  serait  pas  coupable,  parce  qu'il  n’avait  pas  le 
devoir  légal  de  la  remplir;  il  pourrait  être  responsable  vis  k-vis  du 
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failli,  mais  non  vis-à-vis  de  la  loi.  Le  failli  seul  peut  être  inculpé, 
farce  que  son  délit  naît  de  sa  position  personnelle  et  de  l’infraction 
des  obligations  quelle  lui  imposait.  ]] 

4963.  Nous  arrivons  maintenant  au  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse. Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  sont  prévus  par 
l’art.  591  du  code  de  commerce , ainsi  conçu  : c Sera  déclaré  ban- 
queroutier frauduleux  et  puni  des  peines  portées  au  code  pénal,  tout 
commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres , détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  ou  qui , soit  dans  ses  écritures , soit  par  ses 
actes  publics  ou  des  engagements  sous  signature  privée,  soit  par  son 
bilan , se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu’il  ne 
devait  pas.  > 

Le  premier  élément  du  crime,  ainsi  que  l’indique  sa  qualification 
même , est  la  fraude  : il  ne  suffit  donc  plus  ici  que  le  failli  ail  commis 
l’un  des  faits  prévus  par  cet  article , par  l’effet  d'une  faute  quelcon- 
que ; il  faut  qu’il  ait  agi  avec  l’intention  de  spolier  ses  créanciers  ; 
ce  n’est  plus  l’imprudence  , la  témérité , que  la  loi  punit,  c’est  l'es' 
croquerie  et  le  vol.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a déclaré , h dififérentes 
reprises,  qu’il  ne  suffit  pas  que  le  jury  soit  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  sont  constants  ; 
t mais  que  l’existence  de  ces  faits  ne  constitue  la  banqueroute  frau- 
duleuse qu’autant  que  le  failli  s’en  est  rendu  coupable,  c’est-à-dire 
qu’il  les  a commis  de  mauvaise  foi  > 

Quelques  arrêts  ont  toutefois  admis  une  distinction  entre  les  faits 
qui  supposent  nécessairement  la  mauvaise  foi,  et  ceux  dont  la  per- 
pétration n’emporte  pas  absolument  une  pensée  frauduleuse.  Dans  le 
premier  cas , il  ne  serait  pas  besoin  (|ue  le  jury  déclarât  que  l’accusé 
est  coupable;  il  suffirait  que  les  faits  fussent  déclarés  constants  11 
nous  semble  impossible  d’adopter  cette  distinction.  Comment  ad- 
mettre en  effet  qu’un  fait  matériel  puisse  nécessairement  entraîner  la 


• Cas3.  14avr.  1827,  Bull,  n»  83;  et  dans  le  mémo  sens,  cas.».  I3mail826, 
Bull,  ne  te  ; 19  sept.  1828;  Bull.  n>  271. 

* Cass.  t3 mai  1838,  Bull,  b°9S;  14  avr.  1827,  Bull.  n° 83. 
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culpabilité  de  celui  qui  l'a  commis,  qu'il  soit  inutile  de  vériderson 
intention  ? Toutes  les  actions  u’ont-elles  pas  leurs  nuances,  ne  peu- 
vent-elles pas  avoir  leurs  excuses?  N’est-il  pas  possible  que  l'agent, 
tout  en  se  livrant  h des  actes  qui  semblent  supposer  la  fraude , n’ait 
fait  que  subir  un  entraînement  excusable , ou  l’empire  de  sa  propre 
ignorance?  Et  puis  quand,  par  voie  de  conséquence,  on  induirait  de  la 
seule  existence  du  fait  matériel  une  intention  criminelle , est-il  cer- 
tain que  les  jurés  auront  fait  cette  induction  ? qu'ils  auront  vu  autre 
chose  qu'un  fait  matériel  dans  la  déclaration  de  ce  fait?  qu’en  décla  - 
rantle  fait  constant,  ils  auront  voulu  déclarer  l’accusé  coupable?  En 
général , les  déclarations  du  jury  ne  doivent  être  interprétées  (jue  par 
le  jury  lui-même  ; toutes  les  expressions  ambiguës  , vagues,  incom- 
plètes qu’elles  renferment,  ne  peuvent  servir  de  base  h l’application 
d'une  peine.  Ce  principe  doit  surtout  être  maintenu  lorsque  le  doute 
porte  sur  la  valeur  morale  d'un  fait , sur  la  criminalité  de  l’agent  ; 
cette  criminalité  doit  être  nettement  déclarée  : il  n'e.st  point  d’inter- 
prétation qui  puisse  remplacer  celte  constatation.  Ainsi , en  matière 
de  banqueroute  frauduleuse,  la  fraude  ou,  en  d’autres  termes,  la 
culpabilité  de  l'agent,  doit  être  expressément  déclarée:  elle  ne  peut 
implicitement  résulter  d’aucun  fait , parce  que  ce  fait,  quoi  qu'il  soit, 
ne  la  suppose  pas  nécessairement , parce  que  la  peine  ne  peut  avoir 
pour  base  une  induction  tirée  d'un  fait  ; il  faut  que  la  culpabilité  soit 
complètement  établie  par  le  jury. 

1964.  Le  code  de  commerce  énumérant , dans  les  articles  69, 
o93  et  594 , de  nombreux  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  la  loi 
du  28  mai  1838  a substitué  k cette  énumération  une  définition  gé- 
nérale qui  comprend  tous  les  cas  de  dissimulation  et  de  fraude  , soit 
sur  l'actif,  soit  sur  le  passif  de  lu  faillite.  La  soustraction  des  livres , 
qui  fait  naître  une  grave  présomption  de  fraude,  a seule  été  ajoutée 
k ces  cas. 

Les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse  sont  donc , 
sous  la  législation  actuelle  : 1°  la  soustraction  des  livres , cas 
qu’avaitégalemenl  prévu  le  § 7 de  l’article  593  du  code  de  commerce  ; 
2°  le  détournement  d'une  pa“'‘e  de  l'actif,  qui  doit  comprendre  , 
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comme  le  n°  2 de  l'article  595  l'expliquait  avant  la  loi  nouvelle , le 
détournement  de  toute  somme  d’argent,  de  toute  dette  active,  de 
toutes  marchandises,  denré&s  ou  effets  mobiliers;  3‘  la  dissimulation 
d’une  partie  de  l'actif,  termes  généraux  nouvellement  introduits  dans 
la  loi , et  qui  comprennent  toutes  les  suppositions  de  dépenses  ou  de 
pertes , l’omi&sion  de  recettes  , la  supposition  de  ventes  ou  de  négo- 
ciations; 4”  enfin  la  reconnaissance  frauduleuse  de  dettes  supposées  , 
soit  dans  les  écritures  du  failli , soit  par  des  actes  publics  ou  priv&, 
soit  par  le  bilan. 

19G5.  La  cour  de  cassation  avait  jugé , sous  l'empire  du  code  de 
commerce,  qu’un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse , déclaré  cou- 
pable par  lejury  d’avoir  supposé  des  dettes  passives  et  collusoires , 
en  se  constituant  débiteur  de  créanciers  fictifs  par  le  bilan  qu'il  avait 
présenté  et  signé , n’était  passible  d’aucune  peine  * . En  effet,  le  § 4 
de  l’article  393  n’incriminait  la  supposition  de  dettes  que  lorsqu’elle 
avait  lieu  par  des  écritures  simulées,  des  actes  publics  ou  des  enga- 
gements sous  signature  privée.  Il  s’agissait  donc , dans  le  système  du 
code,  d’un  acte  préexistant  constitutif  d’un  titre  de  créance  au  profit 
d’un  tiers  qui  n’en  aurait  point  fourni  la  valeur,  et  au  préjudice  de 
la  masse  des  créanciers  : or  la  simple  inscription  d’une  dette  collusoire 
sur  le  bilan  ne  fournissait  pas  ce  titre , et  dès  lors  ne  constituait  pas 
un  cas  de  banqueroute.  Aujourd’hui , et  d’après  les  termes  précis  de 
l'article  591 , le  failli  qui  , par  son  bilan  , s’est  frauduleusement 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu’il  ne  devait  pas , peut  être  poursuivi 
pour  banqueroute  frauduleuse.  Cette  nouvelle  disposition  de  la  loi 
paraîtra  peut-être  rigoureuse  ; car  cette  fausse  énonciation  ne  dis- 
pense pas  les  tiers  en  faveur  desquels  elle  est  faite  de  produire  les 
titres  justificatifs  de  leurs  créances  : elle  n’apporte  donc  aucun  dom- 
mage réel  aux  créanciers  ; elle  ne  diminue  nullement  leur  gage. 
C’est  une  fraude  coupable  sans  doute , mais  qui , en  définitive,  ne 
cause  aucun  préjudice  aux  tiers. 

1966.  Si  les  faits  de  fraude  sont  postérieurs  h la  faillite,  peuvent- 


• Cass.  3 juin.  t828,  Sir.  7,  p.  384  ; J.  P.  t.  18,  p.  8. 
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ils  néanmoins  devenir  un  élément  du  crime , aussi  bien  que  ceux  qui 
J’onl  précédée  et  ont  eu  pour  objet  de  la  préparer?  L’affirmative  ne 
peut  faire  aucun  doute,  ün  a vu  en  effet  que , même  en  ce  qui  con- 
cerne la  banqueroute  simple,  un  fait  postérieur  à la  faillite  peut 
devenir  la  matière  du  délit.  A plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  oü  l’incrimination  ne  s’ap- 
plique pas  seulement  aux  actes  de  mauvaise  administration  , mais  ’a 
tous  les  actes  de  fraude  qui  ont  pour  objet  de  spolier  les  créanciers. 
Or  la  faillite  peut  n’ètre  quelquefois  qu’un  moyen  de  consommer  les 
détournements  préjudiciables  aux  tiers.  Ces  détournements , qui  sont 
le  but  principal  du  crime  et  qui  le  constituent , préparés  par  la  fail- 
lite , peuvent  donc  ne  s’accomplir  souvent  que  postérieurement  à 
son  ouverture.  Il  est  même  certains  faits  de  banqueroute  dont  l'exis- 
tence suppose  nécessairement  la  déclaration  antérieure  de  la  faillite  ; 
telles  sont  la  soustraction  des  livres  et  la  supposition  des  dettes 
fictives  dans  le  bilan.  Il  faut  donc  reconnaître , avec  la  cour  de  cas- 
sation, < que  la  loi , en  déterminant  les  faits  qui  caractérisent  la  ban- 
queroute frauduleuse , n'a  pas  excepté  les  cas  oh  ces  faits  seraient 
postérieurs  h l’ouverture  de  la  faillite  ; qu’au  contraire , il  en  est 
plusieurs  qui  ne  peuvent  arriver  qu’après  cette  époque , et  ne  peu- 
vent appartenir  qu’à  un  individu  déjh  constitué  en  état  de  faillite  ; 
que  les  droits  des  créanciers  et  les  obligations  du  failli  a leur  égard 
subsistent  après  l’ouverture  de  la  faillite  , tant  qu’ils  n’ont  pas  été 
éteints  par  un  jugement  ou  par  un  abandon  volontaire  ; que  les  faits 
de  fraude  commis  par  le  failli  ne  .sont  ni  moins  répréhensibles,  ni 
moins  préjudiciables  aux  créanciers , que  ceux  qui  auraient  précédé 
la  faillite  et  auraient  eu  pour  objet  de  la  préparer;  qu'ils  acquièrent 
même  un  caractère  de  plus  de  gravité,  puisqu’ils  s’exercent  sur  des 
biens  dont  le  failli  était  dessaisi  et  dont  la  loi  ne  lui  avait  pas  même 
conservé  l’administration  >.  > 

1967.  Mais  les  faits  définis  par  l’article  S91  du  code  de  commerce 
peuvent  seuls  donner  lieu  k une  accusation  de  banqueroute  fraudu- 


> Cass,  a mars  I8I3,  Sir  4,  p.  294. 
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leuse.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  restrictives  : tout  acte  , 
quelque  criminel  qu’il  soit , qui  n’a  pas  pour  but  la  dissimulation  de 
l’actif  ou  du  passif  de  la  faillite , qui  ne  constitue  pas  une  fraude  au 
préjudice  de  la  masse  , n’est  pas  un  fait  de  banqueroute  frauduleuse. 
Ainsi,  les  faux,  les  vols  , les  abus  de  confiance  qui  ont  été  commis 
par  le  failli  dans  un  autre  but , et  qui  ne  portent  pas  préjudice  b la 
masse  elle-même , doivent  être  considérés  comme  des  délits  distincts 
de  la  banqueroute  et  qui  rentrent  dans  les  termes  du  droit  commun. 
Cette  distinction  a été  nettement  établie  par  la  loi  du  28  mai  1838. 
L’article  393  du  code  de  commerce  avait  disposé  que  le  failli  serait 
déclaré  banqueroutier  frauduleux,  « si , ayant  été  chargé  d’un  mandat 
spécial , ou  constitué  dépositaire  d’argent , d’effets  de  commerce , de 
denrées  ou  marchandises , il  a , au  préjudice  du  mandat  ou  dépôt , 
appliqué  k son  profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  lesquels 
portait  .«oit  le  mandat , soit  le  dépôt,  » Cette  disposition  a été  rejetée 
par  la  loi  nouvelle,  et  M.  Renouard  en  a donné  les  motifs  dans  son 
rapport  : c Ce  délit  envers  des  créanciers  particuliers  n’est  point  une 
fraude  faite  k la  masse  ; c’est  un  délit  privé  que  l’article  408  du  code 
pénal  a prévu  et  puni  ; il  rentre  dans  le  cas  général  de  banqueroute 
frauduleuse,  lorsqu’il  entraîne  dissimulation  de  l’actif  ou  du  passif. 
Pourquoi , si  on  l’admettait , ne  pas  attacher  les  mêmes  conséquences 
aux  crimes  de  vol , de  faux  et  k tous  autres?  Que  doit-il  arriver,  si 
des  condamnations  sont  intervenues  k cet  égard  et  ont  été  exécutées, 
ou  si  les  faits  qui  ont  entraîné  la  faillite  ont  été  commis  par  des  causes 
étrangères  k ces  délits?  Votre  commission  a pensé,  avec  le  projet  du 
gouvernemeut,  que  ces  circonstances,  quelque  aggravantes  qu’elles 
puissent  être , appartiennent  k un  autre  ordre  de  faits  que  la  faillite 
et  la  banqueroute,  et  qu’elles  doivent  être  régies  par  les  dispositions 
du  droit  commun.  > 

1968.  La  banqueroute  frauduleuse  est  un  crime  complexe  qui  se 
compose  d'éléments  différents  ; il  est  donc  nécessaire  que  chacun  de 
ces  éléments  soit  reconnu  et  constaté  par  le  jury  d’une  ruanière  dis- 
tincte et  séparée.  En  effet,  les  faits  déterminés  par  la  loi  peuvent  seuls 
constituer  le  crime,  et  dès  lors  il  faut  que  la  dédaration  du  jury  porte 
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la  preuve  de  leur  existence.  Ainsi  la  déclaration  du  jury  portant  que 
l’accusé  est  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  ne  pourrait  servir 
de  base  légale  h une  condamnation  ; car  le  jury  ne  peut  substituer  ' 
aux  éléments  légaux  du  crime  des  éléments  arbitrairement  caracté- 
risés par  lui  ; car  il  n’y  a point  de  crime  de  bamiueroutc  frauduleuse 
dans  notre  législation,  si  l’accu.sé  n’est  pas  commerçant,  s’il  n’est  pas 
en  état  de  faillite,  et  s'il  n’a  pas  commis  l’un  des  faits  énumérés  par 
l’article  SOI  du  code  de  commerce.  Telle  a été  aussi  la  doctrine  con- 
stante de  la  cour  de  cassation  ; elle  l’a  fondée  sur  ce  < que  la  banque- 
route frauduleuse  est  un  fait  moral  qui  ne  peut  se  constituer  que  par 
l’un  ou  plusieurs  des  faits  déterminés  par  le  code  de  commerce  ; qu’il 
n’appartient  pas  aux  jurés  de  décider  si  l’accusé  est  ou  non  coupable 
de  banqueroute  frauduleuse,  sans  avoir  prononcé  sur  les  faiLs  qui  ca- 
ractérisent ce  crime  ; qu’ainsi  il  est  du  devoir  du  président  de  pro- 
poser a leur  solution  les  faits  et  les  circonstances  qui  en  sont  carac- 
téristiques '.  « [[  Il  a été  reconnu  en  même  temps  que  le  jury  ne 
doit  pas  être  consulté  par  une  question  spéciale  sur  le  point  de  savoir 
si  le  prévenu  était  en  état  de  faillite,  et  (ju’il  suffit  que  la  question  gé- 
nérale énonce  qu’il  était  commerçant  failli , « attendu  que  le  jury, 
en  répondant  affirmativement  k cette  question  , reconnaît  l’état  de 
commerçant  failli  ; que  le  fait  de  faillite,  ne  constituant  pas  un  délit, 
ne  doit  pas  être  l'objet  d’une  question  spéciale  et  distincte^;» — mais 
qu’il  ne  suffirait  pas  que  le  négociant  failli  fût  déclaré  coupable  d’avoir 
dissipé  une  partie  de  son  actif,  * attendu  que  l’article  591  ne  déclare 
banqueroutier  frauduleux  que  le  négociant  failli  qui  a détourné  ou 
dissimulé  une  partie  de  son  actif;  que  cette  définition  ne  comprend  nul 
lement  ce  fait  d’avoir  dissipé  au  préjudice  de  ses  créanciers  tout  ou 
partie  de  ses  biens  ^ ;»  — que  néanmoins  la  question  est  régulière- 
ment posée  lorsqu’elle  reproduit  les  termes  de  l'art.  591 , et  que  si , 
dans  ce  cas,  le  caractère  frauduleux  des  détouruemeuts  et  dissimula- 


‘ Cass.  Il  juin.  1816,  Bull,  no 41  ; Sir.  5,  p.  311. 
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tiens  n'est  pas  exprcssdinent  énoncé,  ce  caractère  ressort  nécessaire- 
ment, (l'une  part,  de  la  qualification  donnée  au  fait,  et,  d'autre  part, 
du  mot  coupable  dont  se  sert  la  question  ]] 

1969  [[La  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  est  punissable 
comme  le  crime  même.  L'art.  2 du  code  ne  fait  en  effet  aucune  ex- 
ception, Cl  l'application  de  cet  article  h la  banqueroute  frauduleu.se , 
consacrée  par  la  jurisprudence  sous  la  loi  du  22  prairial  an  IV  de- 
vrait l'élreh  plus  forte  raison  sous  la  législation  actuelle,  qui  a sim- 
plifié l'incriiuination.  Il  n'en  serait  plus  ainsi  de  la  tentative  de 
banqueroute  simple  qui,  aux  termes  del'art.  3,  ne  pourrait  être  saisie 
qii'autant  qu'une  disposition  formelle  de  la  loi  spéciale  l'aurait  au- 
torisé.]] 

1970.  Les  peines  de  la  banqueroute  simple  sont  un  emprisonne- 
ment d’un  mois  'a  deux  années  ; celles  de  la  banqueroute  frauduleuse 
sont  les  travaux  forcés  h temps.  La  première  de  ces  peines,  qui  place 
sur  le  même  plan  une  infraction  presque  matérielle , une  simple 
fraude , et  les  délits  d'abus  de  confiance , serait  évidemment  trop 
sévère , si  les  juges  n’avaient  pas  la  faculté  d’abaisser  indéfiniment 
son  minimum.  La  sévérité  de  la  seconde  s’explûiue  par  des  motifs 
particuliers  La  banqueroute  frauduleuse  n’est  en  elle-même  qu’une 
sorte  d’abus  de  confiance  : le  commerçant,  mettant  'a  profit  les  prêts 
et  les  crédits  qui  lui  ont  été  faits,  abusant  des  avances  qu’il  a reçues, 
des  consignations  qui  lui  ont  été  remises,  détourne  les  deniers  et  les 
marchandises , et  spolie  ses  créanciers.  (]et  abus  de  confiance  prend 
un  caractère  plus  grave , 'a  raison  de  la  qualité  de  l'agent , de  la  fa- 
cilité que  celte  qualité  lui  a donnée  pour  le  consommer,  de  la  con  ■ 
fiance  nécessaire  qui  préside  aux  transactions  commerciales,  et  de  la 
protection  que  réclament  ces  transactions.  Telles  sont  aussi  les 
raisons  exposées  par  le  législateur  : •Quant  h la  banqueroute  fraudu- 
leuse , porte  l’exposé  des  motifs  du  code , la  peine  est  sévère  ; ce 
sont  les  travaux  forcés  k temps.  La  morale  publique , l’intérêt  géné- 

• Cass,  ai  déc.  1854,  Bull.  n<>,353. 

* Cass.  36  messidor  an  VIII,  J.  P.  1.  678. 
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ral  et  privé , une  foule  de  considérations  de  premier  ordre,  réclament 
ici  une  punition  capable  d’effrayer  les  vues  cupides  et  basses  qui 
amènent  toujours  ces  sortes  d’événements.  Quand  on  songe  b la  dé- 
faveur,  b l’espèce  d’opprobre  que  ce  crime , quand  il  sc  renouvelle 
souvent,  répand  sur  le  commerce  dont  il  bannit  toute  sûreté,  aux 
abus  énormes  qu’on  en  fait  et  qu'on  pourrait  tenter  d’en  faire  encore 
pour  élever  des  fortunes  scandaleuses , au  prix  des  larmes  et  du 
désespoir  de  tant  de  citoyens  recommandables  ; quand  on  réfléchit 
sur  le  discrédit  et  la  déconsidération  dont  la  fréquence  des  banque- 
routes suffit  pour  frapper  toute  une  nation  aux  yeux  de  l’étranger , 
on  ne  peut  regarder  les  travaux  forcés  b temps  comme  trop' forts  pour 
punir  un  tel  crime , ou  , ce  qui  vaudrait  mieux , pour  le  prévenir.  > 
La  loi  du  28  mai  1838  n’a  modifié  que  les  éléments  du  crime  ; elle 
a maintenu  les  peines. 

1971.  Nous  arrivons  maintenant  aux  cas  oii  la  banqueroute  frau- 
duleuse est  préparée  ou  commise  par  d’autres  personnes  que  le  failli 
lui-méme.  Nous  disons  la  banqueroute  frauduleuse , parce  que , 
comme  nous  l’avons  dit , la  loi  ne  reconnaît  point  de  complicité  de  la 
banqueroute  simple.  (Foy.  n°  1962.) 

L’article  403  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : c Ceux  qui , confor- 
mément au  code  de  commerce  , seront  déclarés  complices  de  ban- 
queroute frauduleuse , seront  punis  de  la  même  peine  que  les  ban- 
queroutiers frauduleux.  > 

Cet  article  avait  eu  pour  but  de  renvoyer  b l’trrticle  597  du  code 
de  commerce.  En  effet,  cet  article  597  avait  été  littéralement  transcrit 
dans  le  projet  du  code  pénal.  Quand  ce  projet  fut  discuté  au  conseil 
d'Éiat , M.  de  Ségur  fit  observer  que  cette  disposition  appartenait  au 
code  de  commerce.  M.  Treilbard  répondit  qu’en  effet  elle  en  était 
littéralement  copiée.  M.  Cambacérès  dit  alors  qu’on  pourrait  se 
borner  b renvoyer  b ce  code , et  cet  amendement , qui  fut  adopté,  est 
devenu  l'article  403  C 

Or  l’article  597  du  code  de  commerce  déclarait  complices  de  ban- 
> Procès-verbaux  du  conseil  d'État,  séance  d«  % déc.  1808. 
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queroole  frauduleuse  : t les  individus  qui  seront  convaincus  de  s’élre 
entendus  avec  le  banqueroutier  pour  recéler  ou  soustraire  tout  ou 
partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ; d’avoir  acquis  sur  lui 
des  créances  fausses , et  qui , k l’aflirmation  et  k la  vérification  de 
leurs  créances  , auront  persévéré  k les  faire  valoir  comme  sincères  et 
véritables.  > 

Il  résultait  de  ces  textes  : 1*  que  les  cas  de  complicité  de  banque- 
route frauduleuse  se  trouvant  restrictivement  énoncés  par  cet  arti- 
cle 597,  il  n’était  pas  permis  de  recourir,  en  cette  matière , aux  règles 
générales  de  l’article  60  du  code  pénal  ; en  effet  l’article  403  n’aurait 
eu  aucun  sens  s’il  avait  été  licite  de  rechercher  en  dehors  du  code  de 
commerce  les  éléments  de  la  complicité  de  ce  crime  ' ; 2°  que  le  fait  de 
détournement  ou  de  recélé  des  biens  du  failli  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer la  complicité , qu’il  fallait  que  ce  détournement  ou  ce  recélé 
eût  été  le  résultat  d’un  concert  frauduleux  entre  le  failli  et  son  com- 
plice ^ ; 3°  qu’enfin  , k défaut  de  ce  concert,  le  recélé  ou  le  détourne^! 
ment  ne  pouvait  être  incriminé  qu’k  titre  de  vol  simple , ou  qualifié 
suivant  les  circonstances , et  comme  un  fait  distinct  de  la  banque- 
route frauduleuse  3. 

1972.  Ces  principes  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  28  mai  1838. 

En  premier  lieu  , la  règle  qui  renfermait  les  cas  de  complicité  dans 
les  termes  de  l’article  du  code  de  commerce  n’existe  plus.  Le  § 1"  du 
nouvel  article  593  de  ce  code  ajoute  en  effet , après  avoir  énoncé  un 
fait  qui  peut  rentrer  dans  les  cas  de.complicité  : Le  tout  sans  préju~ 
dice  des  autres  cas  prévus  par  l’article  GO  du  code  pénal.  Cette 
disposition  ramène  évidemment  la  complicité  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse dans  les  termes  du  droit  commun  ; l’article  403  du  code  pénal 
est  une  disposition  morte  et  n’a  plus  aucun  sens  ; son  renvoi  au  code 
de  commerce  n’a  d’autre  résultat  que  de  faire  trouver  dans  ce  code 

' Carnot,  Comm.  du  code  pénal,  I.  3,  p.  363;  et  cass.  17  mars  1831, 
Devill.  et  Car.  1831.  1.  367. 

* Cass.  10  fév.  1837 , Bull.  n°  36;  17  mars  1831 , Devill.  et  Car.  1881. 
1.  367;  33janv.  1880,  Journ.  crim.,  p.  169. 

' Même  arrêt,  et  cass.  14  janv.  1830,  Bull,  n**  7. 
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un  autre  renvoi  b l’article  60  du  code  pénal.  C’est  donc  dans  ce  der- 
nier article  qu’il  faut  chercher  désormais  les  éléments  de  la  complicité 
de  la  banqueroute  frauduleuse  ; et  par  conséquent  cette  complicité 
se  forme  soit  par  les  actes  de  provocation  énoncés  dans  cet  article  , 
soit  en  fournissant  les  moyens  qui  ont  servi  ’a  l’accomplissement  du 
crime , soit  enfin  en  aidant  ou  assistant  le  failli  avec  connaissance 
dans  les  faits  qui  ont  préparé , facilité  ou  consommé  la  banqueroute. 
Nous  ne  pouvons  dès  lors  que  renvoyer  pour  l’examen  de  ces  r'ègles 
b notre  chapitre  de  la  complicité.  (Voy.  n®*  200  et  suiv.)  [[Néan- 
moins il  est  utile  de  noter  ici  l’application  qui  en  a été  faite  en  ma- 
tière de  banqueroute  frauduleuse.  Il  a été  admis  d’abord,  contraire- 
ment b une  jurisprudence  antérieure,  que  la  règle  qui  veut  que 
l’acquittement  de  l’auteur  principal  ne  fasse  pas  obstacle  b la  pour- 
suite des  complices  , s’applique  b ce  crime , < attendu  qu’il  n’est  pas 
dérogé  b ce  principe  en  matière  de  banqueroute  ; qu’en  effet , les 
articles  S91  et  693  ne  contiennent  sur  ce  point  aucune  exception  ; 
que  c’est  vainement  que  l’on  chercherait  le  principe  même  de  cette 
exception  dans  la  disposition  de  l’article  691  qui  porte  que  le  dé- 
tournement prévu  par  cet  article  n’est  punissable  qu'autant  que  le 
détournement  est  commis  par  le  failli  lui-même  ; qu’en  effet , cette 
disposition , qui  se  borne  h caractériser  le  crime  en  matière  de  ban- 
queroute , laisse  intact  le  droit  d'appréciation  du  jury  et  ne  saurait 
avoir  surtout  pour  effet  d'apporter  une  entrave  quelconque  b la  pleine 
et  entière  liberté  de  ses  jugements  ; que  l’on  doit  seulement  eu  con- 
clure que , dans  le  cas  d’une  réponse  négative  b l'égard  du  failli 
auteur  du  détournement , il  faut , pour  que  la  peine  puisse  être  lé- 
galement appliquée  au  fait  de  culpabilité  déclaré  constant  b l’égard 
du  complice,  que  la  question  comprenne  , indépendammeut  de  tous 
les  éléments  constitutifs  de  la  criminalité , cet  autre  élément  spécial 
que  le  détournement  a été  commis  par  le  failli  lui-même  '.  > ]] 

' Cass.  9 févr.  ISôô,  Bull,  n»  38;  et  conf.  5 mars  1841,  Bull.  n°  53  ; 
S juin  1848,  Bull,  n®  131  ; 19  sept.  1856,  Bull,  n®  318  ; 35  juin  1857,  Bull. 
D®  241. 
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[[  Ensuite  il  a été  également  reconnu  que  tous  les  modes  de  com- 
plicité, tels  qu’ils  sont  définis  par  l’article  60,  s’appliquent  k la 
banqueroute  frauduleuse.  Telle  est  la  complicité  par  aide  et  assis- 
tance, ou  par  provocation  manifestée  par  promesses  ou  menaces,  ou 
par  instructions  données  <.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  que  le  complice  soit 
déclaré  coupable  du  fait  d’assistance  ou  de  provocation  déterminé  par 
la  loi  ; il  est  inutile  d’ajouter  qu’il  a agi  dans  l’intérét  du  failli.  ]] 
1973.  Mais,  k côté  de  ce  principe  nouveau , la  loi  du  28  mai  1838 
a incriminé , en  leur  appliquant  les  peines  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse , mais  en  les  considérant  comme  des  faits  principaux  et  dis- 
tincts de  ce  crime , trois  actes  qui  se  rattachent  k sa  perpétration. 

L’article  393  du  code  de  commerce , rectifié  par  cette  loi , déclare 
en  effet  passibles  de  la  banqueroute  frauduleuse  : < 1°  les  individus 
convaincus  d'avoir . dans  l’intérét  du  failli , soustrait , recélé  ou  dis- 
simulé tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ; 2°  les 
individus  convaincus  d’avoir  frauduleusement  présenté  dans  la  fail- 
lite et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes , 
des  créances  supposées  ; S**  les  individus  qui . faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  cou- 
pables des  faits  prévus  en  l'article  391 . > 

Le  but  de  cette  disposition  a été,  au  moins  dans  ses  deux  premiers 
alinéas , de  soustraire  l’action  publique  k la  condition  de  prouver  un 
concert  frauduleux  entre  les  tiers  et  le  failli.  Le  détournement  des 
biens  de  la  faillite  et  la  supposition  de  créances  constituent , d’après 
cet  article,  le  crime  principal  de  banqueroute  frauduleuse,  lors 
même  qu'ils  ont  été  commis  par  des  tiers  ; ainsi  ces  faits , bien  qu’ils 
supposent  par  eux-mémes  un  lien  de  complicité  avec  le.  failli,  peuvent 
être  poursuivis  maintenant  indépendamment  des  poursuites  qui  peu- 
vent être  dirigées  contre  le  failli  ; ils  forment  un  crime  distinct , un 
acte  de  banqueroute  qui  n’inculpe  que  celui  qui  l’a  commis,  et  qui 
donne  lieu  k une  action  séparée  de  l’action  en  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

' Cass,  ai  déc.  18S4,  Bull,  n»  863;  35  juin  1887,  Bull.  n<>34l. 
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[[  Le  sens  de  cette  disposition  nouvelle  de  la  loi  a été  clairement 
expliqué  dans  un  arrêt  qui  dispose  c qu'avant  la  loi  du  28  mai  1838, 
la  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  consistait , suivant  la  dé- 
finition de  l’ancien  article  397  du  code  de  commerce,  k s'entendre 
avec  le  banqueroutier  pour  recéler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 
biens  meubles  ou  immeubles;  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  résulter  que  d’un 
concert  avec  le  failli;  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  l’acquit- 
tement du  failli  accusé  d’avoir  détourné  une  partie  de  son  actif  ne 
permettait  pas  de  déclarer  coupable  celui  qui  était  accusé  de  s’étre  en- 
tendu avec  lui  pour  opérer  ce  détournement , ces  deux  décisions 
étant  contradictoires  et  inconciliables;  mais  que  la  loi  de  1838,  dans 
son  article  393 , a remplacé  par  des  dispositions  différentes  celles  de 
l’ancien  article  397  ; qu’il  suffit  aujourd’hui , en  ce  qui  concerne  les 
détournements , que  les  biens  meubles  ou  immeubles  du  failli  aient 
été  soustraits  ou  recélés  dans  son  intérêt,  pour  que  l’auteur  de  ces 
soustractions  ou  recélés  encoure  les  peines  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse . sans  que  la  loi  exige  qu’il  y ait  eu  concert  k cet  effet  entre 
lui  et  le  failli  *.  > j] 

1974.  11  est  nécessaire  que  le  détournement  prévu  par  le  pre- 
mier alinéa  ait  été  commis  dans  (inléril  du  failli;  car  s'il  avait  été 
commis  dans  l’intérêt  de  l’agent  lui-même , ce  serait  un  vol  et  non 
plus  un  acte  de  banqueroute  ; mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  failli 
ail  connu  cet  acte  : le  crime  peut  avoir  été  commis  k son  insu.  [[Cela 
a été  reconnu  par  un  arrêt  qui  déclare  * qu’il  ressort  de  l’ensemble 
des  modifications  apportées  pat  la  loi  du  28  mai  1838  k celte  partie 
de  la  législation  commerciale,  qu’elles  ont  eu  pour  objet  d’atteindre, 
indépendamment  de  toute  participation  criminelle  du  failli , divers 
actes  émanés  directement  des  tiers  et  relatifs  k la  faillite  2.  • Mais  il 
faut  que  ces  actes , pour  rentrer  dans  les  termes  de  celte  disposition 
de  la  loi , aient  été  accomplis  dans  l'inlérit  du  failli.  C’est  ce  qui 


‘ Cass.  3 mai  1840,  Bull,  n»  135;  et  arrêts  antérieurs  contraires,  cass. 
10  déc.  1836,  Bull,  n”  385,  et  31  déc.  1887,  Bull.  n<>  436. 

* Cass.  3 juin  1848,  Bull,  n"  I3l. 
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3 été  établi  par  un  arrêt  qui  décide  < que  l’article  403  du  code  pénal 
ne  punit  comme  complices  de  banqueroute  frauduleuse  que  ceux  qui 
ont  été  déclarés  tels  conformément  au  code  de  commerce , ce  qui 
exclut  implicitement,  h l’égard  de  ce  genre  de  crime,  les  autres  modes 
de  complicité  non  indiqués  dans  ce  dernier  code  ; que  l’article  593, 
u”  1,  du  code  de  commerce  n’applique  les  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  b celui  qui  a recélé  en  tout  ou  partie  les  biens^du  failli, 
que  quand  l’action  a été  commise  dans  l’intérêt  de  celui-ci  ; que  si 
cet  article  renvoie  ensuite  à l’article  60  du  code  pénal,  qui  prévoit  la 
complicité  par  >aide  et  assistance  et  par  les  autres  modes  qu’il  énu- 
mère, il  ne  renvoie  nullement  k l’article  62 , et  il  laisse  au  contraire 
le  recélé  d’objets  dépendant  de  faillite  sous  l’empire  de  la  règle  qu’il 
vient  d’établir  ' . » ]] 

1975.  [[  La  supposition  de  créances  doit  également  avoir  été  com- 
mise dans  l’intérêt  du  failli,  quoique  la  loi  ne  l’ait  pas  répété;  il  est 
évident  que  cette  supposition , faite  dans  l’intérêt  personnel  du  tiers , 
ne  serait  plus  qu’un  acte  étranger  k la  faillite  et  qui  aurait  le  carac- 
tère d’un  crime  de  faux.  Telle  est  aussi  la  solution  implicite  d'un 
arrêt  qui  porte  < que  les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  aux 
termes  du  n"  2 de  l’article  593 , sont  encourues  par  les  individus  qui 
présentent  frauduleu.sement  dans  la  faillite  et  y affirment  des  créances 
supposées  ; que  ce  fait , s’il  suppose  dans  l’origine  une  participation 
du  failli , ne  prend  cependant  le  caractère  de  crime  que  par  une  cir- 
constance entièrement  personnelle  k son  auteur,  c’e$t-k-dire  par  sa 
persistance  a une  simulation  qui  peut,  k l’égard  du  failli  et  par  suite 
de  circonstances  qui  lui  seraient  personnelles  , avoir  cessé  d’être 
frauduleuse^.  > Si  la  présentation  et  l'affirmation  de  la  créance  ont 
eu  lieu  par  une  personne  interposée , cette  personne  peut  être  pour- 
suivie comme  complice,  si  elle  a agi  sciemment  ; mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  , dans  le  cas  prévu  par  ce  paragraphe , c'est  la 
fausse  affirmation  de  la  créance  qui  constitue  le  crime.  ]] 

' Cass.  18  mars  1853,  Bull,  n”  07  ; 31  déc.  1854,  Bull,  a*  863. 

Cass.  3 mai  1840,  Bull.  n>  135. 
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1976.  Le  troisième  alinéa  de  l’article  593  prévoit  un  cas  parti- 
culier , celui  où  l’agent  a fait  le  commerce  sous  le  nom  d’autrui  ou 
sous  un  nom  supposé.  Il  ne  sera  plus  protégé  par  la  nécessité  de 
mettre  en  cause  un  auteur  principal  imaginaire  ; il  sera  poursuivi 
lui-même  comme  auteur  principal  delà  banqueroute.  [[  ■ De  grands 
scandales , dit  M.  Renouard , ont  rendu  nécessaire  la  nouvelle  pré- 
cision contenue  dans  cet  alinéa.  On  a vu  abriter  d’immenses  affaires 
sous  le  nom  de  ces  gens  qu’on  appelle  vulgairement  hommes  de 
paille.  Ces  éditeurs  responsables , seuls  revêtus  de  la  qualification 
de  commerçants , et  paraissant  seuls  comme  faillis,  étaient  livrés 
moyennant  salaire  aux  chances  de  la  vindicte  des  lois,  h laquelle  une 
fuite  préparée  h temps  parvenait  presque  toujours  h les  sousiraire  , 
tandis  que  le  vrai  commerçant , le  vrai  failli , le  vrai  banqueroutier , 
couvert  par  l’absence  légale  de  son  nom,  jouissait  du  fruit  de  ses  ra- 
pines h la  face  des  créanciers  dépouillés  ‘ . » ]] 

1977.  L’article  594  contient  une  exception  ’a  ces  dispositions,  en 
ce  qui  concerne  le  détournement  ou  le  recélé  des  effets  appartenant  h 
la  faillite  : lorsque  ce  fait  a été  commis  par  le  conjoint , les  descen- 
dants ou  les  ascendants  du  failli , ou  ses  alliés  au  même  degré  , et 
lorsqu’ils  n’ont  point  agi  de  complicité  avec  le  failli , les  peines  sont 
celles  du  vol , et  par  conséquent  le  fait  n’est  plus  considéré  dans  ce 
cas  que  comme  un  simple  délit.  [[Cette  disposition  tempère,  en  faveur 
du  conjoint  et  des  ascendants  et  descendants  du  failli,  les  peines 
portées  par  le  1"  § de  l’article  593.  L’affection  qui  lie  les  coupables 
au  failli  atténue  la  criminalité  des  détournements  ; ce  n’est  qu’au  cas 
de  connivence  avec  le  failli  que  la  règle  commune  reprend  son  empire^. 
La  même  disposition  a encore  un  autre  objet  : c’est  de  déclarer  inap- 
plicable dans  ce  cas  l’article  380  ; car  le  vol  est  fait  à la  masse  des 
créanciers  et  non  h la  personne  du  failli  j) 

1978.  [[  La  loi  de  1838  a établi  encore  deux  nouveaux  délits  : 

• T.  2,  p.  479. 

^ Cass,  a avr.  1853,  Bull.  n°  121  ; 19  avr.  1849,  Bull.  n<>  87;  22  avril 
1858,  Bull.  n«  129. 

> Cass.  27  août  1858,  Bull.  n°  243. 
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le  ddlit  de  malversation  du  syndic  et  le  délit  de  stipulation  illicite 
d’un  créancier  avec  le  failli.  Le  premier  de  ces  délits  fait  l'objet  de 
i’arlicle'596  du  code  de  commerce,  ainsi  conçu  : < Tout  syndic  qui  se 
sera  rendu  coupable  de  malversation  dans  sa  gestion  sera  puni  correc- 
tionnellement des  peines  portées  en  l'article  406  du  code  pénal.  > 
C’est  Ih  un  abus  de  confiance  dont  nous  établirons  les  caractères  dans 
notre  chapitre  LXXll.  Le  second  délit  est  prévu  par  l’article  397, 
qui  porte  : c Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec 
toutes  autres  personnes , des  avantages  particuliers  h raison  de  son 
vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite , ou  qui  aura  fait  un  traité 
particulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  b la  charge 
de  l’actif  du  failli,  sera  puni  correctionnellement  d’un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  une  aimée  et  d’une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessus  de  2,000fr.  L’emprisonnement  pourra  être  porté  h deux 
ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite.  • 11  a été  jugé  que  cet  ar- 
ticle est  applicable  au  créancier  qui  stipule  des  avantages  particu- 
liers pour  renoncer  h son  opposition  k l’homologation  du  concor- 
dat ' ; — b celui  qui  exige  une  garantie  .spéciale  de  sa  créance 
comme  condition  de  l’avis  favorable  qu’il  est  appelé  b émettre  sur 
l’excusabilité  du  failli  2.  U faut  prendre  garde  toutefois  que  les  con- 
ventionsqui  auraient  été  faites  avant  la  faillite  ne  tomberaient  pas  sous 
lecoup  de  cet  article,  b moins  qu’elles  n’eussent  été  passées  en  vue 
de  cette  faillite  J] 

1979.  La  banqueroute  frauduleuse  puise  une  circonstance  aggra- 
vante dans  la  qualité  de  son  auteur , lorsqu’il  est  agent  de  change 
ou  courtier.  L’article  404  porte  : • Les  agents  de  change  et  courtiers 
qui  auront  fait  faillite  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  b 
temps  ; s’ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse , la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  b perpétuité.  > 

La  raison  de  cette  aggravation  est  puisée  dans  l’interdiction  de  se 


* Casa.  4 févr.  1843,  Bull.  n«  27. 

* Cass.  10  mars  1853,  Bull.  n<>  105. 

> Cass.  ch.  civ.  17  avr.  1843,  8 août  1848,  17  avr.  1849. 
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livrer,  pour  leur  compte,  k des  opérations  de  commerce  ou  de  banque, 
qui  est  imposée  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  par  les  ar- 
ticles 85  et  86  du  code  de  commerce  ; de  sorte  que  leur  faillite  dé- 
nonce k la  justice  une  violation  de  leurs  devoirs , abstraction  faite  des 
circonstances  qui  l’ont  accompagnée.  L’article  89  du  même  code  ajoute 
même , comme  une  conséquence  de  cette  interdiction , < qu’eu  cas 
de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi  comme 
banqueroutier.  > 

M.  Carnot  a pensé  que  ce  dernier  terme  ne  s’appliquait  qu’k  la 
banqueroute  simple  ; que  ces  mots  : gui  auront  fait  faillite,  signi- 
hent  : gui  seront  convaincus  de  banqueroute  simple.  < 11  ne  pour- 
rait entrer , en  effet,  dit  cet  auteur,  dans  l’esprit  d’une  personne 
raisonnable , de  faire  punir  des  travaux  forcés  k temps  un  agent 
de  change  ou  un  courtier  que  des  malheurs  imprévus  auraient  con- 
traint de  cesser  des  payements.  Ce  qu'a  simplement  voulu  le  législa- 
teur, c’est  qii’k  leur  égard  la  peincjfùt  aggravée  lorsqu’ils  se  seraient 
rendus  coupables  d'une  véritable  banqueroute  '.  > 

Cette  opinion  est  complètement  erronée.  Dans  le  projet  du  code 
pénal , les  agents  de  change  et  les  courtiers  étaient  assimilés  aux 
simples  commerçants  , en  ce  qui  concerne  les  peines  de  la  banque- 
route simple  et  frauduleuse.  Lorsque  le  projet  vint  au  conseil  d’Etat, 
un  membre  (M.  Jaubert)  rappela  que  l’article  89  du  code  de  com- 
merce déclarait  banqueroutier  tout  agent  de  change  ou  courtier  en 
faillite,  sans  préciser  toutefois  s’il  serait  passible  des  peines  de  la 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse , et  il  proposa  de  lui  appliquer , 
pour  le  seul  fait  de  la  faillite,  les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse. 
I Celte  distinction , dit-il,  entre  les  deux  espèces  de  banqueroute  , 
est  fondée  k l’égard  du  négociant  ; il  est  juste  qu’k  l'égard  de  ceux 
qui  par  état  sont  exposés  k des  chances,  on  distingue  entre  le  crime 
et  le  malheur.  Mais  elle  serait  mal  appliquée,  si  on  l’étendait  aux 
agents  de  change  : la  loi  défend  k ceux  ci  de  faire  le  commerce;  il 
semble  en  conséquence  que,  lorsqu’ils  viennent  k faillir  , ils  doivent 

■ Comm.  du  cod.  péu.,  t.  3,  p.  36S. 
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toujours  être  punis  comme  banqueroutiers  frauduleux.  » Cette  opi- 
nion , appuyée  par  M.  Treilhard  et  par  M.  Cambacérès , fut  attaquée 
par  MM.  Corvetto,  de  Ségur  et  Louis , qui  objectèrent  que  s’il 
convient  que  l’agent  de  change  soit  puni  plii.s  sévèrement  parce  qu’il 
a commis  une  première  faute , celle  de  contrevenir  è la  loi , ce  n'est 
pas  un  motif  pour  le  déclarer  dans  tous  les  cas  banqueroutier  frau- 
duleux , car  il  peut  n’avoir  pas  commis  de  fraude , et  la  loi  ne  doit  pas 
supposer  nécessairement  un  fait  qui  n’existe  pas  toujours.  L’article 
et  les  observations  furent  renvoyés  ’a  la  section  chargée  delà  rédaction 
du  projet  '. 

La  section  présenta  un  article  ainsi  conçu  : < Les  agents  de  change 
et  courtiers  qui  auront  fait  faillite  seront  toujours  considérés  comme 
banqueroutiers  frauduleux  et  punis  comme  tels.  > On  objecta  de 
nouveau,  dans  le  sein  du  conseil  d’Etat,  qu’il  n'était  pas  juste  de 
punir  le  malheur  comme  la  fraude  ; qu'on  donnait  intérêt  h l’agent 
de  change  de  se  constituer  banqueroutier  frauduleux  , lorsqu’il  se 
verrait  sur  le  point  de  faillir  ; que  l’aggravation  des  peines  ne  serait 
pas  conservée,  si  un  événement  accidentel  était  confondu  avec  le  vol 
dans  une  même  disposition.  Il  fut  ré|K>udu  qu’il  y a fraude  par  cela 
seul  qu’un  agent  de  change  ou  un  courtier  négocie  pour  son  compte  ; 
qu’il  est  d’ailleurs  probable,  dans  ce  cas,  qu’il  ne  fait  ses  affaires 
qu’aux  dépens  de  ses  clients,  et  parce  qu'il  joue  sur  leurs  fonds. 
Néanmoins  M.  Defermon  , en  se  fondant  sur  la  différence  qui  sépare 
l’agent  intermédiaire  qui  manque  par  accident  et  celui  qui  manque 
avec  intention,  proposa  de  condamner  le  premier  aux  travaux  forcés 
h temps , et  le  second  aux  travaux  forcés  k perpétuité Cet  amende- 
ment fut  adopté  et  devint  l’article  actuel. 

Toutefois  la  commission  du  corps  législatif  proposa  de  substituer , 
dans  cet  article,  au  mot  faillile  celui  de  banqueroute  simple.  Elle 
fit  remarquer  que  la  faillite  n'est  pas  par  elle-même  un  crime  ou  un 
délit,  si  elle  n’est  accompagnée  des  circonstances  qui  la  rangent  dans  la 

' Procès-verbaux  du  conseil  d’Élat,  séance  du  39  nov.  1808. 

' !bid..  séance  du  8 sept.  1809. 
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classe  de  la  banqueroute , et  que  cette  substitution  était  motivée  par 
les  principes  généraux  du  code  de  commerce*.  Le  conseil  d’Etat 
maintint  le  mi  faillite et  M.  Faure  déclare  eu  conséquence, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  code,  que  c la  simple  faillite  de  la  part 
de  l’agent  de  change  ou  du  courtier  emporte  la  peine  des  travaux 
forcés  h temps.  > 11  est  donc  impossible  qu’il  subsiste  aucun  doute 
sur  le  sens  de  l’article  404. 

' Observations  de  la  comm.  législ.,  Locré,  t.  31,  p.  133. 

• Procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  séance  du  18  janv.  1810. 
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CHAPITRE  LXXI. 

DE  l'escroquerie. 


( CommtntaiT$  de  l'arl.  40&  du  C.  pén.  ) 

1980.  LégUIadon  ancienne  sur  celle  mnllère. 

1981.  Diaposition  de  l’url.  3&,  lit.  2 de  la  loi  du  16-22  Juillet  1791.  Examen  de 

cet  article. 

1982.  DistlncUon  du  dol  cirll  et  du  dol  criminel. 

1983.  Notre  code  a limité  l'incrimination  de  l’art.  105  au  dol  criminel. 

I98i.  Énumération  des  éléments  du  délit  d'escroquerie. 

1985.  De  l'emploi  de  faux  noms  cl  de  fausses  qualités  dans  la  législation 

ancienne. 

1986.  Comment  ce  moyen  de  fraude  doit  être  entendu  dans  ropplication  de  l’ar- 

ticle IU9. 

1987.  Dans  qqeis  cas  l'emploi  d'un  faux  nom  ou  d’une  fausse  qualité  peut  con- 

stituer le  crime  de  faux. 

1988.  L'emploi  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  sulIU , lors  même  qu'il  n’a 

pas  eu  pour  objet  de  faire  croire  A un  crédit  imaginaire  ou  à un  événe- 
ment ehimérique. 

19-9.  Mais  il  faut  que  le  faux  nom  ou  la  fausse  qualité  ait  déterminé  la  remise 
des  valeurs. 

I99.S.  Le  faux  nom  ou  la  fausse  qualité  sont  des  circonstance.’  iiidilférentes,  ri 
elles  n'ont  eu  aucune  inRuencc  sur  celte  remise. 

1991.  L'usage  d’une  qualité  vraie  ne  peut  être  Incriminé  que  comme  élément 

d'une  manoeuvre  frauduleuse  ayant  pour  objet  de  persuader  un  pouvoir 
iinuginalre. 

1992.  Caractère  général  des  manœuvres  frauduleuses.  Application  du  la  distinc- 

tion entre  les  fraudes  civiles  et  criminelles. 

1993.  Ce  qu'il  faut  entendre  spécialement  par  manœuvres. 

198t.  Application  de  cette  règle  par  lu  jurisprudence  : faits  qu'elle  a qunlIQés  de 
manœuvres. 

1995.  Il  suint  d'un  fait  extérieur  qui  vienne  ilonncr  quelque  consistance  aux 

paroles  mensongères. 

1996.  Hais  II  faut  que  ce  fait  extérieur  ait  pour  but  de  favoriser  la  fraude  : quels 

faits  n'ont  pas  ce  caractère. 

1997.  La  deuxième  condition  de  l'Incrimination  des  manœuvres  est  qu'eliet 

soient  frauduleuses.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  expression. 

Tome  v.  22 
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t3U8.  Est-il  nécessaire  qn'elles  soient  de  nature  à faire  impression  sur  de  bons 
esprits? 

1999.  Examen  de  la  Jurisprudence  snr  ce  point. 

2000.  La  limite  établie  à cet  égard  par  les  premiers  arrêts  n'a  pas  été  maintenue. 

2001.  La  troisième  condition  de  l’incrimination  des  manœuTres  est  le  but  qu’elles 

doivent  se  proposer. 

2002.  Il  faut  constater  à lu  fols  le  caractère  et  le  but  des  manœuvres. 

2003.  Que  faut-il  entendre  par  les  fausses  entreprises  qui  sont  l’objet  des  man- 

œuvres? 

2004.  Que  faut-il  entendre  par  le  pouvoir  ou  le  crédit  imaginaire? 

200&.  Distinction  faite  à cet  égard  par  la  jurisprudence. 

2006.  Que  faut-il  entendre  par  l’espérance  ou  la  crainte  d’un  succès , d’un  acci- 
dent ou  de  tout  autre  événement  chimérique? 

2307.  Il  importe  peu  que  le  fait  soit  purement  chimérique  ou  susceptible  de  s’ac- 
complir. 

2008.  Si  l’événement  s’est  réalisé,  l’auteur  des  manœuvres  peut-il  être  pour- 

suivi ? 

2009.  Exemples  de  faits  qui  peuvent  faire  naiire  la  crainte  d’un  événement  chi- 

mérique. 

2010.  Il  ne  faut  pas  ranger  dans  cotte  classe  la  menace  d’une  peine  à laquelle 

peut  donner  lieu  un  délit  réellement  commis. 

201t.  Il  en  est  autrement  si  le  fait  commis  n’a  pas  le  caractère  d’un  délit. 

2012.  Il  faut  que  les  espérances  fallacieuses  soient  nées  par  l’effet  des  man- 

œuvres. 

2013.  Après  avoir  qualifié  les  manœuvres,  la  loi  exige  qu’elles  aient  eu  pour  elfet 

la  remise  des  fonds  ou  valeurs. 

2014.  Motifs  et  application  de  cette  condition  essentielle  du  délit. 

2015.  Quels  sont  les  objets  dont  la  remise  doit  être  effectuée. 

2016.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  ces  mots  : obligations,  dispositions,  promesses 

ou  décharges. 

2017.  Faut-il  comprendre  dans  ces  mots  la  remise  d'un  contrat , d’une  souscrip- 

tion, d’un  bail? 

2018.  ()ufd  si  l’objet  escroqué  est  la  convention  elle-même  que  la  partie  a été 

amenée  à souscrire? 

2019.  Distinction  des  fraudes  civiles  et  des  manœuvres  tendant  è fausser  la  vo- 

lonté des  parties. 

2020.  Le  délit  n’est  consommé  que  par  le  détournement  des  valeurs  ou  la  ten- 

tative de  ce  détournement. 

2021.  Divergence  de  quelques  arrêts  sur  ce  point. 

2022.  Incrimination  de  la  tentative  d’escroquerie. 

2023.  Cette  tentative  doit-elle  être  caractérisée? 

21-24.  Distinction,  dans  tous  ies  cas,  de  la  délivronce  des  valeurs  et  de  leur  détour- 
nement. 
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Nécassité  de  conslaler  daas  les  Jagemeots  les  bits  consUtatirs  de  l’escro- 
querie. 

2026.  Motifs  qui  ont  fondé  cette  règle. 

2027.  De  la  complirité  du  délit  d'escroquerie. 

2028.  Peines  applicables  é ce  délit. 

2029.  Faits  d’esrroquerie  prévus  par  des  lois  spéciales  : fait  prévu  par  l'art.  368 

du  code  de  commerce  relativement  à l’assurance. 

203).  Faits  d’escroquerie  prévus  par  l'article  13  de  la  loi  du  17  juillet  I8S8  re- 
lative aux  sociétés  en  commandite  par  actions. 


1980.  Notre  ancienne  jurisprudence  appliquait  la  qualification 
A' escroquerie  b cette  classe  de  larcins  qui  se  commettent  soit  par 
adre.sse  dans  les  lieux  publics , soit  dans  les  maisons  particulières  , 
par  des  individus  qui  s’y  sont  introduits  sous  différenls  prétextes  ‘. 
Cette  dénomination  avait  remplacé  les  mots  de  saccularii  ou  direc- 
larii  que  leur  donnait  la  loi  romaine  : Saccularii  qui  vetitas  in 
saceuîo  artes  exercentes  subducunl , partem  sublrahunt  ; item  qui 
directarii  appellanlur,  hoc  est  ht  qui  m alienâ  cœnaculàse  diri- 
gunt  furandi  animo 

1981.  La  législation  de  1791,  en  conservant  cette  qualification,  a 
modifié  les  éléments  du  délit  : elle  a compris  sous  le  nom  d’escroquerie 
ces  fraudes,  ces  manœuvres  qui,  en  se  proposant  pour  but  la  soustrac- 
tion du  bien  d'autrui , ne  cherchent  b l'accomplir  qu’en  provoquant 
une  confiance  aveugle  dont  elles  abusent  avec  perfidie. 

Cette  incrimination,  b raison  du  nombre  infini  de  ces  fraudes,  des 
formes  variées  qu'elles  revêtent , des  circonstances  diverses  qui  les 
accompagnent,  présentait  un  double  écueil.  Il  fallait  que  scs  termes 
fussent  assez  étendus  pour  comprendre  toutes  celles  que  le  législateur 
voulait  atteindre . et  assez  précis  pour  indiquer  clairement  la  limite 
où  il  prétendait  s’arrêter. 

* Muyart  de  Vouglans,  Loiscrim.,  p.  292. 

* L.  7 au  Dig.  de  extraord.crim.  Dambouderius,  ch.  110,  n*  47,  p.  S61, 
adopte  aussi  celle  dénomination. 
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L’article  33  du  litre  3 de  la  loi  du  16-2â  juillet  17Q1  n'avait 
rempli  que  la  première  de  ces  conditions.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 
c Ceux  qui,  par  dol,  ou  k l’aide  de  faux  noms  , ou  de  fausses  entre- 
prises, ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chi- 
mériques , auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes , 
et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune,  seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  de  district  ; et  si  l’escroquerie  est  prouvée  , le 
tribunal  de  district,  après  avoir  prononcé  les  restitutions  elles  dom- 
mages-intérêts, est  autorisé  k condamner,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, k une  amende  qui  ne  pourra  excéder  3,000  livres,  et  a un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  > 

Cette  disposition  , en  incriminant  tous  ceux  qui , par  dol , avaient 
abusé  de  la  crédulité  et  escroqué  partie  de  la  fortune  d’autrui , ou- 
vrait la  porte  k toutes  les  plaintes , k tous  les  griefs.  Aucune  loi  n’a 
donné  lieu  k plus  de  contestations  de  la  part  des  parties , k plus  d’er- 
reurs de  la  part  des  juges.  Cette  expression  vague  de  dol  permettait 
d’atteindre  toutes  les  espèces  de  fraudes , même  celles  qui , sans  être 
jamais  légitimes , sont  trop  légères  ou  trop  insaisissables  pour  que  la 
loi  pénale  doive  chercher  k les  punir,  ou  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivies sans  attaquer  la  foi  duc  aux  conventions.  Cette  confusion 
s'augmentait  k raison  de  l'attribulion  donnée  aux  tribunaux  civils  de 
statuer  sur  ces  fraudes  , et  de  la  disposition  qui  rendait  l’action  ré- 
pressive secondaire  et  accessoire  k l’action  civile;  de  sorte  qu’il  sem- 
blait qu’il  s’agissait  moins  de  punir  un  délit  caractérisé,  que  de  ré- 
primer les  manœuvres  et  les  ruses  qui  sont  trop  souvent  employées 
dans  les  transactions  civiles , mais  qu’il  est  si  difficile  de  constater. 

1982.  La  cour  de  cassation  lutta  avec  persévérance  contre  ce 
texte  trop  vague  et  contre  les  iuicrprétalions  auxquelles  il  donnait 
lieu.  Elle  ne  parvint  pas  sans  doute  k établir  une  limite  précise , mais 
du  moins  elle  indiqua  les  caractères  du  dol  criminel , en  distinguant 
les  faits  qui  caractérisaient  ce  dol  et  ceux  qui  ne  pouvaient  motiver 
qu’une  poursuite  civile.  La  loi  du  7 frimaire  an  II , en  attribuant  la 
connaissance  de  l’escroquerie  aux  tribunaux  correctionnels,  contribua 
k fortifier  cette  distinction. 
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Il  existe  en  effet  deux  espèces  de  del , qu’on  peut  appeler  le  dol 
civil  et  le  dol  criminel , d’après  l'action  à laquelle  l’un  et  l’autre 
peuvent  donner  lieu.  Le  premier  comprend  en  général  toutes  les  ruses 
et  tous  les  artifices  qui , blâmables  sans  doute  en  eux-mêmes,  sont 
néanmoins  employés  moins  dans  la  vue  de  nuire  b autrui  que  dans  le 
dessein  de  servir  les  intérêts  de  celui  qui  en  fait  usage.  C’est  dans 
cette  classe  qu’il  faut  ranger  les  actes  simplement  mensongers  , la 
simulation  dans  les  contrats , l'exagération  du  prix  ou  des  qualités 
de  la  chose  vendue.  La  loi  pénale  n'a  pas  atteint  cette  espèce  de  dol , 
malgré  son  immoralité  , non-seulement  parce  qu’il  est  facile  de  s’en 
défendre,  mais  parce  que  toute  tentative  de  répression  nuirait  h la 
.sécurité  des  conventions.  Le  dol  criminel  ne  se  manifeste  pas  seule- 
ment par  la  simulation  et  la  ruse  ; il  emploie  des  manœuvres  cou- 
pables ; il  tend  des  pièges  , il  cherche  'a  circonvenir,  b tromper  ; il 
n’a  qu’un  but,  c’est  de  nuire  aux  intérêts  d’autrui. 

1983.  Le  législateur  de  1810  a supprimé  le  mot  dol , qui  s’ap- 
pliquait également  au  dol  civil  et  criminel , et  il  a cherché  b préciser 
les  faits  caractéristiques  du  dol  criminel.  < On  a tâché,  dans  la  nou- 
velle définition  de  ce  qui  constitue  le  délit  d’escroquerie,  a dit  M . Faure 
dans  l’exposé  des  motifs  du  code , d’éviter  les  inconvénients  qui  étaient 
résultés  des  rédactions  précédentes.  Celle  de  la  loi  du  16-22  juil- 
let 1791  était  conçue  de  manière  qu’on  en  a souvent  abusé , tantôt 
pour  convertir  les  procès  civils  en  procès  correctionnels , et  par  Ib 
procurer  b la  partie  poursuivante  la  preuve  testimoniale  et  la  con- 
trainte par  corps . au  mépris  de  la  loi  générale , tantôt  pour  éluder 
la  poursuite  de  faux  en  présentant  l’affaire  comme  une  simple  escro- 
querie , et  par  Ib  procurer  au  coupable  une  espèce  d’impunité , au 
grand  préjudice  de  l’ordre  public.  Cet  abus  cessera  sans  doute 
d’après  la  rédaction  du  nouveau  code.  La  suppression  du  mot  dol , 
qui  se  trouvait  dans  les  deux  premières  rédactions  , ôtera  tout  pré- 
texte de  supposer  qu’un  délit  d’escroquerie  existe  par  la  seule  inten- 
tion de  tromper.  En  approfondissant  les  termes  de  la  définition  , on 
verra  que  la  loi  ne  veut  pas  que  la  poursuite  en  escroquerie  puisse 
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avoir  lieu  sans  un  concours  do  circonstances  et  d'actes  antécédents 

qui  excluent  toute  idée  d une  affaire  purement  civile.  • 

Le  dol  ne  peut  donc  être  incriminé , dans  le  système  du  code 
pénal , que  dans  le  cas  où  il  se  présente  accompagné  des  faits  et  des 
circonstances  que  la  loi  a prévus  cl  définis,  c Le  dol , a dit  Merlin , 
ne  peut  ôire  poursuivi,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  soit  par  la 
voie  criminelle , que  dans  le  cas  où  il  est  le  résultat  de  faits  qui  con* 
slilucnl  un  délit  caractérisé  par  la  loi , et  qui  ont  été  la  cause  pro- 
ductive de  l'acte  que  l’on  présente  comme  l’ouvrage  du  dol  même  > 
L'article  405  est  ainsi  conçu  : < Quiconque  , soit  en  faisant  usage 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  persuader  l’existence  de  fausses  entreprises , 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire , ou  pour  faire  naître  l'espé- 
rance ou  la  crainte  d'un  succès , d’un  accident  ou  de  tout  autre  évé- 
nement chimérique , se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds , des 
meubles  ou  des  obligations  , billets , promesses  , quittance^  oti  dé- 
charges , et  aura , par  un  de  ces  moyens , escroqué  ou  tenté  d’escro- 
quer la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni  d’un  em- 
prisonnement d’un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus , cl  d’une 
amende  de  50  francs  au  moins  et  de  trois  mille  francs  au  plus.  > 
1984.  Il  résulte  de  ce  texte  que  trois  faits  distincts  sont  nécessaires 
pour  l'existence  du  délit  : 

L’emploi  de  moyens  frauduleux  ; 

La  remise  des  valeurs  obtenues  à l’aide  de  ces  moyens  ; 

Le  détournemrnl  ou  la  dissipation  de  ces  valeurs , qui  consomme 
l'escroquerie. 

Nous  allons  successivement  développer  ces  trois  éléments , dans 
lesquels  se  résume  toute  rincrimination. 

Les  moyens  frauduleux  employés  pour  amener  la  remise  ou  la 
délivrance  des  valeurs  sont  de  deux  espèces  ; 

L’usage  de  faux  noms  ou  de  faxtsses  qualités  ; 

' Rép.  de  jiirisp.,  v°  escroquerie. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  LXXI.— DE  l’escroquerie.  343 

L’emploi  des  manœuvres  frauduleuses  destinées  k persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises , d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  ima- 
ginaire , ou  k faire  naître  l’espérance  ou  la  crainte  d’un  succès  , d’un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique. 

1985.  L’usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités  constituait . 
dans  le  droit  romain  et  dans  l’ancienne  jurisprudence,  le  crime  de 
faux , soit  qu’il  eût  été  fait  verbalement  ou  par  écrit.  La  règle  posée 
k l’égard  de  l’usage  de  faux  noms , par  Papinien,  est  absolue  : Falsi 
nominis  aut  cognominis  adseveralio  pœnâ  falsi  coercelur  *.  Cette 
règle  avait  passé  dans  la  pratique  : < Celui  qui  prend  , dit  Jousse  , 
le  nom  d’une  autre  personne , et  qui  se  dit  faussement  être  celui  dont 
il  prend  le  nom , est  punissable  de  la  peine  du  faux  > Le  même 
auteur  ajoute  : f Ceux  qui  prennent  une  qualité  qu’ils  n’ont  point . 
pour  tromper  les  autres , sont  aussi  coupables  du  crime  de  faux.  > 
Ainsi , suivant  Farinacius,  celui  qui  se  présentait  chez  une  personne 
en  se  prétendant  son  créancier,  et  qui  exigeait  le  payement  d’une 
dette  imaginaire  ; celui  qui,  prenant  la  fausse  qualité  de  mandataire 
d’un  tiers  , recevait  frauduleusement  le  payement  d'une  somme  due  k 
ce  tiers , ces  deux  agents  commettaient  le  crime  de  faux 

Dans  notre  législation  , cette  qualification  n’appartient  plus  k ces 
faits , si  ce  n’est  dans  certains  cas  qu’il  importe  de  préciser. 

L’article  35  de  la  loi  du  16-22  juillet  1791  rangeait , en  général, 
dans  la  classe  des  escroqueries,  les  abus  de  crédulité  commis  à l’aide 
de  faux  noms.  Cette  disposition  avait  eu  pour  résultat  d’éluder  la 
poursuite  du  faux  dans  des  affaires  qui  présentaient  le  caractère  de  ce 
crime.  La  loi  du  7 frimaire  an  11  eut  pour  objet  de  remédier  k cet 
inconvénient.  L’article  35  fut  rectifié  en  ces  termes  : c Ceux  qui , 
par  dol  ou  a l’aide  de  faux  noms  pris  verbalement  et  sans  signa- 


* L.  13,  Dig.  ad  leg.  corn,  de  falsis. 

> Traité  des  mat.  crim.,  t.  3,  p.  364  ; voy.  aussi  Cujas  ad  leg.  13,  Dig 
ad  leg.com.  de  falsis;  Farinacius,  quæst.  150,  num.  86;  Menochius,  de 
arb.  quæst.  cas.  318;  Damhouderius,  ch.  123,  n°  1,  p.  889. 

Quæst.  150,  num  89,  90,  91  et  98. 
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ture,  ou  de  fausses  entreprises... , etc.  > Ainsi  la  distinction  praais- 
sait  nette  et  précise  : l’usage  de  faux  noms  était  un  crime  de  faux  ou 
un  délit  d'escroquerie , suivant  qu’il  avait  eu  lieu  verbalement  ou 
|iar  écrit , avec  ou  sans  signature. 

1980.  Le  projet  du  code  pénal  avait  reproduit  cette  disposition. 
L’article  403  commençait  en  ces  termes  : c Quiconque  , soit  en  se 
donnant  verbalement  et  sans  signature  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités...  » Celte  resiriction'fut  attaquée  dans  le  conseil  d’Etat; 
nous  rcprodui.sons  le  texte  du  procès-verbal  : * M.  Defermon  de- 
mande pourquoi  la  disposition  est  restreinte  à ceux  qui  prennent  de 
fausses  qualités  verbalement  et  sans  signature.  On  peut  se  donner 
une  qualité  fausse  par  sa  signature  même , b l’effet  de  commettre  une 
escroquerie  ; par  exemple , un  particulier  peut  se  qu.ilifier  fausse- 
ment de  négociant  dans  la  souscription  d’un  effet , qu'il  espère  négo- 
cier par  ce  moyen  avec  plus  de  facilité.  Les  suppositions  faites  de 
cette  manière  ne  doivent  pas  demeurer  plus  impunies  que  celles 
auxquelles  l’article  s’applique.  — M.  Treilhard  dit  que  quiconque 
prend  par  écrit  une  qualité  supposée  se  rend  coupable  de  faux.  — 
31.  Defermon  dit  qu’on  ne  pourrait  pas  punir  comme  faussaire  le 
prétendu  négociant  dont  il  a parlé , attendu  que  pour  faire  le  négoce 
il  n’est  pas  besoin  de  déclaration  préalable.  — M.  Berlier  dit  que 
lor.'^qu’on  a employé  ces  expressions  : verbalement  et  sans  signature, 
ç’a  été  sans  doute  dans  la  vue  de  laisser  la  peine  du  faux  applicable 
aux  écrits  ; mais  il  résulterait  de  lit  que  certaines  qualifications 
écrites  resteraient  impunies  , quoique  frauduleuses  : par  exemple, 
pour  se  procurer  un  crédit  abusif,  un  homme  se  dira  négociant  ou 
propriétaire  d'une  terre  qu’il  désignera , sans  qu'il  soit  ni  l'un  ni 
l'autre  ; celte  énonciation,  même  écrite  , ne  constitue  pas  précisé- 
ment un  faux , c’est  une  escroquerie.  Elle  doit  néanmoins  être  punie, 
cl  ne  le  .serait  pas,  si  la  disposition  qu’on  discute  se  réduisait  aux 
fau-sses  qualifications  verbales  et  sans  signature.  Il  y a , au  reste , 
un  moyen  simple  et  facile  de  tout  concilier  : c’est  de  retrancher  ces 
exprc-ssions  rcslrictivc.s . de  rendre  la  disposition  générale,  et  de  ré- 
server formellement  la  peine  du  faux  pour  les  espèces  auxquelles 
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elle  se  trouvera  applicable.  > l/articlu  fut  adopté  avec  cet  amende* 
ment  Ainsi , d’une  part , les  mots  verbalement  et  sans  signature 
furent  effacés  ; de  l'autre  , on  ,'ijoiita  b la  fin  de  l'article  : le  tout , 
sauf  les  peines  plus  graves  , s'il  y a crime  de  faux. 

1987.  Il  résulte  de  celle  discussion  que  la  cour  de  cassation  a 
posé  une  règle  inexacle  lorsqu’elle  a déclaré  : • qu’il  y a simple  es- 
croquerie lorsque  le  faux  nom  a été  pris  verbalement , el  qu’il  y a 
faux  lorsque  le  faux  nom  a élé  pris  par  écrit  ‘i.  • L’usurpation  d'un 
faux  nom  par  écrit  peut  constituer,  ainsi  que  l’a  reconnu  le  conseil 
d'Etat , une  escroquerie  aussi  bien  qu’un  faux  ; l’allégation  menson- 
gère ne  change  pas  de  nature  parce  qu'elle  présente,  les  caractères 
constitutifs  du  crime  de  faux. 

L’usage  d’un  faux  nom  par  écrit  constitue  le  crime  de  faux  , lors- 
que l’acte  dans  lequel  il  est  pris  peut  produire  une  obligation  quel- 
conque et  causer  préjudice  h autrui , ou  lorsque  cet  acte  est  destiné 
a constater  les  faits  qui  s'y  trouvent  consignés.  Cet  usage  , au  con- 
traire, se  range  parmi  les  moyens' d’escroquerie,  lorsque  l’acte  ne 
renferme  ni  obligation  , ni  décharge,  ni  convention,  ni  disposition 
qui  soit  de  nature  h léser  des  tiers,  et  qu’il  n’a  point  d’ailleurs  ca- 
ractère pour  constater  les  faits  qui  y sont  énoncés.  Nous  avons  déve- 
loppé cette  distinction  dans  notre  chapitre  du  faux  il  en  résulte 
que  l’individu  qui,  pour  tromper  une  personne  sur  sa  fortune  el 
usurper  un  crédit  mensonger,  produirait  des  actes  simulés,  des  actes 
de  prêts  par  lui  consentis , ne  pourrait  être  poursuivi  que  pour  es- 
croquerie , car  ces  actes  ne  produisent  par  eux-mêmes  aucune  obli- 
gation ; mais  s’il  produit,  même  dans  le  seul  dessein  de  consommer 
l’escroquerie,  des  actes  qu’il  suppose  émanés  d’un  tiers  et  qui  obli- 
gent ce  tiers,  la  fraude  puise  dans  eette  circonstance  un  caractère 
plus  grand,  celui  du  crime  de  faux. 

La  même  distinction  doit  être  faite  h l’égard  de  l'usurpation  d’une 


' Procès-verbaux  du  conseil  d'Étal,  séance  du  9 sept.  (809. 

• Cass.  18  fév.  1813,  J.  P.  I.  Il,  p.  147,  el  Devill.  el  Car.  4,  p.  388. 
’ Voij.  noire  tome  3,  n»  53.S. 
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fausse  qualilê.  Si  celte  fausse  qualité  , u.siirpée  dans  un  acte  quel- 
conque, n’est  destinée  qu’h  tromper  un  tiers  sur  la  véritable  posi- 
tion de  l'agent , elle  ne  constitue  qu'une  manoeuvre  frauduleuse 
constitutive  de  l’escroquerie  ; niais  si  celte  qualité  donne  ouverture 
à un  droit , si  l'acte  où  elle  est  prise  est  destiné  à le  constater , s’il 
est  fait  usage  de  cet  acte  pour  l’exercice  même  du  droit , cette  altéra- 
tion delà  \érité  n'est  plus  une  simple  escroquerie , elle  devient  un 
véritable  faux.  Ainsi  l’individu  qui  prend , par  écrit , la  fausse  qua- 
lité de  fonctionnaire,  d’avocat,  de  médecin , pour  jouir  d’un  crédit 
usurpé  , n’est  coupable  que  d’une  manœuvre  frauduleuse  ; mais  s’il 
prend , par  exemple,  sur  une  feuille  de  route  et  devant  les  intendants 
militaires , la  fausse  qualité  d’officier,  afin  de  toucher  les  émoluments 
et  les  frais  de  route  attachés  à ce  grade , celle  usurpation  doit  être 
considérée  comme  un  faux  criminel  '. 

l!)88.  dette  première  distinction  posée , la  rédaction  un  peu  con- 
fuse de  l’article  405  donne  lieu  d’élever  une  question  : c’est  de  savoir 
si , lorsque  l’escroquerie  se  commet  par  l’usage  d’un  faux  nom  ou 
d’une  fausse  qualité,  il  est  nécessaire,  pour  la  constituer,  que  cet 
usage  ait  eu  pour  objet  de  persuader  l’existence  de  fausses  entre- 
prises, d’un  |iouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire , ou  de  faire  naître 
l’espérance  ou  la  crainte  d’un  succès  , d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique.  La  cour  de  cassation  a résolu  cette  question 
négativement  : t attendu  que  les  expressions  manœuvres  fraudu- 
leuses qui  ont  été  substituées , dans  l’article  405 , au  mol  dol  placé 
dans  l’article  55  de  la  loi  du  16-22  juillet  1791,  et  dont  le  sens  était 
trop  général  et  trop  vague  , n’ayant  pas  elles-mêmes  une  significa- 
tion assez  précise  pour  que  l’application  n’en  pût  pas  devenir  arbi- 
traire , il  a été  dans  la  prévoyance  du  législateur  de  fixer  les  cas  où 
cette  application  devait  être  faite,  en  déterminant  dans  quel  objet 
ces  manœuvres  auraient  dû  être  employées  pour  qu’elles  pussent 
être  jugées  former  une  circonstance  élémentaire  du  délit  d’escroque- 
rie ; qu’h  l’égard  de  l'usage  d’un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  , 


• ! oy  nuire  lome  2,  11“  .VS4. 
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cet  lisage  portant  toujours  sur  un  fait  simple  qui  ne  peut  être  sus- 
ceptible (le  (liflerentes  interprétations  , il  ii’a  du  être  caractérisé  que 
par  l'effet  qui  pouvait  en  être  résulté,  c’est-'a  - dire  par  la  confiance 
qu’il  aurait  inspirée  et  par  l'abus  qui  aurait  été  fait  de  cette  confiance, 
en  sc  faisant  remettre  frauduleusement , par  son  moyeu , des  fonds  , 
des  meubles , des  obligations  , etc.  ; qu'il  s'ensuit  que  le  membre  de 
phrase  de  l’article  405 , dont  les  termes  sont  : i pour  persuader 
l’existence  de  fausses  entreprises , d’un  pouvoir  ou  d’un  crédit  ima- 
ginaire, ou  pour  faire  naître  l’espérance  ou  la  crainte  d’un  succès  , 
d’un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique , » ne  sc  rap- 
porte qu’à  l’emploi  de  manœuvres  frauduleuses  , et  non  à l’usage 
d’un  faux  nom  ou  d’une  fausse  qualité  > 

Nous  n’hésitons  point  à adopter  cette  interprétation.  Elle  nous 
parait  conforme  à la  construction  grammaticale  de  l’article , puisque 
aucune  particule  ne  sépare  les  mots  manœuvres  frauduleuses  de  la 
phrase  qui  les  suit,  et  que  dès  lors  cette  phrase  se  rapporte  e.xclusi- 
vement  à ces  manœuvres.  Elle  est  surtout  conforme,  à la  raison  de  la 
loi , puisque  si  les  manœuvres  frauduleuses , e.\prcssion  vague  et 
indéfinie,  avaient  besoin  d’être  précisées  et  restreintes,  il  n’en  est 
pas  de  même  de  l'usage  d’un  faux  nom  ou  d’une  faiis.se  qualité , qui 
présente  un  fait  [irécis  pour  lequel  toute  explication , toute  définition 
était  inutile.  Nous  ajoutons  que  les  manœuvres  frauduleuses , étant 
susceptibles  en  elles-mêmes  des  appréciations  les  plus  diverses , pou- 
vaient paraître  au  législateur  ne  pas  suffire  pour  constituer  un  élé- 
ment de  f e.scroqucrie  ; mais  l’usage  d’un  faux  nom  ou  d’une  fausse 
qualité  est  un  fait  essentiellement  frauduleux , et  cet  usage , même 
isolé  de  l’allégation  des  fausses  entreprises , d’un  pouvoir  ou  d’un 
crédit  imaginaire,  suffit  évidemment  pour  constituer  l’escroquerie^. 


' Cass.  3 mai  1820,  Sir.  6,  p.  299;  J.  P.  t.  lo,  p.  9G9. 

* / oy.  dans  co  sons,  en  ce  qui  concerne  l'cmpioi  d'un  faux  nom,  cass. 
4 févr.  18.S8,  Bull.  n°  28  ; et  en  ce  qui  concerne  l'emploi  d'une  fausse 
qualité,  cass.  19  sept.  1844,  Bull.  n° 832 ; 25  août  1854,  Bull.  n<>  3GS; 
4 févr.  l85S,Bull.  n®  28. 
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1989.  L’usage  de  faux  noms  doit  êlre  considéré  comme  un  élé- 
ment de  l'cscroiiucric.  soit  que  le  nom  usurpé  appartienne  h un  tiers, 
soit  qu'il  soit  purement  idéal , car  les  effets  de  l'usurpation  dans  l'un 
et  I autre  cas  peuvent  être  les  memes.  Mais  l’agent  qui  aurait  fait 
usage  d'un  nom  sous  lequel  il  est  habituellement  connu,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  le  sien  , ou  qui , connu  sous  ce  nom  d'emprunt , aurait  fait 
usage  de  son  véritable  nom  , ne  pourrait  être  réputé  avoir  employé 
un  faux  nom , lors  même  qu'il  aurait  agi  avec  une  pensée  de  fraude, 
(lar  la  pensée  frauduleuse  ne  suffît  pas  ; il  faut  qu’elle  soit  accompa- 
gnée d’une  manœuvre  de  nature  a faire  impression  sur  l’esprit  d'un 
tiers  et  h surprendre  sa  confiance  : or  ou  ne  peut  classer  parmi  des 
manœuvres  coupables  l'usage  d’un  nom  qui  appartient  'a  celui  qui  le 
prend.  [[  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  « que  l’emploi  d’un  faux  nom  , 
s’il  n’a  pas  été  la  cause  déterminante  du  marché  et  de  la  remise  d’ar- 
gent, ne  constitue  pas  le  délit;  > mais  il  peut  alors  même,  s’il  se 
combine  avec  d’autres  faits  extérieurs,  être  considéré  comme  une 
manœuvre  par  le  moyen  d’impunité  qu’il  crée  pour  l’agent  et  l’er- 
reur forcée  où  il  tient  la  victime  ‘.  ]] 

La  même  observation  s’applique  a l’usage  d'une  fausse  qualité.  Il 
est  nwessaire  que  cette  usurpation  ail  été  un  moyen  de  perpétration 
du  délit  ; il  faut  donc  que  la  qualité  usurpée  ait  eu  une  relation  indi- 
recte avec  ce  délit , qu’elle  eu  ait  provoqué  la  consommation.  Aussi 
U cour  de  cassation  a dù  décider  que  le  fait  d'avoir  donne  des  cer- 
tificats de  visites , eu  percevant  des  honoraires  et  en  prenant  la  fausse 
qualité  de  chirurgien  , constituait  le  délit  d'escroquerie , puisque  celle 
fausse  qualité  était  la  cause  déterminante  de  la  perception  ^ ; que  le 
préposé  dos  contributions  directes  qui , postérieurement  h sa  révoca- 
tion , donne  des  quittances  en  son  ancienne  qualité  et  détourne  les 
sommes  qui  lui  sont  payées , se  rend  coupable  du  même  délit , car 
dans  ce  cas  encore  la  qualité  est  la  seule  cause  de  la  recette  ^ ; et  les 


' Cass.  13  juin  1857,  Bull,  n"  2Î7. 

* Cass.  6 août  1807,  J.  I’.  t.  6,  |i.  2^4,  et  Devill.  et  Car,  t.  4,  p.  220. 
‘ Cass,  r'  mai  1818,  J.  P.  l.  14,  p.  784. 
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cours  de  Paris  et  de  Bordeaux  oui  dû  adopter  également  la  même 
décision  h l’égard  de  l’agent  qui  se  fait  remctire  des  effets  en 
vertu  de  la  fausse  qualité  de  mandataire  d’un  tiers  auquel  le  détenteur 
croit  les  remettre*.  [[  La  même  solution  a encore  été  appliquée  à 
l’agent  qui  s’est  attribué  la  fausse  qualité  d’inspecteur  d'assurances 
et  qui  s’est  fait  remettre  des  souscriptions  — qui  s'est  attribué  la 
fausse  qualité  de  commissionnaire  en  marchandises,  et  qui,  simulant 
une  entreprise  commerciale , avait  obtenu  de  nombreuses  livraisons 
de  marchandises  ® ; — qui  s’est  attribué  la  fausse  qualité  de  com- 
merçant et  .s'est  fait  remettre  des  valeurs  b l'aide  d'opérations  si- 
mulées ]] 

4990.  Mais  la  fausse  qualité  devient  une  circonstance  indifférente, 
si  elle  n’a  pu  exercer  aucune  influence  sur  la  détermination  de  celui 
que  le  délit  a lésé,  ou  si  celui-ci  a pu  facilement  vérifier  sa  fausseté. 
La  cour  de  cassation  a jugé  que  la  qualification  mensongère  de  fille 
majeure , jouissant  de  ses  droits , prise  par  une  femme  mariée , ne 
pouvait  constituer  un  élément  du  délit  : < attendu  que  cette  qualifi- 
cation ayant  pu  être  facilcmcat  vérifiée  par  le  plaignant , il  ne  pouvait 
pas , sous  prétexte  d’ignorance  'a  cet  égard , prétendre  qu’il  avait  été 
abusé  de  sa  crédulité , non  plus  que  dans  le  cas  où  il  aurait  contr.icté 
avec  un  mineur  qui  se  serait  dit  majeur  ; et  qu'admettre , dans  de 
pareilles  circonstances , la  poursuite  en  escroquerie,  ce  serait  anéantir 
l’effet  des  lois  civiles  relatives  ù la  capacité  des  personnes  pour  con- 
tracter valablement  des  obligations  > Il  est  certain,  cependant,  que 
la  qualité  de  femme  mariée , de  mineur  ou  de  majeur,  ne  peut  pas 
toujours  être  facilement  vérifiée  , et  que  celui  qui  a contracté  n’a  agi 
que  sous  l’influence  de  la  fausse  qualité  frauduleusement  usurpée. 

' B'irdeaux,  3 fév.  1831,  Journ.  dudr.  crirn.,  t.  3,  p.  114;  Paris,  ISscpl. 
1835,  ibid.,  t.  8,  p.  6l,et  Deviil.  et  Car.  1836.  2.  308. 

' Cass.  9 mars  1857,  Bull.  n°  144. 

* Cass.  23  avril  1857,  Bull.  n°  165. 

* Ca.KS.  14  mai  1859,  Bull,  n"  128;  9 mars  1861,  Bull.  n«  52. 

' Cass.  21  mars  1807,  J.  P.  t.  5,  p.  743;  4 déc.  1812,  ibid.  t.  10, 

p.  861. 
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Il  n'est  donc  pas  juste  d'imputer,  dans  ce  cas , d'une  oianière  ab* 
solue  , au  contractant , son  imprudence  et  sa  Idgëreté  ; et  dès  lors 
la  fraude , lorsqu'elle  parvient  h spolier  un  tiers  k l'aide  de  celte 
usurpation  , peut  revêtir  les  caractères  du  délit.  Au  reste , dans  les 
espèces  de  celte  nature,  les  faits  doivent  exercer  une  influence  évi- 
dente sur  la  solution  : il  faut  considérer  la  position  de  la  partie,  les 
moyens  de  vérification  qu'elle  possédait , et  l'empire  que  la  fausse 
qualité  a pu  exercer  sur  sa  détermination. 

1091.  [[  Si  la  qualité  prise  est  vraie,  son  usage  ne  peut  plus  être 
incriminé  comme  con.stituant  'a  lui  seul  une  manœuvre  frauduleuse; 
mais  il  peut  devenir  un  élément  des  manœuvres  qui  consistent  a per- 
suader un  pouvoir  ou  un  crédit  imaginaire.  C'est  ce  qui  a été  reconnu 
par  un  arrêt  qui  dispose  < que  l'usage  d'une  qualité  quelconque  n'est 
.sans  doute  une  manœuvre  frauduleuse  que  lorsque  celte  qualité  est 
fausse , mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'usage  d'une  qualité  vraie, 
de  celle  d'un  fonctionnaire  public,  d'un  notaire,  ne  puisse,  dans  cer- 
tains cas,  devenir  un  élément  de  manœuvres  frauduleuses  en  donnant 
force  et  crédit  'a  des  paroles  mensongères  et  fallacieuses  > j] 

1992.  Le  deuxième  moyen  de  perpétration  de  l’escroquerie  est 
l’emploi  des  manœuvres  frauduleuses. 

Rien  de  si  vague  que  ces  expressions. 

La  loi,  pour  comprendre  tous  les  faits  qui  peuvent  déterminer  la 
remise  des  valeurs,  s’est  servie  d'un  terme  indéfini  qui  permettrait 
toutes  les  incriminations.  Quels  actes,  en  effet,  quelque  innocents, 
({iicliiue  puérils  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  être  considérés  comme 
des  manœuvres?  Les  démarches le.s  plus  légitimes,  les  propositions 
les  plus  droites,  les  soins  les  plus  simples,  ne  pourraient-ils  paspren  • 
dre  ce  caractère? 

Dans  le  droit  romain,  le  préteur  s’était  réservé  d’apprécier  les 
faits  de  dol,  et  de  permettre  la  poursuite  quand  ils  lui  paraissaient 
graves  : Qua:  dolo  malo  facta  esse  dicunlur,  si  de  his  rebus  alia 
aclio  non  eril,  et  jusla  causa  esse  videbitur,  judicium  dabo 

• Cass.  10  fév.  185S,  Bull.  n°  39;  30  mai  1837,  Bull.  n°  313. 

• L.  1,  g I,  au  Dig.  dedolo  malo. 
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Ulpien  explique  que  par  cet  édit  le  préteur  avait  voulu  subvenir  h 
ce  que  les  fraudes  criminelles  ue  fussent  pas  une  source  de  fortune 
pour  leurs  auteurs  et  de  ruine.pour  ceux  qui  en  auraient  été  dupes  : 
Hoc  ediclo  prœlor  adversùs  carias  et  dolosos,  quialiis  offuerunl 
cMidilale  quàdam  subvenit,  ne  aliis  malitia  sua  sit  lucrosa,  tel 
istis  simplicitas  damnosa  < . Ue  ces  dispositions  était  provenue  cette 
règle,  appliquée  par  l'ancienne  jurisprudence,  que  si  le  dol  ne  con- 
stitue pas  un  délit  défini  par  la  loi,  les  juges  le  punissent  extraordinai- 
rement : Si  dolus  non  habet  nominatun  delictum,  tune  extra 
ordinem  judicis  arbitrio  punitur  2. 

Le  but  du  législateur  a été  de  proscrire  cette  arbitraire  distribution 
des  peines,  et  de  circonscrire  l'action  du  juge  dans  les  limites  qu'il  a 
tracées  avec  autant  de  précision  que  la  matière  le  permettait.  Il  a 
essayé  de  poser  une  distinction  entre  les  faits  frauduleux  qui,  simples 
par  eux-mêmes  et  faciles  h déjouer,  ne  présentent  point  un  véritable 
danger,  et  ceux  qui,  plus  compliqués,  mieux  ourdis,  alarment  la  sé- 
curité des  citoyens,  parce  qu'ils  peuvent  b chaque  moment  surprendre 
leur  prudence.  La  loi  pénale  ne  devait  pas  s’occuper  des  ruses  et  des 
fraudesqui  accompagnent  un  grand  nombrede  transactions;  elles  échap- 
pent h la  répression  parla  difficulté  même  d'en  fournir  la  preuve,  et  leur 
incrimination  pourrait  avoir  le  résultat  d'inquiéter  toutes  les  conven- 
tions et  de  porter  atteinte  à la  liberté  du  commerce.  La  loi  pénale  ne 
doit  intervenir  que  lorsque  les  faits  se  produisent  avec  un  caractère 
grave  qui  permet  de  les  saisir  ; lorsque  les  citoyens  impuissants  b 
s’en  garantir  par  eux-mêmes,  ont  besoin  de  la  protection  de  la  jus- 
tice ; lorsqu'il  en  résulte  un  trouble  .social  qui  appelle  une  réparation. 
De  Ib  les  restrictions  établies  par  l’article  403. 

Cet  article  exige,  soit  dans  son  texte,  soit  dans  son  esprit,  quatre 
conditions  pour  incriminer  les  faits  qui  provoquent  la  remise  des  va- 
leurs : 

11  faut  que  ces  faits  puissent  être  qualifiés  manœuvres  ; 

■ L.  1,  § t,  au  Dig.  eod.  tit. 

• L.  88,  n»  67, 
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Qu'ils  aient  pour  objet  de  persuader  l’existence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d'uncrédil  imaginaire,  ou  de  faire  naître  l'es- 
pérauce  ou  la  crainte  d'un  succès , d’un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique  ; 

Eniin,  que  ces  manœuvres  aient  provoqué  la  remise  des  valeurs 
qu'elles  ont  eu  pour  objet  d’escroquer. 

Ces  règles  vont  être  successivement  expliquées. 

1993.  Les  maiicpucres  sont  les  moyens  employés  pour  surprendre 
la  confiance  d’un  tiers.  Cette  expression  suppose  une  certaine  combi- 
naison de  faits,  une  macbiiialion  préparéeavcc  plus  ou  moins  d’adresse, 
une  ruse  ourdie  avec  plus  ou  moins  d'art.  Les  paroles  artificieuses  , 
les  allégations  mensongères,  les  promesses,  les  espérances,  ne  sont 
point,  isolées  de  tout  fait  extérieur,  des  manœuvres  ; il  faut  i|u'ellcs 
soient  accompagnées  d'un  acte  quelconque  destiné  a les  appuyer  et  h 
leur  donner  crédit.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a jugé  sous  l'empire 
delà  loi  de  1791,  et  cette  loi  n'avait  pas  les  mêmes  limites  que  l’arti- 
cle403,  que  la  jactîince  d’un  pouvoir  imaginaire,que  les  fausses  assu- 
rances d'une  fortune  chimérique,  lorsqu’elles  .se  réduisaient  h de  sim- 
ples allégations,  ne  pouvaient  caractériser  le  délit  ' ; et  sous  l’empire 
de  l’article  403,  la  même  cour  a reconnu  également  que  les  simples 
mensonges  , lor.squ’ils  ne  portent  d’ailleurs  ni  sur  le  nom  ni  sur  la 
qualité,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  mensonges. 

1994.  [[Cette  règle  a été  maintenue  dans  des  espèces  diverses  qu’il 
est  utile  de  parcourir.  Il  a été  reconnu  qn’on  ne  doit  pas  réputerman- 
œuires  dan.s  le  sens  de  la  loi  : — l’assurance  verbale  donnée  par  un 
individu  qu’il  payerait  telle  dette  à telle  époque  ' ; — les  men.songcs 
qui  ont  servi  h obtenir  des  emprunts  et  faire  desacliats^  ; — la  pro- 
messe d’intervenir  près  du  conseil  de  révision  pour  obtenir  une 
exemption  du  service  militaire,  < attendu  que  le  jugement  ne  spécifie 


< Cass.  34  avril  1807  et  38  niai  1808 , Devill.  et  Car.  3,  p.  .378  et  SS.*); 
J.  P.  t.  e,  p.  48  et  71S. 

• Cass.  36  déc.  1840,  Bull,  n®  865. 

•Cass,  f' juin.  1842,  Bull,  n»  170;  IHjanv.  1844,  Bull  u®l7. 
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aucun  des  moyens  rrutiduleux  que  le  prévenu  aurait  mis  eu  œuvre 
pour  abuser  de  lu  crédulité  ei  tromper  la  prévoyance  ; que  si  la  pro- 
messe d’intervenir  près  le  conseil  de  révision,  toute  fallacieuse  qu’elle 
soit,  laissait  croire  b l’existence  d’un  pouvoir  ou  d’un  crédit  imagi- 
naire.si  même  elle  était  de  nature’a  faire  naitre  l'espérance  d’unsuccës 
chimérique,  cette  circonstance  élémentaire  du  délit  ne  pouvait  ni  sup- 
pléer, ni  faire  nécessairement  supposer  l’emploi  de  manœuvres  frau- 
duleuses'; » — l’inexécution , même  frauduleuse,  d’un  acte  d’é- 
change d’iinmeuldos,  quand  cet  acte  n’est  accompagné  d’aucun  fait 
caractéristique  de  l’escroquerie*;  — le  fait  de  se  faire  souscrire  une 
lettre  de  change  en  payant  seulement  partie  de  la  valeur  de  ce  billet 
en  argent,  et  en  faisant  agréer  pour  le  surplus  un  billet  qui  n’avait 
aucune  valeur  réelle,  < attendu  que  la  loi  ne  punit  pas  le  simple  men- 
songe et  la  simple  réticence*  ; » — le  fait  d’obtenir  une  quittance  de  la 
part  d’un  créancier,  en  lui  montrant  de  l’argent  et  lui  promettant  le 
payement  qui  n’avait  point  été  ré.ilisé,  < attendu  que  ces  démarches 
ne  se  rattachent  b aucune  manœuvre  antérieure  qui  aurait  déterminé 
la  remise  de  la  quittance,  et  que  le  jugement  ne  constate,  ni  dans  la 
période  antérieure,  niait  moment  de  la  remise  delà  quittance,  l’inter- 
veniion  d’aucun  tiers  ou  autre  moyeu  de  nature  a surprendre  la  vo- 
lonté du  créancier,  si  ce  n’est  la  simple  promesse  de  payement  ; que 
de  telles  promesses  ne  peuvent  a elles  seules  constituer  des  manœu- 
vres frauduleuses  ; — le  fait  de  se  faire  remettre  des  sommes  d’ar- 
gent b l’aide  de  discours  mensongers  * ; — le  fait  de  faire  signer  la 
cession  d’une  créance,  en  alléguant  que  cette  cession  est  nécessaire 
pour  en  recevoir  le  montant,  attendu  que  la  loi  n’exige  pas  seulement  - 
que  l’on  ait  persuadé  un  événement  imaginaire,  qu’elle  veut  en  outre 
qu’on  ail  employé  des  manœuvres  frauduleuses  " ; — l’afTirmation 

' Coss.  3i  Sept.  1844,  Biill.  n»  .131  ; 33  mai  t847,  Bull.  n’<  110. 

* Cass.  38  ilécembre  1844,  Bull.  11“  416. 

' Cass  7 août  1847,  Bull.  n°  178. 

^ Cass.  10  mai  18-iO,  Bull.  n°  153  ; 3 juillet  1853,  Bull.  n°  333. 

* Cass.  14  septembre  1850,  Bull,  n»  310. 

* Cass.  30  mars  1853,  Bull,  n»  104, 
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faite  par  un  créancier  qu’il  ferait  mettre  en  liberté  son  débiteur  s'il 
obtenait  le  cauiionneincnt  de  sa  dette,  affirmation  non  suivie  d'effet , 
( attendu  que  ce  mensonge  n'avait  été  appuyé  d'auciiDC  manœuvre 
frauduleuse  * C.es  arrêts  suffisent  pour  établir  que  les  simples  men- 
songes, les  promesses,  les  réticences,  les  paroles  frauduleuses 
en  un  mot , ne  sulTisent  pas,  indépendamment  de  tous  autres  actes 
extérieurs  et  matériels,  pour  constituer  des  manœuvres  frauduleuses. 
La  jurisprudence,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  est  fixée  sur  ce  point 
daits  le  sens  que  nous  avons  proposé.  ]| 

1993.  [[Mais  il  ré.sulte  en  même  temps  de  la  jurisprudence,  dont 
les  derniers  arrêts  ont  même  aggravé  la  sévérité  sur  ce  point,  que 
tout  fait  extérieur,  l'intervention  d'un  tiers,  la  production  d'uue  let- 
tre, une  démarche  ostensible,  un  voyage  prétexté,  tout  acte  matériel , 
en  un  mot,  qui  vient  fortifier  les  mensonges  et  les  promc.s.scs,  et  faire 
croire  h leurs  assertions  par  une  certaine  mise  en  scène  d’une  ac  ion 
préparée  h l'avance,  suffit  pour  constituer  les  manœuvres.  Ainsi  ont 
été  considérés  comme  manœuvres,  dans  le  .sens  de  l'article  403  : — 
le  fait  de  se  faire  remettre  un  billet  souscrit  par  le  prévenu  , en  si- 
mulant au  bas  d'un  acte,  une  signature  faite  en  caractères  illi.sibles^: 
— le  fait  d'un  notaire  qui,  chargé  de  procurer  un  placement  d’ar- 
gent, annonce  qu’il  a trouvé  les  conditions  exigées,  provoipie  l'envoi 
d'une  procuration  pour  loucher  les  fonds  et  se  les  approprier  : < at- 
tendu que  tous  les  éléments  du  délit  se  rencontrent  ici  : 1°  dans  la 
manœuvre  frauduleuse  tendant  h faire  naître  l'assurance  d’un  événe- 
ment diimérique  ; 2°  dans  l'intention  de  s'approprier,  au  moyen  de 
la  procuration,  les  fonds  auxquels  il  assignait  un  emploi  menson- 
ger; 3°  dans  la  réalisation  de  cette  intention  ^ ; > — le  fait,  en  si- 
gnant un  billet  h ordre  de  son  propre  nom,  d'imiter,  dans  le  corps 
du  billet  et  dans  la  signature,  l’écriture  de  celui  au  profit  de  qui  il  est 
souscrit,  dans  le  but  de  faire  naître,  au  moyen  de  celle  fausse  appa- 


• Cass.  M juillet  1861,  Bull,  n»  146. 

• Cass.  16  orl.  1840,  Bull.  n».t07. 

• Cass.  37  fév.  1843,  Bull,  no  43. 
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rence,  la  crainlc  <l’un  danger  imaginaire,  et  d'obtenir  la  remise  du 
billot',  — le  concert  de  l'agent  avec  un  autre  individu  qui  lui  sert 
d’instrumeni  ponrapi*uyersci  mensonges'»; — la  correspottdance  faite 
pour  être  mise  sons  les  yeux  d'un  acquéreur,  afin  de  le  déterminer 
'adonner  un  prix  suponeur  b la  valeur  de  l'iinmeuble,  en  lui  faisant 
croire  h la  réalisation  d'un  bail  qui  devait  compenser  ce  prix*;  — 
le  fait  du  notaire  qui,  en  persuadant  l'ouverture  d'un  crédit,  se  fait 
remettre  par  des  négociants  des  billets  en  blanc  qn'il  emploie  dans 
son  intérêt  personnel  — le  fait  de  promettre  de  faire  exempter  un 
jeune  soldat  du  service  militaire,  lorsque  cette  promesse  est  accom- 
pagnée de  la  remise  d'une  lettre  ou  de  la  demantic  d'un  objet  pour  le 
président  du  conseil  de  révision  — le  fait  du  correspondant  d'un 
journal  qui  prolile  de  la  confiance  dont  il  est  investi  pour  exiger  des 
abonnés  un  prix  supérieur  au  prix  réel  de  l'abonnement,  et  i|ui  s’ap- 
proprie la  différence®;  — les  déclaiations  inet^ongëres,  si  elles  sont 
appuyées  de  démarches  et  de  voyages^  si  elles  sont  accompagnées 
de  lettres  et  faites  par  un  notaire";  si  elles  sont  suivies  de  la  signa- 
ture d'un  acte  autre  que  celui  que  la  partie  croit  signer^;  si  elles 
sont  réitérées  et  qu'elles  trouvent  un  appui  dans  dos  circonstances 
extérieures  propres  'a  leur  donner  créance  — les  actes  de  charla- 
tanisme tendant  'a  persuader  des  guérisons  imaginaires",  notam- 
ment lorsque  ces  actes  sont  accompagnés  de  l'emploi  d'un  magné- 

• t'iisg.  31  août  1844,  Rutt.  n°308. 

• Cass.  4 uéc.  IHIU,  Butl.  n«  334. 

> Cass  14  mai  1847,  Butl.  n°  102. 

• Ca.s.-i.  lôoct.  I»49,  Bull,  n*  283. 

• Ca,-.<.  24  nov.  1819,  Bull,  n»  320;  3i>  janv  1852,  Bull.  n„44. 

‘ Cass.  21  déc.  I8I9,  Bull.  n<>  3.S2. 

''  Cass.  16  Juin.  18.52.  Bull,  n*  239. 

• Cass.  10  fév.  I8.'i5,  Bull,  n"  39. 

• Cass.  23  fév.  1855,  Bull  n>  61  ; 20  août  1852,  Bull,  n»  391. 

Cass.  Il  janv.  1H.V&,  Bull.  n<>.H;7  avr.  IU.S9,  Bull,  n*  90. 

" Cass,  à nov.  i85J,  Bull.  &<■  6)3;  81  1854,  Bull,  n»  99  ; 4 juin 

1859,  Bull,  n»  143. 
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tisme  sirmilé'; — l’exliibilion  d'une  dépêche  télégraphique  ayant 
pour  objet  de  faire  croire  au  dépôt  chez  un  banquier  d'une  somme 
qui  devait  garantir  des  achats,  et  l'intervention  de  marchands  que 
l'agent  avait  payés  pour  obtenir  crédit  auprès  de  ccu.\  qu’il  voulait 
tromper  — la  simulation  d'une  prétendue  société  commerciale, 
pour  se  faire  remettre,  h titre  de  cautionnement,  une  somme  d'ar- 
gent en  promettant  un  emploi  dans  cette  société  *.  ]] 

1996.  Il  faut  toutefois  prendre  garde  que  tous  les  actes  ne  doi- 
vent pas,  sans  examen,  lors  même  qu'ils  se  produisent  avec  des  pa- 
roles fallacicuites  et  de  mensongères  promesses  , rentrer  sous  cette 
qualification.  Ainsi  les  violences  et  les  voies  de  fait  ne  peuvent 
dans  aucun  cas  prendre  ce  caractère  : c'e<t  la  fraude  que  l'art.  403 
poursuit,  ce  n'est  pas  l'emploi  de  la  force il  ne  suffit  même  pas 
que  l'acte  soit  frauduleux,  il  faut  qu'il  .soit  le  résultat  d'une  combi- 
naison préparée  pour  tromper  et  surprendre  la  confiance.  La  cour  de 
cassation  a donc  dû  décider  que  le  fait  de  conserver  le  titre  d'une 
obligation  après  son  acquittement , et  même  d'en  poursuivre  deux 
fois  le  payement  *;  que  la  substitution  h une  somme  d'argent , au 
moment  d un  payement,  de  billets  souscrits  par  celui  même  qui  le 
reçoit^;  que  les  nouveaux  emprunts  contractés  par  une  personne  qui 
est  dans  l'impossibilité  d acquitter  les  premiers  7,  ne  pouvaient  être 
compris  dans  la  classe  des  manœuvres  ; car  si  ces  faits  sont  des  actes 
de  mauvaise  foi.  ce  ne  sont  point  des  actes  combinés  artiricieusemcnt 
pour  surprendre  la  confiance. 


• Cass.  24  août  tSS.S,  nuit.  noiaO;  23  août  I86l.  Bull,  no  193 

• Cass.  8 juin  1860,  Bull.  11°  133. 

» Cas?.  20  mars  1857,  Bull.  ii°  !16. 

‘ Cass.  6 germ.  an  X et  12  llor.  an  Xtll , J.  P.  l.  2,  p.  SI6,  cl  t.  4, 
p.  517;  Sir.  1,  p.  617. 

• Caas.  8 lher.  an  XIII,  27  nov.  1812  et  26  mars  1821,  J.  P.  t.  4,  p.682; 
l.  10,  p.  839;  l.  16,  p.  481  ; Sir.  2,  p.  146;  4,  p.  238. 

• Cass.  17  fév.  1809,  Sir.  8,  p 28;  J.  P.  t.  7,  p.  882. 

» Cass.  28  mai  1803,  Sir.  3,  p.  52.5;  J.  P,  I.  6,  p.  715, 


Digiiized  by  Google 


CHAP.  Lxxi. — DE  l'escroquerie.  357 

1997.  La  deuxième  condition  est  que  les  manœuvres  soient  frau- 
dulettses.  Si  l'agent  est  de  bonne  foi , les  manœuvres,  lors  même 
qu'elles  auraient  causé  quelque  préju  dice  en  rendant  un  tiers  dupe 
d'une  fausse  entreprise,  de  quelque  folie  illusion,  ne  seraient  plus 
un  élément  du  délit  ; c’est  la  fraude  que  la  loi  a voulu  atteindre , ce 
n’est  ni  les  projets  téméraires  et  hasardeux , ni  les  entreprises  in- 
sensées. Si  l’agent  a cru  au  succès,  s’il  a été  lui-méme  dune  de  sa 
tulle , s’il  s’&st  trompé  de  bonne  foi , il  ccs.se  d'élre  respon.sable , 
aux  yeux  de  la  loi  pénale,  des  efforts  qu’il  a faits  pour  entraîner  des 
tiers  dans  .son  erreur  ; ses  manœuvres,  quelles  qu’elles  soient , dès 
qu’elles  sont  exemptes  de  fraude , échappent  h l’incrimination. 

Cette  règle  a été  con.sacrée  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation . 
Dans  l’espèce  du  premier  de  ces  arrêts , le  régisseur  d'un  octroi  avait 
promis  une  place  de  caissier 'a  un  individu  qui  fui  avait  remis,  comme 
une  garantie  de  sa  gestion , plusieurs  traites  ; postérieurement  'a 
celte  convention,  le  préfet,  par  un  arrêté,  s’était  réservé  la  nomi- 
nation de  cette  place.  Alors  , comme  les  traites  étaient  en  circulation 
et  que  la  promesse  se  trouvait  vaine , une  plainte  en  escroquerie  fut 
rendue  contre  le  régisseur,  et  il  y eut  condamnation  ; mais  la  cour 
de  cassation,  sai.<ie  du  pourvoi,  reconnut  qu’il  résultait  des  faits  que 
le  prévenu  n’avait  pas  eu  connaissance  de  l’arrêté  du  préfet  lorsqu'il 
avait  pris  l’arrangement,  d'où  il  suit  que  sa  mauvaise  foi  n’était  pas 
prouvée , et  elle  annula  l’arrêt  en  déclarant  ; < que,  pour  constituer 
le  délit  d’escroquerie , il  faut  nécessairement  qu’il  y ait  eu  abus  de 
crédulité , ce  qui  ne  peut  arriver  (|uc  quand  il  est  acquis  que  le  pré- 
venu d’escroquerie  savait  qu’il  en  imposait  par  scs  promesses , scs 
entreprises , et  les  espérances  qu’il  donnait , et  que  ceux  avec  lesquels 
il  traitait  ignoraient  réellement  que  leur  adversaire  se  targuait  de 
faus.scs  prome.sses,  de  fausses  entreprises  , et  qu’il  les  berçait  d’es- 
pérances chimériques  ; car  l'on  n’abuse  pas  de  la  crédulité  d’autrui , 
lorsque  l'on  croit  vrais  les  faits  qu'on  lui  débite  , et  la  crédulité  de 
celui  ci  n'est  point  abusée , lorsqu’il  connaissait  d'avance  la  fausseté 
des  faits  qui  lui  sont  racontés  ’.  • Dans  la  seconde  espèce , un  indi- 
' Cass.  13  fruct.  an  Xtll,  Sir.  2,  p.  159;  J.  P.  t.  4,  p.  746. 
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vidu  s’élait  fait  remei  Ire  diverses  sommes  deslinées  ^ des  expdriences 
par  los(|iii  llcs  il  prélcndail  faire  de  l'or.  Poursuivi  pour  csrrmpierie  . 
il  fut  u«a|iiiiié  pur  le  iiioiif  i|u'il  croyait  .sincèrement  k refficuciié  des 
proccilds  qu’il  employait  pour  faire  de  l'or,  et  qu'il  avait  agi  de  bonne 
foi  Un  |>oui'\oi  en  cassation  fut  fondé  par  le  mioistère  public  sur  ce 
que , l’arrêt  ayant  reconnu  dans  les  faits  imputés  tous  les  caractères 
du  délit  d'escroquerie,  il  n'était  plus  |>ermis  du  baser  son  absolution 
sur  sa  bonne  foi  ; mais  la  cour  de  cassation  rejf'ta  le  pourvoi , at- 
tendu que  l'arrêt , dès  qu'il  avait  exclu  la  fraude , n'avait  fait  que  se 
conformer  k l’article  403  en  renvoyant  le  prévenu  de  l’action  *.  [[  On 
peut  citii’  encore  un  arrêt  qui  |>orte  : « que  le  b-gislateur  a voulu 
que  les  caractères  du  délit  fussent  tellement  déterminés  qu'il  ne  pùt 
se  confondre  avec  le  dol  qui  peut  vicier  les  transactions  civiles;  qu'il 
résulte  en  effet  des  dispositions  de  l'article  40.3  (pie  le  délit  d'escro- 
querie n'existe  pas  par  lu  seule  intention  de  tronqier  ; que  pour  le 
constituer,  et  bars  le  cas  où  le  prévenu  aurait  fuit  usage  de  faux 
ooms  et  de  fausses  qualités  , il  ne  sutfit  même  pas  qu’il  se  soit  attri- 
bué un  pouvoir  ou  un  crédit  imaginaire , qu'il  faut  encore  qu'il  ait 
employé  des  manœuvres  fraudnlciiscs  pour  en  persuader  l'existence 
ou  pour  faire  naître  l’espérance  ou  la  crainte  d’un  sua-ès , d’un  aaâ- 
dent  ou  de  tout  autre  événement  chimérique;  que  la  réunion  de  ces 
deux  éléments  du  délit  est  nécessaire,  cl  qu’elle  doit  concourir  avec  la 
remise  ou  délivrance  des  fonds , pour  imprimer  au  fait  le  caractère 
de  criminalité  qui  le  rend  puniss.'ibic  > ]] 

4998.  Est- il  nécessaire  que  les  inanœnvies  aient  été  de  nature  a 
faire  impression  sur  des  personnes  sensées  et  k déterminer  leur  con- 
dance?  La  cour  de  cassation  a longtemps  admis  celte  condition  res- 
trictive qui  résultait  plubil  de  l’esprit  de  la  loi  que  du  .son  texte.  Elle 
déclarait,  dans  un  arrêt  du  13  mars  I80G  : • qu'il  ne  ])enl  y avoir 
lieu  k l'application  des  peines  de  rcscro(|ueiic,  qu'autanl  qu’il  a été 
fait  emploi  de  moyens  de  nature  k conipromeiire  la  prudence  et  la 

' Ca».<.  2C  août  1824,  Sir.  7.  p.  524  ; J.  P.  t.  18,  p.  1C02. 

• Cais.  27  sept.  1844,  Bull,  n'*  331. 
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sagacité  ordinaire  > Elle  répétait  dans  un  arrêt  du  33  avril  1807  : 
< qu'il  faut  que  le  prévenu  ait  employé  par  dol  ou  framlc  des  man- 
œuvres extrinsèijnes  aux  actes,  capables  de  tromper  la  prndencequi 
dirige  les  opérations  ordinaires  du  commerce.  > Elle  ajoutait,  par  un 
arrêt  du  34  avril  1807:  «qu'il  Tant  distinguer  l'abus  de  crédulité 
simple,  praticable  vis-b-vis  d'un  homme  ordinaire,  et  l'abus  de  cré- 
dulité avec  circonstances  ,'iggravantes  ourdies  avec  un-  art  propre  h 
tromper  même  de.  bons  esprits*;  que  le  premier  genre  d’abus  est 
un  dol  dont,  suivant  les  articles  IHGel  1117  du  code  civil,  la 
connais.saiice  appartient  h la  juridiction  ordinaire,  et  que  le  deuxième 
genre  d'abus  &si  soumis  'a  la  juridiction  correctionnelle  > La  cour 
de  cassation  déclarait  encore,  par  un  arrêt  du  38  mai  1808:  < que 
1 abus  de  crédulité  ne  peut  s'opérer  que  par  des  laits  capables  d’é- 
garer la  prudence  ordinaire,  de  déconcerter  les  me.surcs  de  pré- 
voyance et  de  sùre'é  qui,  dans  l’usage,  accompagnent  ou  doivent 
accompagner  toutes  les  trans.actious  civiles  ou  commerciales  ; qu’on 
ne  saurait  considérer  les  actes  volontaires  d’une  conhance  inconsidérée 
comme  un  abus  de  crédulité^.  > 

Cette  jurisprudence  s’est  queti|ue  temps  maintenue  .sous  l'empire 
du  code  pénal.  Une  femme  avait  proposé  h un  orfèvre  de  lui  vendre 
des  bijoux,  et  les  lui  avait  laissés  en  dépôt  Elle  envoya  le  lende- 
main un  tiers  les  marchander  et  en  offrir  un  prix  élevé;  l’orfévre  se 
hâta  de  les  acheter  au  dessus  de  leur  valeur,  et  plus  tard  porta 
plainte.  La  rourde  cas.sation  n’a  pas  vu  dans  ces  faits  un  délit  d’es- 
cro«]neric  : < parce  <|ue  cette  manœuvre  n’était  |)as  de  nature  ’a  trom- 
per la  prévoyance  ordinaire  du  commun  des  hommes,  et  moins  encore 
la  prudence  et  la  réflexion  qui  doivent  diriger  les  négociants  dans  leurs 
opérations  de  commerce  » 

1999.  Il  résultait  de  cette  jurisprudence  que  les  manœuvres  frau- 

■ Devin,  et  Car.  3,  p.  33t  ; J.  P.  l.  ô,  p.  3S4. 

* J.  P.  t.  6,  p.  46. 

» Journ.  du  pel.,  t.  6,  p.  48. 

« Journ.  du  pal.,  t.  6,  p.  716. 

« Cass.  3auût  I81l,  üevill.  et  Car.  3,  p.  388;  J.  P.  t.  9,  p.  616. 
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duleuses  ne  pouvaient,  en  gdndral,  dire  considdrdes  comme  un  dldment 
de  l'escroiinerie  . que  lorsqu'elles  diaiiînl  de  nature 'a  tromper  la  prd- 
voyance  ordinaire  du  commun  des  hommes.  Mais  que  fallait-il  en- 
lenilre  par  celle  règle  ainsi  posée?  La  prévoyance  des  hommes 
dépend  en  grande  partie  de  leur  insiruclion,  de  leurs  lumières  et  de 
leur  expérience.  Si  quelques-uns,  par  leur  ignorance  ou  les  défauts  de 
leur  inlelligence,  sont  privés  d'une  prévoyance  ordinaire,  seront  ils 
dénués  de  la  protection  de  la  loi?  Parce  qu'il  sulfirait  de  manœuvres 
grossières  pour  en  faire  des  dupes,  ces  manœuvres  resteraient-elles 
impunies?  Lvideinment  ce  n'est  point  là  ce  qu’avait  pu  vouloir  la 
cour  de  c.nssation,  et  on  en  trouverait,  s'il  ciait  nécessaire,  la  preuve 
dans  quelques  arrêts  qui  ont  pris  pour  base  du  délit  des  manœuvres 
que  la  s.-igaciid  la  plus  ordinaire  aurait  pu  déjouer  Los  faits  con- 
stitutifs des  manœuvres  ne  peuvent  être  appréciés  que  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  sagacité  et  la  prudence  de  la  personne  qui  a été  leur 
dupe;  leur  caractère  est  subordonné  aux  qualités  de  l'esprit,  h la 
]H)sition  sociale,  h la  profession  meme  de  cette  personne.  Oc  (ju'il  faut 
examiner,  ce  ii’esl  p.assi  les  faits  étaient  de  nature  h tromper  la  pru- 
dence ordinaire  des  hommes,  puisque  cette  prudence  a tant  de  de- 
grés, et  que  ses  précautions  sont  plus  ou  moins  grandes,  suivant  la 
position  de  chacun  d’eux  ; il  faut  examiner  si  ces  faits  étaient  ca- 
pables d’égarer  la  prévoyance  dont  celui  qui  se  plaint  devait  être  doué, 
de  tromper  les  connaissances  et  la  sag.acité que.  supposent  son  état, 
son  éducation,  sa  position;  en  un  mot  , il  faut  examiner  si  celui-ci 
a été  téméraire  ou  imprévoyant,  s'il  a commis  une  faute  en  s'aban- 
donnant trop  facilement  a de  grossières  illusions;  cette  appréciation 
est  donc  toute  relative  elle  ne  peut  avoir  une  base  générale. 

Ramenée  h ces  termes,  cette  règle  était  peut-être  conforme  h l’es- 
prit de  la  loi.  La  société  doit  protéger  scs  membres  contre  toutes  les 
injustices  et  toutes  les  déprédations  dont  ils  no  peuvent  se  garantir; 
elle  doit  leur  prêter  son  appui  non  sculement  contre  les  violences  et 

’ Cass.  23  mai  1800,  28  mars  t8l2,  J.  P.  I.  5,  p.  310,  vl  I.  tû,  p.  2i8; 

vill.  fl  Car.  I.  2,  p,  2 18. 
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Im  voies  de  fait,  mais  aussi  contre  les  fraudes  qui  surprennent  et  en  • 
cliaiiienl  leur  liberté.  Mais  l'aciion  de  la  loi  pénale  s’arrête  aus.siiQt 
que  la  fraude  ce.sse  d’exercer  une  tèlle  influence.  En  effet , lorsque 
d'une  part  elle  ne  prend  point  un  caractère  assez  grave  pour  produire 
une  socle  de  contrainte  morale.  lorsque  d’une  autre  part  la  personne 
qui  en  est  l’objet  est  douée  d’assez  de  prudence  pour  apercevoir  le 
piège  et  l'éviter,  lorsque  c’est  moins  la  fraude  qui  provoque  sa  déter- 
mination qu’un  entrainement  irréfléchi,  laloi  ne  doit  point  intervenir; 
il  suflit  qu'elle  aperçoive  les  signes  d’une  volonté,  aveugle  peut-être, 
' mais  libre,  pour  que  son  action  soit  enchaînée,  et  la  volonté  doit  être 
réputée  libre  et  spontanée,  lorsque  les  ruses  de  l’agent  ne  sont  point 
assi’z  habilement  tissiies  pour  la  maîtriser.  Si  donc  un  préjudice  en 
est  résidié,  la  partie  lésée  doit  s’imputer  son  imprudence  La  loi  pé- 
nale ne  doit  point  protéger  les  citoyens  contre  leurs  propres  fautes, 
mais  seulement  contre  les  voies  de  fait  et  les  fraudes  auxquelles  leur 
prévoyance  ne  peut  les  sou.siraire;  elle  serait  d’ailleurs,  dans  la  plu- 
part des  cas,  impuissante  h faire  la  part  de  la  fraude  et  cellede  l’im- 
prudence qui  l'a  provo(|uée.  On  doit  ajouter  que  les  m.anœuyres  ne 
sont  point  empreintes  de  la  même  criminalité,  quand  elles  sont  our- 
dies avec  une  telle  habileté,  que  leur  puissance  déjoue  une  prudence 
consommée,  ou  quand  leur  grossièreté  frappe  l’œil  le  moins  clair- 
voyant : dans  le  premier  cas,  elles  révèlent  une  habitude  de  la  fraude, 
une  combinaison  criminelle  qui  en  aggrave  le  caractère  ; dans  le  se- 
cond cas,  leur  simplicité  indique  l'hésitation  de  l’agent,  et  jette 
même  des  doutes  sur  scs  intentions.  La  distinction  établie  par  la  ju- 
risprudence, et  ramenée  d’ailleurs  aux  termes  où  nous  l’avons  posée, 
pouvait  donc  être  soutenue. 

2000.  [[  Cependant  elle  n’a  pas  été  maintenue.  La  cour  de  cassa- 
tion. en  examinant  les  faits  multiples  qui  lui  étaient  déférés,  a pensé 
qu’il  était  dangereux  de  déduire  du  degré  plus  ou  moins  élevé  de 
l’habileté  de  l’agent  la  règle  de  sa  criminalité.  Il  lui  a paru  que  le 
délit  d’escroquerie  avait,  plus  qu’un  autre  peut-être,  ses  degrés  et 
ses  nuances,  mais  que  la  loi  doit  en  saisir  toutes  les  manifestations  , 
sauf'a  proportionner  la  peine  h la  moralité  de  l’agent.  Il  lui  a paru 
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qu’elle  devait  protéger  aussi  bien  les  personnes  ignorantes  et  naïves, 
que  les  moindres  manœuvres  suffisent  ii  duper,  que  celles  qui  sont 
trompées  par  les  trames  les  inieujC  ourdies.  Sans  doute  il  est  b désirer 
que  chaque  individu  ail  assez  de  lumières  et  de  bon  sens  pour 
déjouer  les  ruses  grossières  qui  sont  mises  en  pratique  b son  égard  ; 
mais  son  défaut  d intelligence  et  son  incapacité  h se  défendre 
juslifient-ils  la  tromperie  employée  contre  lui?  Que  celte  trom- 
perie soit  moins  périlleuse  parce  qu'elle  est  moins  habilemeut  mise 
en  œuvre,  cela  est  vrai-,  mais  de  ce  que  le  délit  est  moins 
grave  ou  de  ce  qu'il  révèle  un  ageut  moins  dangereux,  il  ne  suit  pas 
qu’il  n'existe  pas.  Il  y a môme  quelque  péril  h déclarer  en  thèse  gé- 
nérale que  les  ruses  les  plus  grossières,  lors  même  qu'elles  ont  fait 
des  victimes,  sont  h l'abri  de  toute  poursuite;  car  c'est  encourager 
des  tentatives  de  tromperie  qui  peuvent  réussir , et  c'est  tolérer  des 
manœuvres  qni  ne  cessent  P.-IS  d’éire  coupables  parce  qu’elles 
s'adressent  h des  esprits  simples  et  bornés.  Telles  sont  les  réflexions 
qui  ont  |>orié  la  cour  de  cassation  b ne  plus  admettre  la  distinction 
qu’elle  avait  d’abord  établie  entre  les  manœuvres  capables  d'égarer 
la  prudence  ordinaire,  et  celles  qui  ne  pouvaient  avoir  cet  ellel.  ]] 
3001.  La  troisième  condition  de  l’incrimination  des  manauvres 
est  le  but  qu’eiles  doivent  se  proposer. 

(.'article  40.'S  exige  que  ce  but  soit  de  pertuader  Vexittence  de 
fawtes  entreiirises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  de 
faire  naître  l’espérance  ou  la  crainte  d’un  succès , d’un  accident 
OH  de  tout  autre  événement  chimérique, 

il  ne  suffit  donc  pas  que  les  moyens  etnplovés  so  ent  des  manœu- 
vres, que  ces  manœuvres  soient  frauduleuses,  enfin  qu'elles  soient  de 
nature  b tromper  la  prudence  de  la  personne  contre  laquelle  elles 
sont  dirigées;  il  faut  qu'elles  soient  spécialement  em|)loyées  b per- 
suader l'existence  des  faits,  ou  b faire  naître  les  seutimenls  énoncés 
par  la  loi.  De  nombreux  arrêts  ont  cousacré  cette  règle;  nous  en  ci- 
terons quelques-uns. 

Dans  une  première  e.spèoe , le  jugement,  en  prononçant  les  peines 
de  l’escroquerie , avait  seulement  déclaré  que  c'est  en  employant  d^ 
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DAarxeiivres  fraiiilulenses  que  l'ajiient  avait  olilenu  la  remise  (Ttioe 
oliligalinii  ; mais  il  n'uvuit  poinl  précisé  le  but  île  ces  manœuvres.  La 
cour  (le  cassation  a aiuiiilé  ce  jni;ement,  par  les  motifs  < que  des  ex- 
pre.ssions  de  l’article  -lOo  il  nîsnltc  ridccssairemcnt  qn’d  n'attacbc 
pas  le  caractère  de  l'escro<iuerie  b toutes  espèces  de  manœuvres  frau- 
duleuses employées  pour  soustraire  h quelqu'un  la  totalité  ou  partie 
de  sa  fortune  ; et  qu'il  faut  que,  pour  parvenir  b ce  but , on  ait , k 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  ou  persuadé  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d’un  ivouvoir  ou  d’un  crédit  imaginaire  , ou  fait  naître 
l'estiéraiice  ou  la  crainte  d'un  succès , d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  cliimérii|ue;  que  dès  que  le  prévenu  ii’csl  convaincu  d'avoir 
usé  d'aucun  de  ces  moyens  pour  tromper  ou  pour  obtenir  l'obligation, 
la  fraude  qu'il  a employée  pour  se  |irocurer  cette  obligation  n'est  pas 
le  délit  d'escroquerie  ' . » 

Dans  une  autre  espèce,  un  individu  s’était  fait  remettre  des  billets 
qu’il  avait  souscrits,  en  déclarant  faussement  qu'il  venait  de  signer 
chez  un  notaire  une  obligation  on  remplacement  de  ces  billets.  La 
cour  de  ca.ssation  a reconnu  que  ces  faits  ne  constituaient  point  les 
manœuvres  élémentaires  de  l’escro(pierie  : « parce  qu’on  est  obligé 
de  reconnaître  que  toutes  es|ièces  de  manœuvres  frauduleuses  ne 
constituent  pas  le  délit  d'escroquerie  ; (|u’aux  termes  de  l’article  403, 
clics  ne  le  constituent  que  lorsqu'elles  sont  employées  pour  persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises,  etc.;  que  des  faits  exposés  au  procès 
et  reconnus  constants , il  i(*sulte  évidemment  que  le  plaignant  n'a  été 
trompé  ni  par  l'idée  de  l’exi.steuce  de  fausses  cntre|>rise.s , d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  ni  par  l'espoir  d'un  succès,  ou  par 
la  crainte  d'un  accident  ; qu'il  s'ensuit  qu’il  est  impos.siblc  d'y  'j|>er- 
cevoir  le  délit  prévu  par  la  loi  [[  Cette  règle  a été  maintenue  avec 
fermeté  par  plusieurs  arrêts  postérieurs , dont  nous  rapportons  les 
espèces  plus  loin , et  qui  répètent,  en  thèse  générale,  < qu'il  faut , 
pour  que  les  manœuvres  frauduleuses  puissent  constituer  le  délit 

' Cass  4 jaiiv.  ISI2,  J.  P.  I.  10,  p.  7 ; Devill.  et  Car.  4,  p.  5. 

’ Cass.  7 mars  1817,  Devill.  et  Car.  5,  p 591;  J.  P.  I.  t4,  p.  119 
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d’escroquerie,  qu’elles  aicnl  éld  employées  pour  persuader  l’existence 
d’un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naflre  l’espé- 
rance ou  la  crainte  d’un  événement  chimérique  >.  ]| 

2002.  [[Il  faut  ajouter  quesi  les  manœuvres  môme  frauduleuses  ne 
peuvent  être  incriminées  que  lorsqu’elles  ont  été  employées  pour 
persuader  un  pouvoir  ou  un  crédit  imaginaire,  ou  pour  inspirer  l'espoir 
ou  la  crainte  d’un  événement  chimérique , réciproquement  les  faits 
qui  auraient  ce  môme  eiïet  ne  peuvent  pas  par  cela  seul  être  incri- 
minés ; il  faut  qu'ils  aient  en  eux-mèmes  le  caractère  de  manœuvres 
frauduleuses.  Ce  sont  la  deux  éléments  du  délit  qui  doivent  coexister 
et  être  a la  fois  constatés;  les  manœuvres  ne  sont  coupables  que 
quand  elles  ont  un  effet  déterminé,  et  les  faits  qui  produiraient  cet 
effet  ne  tombent  eux-mêmes  sous  la  loi  pénale  que  lorsqu’ils  ont  le 
caractère  de  manœuvres.  Ainsi , un  arrêt  a été  cassé,  < attendu  que 
cet  arrêt  ne  spécifie  aucun  des  moyens  frauduleux  que  le  prévenu 
aurait  mis  en  œuvre  pour  abuser  de  la  crédulité  des  plaignants  et 
tromper  leur  prévoyance;  que  si  la  promesse  d’intervenir  près  le 
conseil  de  révision,  toute  fallacieuse  qu’elle  soit,  laissait  croire  h l’exis- 
tence d’un  pouvoir  ou  d’un  crédit  imaginaire;  si  même  elle  était  de 
nature  h faire  naflre  l’espérance  d'un  succès  chimérique,  cette  cir- 
constance élémentaire  du  délit  ne  pouvait  suppléer  ni  faire  néces- 
sairement sup|K).ser  l’emploi  de  manœuvres  frauduleuses  • Une 
autre  cassation  a encore  été  prononcée,  « attendu  quesi  les  faits  posés 
par  l'urrét  attaqué  peuvent  avoir  eu  pour  but  de  persuader  l'existence 
d’un  crédit  imaginaire,  ils  n’ont  |>as  été  accompagnés  de  manœuvres 
frauduleuses , puisque  le  fait  d'avoir  fourni,  a l’échéance,  la  provision 
des  traites  par  lui  tirées , n’a  éié,  de  la  part  du  prévenu , que  l’ac- 
complisscment  de  l'obligation  h lui  imposée  par  l'art.  115  du  code  de 
commerce,  et  ne  saurait  par  conséquent  avoir  un  caractère  répnhen- 
sible  ».  » ]] 

2003.  Maintenant , que  faut-il  entendre  par  les  fausses  entre- 

■ Cass.  10  Jimv.  1845,  Butl.  n»  10;  6 janv.  1854,  Bull.  n°  7. 

‘ Cass.  S7  sept.  tSII,  Bail,  a»  331. 

’ Cass  4 Juin.  1845,  Bull.  u<*  3*0. 
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prises , le  crédit  ou  le  pouvoir  imaginaire , les  espérances  ou  les 
craintes , que  les  manœuvres  doivent  avoir  pour  objet  de  persuader 
OQ  de  faire  naître  ? 

Les  fausses  entreprises  peuvent  être  de  deux  espèces  : celles  qui 
n'existent  réellement  pas,  qui  sont  purement  imaginaires , et  celles 
qui  existent  réellement,  mais  différentes  delà  description  et  des  rap- 
ports qu’on  en  a faits.  Dans  le  premier  cas  il  n’existe  aucune  diffi- 
culté : l’agent  a persuadé  par  des  manœuvres  l’existence  d’une  en- 
treprise purement  imaginaire  ; la  fausseté  de  cette  entreprise , quelle 
qu’elle  soit , entraîne  la  preuve  complète  du  délit.  Dans  la  deuxième 
hypothèse  la  question  est  plus  difficile  : l’agent  a su  persuader , par 
ses  manœuvres,  qu’une  entreprise  vaine  et  sans  ressources  était  riche 
et  féconde  ; n’est-ce  point  l'a  une  fausse  entreprise,  dans  le  sens  de 
l’article  405?  Nous  n’hésitons  pas  h répondre  affirmativement  Une 
entreprise  est  fausse  aux  yeux  de  la  personne  qui  a contracté , lors- 
qu’elle est  autre  que  celle  que  les  manœuvres  lui  avaient  promise. 
Qu’importe  l’existence  d’une  entreprise  de  la  même  nature,  .si  elle 
est  différente  par  les  produits,  par  les  ressources,  par  les  espérances? 
Les  manœuvres  ont  été  telles , que  la  prudence  ordinaire  a dù  être 
trompée  ; l’article  405  doit  être  appliqué.  On  doit  .ajouter  que  si  cette 
application  était  écartée , une  large  voie  resterait  ouverte  aux  fraudes 
les  plus  dangereuses  et  les  plus  difficiles  h éviter  : comme  il  suffirait, 
en  effet,  que  les  manœuvres  de  l'agent  eussent  pour  base  un  fait 
réel , quels  (|ue  fussent  ensuite  ses  amplifications  et  ses  mensonges , 
cette  précaution  protégerait  les  actes  les  |>lus  criminels , et  la  peine 
resterait  impuissante  en  face  des  plus  grands  scandales.  [|  Notre 
opinion  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  qui  déclare  c qu'il  y a fausse 
entreprise,  non-seulement  dans  une  entreprise  qui  est  de  tout 
point  chimérique,  mais  encore  dans  celle  qui,  ayant  un  fond  certain, 
pré.seute  dans  certaines  des  parties  qui  la  composent  des  circon- 
stances entièrement  fausses  ' . > |1 

2004.  La  catégorie  des  faits  qui  tendent  h persuader  un  pouvoir 

• Cass.  31  déc.  t860,  Bull,  u"  394. 
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OU  un  crédit  imaginaire  renferme  (ou.s  les  actes  qui  ont  pour  but 
de  faire  croire  que  l'agent  possède  des  titres , une  position  .sociale  , 
une  fortune , des  relations  , une  pui.ssunce  quelconque  qu'il  ne  pos- 
sède pas  en  réalité.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a fait  rentrer  dans 
celte  classe  ; 1°  l'acte  par  leipiel  un  individu  se  fait  reinetire  des 
sommes  d'argent , en  se  faisant  fort  d obtenir  rélargissement  de 
plusieurs  détenus  sous  prévention  de  délits  ' ; 2«  rengagement  pris 
par  un  commis.sairc  de  police,  moyennant  une  somme  d'argent,  de 
maintenir  un  conscrit  dans  la  réserve , et  de  le  faire  exempter  du 
service  militaire  ^ ; 5®  la  vente  frauduleuse  faite  par  un  préposé  de  la 
loterie  hollandaise  de  lots  de  cette  loterie  dont  il  n avait  ni  la  pro- 
priété ni  la  possession 

Est-il  nécessaire,  comme  en  ce  qui  concerne  les  fausses  entreprises , 
que  le  pouvoir  ou  le  crédit  soit  eirtièremeot  imaginaire?  Si,  pai' 
exemple , la  |io.siiion  que  s'est  donnée  l'agent  vis  'a -vis  d'un  tiers  est 
réelle  , et  que  le  pouvoir  et  le  crédit  soient  seuls  mensongers,  l'ar- 
ticle sera  t-il  applicable?  Nous  croyons  qu'il  faut  répondre  afTirma- 
tivement  : lor.s(pie  les  manœuvres  ont  eu  pour  but  de  faire  croire  h 
un  crédit  ou  h un  pouvoir  qui  n'existe  réellement  pas,  le  fait  que  la 
position  qu'occupe  l agent  pouvait  lui  donner  ce  |vouvoir  ou  ce  crédit 
ne  saurait  être  une  cause  justificative  de  l'e-scroqueiie.  Ain.-^i  il  im- 
porte peu  qu’un  individu  , se  prétendant  faussement  employé  d'une 
administration  quelcon<|uc,  c.\ploile  un  pouvoir  imaginaire,  ou  que , 
réellement  employé  de  cette  administration , il  .s«  revête  d’un  pouvoir 
qui  appartient  h l'adminisiralion  , mais  dont  il  n'est  point  investi  ; 
dans  cette  dernière  hypothèse  , la  fraude  serait  même  plus  dange- 
reuse , parce  que  l'illusion  serait  plus  facile.  Le  pouvoir  ou  le  crédit 
doit  être  réputé  imaginaire , dès  que  l'agent  ne  peut  pas  tenir  scs 
promesses , et  qu'il  a su , en  les  faisant , qu'il  ne  les  pourrait  jamub 
tenir. 

■ Cnss.  28 mars  4812,  J.  P.  l.  10,  p.  258,  et  Sir.  -t,  p.  69,  qui  approu- 
vent rel  arrêt. 

• Caas.  25  avr.  I8i3,  Sir.  4,292;  J.  P.  l.  ll,p.  167. 

* Cass.  26  mars  1819,  J.  P.  t.  15,  p.  180.  . 
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2003  |[  Il  n'y  a pas  allégalion  d'un  ciddil  imaginuirc  dans  le  fait 
d'avoir  supposé  la  négociation  d'un  billet  pour  exiger  , en  c;is  de 
non-payement  de  ce  billet,  le  payement  des  frais  de  retour.  L'arrêt 
qui  a décidé  ce  point  porte  : < que  le  fait  déduré  k la  charge  du  de- 
mandeur consiste  a avoir  supposé  la  négociation  h un  tiers  demeurant 
dans  une  autre  place  de  certains  effets  souscrits  k son  ordre , et , par 
suite  du  non-payement  de  ces  effets,  k avoir  simulé  des  comptes  de 
retour  et  k en  avoir  exigé  le  montant  des  débiteurs;  qu'il  n'y  a rien 
dans  ces  manœuvres  qui  fût  de  nature  k faire  naître  dans  l'esprit  de 
ceux-ci  l'idée  d'un  pouvoir  imaginaire , ou  la  crainte  ou  l'espérance 
d'un  événement  chimérique;  que  le  titre  apparent  créé  par  la  simu- 
lation constituait  une  fraude  d'un  tout  autre  caractère , et  dont  la 
répression  ne  pouvait  être  faite  que  parla  voie  civile  ; que  vainement 
le  tribunal , au  lieu  de  se  rattacher  aux  termes  de  la  loi  pénale , a 
dit  que  les  manœuvres  employées  par  le  demandeur  avaient  pour 
but  de  faire  croire  au  pouvoir  qu'il  n'avait  pas  d'exiger  les  droits  et 
frais  résultant  du  compte  de  retour  ; que  ce  n'est  pas  Ik  le  pouvoir 
imaginaire  exigé  par  la  loi  > Mais  il  a été  reconnu  avec  raison 
qu'il  y avait  allégation  d'un  crédit  imaginaire  : t"  dans  le  fait  de 
faire  ceriilier  la  solvabilité  d un  négociant  failli  et  hors  d'étal  de  faire 
face  k ses  engagements,  pour  obtenir  une  livraison  de  marchan- 
dises 2 ; 2**  dans  la  promesse  faite  k des  commerçants  de  l'ouverture 
d'un  crédit  chez  un  banquier , et  dans  le  fait  de  négocier  pour  le 
compte  de  l'agent  les  billots  souscrits  par  ces  commerçants  et  destinés 
k un  emploi  déterminé  >.  ]] 

2000.  La  dernière  catégorie  des  manœuvres  comprend  celles  qui 
ont  pour  but  dt  faire  nailre  Vespérame  ou  lacrainle  d'un  succès, 
d'un  acddenl  ou  de  tout  autre  évènement  chimérique  Ces  expres- 
sions vagues  renferment  les  cas  les  plus  fréquents  : c'est  presque 


' Cass.  lOjanv.  I84.S,  Bult.  n°  tO. 
* Cass.  34  août  1848,  Bull,  n"  336. 
' Cass.  Uo«t.  1849,  Bull.  n<>  S8S. 
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toujours  en  e.xcilanl  la  cupidité  ou  les  passions  par  de  vaines  illusions 
ou  de  brillantes  promes.ses  , que  les  auteurs  des  manœuvres  attei- 
gnent le  but  qu'ils  se  proposent. 

Lu  cour  de  cassation  a fait  l'application  de  cette  disposition  aux 
faits  les  plus  divers.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  avait  jugé  : < qu'il 
résuliait  de  rinformatioii  que  le  prévenu  n'éiait  parvenu  h faire 
écrire  par  le  plaignant  la  quittance  de  sa  dette  qu'en  déposant  sur  la 
table  une  bourse  dont  l'inspection  lui  inspira  nécessairement  l’espoir 
fondé  d'en  recevoir  le  montant  ; que  dans  cette  confiance  il  avait 
remis  cette  quittance  au  prévenu , qui  enleva  en  même  temps  subti- 
lement la  bourse  qu’il  avait  déposée  sur  la  table;  qu'il  résultait  de 
ces  faits  qu"a  l'aide  de  manœuvres  frauduleu.ses , il  était  parvenu  h 
inspirer  au  plaignant  l’espérance  de  recevoir  le  montant  de  la  quit- 
tance qu’il  écrivait;  événement  devenu  chimérique  par  la  mauvaise 
foi  du  prévenu  qui  avait  retiré  la  bourse  en  pienant  la  quittance.  • 
La  cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  : < attendu  que,  par  l'arrêt 
dénoncé  , Daunau  est  déclaré  coupable  d’avoir,  'a  l’aide  de  manœu- 
vres frauduleuses  , inspiré  au  plaignant  l’espérance  d’un  succès  de- 
venu chimérique  par  sa  mauvai.se  foi , et  d’avoir,  par  ce  moyen , 
tenté  d'escroquer  une  partie  de  sa  fortune  ; qu'il  est  donc  coupable 
du  délit  d’escroquerie  déterminé  par  l’article  403  '.  » 

Dans  une  autre  espèce , le  débiteur  devait  payer  une  somme  ron- 
sidérable  pour  opérations  de  bourse  sur  l’emprunt  d'Espagne.  Il  prit 
livr.iison  des  obligations  achetées  et  du  bordereau  (|ui  lui  donnait 
quittance , sous  prétexte  de  les  vérifier , les  conserva  en  les  recon- 
naissant exacts,  paya  comme  appoint  une  minime  partie  de  la. somme, 
invita  le  créancier  h venir  avec  lui  dans  une  maison  de  banque  où  le 
surplus  de  cette  somme  serait  acquitté,  et  di.^parul  dans  le  trajet.  La 
cour  de  cassation  a déclaré  : * que  ces  faits  constituent  les  manœu- 
vres frauduleuses  employées  pour  faire  naître  l'espérance  d’un  événe- 
ment chimérique,  cl  se  procurer  la  remUe  et  la  délivrance  de  valeurs 

■ Cass.  4 sept.  1824,  J.  P.  I.  t9,  p.  1033. 
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et  quitlances,  au  moyen  desquelles  le  prévenu  se  serait  approprié  la 
totalité  ou  partie  de  la  fortune  d’autrui,  ce  qui  forme  les  éléments 
d'un  des  délits  d’escroquerie  prévus  par  l’article  403  ‘ • 

[[Dans  une  troisième  espèce,  le  pourvoi  a été  rejeté,  < attendu  que 
le  jugement  attaqué  a déclaré  eu  fait  qu’en  présentant  les  produits  de 
son  étude  de  notaire  h son  successeur , le  prévenu  avait  dénaturé  ces 
produits  en  ajoutant  frauduleusement  des  chiffra  sur  les  registres  qui 
avaient  servi  de  base  au  contrat,  et  s’était  servi  de  manœuvres  aussi 
frauduleuses  pour  en  empêcher  la  vériGcaliou  ; que  ce  jugement  a de 
plus  constaté  que  le  résultat  de  ces  manœuvres  et  interpolations  avait 
été  de  faire  croire  h l'existence  de  produits  bien  plus  considérables 
qu’ils  n'étaienten  effet,  et  de  donner  au  cessionnaire  de  son  office  l’es- 
pérance chimérique  de  profits  qui  ne  devaient  passe  réaliser;  que  la 
réunion  de  ces  diverses  circonstances  constituait  un  délit  > ]] 

3007.  Il  est  h remarquer  que,  dans  ces  trois  espèces,  l’événement 
dont  le  prévenu  avait  fait  naître  l'espérance  n’était  point  chimérique, 
dans  le  sens  absolu  de  ce  mot,  puisqu'il  aurait  pu  le  réaliser.  Mais  il 
suffit,  pour  l'application  de  la  loi,  que  l’espérance  d’un  événement 
quelconque  ait  été  déçue  ; et  cet  événement  est  toujours  chimérique , 
en  ce  qui  concerne  la  victime  des  manœuvres  frauduleuses,  puisqu'elle 
l'a  vainement  attendu.  11  importe  peu  ensuite  que  le  fait  soit  pure- 
ment imaginaire  ou  susceptible  de  s'accomplir;  cette  circonstance 
serait  importante  s'il  s’agissait  d’établir  la  bonne  foi  de  l’agent  ; mais, 
en  admettant  la  fraude , l’événement  doit  être  considéré  comme  chi- 
mérique, soit  qu'il  n’ait  jamais  existé,  soit  qu’il  ait  dépendu  de 
l’agent  de  le  produire  , soit  enfin  que  son  existence  soit  vraie , mais 
dans  des  circonstances  et  avec  des  conditions  différentes  que  celles 
qui  ont  été  annoncées  par  lui  : dans  ces  diverses  hypothèses,  les 
effets  sont  les  mêmes;  toute  distinction  serait  évidemment  contraire 
h la  disposition  de  la  loi.  Ainsi  les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont 


• Cass.  U déc.  1834,  Devill.  et  Car.  7,  p.  691;  J.  P.  t.  19,  p.  1313; 
8 déc.  1803,  Bull.  n«  071. 

' Cass.  tS  août  1843,  Bull,  n”  306. 

Tour  v.  ' 24 
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pour  olijel  de  faire  naître  res|>oir  d'une  place  avantageuse,  dn  gara 
d'un  procès,  de  l'exempUen  d'une  charge  telle  que  le  service  raili* 
taire,  d'une  succession,  de  la  réu!»ite  d'une  opération  quelconque 
peuvent  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi.  encore  bien  qoe  cbacon  de 
ces  événements  ne  soit  pas  impossible  et  puisse  arriver  ; il  faut  seu- 
lement admettre  qu’ils  n'auraient  pu  se  réaliser  par  la  seule  entre- 
mise de  l’agent , et  que  dès  lors  les  espérances  qu’il  donnait  étaient 
purement  chimériques.  [[A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  si  le 
prévenu  s’était  servi  d'une  fausse  qualité  pour  fonder  un  crédit  ou  on 
pouvoir  imaginaire.  Un  agent  s’attribue  la  qualité  d'agent  du  gou- 
vernement , et  h l’aide  de  celle  qualité  qui  l’environne  d’un  pouvoir 
qu'il  n’a  pas,  il  obtient  des  souscriptions  h une  entreprise  pariicu- 
lièm  d’assurances  : ce  fait  rentre  évidemment  dans  les  termes  de 
l’art.  405  Un  commerçant  fait  apposer  sur  on  billet  une  acceptation 
qu'il  fait  siper  par  sa  femme  , laquelle  portait  le  même  nom  que  le 
tiré,  pour  faire  croire  h l’acceptation  de  celui-ci,  et,  h l’aide  dn  crédit 
que  cette  sipatore  lui  assure,  il  n^ode  son  billet  : la  décision  doit 
encore  être  identique*.  I 

S008.  Si  l'événement  annoncé  s’est  complètement  réalisé,  l’au- 
teur des  manœuvres  peut-il  être  poursuivi  ? Prenons  un  exemple  : on 
individu  se  fait  remettre  une  somme  d'argent,  en  faisant  naître  l'es- 
pérance d’obtenir  l'exemption  du  service  militaire  en  faveur  d’un 
jeune  soldat  : l’exemption  est  accordée  ; la  poursuite  pour  escroque- 
rie est-elle  recevable?  Une  distinction  est  nécessaire.  Si  c'est  par  les 
soins  et  les  démarches  de  cet  individu  que  l’exemption  a été  obtenue, 
il  n’y  a point  d’abus  de  crédulité,  et  dès  lors  pas  d’escroquerie  ; la 
somme  délivrée  n’est  que  le  prix  des  services  rendus  ; s'il  a employé 
des  moyens  illicites  pour  obtenir  l'exempiion,  ces  moyens  peuvent 
constituer  un  autre  délit,  mais  non  le  délit  d’escroquerie.  Si,  au  con- 
traire, l’exemption  a été  obtenue  sans  le  concours  de  cet  individu,  et 

• C«M.  SI  déc.  1800,  Bull,  b*  S»4. 

* Cou.  9 avr.  1SS7,  Bull,  n»  144. 

' Cass.  8 mars  tSSI,  Bull,  n*  69. 
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par  suite  de  quelque  cause,  soit  légale,  soit  physique,  qu’il  coonais- 
sail  et  qu’il  n'avaii  pas  révélée,  s’il  s’est  vanté  d’un  crédit  qu’il  n’a- 
vait pas,  s’il  a fait  naître  des  espérances  dans  ce  crédit,  es|)érances 
purement  chimériques,  la  réalisatiou  du  fait  annoncé,  mais  h laquelle 
Usera  resté  complètement  étranger,  ne  saurait  loi  assurer  le  bénéfice 
de  sa  fraude.  L’événement  promis  était  chimérique , puisqu’il  ne  dé- 
pendait pas  de  lui  de  le  faire  naître  : son  accompUssement,  arrivé 
par  des  moyens  auxquels  U n’a  point  participé,  ne  peut  changer  la 
nature  de  son  action. 

2009,  A côté  des  manœuvres  qui  ont  pour  objet  de  faire  naître 
l’espoir  d’un  succès,  la  loi  a inscrit  celles  qui  ont  pour  objet  d exdtw 
la  crainte  d'un  accident  ou  d’un  événement  ckimirique.  On  peut 
citer,  comme  exemple  d’un  cas  qui  motiverait  l'applicaiion  de  cette 
disposition,  un  arrêt  qui  a déclaré  coiipaUe  d’escroquerie  « un  indi- 
vidu convaincu  d’avoir  persuadé  h différents  particuliers  que  les  om- 
bres des  morte  apparaissaient  aux  vivants,  qu’elles  venaient  sur  la 
terre  réclamer  des  prières  pour  se  rédimer  des  flammes  do  purga- 
toire, et  qu’en  cas  de  refus,  elles  envoyaient  des  malades  aux 
hommes  et  aux  animaux  ; de  s être  fait  compter,  par  ces  persoiv* 
nés  trop  crédules,  diverses  sommes  d’argent  qu’il  avait  promis  d’em- 
ployer h faire  dire  des  messes  pour  le  repos  des  âmes  des  morts,  et  de 
se  les  être  appropriées  > 

La  cour  de  cassa  lion  a considéré  comme  une  manœuvre  fraudu- 
leuse rentrant  dans  la  même  catégorie,  le  fait  d’avoir  écrit  une  lettre 
anonyme  contenant  des  menaces,  autr^  que  celles  prévues  par  les 
articles  305  et  43Gducodc  pénal,  av«;  ordre  de  déposer  une  somme 
d’argent  dans  un  lieu  indiqué;  l’arrêt  décide:  « que  le  fait  ainsi 
déterminé  est  prévu  par  l’artide  403,  l’accusé  ayant,  au  moyen  de 
ceue  lettre  anonyme,  tenté  d’escroquer  une  somme  d’argent,  en  fai- 
sant naître  la  crainte  d’accidents,  ainsi  employé  des  manœuvres 
frauduleuses  » 

• Cais.  23  mai  I80«,  J.  P.  t.  6,  p.  349;  Devill.  et  Car.  «,  p.  34a. 

■ Casa.  23  nov.  IStO,  J.  P.  t.  Ift,  p.  t97. 


Digitized  by  Coogle 


372 


THÉORIE  OU  CODE  PÉNAL.  ART.  403. 

2010.  Mais  les  menaces  ne  constitueraient  pins  une  manœuvre 
frauduleuse,  si  elles  n’avaient  d’autre  objet  que  d’inspirer  la  crainte 
d'une  peine  légale,  b raison  d’un  fait  qualifié  délit  qui  serait  imputé 
au  plaignant.  Ainsi  une  personne  est  lésée  par  un  délit  ; elle  menace 
de  porter  plainte,  et  obtient,  h l'aide  de  cette  menace,  des  dommages - 
intérêts  : il  est  évident  que  cette  démarche  ne  peut  être  considérée 
comme  une  manœuvre  frauduleuse , puisque,  en  admettant  môme 
que  cette  personne  eût  abusé  de  la  crainte  qu’elle  faisait  naître,  cette 
crainte  n’eût  point  été  chimérique.  C’est  ce  que  la  cour  de  cassation 
a reconnu  en  déclarant,  dans  une  e.spëce  oh  cette  composition  avait 
été  considérée  comme  une  escroquerie,  < que  si  le  prévenu  s'est  plaint 
de  ce  que  l’on  avait  envahi  sa  maison  ou  enlevé  son  mobilier,  ses  ti- 
tres de  propriété,  les  actes  obligatoires  consentis  k son  profit  et  ses 
registres,  il  n’y  a point  Ik  de  dol,  puisque  le  fait  est  avoué  et  prouvé 
au  procès  ; que  Tonne  peut  pas  non  plus  lui  imputer  de  s'être  prévalu 
de  faux  noms,  de  fausses  entreprises  ou  d'un  crédit  imaginaire  pour 
tromper  des  parties  adverses  ; qu’il  serait  d’ailleurs  absurde  de  pré- 
tendre qu’il  eût  leurré  ses  adversaires  par  de  fausses  espérances  ; qu’il 
n’a  pu  finalement  inspirer  k cas  derniers  d’autre  crainte  (|ue  celle  de 
subir  la  peine  que  les  lois  prononcent  contre  les  délits  de  l’espèce  de 
celui  sur  lequel  ils  ont  composé  k l’amiable;  crainte  qui  n’était  pas 
chimérique,  et  sur  la  nature  de  laquelle  on  ne  peut  pas  supposer 
qu’ils  se  soient  mépris,  attendu  que  tout  citoyen  est  censé  instruit  des 
dispositions  des  lois  de  son  pays  ‘. 

La  cour  de  cassation  a jugé  encore , dans  une  aspèce  analogue , 
que  le  créancier  qui,  en  menaçant  son  débiteur,  lequel  s’est  rendu 
coupable  d’extorsion  de  litres  k son  égard,  de  poursuites  criminelles, 
se  fait  souscrire  one  nouvelle  obligation  pour  une  somme  supérieure 
k celle  qui  lui  est  légitimement  due,  ne  commet  pas  le  délit  d’escro- 
querie : < attendu  que  s’il  y a eu  de  sa  part  des  manœuvres  frau- 
duleuses, ces  manœuvres  n’avaient  point  pour  objet  de  faire  naître 

• Cass,  ta  vent,  an  Vit,  Sir.  1,  p.  177;  J.  P.  I.  I,  p.  346. 
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l’espërance  ou  la  crainte  d'un  succès  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique*.  > 

[[  On  trouve  encore  la  même  décisim  dans  un  arrêt  qui  porte  : 
< que,  d’après  l'arrêt  attaqué,  le  plaipant  a été  déterminé  h sous- 
crire le  billet  de  3,000  fr.  objet  de  la  prévention,  par  des  manœu- 
vres frauduleuses  tendant  h lui  inspirer  la  crainte  de  poursuites 
criminelles  au  sujet  d’un  billet  de  500  fr.  qu'il  avait  mis  dans  le 
commerce  et  qu'on  prétendait  faux  ; que  cette  crainte  n'a  pu  être 
considérée  par  l'arrêt  comme  étant  celle  d’un  événement  chimérique 
qu’aulant  qu’il  aurait  été  reconnu  que  le  billet  de  500  fr.  u’était 
point  faux,  puisque,  si  le  billet  était  faux,  les  craintes  sous  l'influence 
desquelles  le  plaignant  a consenti  h souscrire  le  billet  de  3,000  fr. 
étaient  sérieuses  et  fondées  ; que  l'arrêt  ne  contient  aucune  déclara- 
tion sur  ce  point  ; qu'ainsi  tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  405 
ne  se  trouvent  pas  constatés  2.  t 

Enfin  la  même  doctrine  a été  consacrée  par  un  antre  arrêt  qui 
rejette  un  pourvoi  du  ministère  public  : < Attendu  qu’il  n’est  pas 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  faits  imputés  au  prévenu,  lors 
même  qu’ou  pourrait  les  qualifier  de  manœuvres  frauduleuses,  et 
quel  que  soit  d'ailleurs  leur  caractère  d’immoralité,  réunissent  les 
conditions  légales  ; qu’il  en  résulte  que  l’événement  dont  était  me- 
nacée la  femme  Lavande,  et  lorsque  le  prévenu  lui  disait  qu’il  dénon- 
cerait son  fils,  qui  serait  condamné  h 50  fr.  d’amende  pour  délit  de 
pèche,  était  loin  d’être  chimérique;  qu'il  Défaisait  que  lui  rappeler 
les  conséquences  vraies  ou  probables  de  la  dénonciation  qu'il  pou- 
vait faire  *.  » )] 

SOI  1 . 11  est  évident,  en  eflTet,  que  le  prévenu  qui,  ayant  décou- 
vert qu’un  crime  ou  un  délit  aurait  été  commis  par  une  personne, 
se  ferait  remettre  de  l'argent  en  menaçant  de  la  dénoncerh  la  justice, 
ne  commet  pas  le  délit  ; car  la  crainte  que  cette  menace  fait  naître 

< Cass.  Il  Dov.  1819,  Sir.  6,  p.  181  ; J.  P.  t.  li,  p.  S49. 

' Cass.  19  sept.  184*0,  Bull,  n*  380. 

> Cass.  6 janvier  1864,  Bull,  n”  7. 
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n’est  point  une  crainte  chimérique,  et  si  la  manœuvre  est  frandulense, 
elle  se  rapporte  h un  fait  existant  et  certain.  11  en  serait  autrement 
si  le  fait  n'était  pas  qualifié  délit  par  la  loi , on  si  le  délit  se  trouvait 
couvert  par  la  prescription  ; car  alors  la  crainte  que  ferait  naître 
l’agent  serait  purement  cbii^rique.|[Ainsi,dans  une  espèce  oh  l'agent, 
après  avoir  inspiré  h un  tiers  la  crainte  d’une  poursuite  criminelle  h 
raison  d’un  délit  qu  il  n’avait  pas  commis,  lui  avait  parsua>ié  ensuite 
qu’il  avait  le  pouvoir  d’arrêter  cette  poursuite,  et  s’était  fait  remettre 
une  somme  d’argent  h cet  effet , il  a été  reconnu  que  tous  les  élé* 
menis  du  délit  se  trouvaient  réunis  ‘.]j 
SOIS.  Q Enfin  il  faut  que  les  espérances  fallacienses  élevées  dans 
l'esprit  de  la  victime  soient  la  suite  et  l'effet  des  manœuvres  frau- 
duleuses. Ainsi,  dans  une  espèce  oh  le  directeur  d une  usine  avait 
trompé  ses  ouvriers  sur  le  poids  d^  cotons  filés  par  eux,  afin  de 
diminuer  frauduleusement  le  prix  de  leurs  salaires , il  a été  dà:idé 
qu'il  n'y  avait  pas  escroquerie,  f attendu  que  s'il  existe  des  manœu- 
vres frauduleuses  dans  l'emploi  des  faux  poids  et  des  fausses  me- 
sures destinés  h tromper  les  ouvriers,  ces  manœuvres  n’ont  point  eu 
pour  effet  de  faire  naître  dans  l'esprit  du  ceux-ci  la  croyance  d’un 
pouvoir  imaginaire,  ni  l’espérance  ou  la  crainte  d'un  événement 
chimérique,  et  n’ont  été  suivies  d’aucune  remise  d’objets  quel- 
conques que  le  trompeur  se  serait  appropriés  au  préjudice  de  ses 
victimes  *.  » |] 

2013.  Nous  n’avons  josqu’h  présent  examiné  que  le  premier  élé- 
ment du  délit.  Cet  élément  consiste  dans  les  moyens  employés  pour 
opérer  la  délivrance  des  valeurs,  ou  fausses  qualités,  ou  des  man- 
œuvres déterminées  par  la  loi  : le  deuxième  élément  est  la  remise 
même  des  fonds  ou  des  valeurs,  déterminée  par  ces  moyens  frau- 
duleux. 

L’article  403  exige  positivement,  pour  l’existence  du  délit,  que  le 
prévenu  , 'a  l'aide  des  moyens  qu’il  désigne,  te  toit  fait  remettre  ou 

• Cass.  4 févr.  1843,  Bull,  n*  33. 

a Cass.  3t  févr.  1861,  Bull,  n*  78. 
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délivrer  des  fonds,  des  meubles,  etc.  Cette  délivrance  est  doncrune 
des  conditions  constitutives  du  délit  : elle  ne  le  consomme  pas,  car 
sa  consommation  ne  peut  résulter  que  du  détournement  des  fonds 
délivrés;  mais  elle  le  caractérise  essentiellement,  car  l’escroquerie 
consiste  principalement  à se  faire  remettre. 

i.a  cour  de  ca.ssation  avait  confondu,  dans  sa  première  jurispru- 
dence, la  délivrance  des  fonds  et  leur  détournensent;  elle  avait,  par 
conséquent,  considéré  le  délit  consommé  par  la  seule  délivrance,  d’oii 
il  résultait  que-la  tentative  du  délit  pouvait  exister  et  être  punie,  avant 
même  que  cette  délivrance  eût  lieu.  Celte  doctrine  résulte  d'un  arrêt 
portant  : < que  la  remise  des  fonds  ou  obligations  représentatives  de 
leurs  valeurs  est  la  consommation  même  du  délit  ; que  l'article  405 
ne  se  contente  pas  de  punir  celui  qui , par  l'un  des  moyens  énoncés, 
a escroqué  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui , mais  qu'il 
étend  sa  sévérité  sur  celui  qui,  par  l'emploi  de  l'un  d&s  mêmes 
moyens,  a tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui ; d'où  il  résulte  qu’il  suffit  que  l'emploi  de  l'un  des  trois  moyens 
soit  constaté  en  fait,  pour  qu’il  y ait  tentative  de  commettre  le  délit; 
que  déclarer  la  non-ex'istence  de  la  tentative  r^tée  sans  exécu- 
tion , c’est  exiger  la  consommation  même  du  délit,  puisque  la  tenta- 
tive accompagnée  d'exécution  est  le  délit  consommé  i.  > Cet  arrêt 
ayant  renvoyé  l'affaire  dans  laquelle  il  avait  statué  devant  la  cour  de 
Toulouse , et  cette  cour  ayant  adopté  une  opinion  contraire,  la  ques- 
tion fut  portée  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation , 
qui  posèrent  en  principe  : « que  l'article  403,  pour  constituer  le  dé- 
lit soit  d’escroquerie,  soit  de  tentative  d'escroquerie,  exige,  avec 
l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  avec  l’emploi  des 
manœuvres  qui  y sont  spécifiées,  le  concours  de  la  remk;e  ou  de  la 
délivrance  de  fonds,  de  meubles  ou  obligations > Depuis  ce  dernier 
arrêt , la  chambre  criminelle,  persistant  dans  cette  jurisprudence  , a 
constamment  jugé  • que  la  remise  ou  délivrance  de  fonds  ou  de  va- 

‘ Cass.  34  fév.  1837,  Bull,  n*  S4. 

• Cass.  30  nov.  1838,  Joarn.  du  dr.  criro.,  t.  1,  p.  83. 


Digitized  by  Google 


376 


THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL,  ART.  405. 
leurs  est  une  des  circonstances  constitutives  du  délit  d’escroquerie  ; 
que  l'arlicle  405  ne  contient  aucune  distinction  k cet  égard  entre  la 
tentative  et  le  délit  consommé  ' ; > [[  et  en  déclarant,  en  dernier  lieu  : 
c que  l’art.  405  punit  également  la  tentative  d'escroquerie  et  le 
délit  consommé;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  exige  que  les 
manœuvres  frauduleuses  spécifiées  audit  article  aient  eu  pour  ré- 
sultat la  remise  de  la  chose  d'autrui  ; qu'eu  effet , il  n'y  est  pas  dit 
< quiconque  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ; > mais  < quiconque , 
par  tels  ou  tels  moyens , se  sera  fait  remettre  ; > et  qu'aprës  avoir 
indiqué  la  remise  comme  un  fait  préliminaire  et  indispensable  pour 
constituer  le  délit,  la  loi  ajoute  : < et  aura  , par  un  de  ces  moyens , 
escroqué  ou  tenté  d’escroquer... , » sans  distinction  entre  la  ten- 
tative et  le  délit  consommé;  d'oh  il  suit  que,  jusqu'à  cette  remise 
obtenue , il  n'existe  ni  délit  ni  tentative  de  délit  ; qu’on  objecterait 
vainement  que  le  délit  est  consommé  dès  que.  le  coupable  est  arrivé 
par  ses  manœuvres  à faire  remettre  ce  qu’il  veut  escroquer  ; qu’en 
effet , s’il  est  vrai  que , par  cette  possession  illicite , la  tentative  con- 
duit promptement  k la  consommation  du  délit , elle  peut  aussi  être 
arrêtée  k ce  premier  degré,  soit  par  la  volonté  du  délinquant  s’inter- 
rompant dans  sa  mauvaise  action,  soit  parce  qn'k  peine  nanti  de  la 
valeur  remise,  il  a été  empêché  d'en  faire  aisage  par  le  détournement 
qui  allait  consommer  le  délit  ; que  c’est  cette  tentative  restée  infruc- 
tueuse pour  le  coupable  que  la  loi  a voulu  principalement  atteindre , 
mais  aussi  qu'elle  a voulu  faire  résulter  d'un  fait  non  équivoque , la 
remise  de  la  chose  >]] 

2014.  !.«  principe  n’est  donc  plus  contesté  ; il  se  fonde  d'ailleurs 
sur  de  graves  considérations.  Le  législateur  a été  vivement  préoc- 
cupé , en  rédigeant  l’article  405,  de  la  nécessité  d’établir  une  distinc- 
tion entre  les  fraudes  légères  et  les  fraudes  graves,  entre  celles  qu'il 

I Cass.  38  jaiii  1834  et  6 sept.  1839 , Uevill.  et  Car.  1834.  I.  838,  et 
1840.  I.  433. 

■ Cass.  1 1 octobre  1860,  BuU.  d«  333;  et  conf.  cass.  33  avr.  1841,  Bull. 
n«  106  ; 4 mars  1843  , Bull.  n°  53;  30  juin  1845,  Bull.  n«  300;  35  août 
1851,  Bull.  n«  438. 
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est  facile  d'éviter  et  celles  qui  maîtrisent  par  une  sorte  de  captation 
Iq  liberté  des  citoyens.  C’est  dans  ce  but , ainsi  qu’on  l’a  déj’a  vu  . 
qu’il  a exigé  que  les  moyens  employés  fussent  des  manœuvres  frau- 
duleuses qu'il  a dédnies  et  spécifiées.  C’est  dans  le  même  but  qu’il  a 
voulu  que  ces  manœuvres  aient  été  suivies  de  la  remise  des  fonds  ou 
valeurs.  Si  cette  remise,  en  effet , n’a  pas  lieu  , les  manœuvres  res- 
tent vagues  et  incertaines  ; il  est  presque  impossible  d’apprécier  leur 
caractère,  leur  habileté,  leur  puissance.  Un  doit  présumer  qu’elles 
ont  été  inefficaces.  Ce  n’est  qu’en  constatant  leurs  résultats  qu’on 
peut  constater  leur  criminalité.  La  délivrance  des  fonds  ou  des  va- 
leurs n’est  donc  point  la  consommation  du  délit,  mais  bien  .seulement 
l’un  des  caractères  essentiels  sans  lequel  toute  incrimination  est  dé- 
nuée de  base. 

Il  résulte  de  ce  principe  qu’une  connexion  intime  existe  entre  les 
moyens  employés  pour  faire  opérer  la  délivance  des  valeurs  et  cette 
délivrance  elle-même.  Ce  rapport  est  celui  de  la  cause  h l’effet.  La 
loi  l’indique  d’ailleurs  formellement,  puisqu’elle  porte  : Quiconque , 
soit  en  faisanlmage. ..,  soit  en  employant...,  sesera  fait  remettre. 
Il  faut  donc  dire  que  .si  la  délivrance  a été  déterminée  par  d’autres 
causes  que  par  l'usage  de  faux  noms  et  fausses  qualités , ou  par 
l’emploi  de  manœuvres  frauduleuses  , le  délit  cesse  d'exister  ; car 
c’est  seulement  lorsqu'elle  s’est  opérée  h l’aide  de  l’un  de  ces  moyens, 
quelle  devient  un  élément  de  ce  délit.  La  cour  de  cassation  a formel- 
lement reconnu  cette  règle  >.  Les  tribunaux  doivent  donc  avoir  soin 
d’énoncer  que  la  remise  des  objets  détournés  a été  déterminée  par  les 
manœuvres  qu'ils  spécifient.  [[  C’est  dans  ce  sens  notamment  qu’uu 
arrêt  décide  c qu’il  est  nécessaire,  pour  constituer  l'escroquerie, 
que  les  manœuvres  frauduleuses,  qui  sont  l’élément  de  ce  délit,  aient 
été  employées  vis-k-vis  du  propriétaire , possesseur  ou  détenteur  des 
fonds  ou  autres  objets  mobiliers , pour  le  déterminer , en  abusant  de 
sa  crédulité , k faire  la  remise  ou  délivrance  desdits  objets  > > ]] 


I Cass,  ô mai  1830,  Devill.  et  Car.  S,  p.  339  ; J.  P.  IS  969, 
' Cass.  9 sept.  1850,  Bull,  n»  310, 
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2015.  La  loi  prévoit  la  remise  ou  la  délivrance  des  /bnda , dei 
meuble*  ou  de»  obligations , dispositions,  billets , promesses,  quit- 
tances ou  décharges.  Ces  diverses  expressions,  que  le  législateur  a 
multipliées  pour  atteindre  tous  les  actes  préjudiciables , indiquent 
des  valeurs  de  deux  espèces  : les  effets  mobiliers , et  les  obligaUoos 
écrites. 

En  énonç.'ttil  les  fonds  et  les  meubles,  la  loi  a nécessairemeut  exclu 
les  immeubles.  L’e.scroquerie . en  effet,  de  même  que  le  voh  ne  peut 
s’appliquer  directement  qu’h  des  choses  mobilières;  mais  il  n'en  ré- 
sulte pa.s  qu'elle  ne  puisse  avoir  indirectement  pour  objet  des  immeu- 
bles , en  cherchant  h se  faire  remettre,  par  ses  manœuvres  , soit  les 
sommes  d’argent  qui  en  formeut  le  prix , soit  le  titre  qui  en  repré- 
sente la  propriété.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a pu  juger  que  le  pro- 
priétaire qui,  h l'aide  de  baux  simulés,  d’allégations  mensongères  et 
de  manœuvres  frauduleuses , parvient  h faire  croire  qu’un  immeublo 
est  d'une  valeur  supérieure  h sa  valeur  réelle,  et  h se  faire  payer  un 
prix  double  de  cette  valeur,  peut  être  poursuivi  pour  escroquerie 
(Voy  infrà,  n"*  2016  et  2017.) 

2016.  Les  expressions  obligations,  dispositions,  promessa  ou 
décharges,  embrassent  en  général  tous  les  actes  dont  peut  résulter  un 
lien  de  droit , et  h l’aide  desquels  on  peut  préjudicier  h la  fortune 
d'autrui.  Toutefois  il  est  nécessaire  que  l’acte  dont  la  remise  a été 
obtenue  rentre  dans  l’une  de  ces- qualifications. 

La  déclaration  faite  en  justice  par  une  partie  est-elle  comprise  dans 
ces  termes?  On  a objecté  que  cette  déclaration  ne  pouvait  être  con- 
sidérée que  comme  une  di.«position , et  que  le  mot  disposition  , dans 
la  langue  légale,  oc  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  portant  transmis- 
sion d'une  propriété  ou  d'un  droit.  La  cour  de  cassation  a jugé 
que  cette  expression  devait  s’appliquer  h tout  acte  pouvant  com- 
promettre la  fortune  d’autrui  ; que  la  déclaration  faite  en  justice 
par  la  partie  oblige  celui  de  qui  elle  émane;  que  dès  lors  le  fait  de 
se  faire  remettre  cet  acte  h l’aide  de  l'un  des  moyens  énoncés 

■ Cass.  18  vend,  an  X,  J.  P.  t.  3,  p.  333;  DevUI.  et  Car.  i,  p.  338. 
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en  1‘article  405  constituait  le  délit  d’escroquerie  ([Il  a été  jugé  eu 
conséquence  que  ce  délit  pouvait  avoir  pour  objet  — la  souscription 
d’une  assurance , * attendu  que  l’art.  405  atteint  par  la  généralité 
de  ses  termes  la  souscription  d'actes  publics  ou  privés  obtenue  pat 
les  moyous  qu'il  détermine , aussi  bien  que  la  remise  de  sommes  ou 
valeuis^;  > — la  souscription  d’un  billet,  lors  même  que  ce  billet 
ne  fût  payable  qu’en  cas  de  réussite  de  l’espérance  chimérique  ’ ; — 
la  remise  d’un  blanc  seing  > ]] 

2017.  La  remise  d'un  acte  de  vente  pourrait  également  faire  la 

matière  du  délit  ; car  t la  délivrance  d'un  acte  de  vente  renfermant 
une  stipulation  de  prix  rentre  dans  la  remise  des  valeurs  de  toute 
nature  énoncées  dans  l'art.  405  > U en  est  de  même  de  toutes  les 

obligations,  de  toutes  les  conventions  qui  peuvent  être  préjudiciables 
aux  intérêts  de  celui  & qui  on  les  fait  consentir.  [[  Uu  arrêt  décide  < que 
les  expressions  obligations , promesses  ou  décharges , qu’emploie 
l’art.  405,  sont  générales  et  absolues  ; qu’elles  embrassent  tous  les 
actes  dont  résulte  un  lien  de  droit  et  'a  l'aide  desquels  on  peut  pré- 
judicier b la  fortune  d’autrui  ; que  la  vente  ou  l'échange  d'un  im- 
meuble s’y  trouvent  compris  > ]] 

2018.  Si  l'objet  délivré  est  l'acte  même  d'une  convention  que  la 
partie  a été  amenée  b souscrire  à l'aide  de  mauoeuvres  frauduleuses , 
l’action  correctionnelle  tôt-elle  recevable?  La  preuve  testimoniale , 
que  cette  action  admet  essentielletnent , pourrait-elle  être  reçue  pour 
prouver  contre  le  coatenu  de  l’acte  ? En  matière  de  conventions  , le 
principe  général  est  qu’elles  doivent  être  rédigées  par  écrit , lors- 
qu'elles excèdent  la  somme  de  150  francs , et  qu’on  ne  peut  admet- 
tre aucune  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 


' Cass.  29  oov.  1638, Bull.  n^STO;  Devill.  et  Car.  1839.  1.  SSi. 

* Cass.  27  mars  1857,  Bull,  n»  129;  9 avr.  1857,  Bull.  n«  144. 

* Cass.  17  sept.  18.57,  Bull,  n*  S43. 

* Cass.  7 avril  1854,  Bull.  n«  tOf . 

* Cass.  33  mars  1888,  Devill.  et  Car.  1839.  loc.  cit. 

* Cass.  38  Bov.  1«3«,  Bull,  n*  870. 
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qni  les  renreriDeot  (an.  1341  du  code  civil).  L'article  405  De  con- 
tient point  d’exception  k ce  principe;  la  preuve  de  la  convention  elle* 
même  ou  des  diverses  clauses  de  cette  convention  ne  pourrait  donc 
être  faite  par  témoins  devant  la  juridiction  correctionnelle.  Mais  cette 
preuve  serait  admissible  pour  prouver  que  celui  qui  a souscrit  les 
actes  n'a  pas  agi  avec  cette  liberté  entière  sans  laquelle  il  n'y  a pas 
de  consentement  ; qu’b  l’aide  de  faux  noms  on  de  fausses  qualités , 
ou  h l'aide  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y sont  spéciGées , ce 
signataire  a été  trompé , sa  confiance  surprise , sa  bonne  foi  abusée. 
Dès  que  cette  fraude  et  ces  manœuvres  constituent  un  délit,  il  faut 
bien  que  les  individus  qui  sont  lésés  par  ce  délit  puissent  en  pour- 
suivre la  répression.  Leur  action  est  recevable  toutes  les  fois  que, 
sans  nier  l'existence  d'un  acte , sans  alléguer  vaguement  qu’il  a été 
fait  entre  les  parties  autre  chose  que  ce  qu’elles  ont  écrit,  ils  articu- 
lent des  faits  de  fraude  et  de  dol  qui  attaquent  la  substance  de  l’acte, 
et  prononcent  qu’il  n’a  pas  été  l’œuvre  de  la  volonté  libre  et  entière 
de  celui  qui  l’a  souscrit.  Mais  si  la  plainte  en  escroquerie  n’est  ap- 
puyée sur  aucun  des  faits  de  fraude  précisés  par  l’article  405 , ou  si 
le  plaignant  dénie  l’acte  même  qu’on  lui  oppose,  on  quelques-unes 
des  dispositions  de  cet  acte  , les  juges  correctionnels  ne  peuvent  ac- 
cueillir cette  plainte  ; car  ils  ne  sont  compétents  que  pour  connaître 
du  délit , et  le  délit  n’existe  que  par  les  faits  extrinsèques  k l’acte 
frauduleux  qui  ont  amené  sa  signature. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  conforme  k cette  doc- 
trine. C’est  ainsi  qu’elle  a jugé  dans  une  affaire  où  l’acte  dont  l’es- 
croquerie avait  provoqué  la  remise  était  une  transaction  passée  en 
forme  authentique,  mais  déterminée  par  des  manœuvres  frauduleuses  ; 
< que  les  conventions  ne  font  la  loi  des  parties  qu’autant  que  leur 
consentement  n’est  pas  vicié  par  une  des  causes  mentionnées  eu 
l’article  1 109  du  code  civil , au  nombre  desquelles  se  trouve  le  dol , 
et  par  conséquent  l’escroquerie , qui  n'est  qu’une  espèce  particulière 
de  dol  ; que  les  manœuvres  constitutives  du  dol  qui  a déterminé  le 
contrat  peuvent  être  prouvées  par  toutes  les  preuves  légales,  même 
par  témoins , sans  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  entre  les  contrats 
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passés  devant  notaire,  et  ceux  qui  ne  résultentque  d'actes  sous  seing 
privé  *.  > 

Dans  nne  autre  espèce,  ob  l’escroquerie  avait  eu  pour  but  la 
délivrance  d’un  acte  de  vente  contenant  stipulation  d’un  prix  et  ne 
transférant  qu’un  droit  illusoire , la  même  cour  a décidé  : < que  la 
vente  n’est  pas  plus  exceptée  qu’aucun  autre  fait  de  l’Iiomine  des 
dispositions  générales  de  la  loi  pénale  relatives  à l’escroquerie  ; que 
le  dol  et  la  fraude  dont  ce  contrat  peut  être  entaché  donnent  lieu  , 
suivant  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  manœuvres  qui  les  consti- 
tuent, k une  action  civile  en  rescision  et  en  dommages-intérêts  ou  b 
une  poursuite  correctionnelle;  que,  dans  L’espèce,  les  juges  du  fait 
ont  pu  voir  dans  ces  manœuvres , telles  qu’elles  ont  été  par  eux 
appréciées , soit  dans  leur  nature , soit  dans  l’intention  qu’elles  révé- 
laient , soit  daus  leurs  conséquences,  les  éléments  essentiels  du  délit 
prévu  et  puni  par  l’article  403  du  code  pénal  ; que  la  délivrance 
d’un  acte  de  vente  renfermant  une  stipulation  de  prix  rentre  dans 
la  remise  des  valeurs  de  toute  nature  énoncées  dans  cet  article  > 

2019.  Mais  la  cour  de  cassation  a également  jugé  que  la  collusion 
par  laquelle  un  vendeur  et  un  acquéreur  se  sont  ménagé  la  faculté 
de  faire  rescinder  la  vente  au  préjudice  d'un  tiers  sous-acquéreur  , à 
l’aide  d’une  contre-lettre  tenue  secrète,  ne  peut  caractériser  une 
escroquerie  : < attendu  qu’en  admettant  comme  vrais  tous  les  faits 
articulés,  ces  faits,  quoique  très-répréhensibles  en  eux-mêmes,  ne 
constituaient  point  le  dol  susceptible  de  peines  correctionnelles , ou 
que,  dans  les  diverses  relations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  plaignant  et 
les  prévenus,  il  n'en  est  aucune  oü  ces  derniers  eussent  employé  le 
dol  pour  abuser  de  la  crédulité  du  plaignant  > La  même  cour  a 
également  reconnu  que  lorsqu’une  plainte  en  escroquerie  se  rattache 
k l’exécution  d’uu  acte  de  vente  signé  par  les  parties , qu'elle  n’al- 

* Cass.  33  nov.  1838,  Devill.  et  Car.  1839.  t.  813  ; Journ.  du  dr.  crim., 
1.  1l,p.  38S. 

* Cass.  33  mars  1838,  Devill.  et  Car.  1830.  1.  381;  Jouru.  du  dr.  crim., 
t.  Il,  p.  93. 

* Cass.  6 mess,  an  XI,  J.  P.  I.  S,  p.  338  ; Devill,  et  Car.  1,  p.  8S3. 


Digitized  by  Google 


382 


TBÈORIE  DD  CODE  PÉRAL,  ART.  403. 

lègop  aucun  fait  de  dol  ou  de  manocuTres  fraudulenses  au  moyen 
duquel  la  signature  aurait  été  déterminée , mais  qu'elle  articule  seu- 
lement l‘omis.sion  d’une  condition  qui  aurait  été  convenue  entre  les 
parties,  la  voie  correctionnelle  est  interdite  : < attendu  qnela  plainte 
se  raltacbe  h l’exécution  d’actes  signés  par  les  parties,  et  qu’elle  ne 
présente  aucun  fait  de  d(d  on  manœuvres  an  moyen  duquel  on  anrait 
abusé  de  la  crédulité  du  plaignant  pour  l’engager  k donner  sa  signa- 
ture k ces  actes  *.  » 

Ces  arrêts  achèvent  d’éclairer  la  distinction  que  noos  avons  posée. 
Dans  ces  deux  dernières  décisions,  le  d<d  résidait  dans  le  contrat  même, 
et  non  dans  les  moyens  employés  pour  amener  sa  signature  et  sa  déli- 
vrance: il  n'y  avait  donc  pasdedélit  ; cariln’yavait  pas  emploi  de  man- 
œuvres fraudulenses  pour  déterminer  laconfianceet  provoquer  la  remise 
de  l'acte.  Dans  les  premiers  arrêts,  au  contraire,  le  contrat  n’avait  été 
consenti  et  délivré  que  par  suite  des  manœuvres  prévues  et  spéci- 
fiées par  la  loi.  Ainsi  ce  n’est  pas  la  lésion  éprouvée  par  la  partie,  ce 
n’est  pas  même  l’intention  frauduleuse  que  la  loi  punk  *,  ce  sont  les 
faits  extérieurs  k l’acte  qui  ont  eu  pour  but  d’amener  sa  confection 
et  de  faciliter  l’abus  de  cet  acte  ; ce  sont  les  manœuvres  qui  ont 
surpris  la  confiance  et  enchaîné  la  liberté  du  contractant.  Cette  dis- 
tinction  suffit  pour  discerner  quand  une  convention  entachée  de  dol 
et  de  fraude  peut  donner  lieu  k une  poursuite  en  escroquerie  ou  k 
une  simple  action  en  nullité. 

2030  Nous  arrivons  au  troisième  élément  de  l’escroquerie.  L’ar- 
ticle 403  exige  en  effet,  outre  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses 
et  la  délivrance  des  valeurs,  que  le  prévenu  ait,  par  ces  moyens, 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
^autrui. 

Les  manœuvres  m sont  qu’un  acte  préparatoire  du  dâit , et  la  dé- 
livrance n’est  qu’un  acte  de  son  exécution.  Celte  délivrance  ne  le 
consomme  pas  ; car  si  l’agent,  pour  l’obtenir,  a forcé  ou  surpris  la 
confiance , il  peut  encore  ue  pas  tromper  cette  confiance , soit  en  don- 

• Cass.  Il  oct.  IStI,  J.  P.  t.  9,  p.  07»  ; DevUl.  et  Car.  »,  p.  410. 
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Dont  nn  bon  emploi  aux  valeurs , soit  en  les  resiiiuant.  Le  délit  n'est 
donc  réellement  consommé  que  par  l’abus,  c’est-b-d  re  par  le  dé- 
tournement ou  la  dissipation  de  ces  valeurs  : c'est  le  détournement 
au  préjudice  de  leur  propriétaire , qui , suivant  les  termes  de  la  loi, 
constitue  proprement  l'escroipierie. 

Nous  avons  vu  suprà,  n°  SOIS,  que  la  cour  de  cassation  avait  im- 
plicitement reconnu  cette  doctrine  en  décidant  que  la  remise  on  dé- 
livrance de  fonds  ou  de  valeurs  est  une  des  circonstances  constitutives 
do  délit  d'escroquerie , et  que  cette  circonstance  est  nécessaire  aussi 
bien  pour  la  simple  tentative  que  pour  le  délit  consommé.  La  remise 
des  valeurs  est  donc  autre  chose  que  la  consommation  du  délit , 
puisque  cette  remise  est  une  condition  de  la  tentative  ; elle  ne  con- 
stitue donc  qu’un  commencement  d'exécution  ; elle  suppose  donc  un 
acte  ultérieur  qui  con.somme  le  délit , et  cet  acte  est  ce  que  la  loi 
nomme  proprement  l’escroquerie,  c'est-h-dire  l'acte  qui  la  consomme, 
la  dissipation  ou  l'usage  des  valeurs  délivrées  h l’aide  des  manœuvres 
frauduleuses.  Il  n'est  pas  toutefois  nécessaire  que  les  valeurs  soient 
dissipées  ou  qu'il  en  soit  fait  usage , pour  que  l'escroquerie  soit  ré- 
putée consommée  ; il  sufGt  que  l'agent  se  les  soit  appropriées , qu'il 
ait  manifesté  l'intention  d'en  faire  son  profit , qu'elles  soient  devenues 
sa  propriété , soit  que  cette  appropriation  se  révèle  par  le  refus  de  les 
restituer,  ou  par  l'emploi  qu’il  en  a fait. 

Au  reste , cette  distinction  n’est  pas  aussi  grave  qu'elle  le  semble 
h la  première  vue , puisque  l'article  405  punit  la  simple  tentative 
comme  le  délit  consommé,  et  par  conséquent  la  remise  des  valeurs 
déterminée  par  les  manœuvres  frauduleuses , lors  même  que  cette 
remise  n'a  pas  encore  été  suivie  d'un  détournement  véritable. 

SOâl.  [[Quelques arrêts  déclarent  même  < que  la  loi  n'exige  pas 
qu'il  soit  constaté  que  les  valeurs  remises  aient  été  détournées  >.  * 
Cela  est  vrai  ; mais  la  loi  exige  que  l'agent  ait  escroqué  les  valeurs  ; 
or  qu’est-ce  qu'escroquer, /sinon  s’approprier  les  choses  frauduleuse- 
ment obtenues , et  qu’ est-ce  que  cette  appropriation  , sinon  l’acte 

* Can.  17  mars  tU7,  Bull,  n*  139. 
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que  l’on  qualifie] en  droit  de  ddlournement?  Toutefois , comme  l’ar- 
ticle 405  assimile  au  délit  la  simple  tentative,  c'est-k-dire  la 
remise  non  suivie  du  détournement , il  s’ensuit  que  ces  arrêts , quoi- 
que inexacts  dans  leur  formule , sont  fondés  en  droit  ' . On  a d'ailleurs 
afGrmé  avec  raison  c que  l’article  405  n’exige  pas,  comme  condition 
de  son  application,  que  les  valeurs  escroquées  aient  tourné  au  profit 
de  l’auteur  du  délité;  > et  qu’il  importe  peu  que  la  somme  d'argent 
remise  dût  être  restituée  en  cas  de  non-réussite , et  retenue  dans  le 
cas  contraire,  si  le  fait  n’a  été  qualifié  que  de  tentative  ^ ; ou  même 
que  cette  somme  ait  été  entièrement  restituée,  si  elle  ne  l’a  été  qu’a- 
près  le  délit  consommé  et  sur  la  menace  faite  d’une  dénonciation  *. 
Au  reste,  il  est  indifférent , pour  la  consommation  du  délit , que  les 
valeurs  remises  soient  des  billets  ou  obligations  entachés  de  nullité  ; 
car  l'obligation,  fût-elle  nulle  parce  qu'elle  reposerait  sur  une  cause 
illicite , ce  qui  se  rencontre  toutes  les  fois  qu’elle  est  le  résultat  du 
dol , ne  saurait  enlever  au  fait  son  caractère  de  délit,  puisque  ce 
serait  par  un  fait  indépendant  de  la  volonté  de  l’agent  qu’elle  n’aurait 
pas  d’effet  ».  ]] 

2022  L’article  35  de  la  loi  du  16-22  juillet  1791  ne  punissait 
point  la  tentative  de  l'escroquerie.  La  loi  du  22  prairial  au  IV  ne 
s’applique  qu’aux  tentatives  de  crimes.  L’article  17  de  la  loi  du  25 
frimaire  an  Vlll  étendit  la  loi  du  22  prairial  an  IV  aux  tentatives  des 
vols  simples , des  larcins  et  des  filouteries  : il  omit  de  mentionner  les 
escroi|ueries.  M.  le  président  Barris  expliquait  les  motifs  de  cette 
omission  : < Les  vols,  les  larcins,  les  filouteries  , se  réduisent  tou- 
jours à des  faits  simples , matériels , faciles  k saisir,  et  dans  lesquels 
par  conséquent  la  tentative  se  manifeste  aussi  d’une  manière  très- 
simple  et  très-facile  k déterminer  dans  la  moralité  comme  dans  l'acte. 
L'escroquerie , au  contraire,  est  un  délit  dont  le  caractère  est  en 

' Cass.  13  avr.  1844,  Bull,  n»  l38. 

• Même  arrêt,  et  cass.  9 avr.  1857,  Bull,  n»  144. 

* Cass.  17  sept.  1857,  Bull.  n°  S42. 

* Cass.  11  janvier  1855,  Bull,  n*  S. 

• Cass.  7 avril  1859,  Bull,  n»  90. 
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quelque  sorte  dans  le  vague , qui  se  compose  de  faits  indéterminés  , 
et  dont  la  moralité  ne  s’apprécie  jamais  sans  difficulté.  C’est  un  délit 
de  ruse  et  de  fourberie  ; il  est  subtil,  il  échappe  h l’œil , et  le  plus 
souvent  ce  n’est  que  par  la  consommation  qu’il  peut  être  déterminé. 
Le  législateur  a donc  bien  pu  n’infliger  de  peine  qu’k  celte  consom- 
mation I.  * 

M.  Rossi  pose  formellement  en  principe  que  les  tentatives  d’escro- 
querie ne  doivent  être  l’objet  d’aucune  incrimination  : « D'autres  faits, 
dit  ce  savant  publiciste,  échappent  h la  justice  sociale  ; pour  nous, 
la  difficulté  d’en  faire  ressortir  le  caractère  criminel  est  constant  : par 
exemple,  les  tentatives  d’escroquerie.  11  est  déjh  si  difficile,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  de  distinguer  l’escroquerie  de  celte  adresse,  de 
cette  ruse  qui,  fort  blâmable  en  elle-même,  ne  donne  pas  lieu  cepen- 
dant h une  poursuite  criminelle  ! Appeler  les  hommes  h prononcer  sur 
de  simples  tentatives  d’escroquerie,  ce  serait  faire  de  Ujustice  humaine 
un  jeu,  une  arène  de  métaphysique  2.  * 

Ces  considérations  seraient  fondées,  si  la  tentative  punissable 
existait  par  le  seul  fait  des  manœuvres  frauduleuses,  et  indépendam- 
ment delà  remise  des  valeurs  que  ces  manœuvres  ont  dù  déterminer; 
il  ne  serait  point , en  efl'et , d’incrimination  plus  vague  et  plus  arbi- 
traire que  celle  de  ces  manœuvres  isolées  du  fait  matériel,  qui  seul 
leur  imprime  un  caractère  certain  et  rend  leur  criminalité  saisissable. 
Mais  la  tentative  de  l’escroquerie,  restreinte  au  cas  où  les  manœu- 
vres ont  déjà  opéré  la  délivrance  des  fonds,  a pour  base  un  fait  déter- 
miné , et  peut  être  facilement  appréciée.  Elle  ue  diffère  en  effet  du 
délit  consommé  qu’en  ce  que  les  valeurs  déj'a  délivrées  à l’agent  n'ont 
pu  éire  détournées  par  celui-ci,  et  que  par  suite  le  préjudice  n’a  pas 
été  causé.  Les  critiques  que  nous  venons  de  rappeler  s’évanouissent 
donc  devant  celle  règle,  qui  a été  établie  plus  haut,  que  la  tentative 
n'est  punissable  qu'autant  que  les  moyens  employés  ont  amené  la 
remise  ou  la  délivrance  des  valeurs. 


' Rép.  de  jurisp.,  V*  escroquerie. 

* Traité  de  droit  pénal,  t.  3,  p.  S30. 

Tome  v.  2^ 
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2033.  Au  surplus,  la  lenlative  de  l'escroquerie  ne  peut  être 
punie  qu’autant  qu'elle  est  accompagnée  de  tontes  les  circonstances 
mentionnées  dans  l'ariide  2 du  code  pénal.  Nous  avons  développé 
cette  deuxième  règle  dans  notre  chapitre  de  la  tentative  >.  [[  Mais 
la  jurisprudence , sans  contester  cette  règle , n'exige  pas  que 
< les  tribunaux  correctionnels  mentionnent  dans  leurs  jugements  que 
la  tentative  de  ce  délit  a été  caractérisée  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 2 > Elle  les  laisse  maîtres  de  reconnaître  les  éléments  de  celle 
tentative  et  de  déclarer  son  existence,  sans  leur  demander  compte  des 
faits  qui  la  constituent  *.  Nous  nous  sommes  déjh  expliqués  sur  cette 
jurisprudence  et  nous  en  avons  signalé  les  conséquences.  (Voy. 
nM76.)ll 

2034.  Nous  avons  achevé  d'exposer  les  trois  caractères  constitu- 
tifs du  délit  d'escroquerie.  Ces  caractères  sont  ; 1°  les  moyens  em- 
ployés, et  qui  consistent  soit  dans  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités,  soit  dans  l’emploi  des  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  par 
la  loi  ; 2°  la  remise  ou  la  délivrance  des  fonds  ou  des  titres  obtenus 
h l’aide  de  l’un  de  ces  moyens;  5^  et,  en  cas  d'escroquerie  consommée, 
le  détournement  des  fonds  ou  l'usage  des  titres  an  préjudice  du  pro- 
priétaire. Ce  n'est  que  par  le  concours  de  ces  éléments  que  le  fait 
frauduleux  |>rend  le  caractère  légal  d'une  escroquerie  tentée  ou  con- 
sommée, et  présente  une  base  régulière  k l’application  de  la  peine. 

Et  il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici  que  la  cour  de  cassa- 
tion a inexactement  analysé  les  éléments  du  délit,  lorsqu'elle  a dé- 
claré par  quelques  arrêts  ; • que  les  trois  caractères  constitutifs  de 
l’escroquerie  sont  le  moyen  h l'aide  duquel  ce  délit  a été  perpétré,  le 
but  ques’e.st  proposé  le  coupable,  le  résultat  qu'il  a obtenu  ; que  le 
moyen  consiste  dans  les  manœuvres  frauduleuses  employées  ; le  but, 
dans  les  fausses  entreprises  et  les  espérances  illusoires  que  ces  toan- 
œuvres  ont  pour  objet  de  persuader  ou  d'inspirer  ; le  résultat,  dans 

* Voy.  notre  vol.  1",  n°  176. 

» Cass.  28fév.  IBM,  Bull,  n»  79  ; Gocl.  I8S4,  Bull.  n*296;  4 avril  18S7, 
Bull,  n»  t42. 

* Cass.  10  déc.  1843,  Bull,  n»  323  ; 30  mai  I8S8,  Bull.  u«  167. 
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la  dëlirrance  des  valeurs  ou  des  litres  i.  > Il  est  impossible,  eo  pr&> 
micr  lieu,  de  séparer  les  manœuvres  du  but  qu’elles  se  proposent;  le 
but  n’est  autre  chose  qu’uue  restriction  apportée  h ces  manœuvres 
mêmes,  leur  définition.  La  loi  n'inculpe  pas  toutes  les  manœuvres, 
mais  seulement  celles  qui  se  proposent  et  atteignent  tel  but  : ces  deux 
circonstances  ne  forment  donc  qu’une  seule  circonstance,  un  même 
élément.  Ensuite,  le  but  que  se  propose  l’agent  n’est  pas  de  persua- 
der de  fausses  entreprises  ou  d’inspirer  des  craintes  ou  des  espéran- 
ces ; ces  mensonges  ne  sont  qu’un  moyen  ; son  véritable  but  est  la 
consommation  dë  l'escroquerie.  Enfin  la  cour  de  cassation  confond  ici 
la  délivrance  des  valeurs  avec  la  consommation  du  délit  : celte  déli- 
vrance n’est  qu’un  commencement  d’exécution,  ainsi  quelle  l'a  re- 
connu elle-même  par  un  autre  arrêt Si  ce  commencement  d’e.\écu- 
tion  u'est  pas  suivi  du  détournement  des  valeurs  qui  consomme  le 
délit,  ce  délit  n’est  pas  encore  consommé,  de  sorte  que  les  trois  ca- 
ractères énumérés  par  rurrél  que  nous  avons  cité  ne  suffisent  que 
pour  coosiitucr  la  tentative  de  l'escroquerie. 

20âa  La  précision  des  caractères  de  l'escroquerie  est  d’autant  pl;ia 
nécessaire,  que  les  tribunaux  correctionnels  ont  l'obligation  expresse 
de  les  constater  dans  leurs  jugements.  La  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  a plusieurs  fois  varié  sur  l'étendue  de  cette  obligation, 
ainsi  que  sur  la  nature  des  attributions  des  juges  correctionnels  en 
cette  matière. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  16-22  juillet  1791,  laconr  de  cassation 
avait  posé  eo  principe  que  les  jugements  correctionnels  devaient,  h 
peine  d'annulation,  constater  les  faits  élémentaires  du  délit,  afin  que 
la  cour  de  cassation  pût  elle-même  examiner  la  qualification  légale 
donnée  h ces  faits.  Cette  décision  était  motivée  sur  ce  que  t la  cour , 
investie  du  droit  de  juger  si  les  lois  pénales  ont  été  bien  appliquées, 
ne  peut  en  apprécier  l’application  que  d’après  les  faits  sur  lesquels 
elle  a été  prononcée;  que  les  arrêts  des  cours  de  justice  criminelle 

' Cass.  23  mars  1838,  Devill.  et  Car.  1839.  I.  831. 

' Cass.  8 sept.  1839,  Devill.  et  Car.  1840.  t.  422. 
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doivent  donc  comenirla  fix.'Uion  prëcisedesfaitsdontrinstruclion  a pro- 
duit la  conviction,  que  ce.s  faits  seuls  peuvent  servir  de  règle  h la  dé- 
libération de  la  cour,  qui , ne  pouvant  juger  de  l'application  de  la  loi 
sur  une  déclaration  vague  de  circonstances  et  de  présomptions  indé- 
terminées , ne  doit  y avoir  aucun  égard  ; que  ce  principe  s'applique 
au  délit  complexe  et  moral  d’escroquerie,  comme  aux  délits  qui  se 
forment  par  des  faits  simples  et  matériels  ; que  la  loi  ayant  fixé  les 
faits  moraux  qui  peuvent  constituer  l’escroquerie,  les  faits  simples  qui 
peuvent  être  les  éléments  de  ces  faits  moraux  doivent  être  articulés 
dans  les  arrêts,  et  que  la  cour  a caractère  pour  juger  de  la  consé- 
quence qui  en  a été  déduite,  puisque  cette  conséquence,  qui  n’est  que 
la  qualiflcaiion  des  faits,  est  la  base  de  l’application  de  la  loi  pénale 
et  le  lien  qui  la  rattache  aux  faits  simples,  dont  la  déclaration  plus 
ou  moins  exacte  est  seulement  hors  des  attributinos  delacour  > Cette 
jurisprudence  se  maintint  pendant  quelque  temps  sous  l’empire  du 
code  pénal  Cependant  elle  parut  fléchir  dans  quelques  espèces  où 
la  cour  de  cassation  rejeta  les  pourvois  formés  contre  quelques  juge- 
ments qui  n’avaient  pas  constaté  tous  les  faits  élémentaires  du  délit  ; 
mais,  dans  ces  espèces,  lecaractère  de  ce  délit  semblait  incontestable*. 
Ce  changement  se  manifesta  complètement  a l’occasion  d’un  juge- 
ment qui  avait  contesté  en  principe  l’obligation  de  constater  les  élé- 
ments de  l’escroquerie;  la  cour  de  cassation  posa  cette  règle  nouvelle  : 

< que  la  loi,  en  déterminant  ce  qui  constituait  l’escroqueriej,  n’ayant 
point  fixé  les  faits  constitutifs  de  ses  éléments,  en  avait  par  cela  même 
abandonné  l’appréciation  aux  juges  du  fait  > Cette  doctrine,  qui 
investissait  les  tribunaux  correctionnels  d’une  autorité  souveraine 

' ' Cass.  3 déc.  1807,  J.  P.  t.  6,  p.  369;  ibid.  13  fruct.  an  XIII  et  34  avr. 
il807  ; et  Merlin,  Rép.  v®  escroquerie,  n"  12;  Toullier,  Dr.  civ.,  t.  9,  p.  291  ; 
Devill.  et  Car.  3,  p.  456,  158  et  3*8. 

■ Case,  t”  ocl.  1814,  30  juin  1833, 4 sept.  1834,  J.  P.  t.  17,  p.  854; 
t.  18,  p.  1032;  Devill.  et  Car.  4,  p.  Cil  ; 7,  p.  .V32. 

> Cas».  17  aoùl  1821,  Il  déc.  1824,  J.  P.  t.  18,  p,  1212  ; Devill.  cl  Car.  7, 
p.  591. 

* Cass.  20  mai  1836,  Devill.  et  Car.  8,  p.  345. 
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dans  l’appréciation  des  faits  d'escroqnerie.  a été  confirmée  par  de 
nombreux  arrêts  >.  Mais  la  cour  de  cassation,  la  rejetant  plus  tard, 
est  revenue  h sa  première  jurisprudence  : elle  s’est  reconnu  de  nou- 
veau le  pouvoir  d'examiner  si  les  faits  inculpés  présentent  les 
caractères  du  délit  d’escroquerie  ; et  dès  lors  les  jugements  correc- 
tionnels doivent  énoncer,  comme sousl'empire  delà loide  1791,  toutes 
les  circonstances  qu’ils  considèrent  comme  constitutives  de  ce  délit 
Cette  règle  a été  confirmée  par  de  nombreux  arrêts  qui  déclarent 
t que  les  éléments  du  délit  d'escroquerie  doivent  être  spécifiés  dans 
les  jugements  correctionnels,  afin  que  la  cour  de  cassation  puisse 
s’assurer  que  les  faits  qui  le  constituent  ont  le  caractère  de  crimina- 
lité exigé  par  l'art.  405  > Nous  nous  bornons  è indiquer  ici  les  cas 

oii  les  jugements  ont  paru  suffisamment  ^ ou  insuffisamment  ^ 
motivés. 

2026.  Tel  est  l’état  actuel  de  la  jurisprudence;  et,  sans  entrer 
ici  dans  l’examen  des  attributions  de  la  cour  de  cassation  ^ , nous 
pensons  que  ce  dernier  système  offre  fi  la  justice  de  précieuses  garan- 
ties. La  matière  de  l'escroquerie , par  la  variété  de  ses  formes  et  de 
ses  actes,  peut  donner  lieu  aux  appréciations  les  plus  arbitraires  ; et 
les  termes  vagues  et  flexibles  de  la  loi  permettent  de  les  étendre  fi 
des  faits  qui  n’ont  pas  les  véritables  caractères  du  délit.  Il  importe 
donc  que  ces  appréciations  diverses  puissent  être  soumises  au  con- 
trêle  d’une  juridiction  qui , éloignée  des  faits  et  isolée  de  leur 
influence,  peut  y vérifier  les  éléments  de  l'incrimination  légale. 

■ Caae.  Sfév.  1837,  32  mars  1838,  Djuill.  1880,  SOjuiil.  1881,  etc. 

* Cass.  17  sept.  1886  et  13  ocl.  1688,  Bull.  n«*  806  et  333;  Devill.  et 
Car.  1837.  1.  509,  et  1838.  1.  911. 

' Cass.  10  mai  1850,  Bull.  n<>  158. 

* Cass.  31  août  1844,  Bull,  n»  308;  17  fév.  1858,  Bull,  n»  63;  9 août 
1861,  Bull.  (10  176. 

* Cass.  6 juin  1840,  Bull,  n»  168  ; 7 oct.  1843,  Bull  n*  363;  11  Juin  1855, 
Bull,  no  318;  30  août  1857,  Bull,  n»  308  ; 6 fév.  1857,  Bull.  n*49  ; 7 mai 
1857,  Bull,  no  |79. 

* Foy.  Traité  de  l'insU  crim.,  t.  7,  p.  788. 
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L’apprédatiOn  DoUveraioe  de  ces  faits  abandonnée  aat  tribnnaax , 
qo’elle  fût  ou  aon  plus  conforme  aux  r^les  de  la  compëteoce , avait 
le  grave  inctHivénient  de  laisser  planer  une  ificfaeuse  incertilude  sur 
les  caractères  cODstilatifs  de  l’escroquerie , et  d'enveiopper  dans 
rincrimination  des  fraudes  distinctes  de  ce  délit.  L'etameo  de  la 
cour  de  cassation  contribuera  k restituer  aux  faits  de  fraude  leur 
véritable  caractère. 

S027.  [[  Les  faits  de  complicité  do  dâit  d'escroquerie  doivent 
être  appréciés  suivant  les  règles  établies  par  les  art.  59  et  GO.  U 
e$rdonc  nécessaire  que  les  éléments  du  délit  soient  constatés  vis-h- 
vis  du  complice,  et  qu’en  outre  les  actes  de  participation  de  celui-ci 
soient  spécifiés.  Ainsi , dans  une  espèce  où  le  complice  avait  été  <x>a- 
damné  pour  avoir , par  des  assertions  mensongères , aidé  ù ia  vente 
d'un  immeuble  k un  prix  supérieur  k sa  valeur,  il  a été  décidé  : < que 
les  circonstances  relevées  k sa  charge  par  l’arrêt  attaqué  ne  présen- 
taient aucune  participation  active  et  personnelle  aux  manœuvres  qui 
ont  influé  sur  la  détermination  de  l’acquéreur  ; qu’il  n’y  avait  donc 
pas  eu  de  sa  part  l’aide  et  l'assistance  exigées  par  ia  loi  pour  consti- 
tuer la  complicité;  d'où  il  suit  que  sa  condamnation,  en  vertu  des 
art.  59 , GO  et  405 , est  une  violation  formelle  de  ces  articles  ‘ . Dans 
une  autre  espèce,  au  œntraire,  le  pourvoi  a été  rejeté  : t attendu 
que  l’arrél  déclare  qu’en  s’associant  k Guiliet , aussi  illettré  qu'inex- 
périmenté, et  surtout  k Neveu , dont  il  n’ignorait  pas  les  antécé- 
dents, le  demandeur  a nécessairement  connu  les  manœuvres  em- 
ployées par  eux  et  participé  k leurs  fraudes , dont  le  succès  eût  été, 
sinon  impossible,  du  moins  incertain,  sans  son  concours  intéressé  ; 
qu'après  une  pareille  constatation,  c'est  k bon  droit  que  le  deman- 
deur a été  condamné  aux  peines  de  la  complicité  par  aide  et  assis- 
tance ’.  * ]] 

2028.  11  semble  qu’k  l’égard  d’un  délit  qui  revêt  des  nuances  si 
multipliées  et  dont  les  degrés  sont  si  divers,  le  législateur  doit  se 

‘ Cass.  14  mai  1847,  Bult.  no  103. 

* Cass.  4 juin  1859,  Bull.  n«  148. 
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borner  li  poser  le  maximun  des  peines  applicables , e»  laissant  au 
juge  la  faculté  de  les  atténuer  k l’infini , suivant  tes  circonstances. 
Tel  a été  aussi  le  système  du  code  pénal  ; l'article  403  porte  que  le 
coupable  « sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  an  plus , et  d’une  amende  de  cinquante  fraucs  an  moins  et 
de  trois  mille  francs  au  plus.  • Et  l’art.  403  permet,  en  cas  de  cir- 
coestances  atténuantes , de  ne  prononcer  que  l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  peines,  et  même  de  les  abaisser  jusqu’au  taux  des  peines  de 
simple  police. 

L'article  403  ajoute  toutefois  une  peine  accessoire  : t Le  coupable 
pourra  être  en  outre,  a compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine , in<- 
terdit , pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus , des  droits 
mentionnés  en  l’article  42  du  présent  code  : le  tout,  sauf  les  peines 
plus  graves,  s’il  y a crime  de  faux.  » Nous  avons  remarqué  dans 
quels  cas  devait  s'appliquer  celle  réserve  des  peines  de  fanx.  Quant 
k la  peine  accessoire  de  l’interdiction  des  droits  civiques,  nous  nous 
bornerons  k faire  observer  que  cette  privatioa  de  droits,  étant  pure- 
ment facultative , ne  doit  être  prononcée  que  dans  les  cas  graves , et 
qu’elle  ne  peut  l’être  lorsque  la  peine  principale  est  réduite  au  taux 
des  peines  de  pcdice. 

2029.  [[il  est  peut-être  utile , pour  compléter  celte  matière , de 
mentionoer  qoelques  dispositions  spéciales  qui  ae  réfèrent  k l’arti- 
cle 403. 

4°  L’article  568  du  code  de  commerce  prn'te  que,  en  cas  d’assu- 
rance faite  aprè.<t  la  perte  ou  l’arrivée  des  objets  assurés  , l'assureur 
ou  l’assuré  convaincu  de  celte  fraude  c est  poursuivi  correction- 
nellement. > Il  a été  jugé  > que  cette  disposition  impérative  de  la 
loi  ne  peut  être  purement  comminatoire,  et  conduit  k l'application  né- 
cessaire et  forcée  des  peines  de  l’article  403 
• 2030.  [[  L’arlrclc  13  de  la  loi  du  1 7 juillet  4856 , sur  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  est  ainsi  conçu  : < Sont  punis  des  peines 
portées  par  l'article  403  du  code  pénal,  sans  préjudice  de  l’applica- 

' Cass.  10  juin.  18S7,  Bull,  n*  362. 
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tion  de  cet  article  b tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d’escroquerie  : 
1»  ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements , ou 
par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou  de  ver- 
sements qui  n'existent  pas , ou  de  tous  autres  faits  faux , ont  obtenu 
ou  tenté  d’obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ; 2°  ceux  qui, 
pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements , ont , de  mau- 
vaise foi , publié  les  noms  de  personnes  désipées , contrairement  à 
la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  h la  société  k un 
titre  quelconque  ; 3°  les  gérants  qui , en  l’absence  d’inventaires  ou 
au  moyen  d'inventaires  frauduleux , ont  opéré  entre  les  actionnaires 
la  répartition  de  dividendes  non  réellement  acquis  k la  société.  L’ar- 
ticle 463  du  code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus  par  le  présent 
article.  > ]] 

[[11  a été  jugé  : 1°  < que  la  formation  des  sociétés  en  commandite 
a été  réglée  et  non  interdite  par  la  loi  du  17  juillet  1836;  que  les 
appels  faits  aux  capitaux  ne  peuvent  être  une  cause  d’incrimination 
que  lorsqu’ils  sont  contraires  k quelque  disposition  de  la  loi  qui  les 
a réglées  ; que  la  loi , loin  de  les  interdire , les  reconnaît  expressé- 
ment avant  la  constitution  définitive  de  la  société  et  pour  y parvenir  > ; > 
2°  que  le  même  fait  peut  être  poursuivi  soit  k titre  d’escroquerie  , 
soit  k titre  d’extorsion  frauduleuse  de  souscriptions  ; 3°  que  la  dé- 
claration d'un  arrêt  qui  reconnaît  le  prévenu  coupable  d’avoir,  par 
simulation  de  souscriptions , en  présentant  comme  entièrement  libé- 
rées des  actions  sur  lesquelles  il  n’avait  été  fait  aucun  versement , 
obtenu  des  versements , est  une  déclaration  de  fait  qui  ne  peut  être 
critiquée  devant  la  cour  de  cassation  ]] 

' Cass.  8 lév.  1861,  Bull,  no  37. 

* Cass.  8 juin  1861,  Bull,  n»  119. 

* Ca«i.  14  déc.  1850,  Bull,  n*  390.  f'oy.  encore  3 avril  1859,  Bull.  n<>  89. 
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CHAPITRE  LXXII. 

DES  ABD8  DE  CONFIANCE. 


( Commentaire  des  art.  406 , 40T  et  408  du  C.  pdn.  ) 


2031.  Caractère  général  de  ce  délit.  Ses  dlflslons. 

S !•'.  — Des  abus  commis  envers  les  mineurs. 

3032.  Caractère  de  ce  délit.  Bat  de  l'art.  406. 

2033.  Trois  éléments  constitutifs.  Il  faut  que  le  coopable  ait  abusé  des  besoins, 

des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mlncnr. 

2034.  Il  faut . en  deuxième  lieu  , que  cet  abus  ait  eu  pour  effet  des  obligations, 

quittances  ou  décharges  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières. 
303&.  Il  faut,  en  troisième  lieu  , que  les  obligations  ou  quittances  aient  été  sous* 
crites  par  le  mineur  è son  préjudice. 

3036.  Peines  applicables  A ce  délit. 

3037.  Comment  doit  être  calculé  le  taux  de  l'amende  prescrite  par  l'art.  4P6. 

S II. — De  l'abus  de  blanc  seing. 

3C38.  Définition  du  blanc  seing.  Caractères  de  l'abus  qui  en  est  fait  (art.  407). 

3039.  Motifs  qui  ont  fait  distinguer  cet  abus  du  crime  de  faux. 

3040.  Distinction  du  cas  où  le  blanc  seing  a été  ou  non  confié  à la  personne  qui 

en  a abusé. 

3041.  Le  blanc  seing  n'est  réputé  confié  que  lorsqu'il  a été  remis  à une  personne 

è titre  de  blanc  seing,  avec  un  mandat  quelconque. 

2043.  Celui  A qui  le  blanc  seing  a été  confié  commet-ll  on  faux  par  cela  seul  qu'il 
fait  écrire  la  fausse  obligation  par  un  tiersè 

3043.  L'abus  de  blanc  seing  change  t-il  de  caractère  lorsqu'il  est  commis  par  on 

olllcier  public  P 

3044.  Dans  quels  cas  II  7 a abus  d'un  blanc  seing  confié. 

3043.  L'abus  doit  être  frauduleux;  mais  la  fraude  est  Indépendante  de  l'usage 
qui  en  est  bit. 

2046.  Il  faut  qu'il  y ait  préjudice  ou  possibilité  d'un  préjudice. 

3017.  L'abus  qui  a pour  effet  d'introduire  de  box  électears  dans  le  cadre  remis 
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en  blanc  d’une  llate  électorale  signée  à l’avance,  rentre-t-il  dans  les 
termes  de  la  loi  ? 

2048.  La  remise  du  blanc  seing  est  un  fAIt  civil  qui  ne  peut  être  établi  que  «>n- 

formément  A la  loi  civile. 

2049.  Observations  sur  cette  jurisprudence. 

20&0.  ModiOcations  qu’elle  reçoit  dans  la  prellque. 


$ III.  — Détournement^  «ÿjfeft  bonjlée  à titr$  de  louag»,  dt  dépit  ou  de 

mandat. 


2061.  Dispositions  do  droit  ancien  sur  cette  espèce  de  fraude. 

2062.  DilTérences  qui  la  séparent  du  délit  de  vol. 

2ü&3.  Incrimination  légale  i texte  de  l'art.  408.  Eléments  conslitutlfs  du  délit. 

2054.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  le  détournement  et  la  dissipation  des  deniers 

confiés. 

2055.  Il  n'y  a pas  de  détournement  sans  une  Intention  frauduleuse. 

20&U.  L’linpos.sibilité  de  restituer  peut  être  considérée  comme  un  iDdlcé  de  la 
fraude. 

2051,  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  ce  point. 

2058.  Il  ne  suflflt  pas  que  fô  fraude  soit  écartée  par  les  juges  du  fait , si  les  fhits 

constatés  la  renferment  nécessairement  ou  implicitement. 

2059.  Il  faut  que  le  détournement  ait  été  commis  au  préjudice  des  propriétaires 

ou  délcnteiirs. 

2060.  Application  de  cette  règle  ; questions  diverses  qu’elle  a fait  naître, 

2061.  Le  détournement  doit  avoir  pour  objet  des  elTels,  marchandises  oU  écrits 

opérant  obligation  ou  décharge.  Exemples  divers. 

2062.  On  ne  peut  considérer  comme  un  détournement  d’effels  la  fraude  d’un 

berger  qui  fait  parquer  son  troupeau  sur  le  champ  d'autrui  et  prive  son 
maître  de  l'engrais  résultant  du  parcage. 

2063.  II  ne  sufllt  pas,  pour  constituer  le  délit,  que  le  mandataire  ait  cbnsérvé  une 

partie  des  deniers , s’il  les  a retenus  pour  te  «ouvrir  de  si»  déboursés  et 
frais. 

2064.  Il  faut  enfin  que  la  remise  ait  été  Ihlte  à titre  de  lousgb,  dépAt,  dianOtt, 

ou  pour  un  travail  salarié  ou  non , S la  charge  de  rendre. 

2065.  Détournement  des  objets  confiés  S titre  do  louage. 

2066.  Le  preneur  à cheptel  qui  vend  les  bestiaux  se  rend-il  coupable  du  délit  ? 

2067.  Détournement  des  objets  confiés  à titre  de  dépèt. 

20(  8.  Détournement  des  objets  confiés  S titre  de  prêt. 

2069.  Le  prêt  à usage,  comme  le  prêt  propremeni  dit , ne  peut  être  assimilé  au 

dépèt,  et  le  détournement  des  choses  remises  à ce  tUre  ne  constitue  pas 
le  délit. 

2070.  Il  en  est  ainsi  des  objets  remit  t titre  de  nantiaiement. 

207 1 . Jurisprudence  relMtve  au  détournement  des  o^ts  remis  A titre  de  dépèt. 
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AppHeatton  de  «ette  jurispnidraeeeux  gtrdee  natloDaas4il  ne  mtltoeot 
pas  les  armes  qui  leur  ont  été  confiées. 

2A73.  Détournement  de  deniers  ou  d’effets  remis  A titre  de  mandat. 

20T4.  Dans  quels  cas  rimpossIblUté  de  restituer  peut  être  uue  présomption  dk 
fraude. 

i0t6.  Application  de  cette  règle  au  cas  où  l’abua  a été  commis  par  des  notaires, 
avoués  ou  huissiers. 

nié.  t)étüurnemcnt  commis  par  urt  associé  au  préjudice  de  ses  coassociés. 

MTTt  Détournement  commis  par  un  héritier  au  préjudlee  de  ses  cohéritiera. 
20T8>  Détournement  commis  par  un  tuteur  au  préjudice  de  ses  pupilles. 

2079.  Il  n’j  a pas  Heu  de  distinguer  si  les  deniers  ont  été  remis  en  vertu  du 

mandat,  ou  par  le  mandant  A titre  de  mandat. 

2flflO.  Détournement  d'effets  remis  pour  un  travail  salarié  on  noù  snlarié,  A la 
charge  de  les  rendre  ou  d'en  faire  on  usage  déterminé. 

2081.  L'abus  de  confiance  n'est  punissable,  quelle  que  soit  sa  criminalité , que 

lorsque  le  fait  contient  les  éléments  et  les  conditions  proscrites  par 
l’articlo  SOS. 

2082.  Cas  où  l’abus  no  constitue  qu'un  dol  civil  et  ne  rentre  pas  dans  les  termes 

de  la  loi  pénale. 

2083.  lai  poursuite  du  délit  est  subordonnée  A la  preuve  civile  du  contrat  violé. 

2084.  Application  dans  ce  cas  par  le  juge  criminel  des  règles  du  droit  civil  rela- 

tives A la  preuve  du  contrat. 

2086.  Questions  relatives  A l'application  de  cette  preuve. 

2')g(>.  Aggravation  résultant  de  la  qualité  de  domestique  ou  de  commis. 

2087.  Dans  quels  cas  cetle  qualité  est  une  cause  d’aggravation. 

P088.  De  l’abus  de  confiance  dans  les  dépôts  publics. 

S IV. — D»  la  tovttraetion  des  pièce»  produite»  dan»  un»  eonte»talion 

judiciaire. 

2080.  A quels  (bits  s’appllqife  l'article  40b. 

2060.  QmditlOAb  du  délit  prévu  par  cet  article. 


2031.  Les  abus  de  confiaDCo  revêtent  des  formes  aussi  variées, 
des  nuances  de  criminalité  aussi  multipliées  que  les  escroqueries  : 
moin.s  graves  cependant  en  général,  puisque,  si  le  coupable  a trompé 
la  confiance  qui  lui  a été  témoignée , il  n'a  point  sollicité  cette  con- 
fiance par  de  criminelles  manœuvres  » ces  infractions  morales  ne  sont 
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même  considérées,  dans  un  grand  nombre  de  cas , que  comme  d^ 
fraudes  civiles  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu’k  des  dommages-inté- 
rêts. 

Le  code  pénal  a prévu  quatre  cas  d'abus  de  confiance  ; ce  sont 
autant  de  délits  entièrement  distincts  les  uns  des  autres  par  les  élé- 
ments qui  les  constituent , et  qui  n'ont  de  rapport  commun  que  dans 
le  mode  de  leur  perpétration  : l’abus  des  besoins  d'un  mineur,  l'abus 
du  blanc  seing , le  détournement  d'objets  confiés  b un  certain  titre , 
enfin  la  soustraction  des  pièces  produites  en  justice. 

Nous  examinerons  les  caractères  de  ces  délits  dans  quatre  para- 
graphes successifs. 


§ I". 

Des  abus  commis  envers  les  mineurs. 

2032.  L’exposé  des  motifs  du  code  explique  avec  netteté  la 
pensée  qui  a dicté  cette  incrimination,  c Le  code , a dit  M.  Faure , 
renferme  plusieurs  dispositions  nouvelles  sur  les  abus  de  confiance. 
L’une  atteint  ceux  qui  auront  abusé  des  besoins  , des  faiblesses  ou 
des  passions  d'un  mineur , pour  lui  faire  souscrire  des  actes  préju- 
diciables h ses  intérêts.  Depuis  longtemps  on  gémissait  de  voir  que 
celte  espèce  de  corrupteurs  de  la  jeunesse  pouvait  inapunément  ruiner 
les  fils  de  famille.  En  'vain  le  code  Napoléon  déclare  que  la  simple 
lésion  donne  lieu  k la  rescision  en  faveur  du  mineur  émancipé  contre 
toutes  sortes  de  conventions.  Ces  hommes  sans  pudeur  se  font  payer 
plus  cher  leurs  avances , k raison  des  risques  qu’ils  courent  ; ils 
prennent  toutes  les  précautions  pour  éluder  l'application  de  la  loi 
civile.  Mais  la  crainte  d’une  peine  correctionnelle  pourra  les  retenir, 
et  les  jeunes  gens  ne  trouveront  plus  autant  de  facilité  k se  procurer 
des  ressources  désastreuses  pour  leur  fortune , et  quelquefois  plus 
funestes  encore  sous  le  rapport  des  mœurs  > 

Le  but  de  l’article  406  se  trouve  ainsi  clairement  défini  : c’est  de 
protéger  la  faiblesse  et  l’inexpérience  des  mineurs  contre  les  artifices 
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d'hommes  cupides  qui  les  ruinent  en  leur  Taisant  des  avances  d’ar- 
gent aux  conditions  les  plus  onéreuses.  Il  s'agit  d’atteindre  les  pré- 
teurs sur  gages , les  usuriers,  et  enfin  tous  ceux  qui  abusent  de  la 
facilité  et  des  passions  des  mineurs  pour  leur  faire  souscrire  des  obli- 
gations préjudiciables.  L’article  406  établit  en  ces  termes  les  condi- 
tions de  riocrimination  : « Quiconque  aura  abusé  des  besoins , des 
faiblesses  ou  des  passions  d’un  mineur  pour  lui  faire  souscrire  à sou 
préjudice  des  obligations,  quittances  ou  décharges,  pour  prêt  d’ar- 
gent ou  de  choses  mobilières , ou  d’effets  de  commerce , ou  de  tous 
autres  effets  obligatoires , sous  quelque  forme  que  cette  négociation 
ait  été  faite  ou  déguisée , sera  puni  d’un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins,  de  deux  ans  au  plus , et  d’une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérëts , ni  être 
moindre  de  vingt-cinq  francs.  • 

3033.  Trois  éléments  sont  exigés  par  ce  texte  pour  l’existence 
du  délit.  Il  faut  : 1"  que  le  coupable  ait  abusé  des  besoins , des  fai- 
blesses ou  des  passions  d’un  mineur  ; 2°  que  cet  abus  ait  eu  pour 
effet  de  lui  faire  faire  souscrire  des  obligations , quittances  ou  dé- 
charges pour  prêt  d’argent , de  choses  mobilières  ou  d'effets  de  com- 
merce ; 3o  que  les  obligations  ou  quittances  ainsi  souscrites  soient  de 
nature  h porter  préjudice  au  mineur. 

C’est  dans  l'abus  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions  du 
mineur , que  consiste  la  moralité  du  délit.  La  criminalité  de  l’agent 
consisleh  favoriser,  dans  un  esprit  de  lucre  eide  cupidité , les  mau- 
vaises passions  de  la  jeunesse;  il  les  entretient  et  les  échauffe  pour 
en  profiter  ; il  trompe  en  même  temps  l’inexpérience  du  mineur,  et 
lui  fait  souscrire  des  obligations  onéreuses.  Ce  délit  n’est  point , k 
proprement  parler,  un  abus  de  confiance.  Sans  doute,  dans  la  plu- 
part des  cas , la  confiance  du  mineur  aura  été  trompée  ; mais , lors 
même  qu'il  aurait  clairement  aperçu  les  vues  du  préteur  et  la  nature 
de  l’obligation  qu'il  a souscrite , lors  même  qu’il  aurait  volontaire- 
ment consenti  au  préjudice,  le  délit  n’existerait  pas  moins  ; car  il  ne 
consiste  point  k abuser  de  la  œnfiance , mais  bien  des  besoins , des 
faiblesses,  des  passions  du  mineur. 
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Les  faits  qui  peuvent  coastiiuer  cet  abus  sont  nécessairement 
abandonnés  h l’appréciation  des  juges.  Il  leur  appartient  d'examiner 
si  le  prêteurs  calculé  sur  l'inexpérience  ou  le  déuûmeni  du  mineur, 
pour  réaliser  un  bénéfice  immoral.  Seulement  U est  nécessaire  que 
cette  intention  soit  constatée,  puisque  seule  elle  imprime  au  fait  sa 
criminalité.  Il  est  nécessaire  également  que  l’étal  de  minorité  de  la 
victime  soit  établi  ; le  délit  cesserait  d’exister,  ou  il  changerait  de 
caractère,  si  la  personne  qui  en  a été  lésée  n’élail  plus  dans  les 
liens  de  lu  minorité.  L’article  406  entend  par  mineurs  ceux  qui , 
aux  termes  de  l’article  388  du  code  civil,  n’ont  pas  encore  accompli 
l'àge  de  121  ans.  La  loi  suppose  que  les  jeunes  gens , après  cet  âge , 
ont  assez  d’expérience  pour  se  défendre  des  pièges  que  l’on  tend  sous 
leurs  pas.  11  faut  môme  faire  une  exception  b l’égard  des  mineurs 
émancipés  qui  exercent  le  commerce  : la  loi  civile  les  réputé  majeurs 
pour  les  actes  relatifs  è ce  commerce.  Il  suit  de  lit  qu'en  ce  qui  con- 
cerne ces  actes,  l'article  406 serait  inapplicalde. 

2034.  Le  deuxième  élément  du  délit  est  que  l'abus  ail  eu  pour 
résultat  la  souscription  d’une  obligation  ou  décharge  pour  prêt  de 
choses  mobilières.  Ainsi  l’abus  qui  n’a  pas  eu  un  tel  résultat  échappe 
h toute  répressioD  ; c'est  une  tentative  que  la  loi  n'a  pas  prévue. 
Ainsi  les  obligations  écrites  rentrent  seules  dans  les  termes  de  la  loi  ; 
les  conventions  verbales  ne  sont  point  un  élément  du  délit.  Ainsi , 
enfin , les  obligations  souscrites  doivent  avoir  pour  objet  un  prôt 
d’argent,  de  choses  mobilières  ou  d'effets  négociables. 

La  loi  n'a  pas  dû  prévoir  que  les  obligations  pussent  s’appliquer 
h des  immeubles,  puisque  les  mineurs  ne  peuvent  en  disposer.  Tou- 
tefois, si  le  prêt  était  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  immobilière, 
celte  simulation  ne  serait  pas  un  obstacle  h l’applicalioo  de  1a  peine, 
p«is(|ue  la  loi  poursuit  le  prêt  des  choses  mobilières , saus  quelque 
forma  que  celte  négoeialion  ail  été  faite  ou  d4gui$ée. 

2033.  La  loi  exige,  comme  troisième  élément,  que  les  obligations 
ou  quittances  aient  été  souscrites  par  le  mineur  à son  jiréjudioe.  U 
est  donc  nécessaire  que  ces  obligations  lui  soient  onéreuses,  préjudi- 
ibles;  si  elles  étaient  favorables  h ses  intérêts,  ü n’j  aurait  point 
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de  délit.  Mais  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  possibilité 
d'un  préjudice,  et  que  la  nullité  même  de  la  quittance  ou  de  l'obliga- 
tion ne  ferait  point  disparaître  l'infraction  : car  le  mineur  est  inca- 
pable de  contracter  ; et  dès  lors,  si  la  nullité  légale  de  la  convention 
était  un  obstacle  b l’existence  du  délit , ce  délit  n'existerait  jamais. 
Mais  si  l'obligation  puise  sa  nullité  dans  d'autres  causes  que  l’inca- 
pacité du  mineur,  par  exemple  dans  un  vice  de  forme , et  si , par 
l’effet  de  ce  vice,  le  préjudice  est  impossible,  il  faut  décider,  comme 
nous  l’avons  déjk  fait  en  matière  de  faux,  qu'il  n’y  a plus  de  fait 
punissable,  puisque  la  simple  tentative  n'a  point  été  incriminée  par 
la  loi. 

3036.  Telles  sont  les  trois  conditions  dont  la  réunion  constitue  le 
délit.  La  peine  est  un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins , de 
deux  ans  au  plus,  et  une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  les  dommages-intérêts  qui  sont  dus  aux  parties  lésées, 
ni  être  moindre  de  vingt-cinq  francs.  En  établissant  les  bases  de 
cette  amende,  la  loi  a statué  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  ou  la 
poursuite  a lieu  sur  la  plainte  d’une  partie  lésée.  Mais  s’il  n’y  avait 
pas  de  partie  civile  en  cause,  si  le  délit  était  poursuivi  d’ofQce, 
quelles  seraient  les  bases  de  l’évaluation  de  cette  amende?  Il  faut 
répondre,  avec  M.  Carnot que  l'amende  ne  pourrait,  dans  ce  cas, 
qu’être  fixée  au  minimum  déterminé  par  l’article.  La  loi  ajoute 
que  c la  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent  ar- 
ticle pourra  de  plus  être  appliquée.  > Cette  disposition , d'ailleurs 
puremeiii  facultative,  permet  de  prononcer  l'interdiction  temporaire 
des  droits  mentionnés  en  l’article  43  du  code  pénal. 

3037.  [[  Nous  insisterons  sur  la  fixation  du  taux  de  l’amende, 
parce  que  cette  règle,  qui  s’applique  h tous  les  abus  de  confiance , a 
donné  lieu  k quelques  difficultés,  il  est  certain,  d'abord , comme  on 
vient  de  le  voir,  que  l'amende  est  indépendante  des  restitutions , et 
que  seulement  dans  ce  cas  elle  ne  peut  excéder  le  minimum  de 
35  fr.  Un  arrêt  décide  dans  ce  sens  : c que  le  minimum  de  cette 
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amende  est  fixé  h 25  fr.,  et  que  c'est  son  maximum  seul  qui  est  pro- 
portionnel aux  restitutions  et  dommages-intérêts  dus  aux  parties  lé- 
sées; que  s'il  n'y  avait  dans  l'espèce  k prononcer  ni  restitutions  ni 
dommages-intérêts,  le  seul  effet  que  pût  produire  cette  circonstance, 
c'est  d'empêcher  le  juge  d’élever  l’amende  au-dessus  du  minimum 
de  25  fr.  I > Il  suit  de  Ik  qu’il  importe  peu  qu’il  y ait  partie  civile  en 
cause,  puisque  l'amende  est  fixée,  non  sur  les  restitutions  réclamées, 
mais  sur  celles  qui  sont  dues,  c’est-k-dire  sur  le  dommage  causé 
Un  arrêt  porte,  en  conséquence,  c que  la  présence  d'une  partie  civile 
n’est  pas  nécessaire  pour  déterminer  la  valeur  des  restitutions  qui 
doivent  servir  de  base  k l’amende  *.  > Enfin,  il  faut  prendre  garde 
que,  aux  termes  de  l’article  406,  la  fixation  de  l’amende  doit  avoir 
pour  base,  non-seulement  les  restitutions,  mais  encore  les  dommages- 
intérêts*.  Toute  erreur  dans  la  fixation  du  chiffre  de  l’amende  k un 
taux  supérieur  k son  taux  légal  donne  lieu  k la  cassation  du  juge- 
ment, et,  s’il  y a lieu,  soit  k la  réduction,  soit  k une  nouvelle  fixa- 
tion de  l'amende,  k l’annulation,  non  pas  partielle,  mais  entière  de 
ce  jugement ‘.U 


§ II. 

De  Vabus  de  blanc  seing. 

2058.  Le  code  pénal  n'a  point  défini  le  blanc  seing  dont  il  punit 
l’abus  Dans  l’acception  ordinaire  de  ce  mot , le  blanc  seing  est  une 
signature  donnée  k l'avance  sur  un  papier  blanc,  et  destinée  k ratifier 
une  écriture  privée  qui  doit  être  placée  au-dessus.  L’abus.de  blanc 
seing  consiste  dans  l'inscription  frauduleuse , au-dessus  de  cette  si- 
gnature, d'un  acte  préjudiciable  au  signataire. 

' Cass.  13  nov.  1840,  Bull,  n*  STS. 

* Case.  IS  juin  1845,  Bull.  n°  197. 

> Cass.  30  avr.  1847,  Bull.  n°  93. 

* Cass.  .10  août  1849,  Bull,  n*  338. 

' Cass.  4 mars  1859,  Bull.  n«  73. 
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L’article  407  est  ainsi  conçu  : < Quiconque , abusant  d’un  blanc 
seing  qui  lui  aura  été  confié , aura  frauduleusement  écrit  au  dessus 
une  obligation  ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre 
la  personne  ou  la  fortune  du  signataire,  sera  puni  des  peines  portées 
en  l’article  405.  Dans  le  cas  oü  le  blanc  seing  ne  lui  aurait  pas  été 
confié,  il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni  comme  tel.  » 

'frois  règles  sont  écrites  dans  ce  texte  : la  première,  c’est  que  le 
blanc  seing  doit  avoir  été  confié  k la  personne  qui  en  a abusé  ; la 
deuxième , c’est  que  l’abus  consiste  spécialement  dans  l’inscription 
frauduleuse  d’un  acte  au-dessus  de  la  signature;  la  troisième,  enfin, 
c’est  que  l’acte  inscrit  en  fraude  doit  être  de  nature  k compromettre 
la  personne  ou  la  fortune  du  signataire.  Nous  allons  développer  ces 
trois  règles  , qui  par  leur  réunion  constituent  le  délit. 

2039.  L’abus  de  blanc  seing , considéré  en  lui-même,  est  un  vé- 
ritable faux;  il  consiste,  eu  effet , dans  une  supposition  d’acte,  une 
altération  de  clauses , ou  enfin  dans  une  frauduleuse  addition  aux 
faits  que  l’acte  signé  d’avance  avait  pour  objet  de  constater.  Une 
seule  circonstance  le  place  dans  une  classe  k part  : c’est  que  le  blanc 
seing  qui  a servi  k la  fabrication  du  faux  a été  volontairement  confié 
au  faussaire.  Les  infractions  puisent  leur  gravité  non-seulement  dans 
le  préjudice  qu’elles  causent,  mais  encore  dans  la  difficulté  que  l'on 
éprouve  k s’en  garantir.  Ainsi  les  vols  commis  soit  avec  violence , 
soit  par  l’abus  d’une  confiance  nécessaire , ont  été  placés  au  rang  des 
crimes , parce  qu’il  est  plus  difficile  de  les  prévenir  et  de  s’eu  mettre 
k l’abri.  Mais  la  protection  de  la  loi  est  plus  restreinte,  lorsque  ces 
infractions  ont  pu  être  inspirées  et  déterminées  par  une  imprudence 
grave  ou  une  confiance  aveugle.  Ainsi  le  vol  commis  dans  une  mai- 
son habitée  n’est  plus  qu’un  simple  délit,  si  cette  maison  e.st  restée 
ouverte,  et  que  le  voleur  ait  pu  s’y  introduire  sans  escalade  ni  ef- 
fraction ; ainsi  le  vol  commis  dans  une  maison  par  une  personne  qui 
y était  admise  n’est  également  qu’un  simple  délit , si  cette  personne 
n’est  point  un  domestique  de  cette  maison , si  le  m.aftre  n’était  point 
enchaîné  envers  elle  par  une  confiance  nécessaire.  La  même  règle  a 
été  appliquée  en  matière  de  faux.  Celui  qui  volontairement  donne  un 
Tome  v.  26 
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blase  seing  dont  le  mandataire  abuse  en  le  remplissant  d’une  manière 
contraire  b son  mandat , commet  la  même  faute  que  celui  qui  signe 
indireetement  et  sans  le  lire  uu  acte  privé  qu’il  n’a  point  écrit.  Dans 
l’un  et  l’antre  cas,  l’imprudence  qui  a provoqué , ou  du  moins  lait 
réussir  une  supposition  d’acte  que  la  prévoyance  la  plus  ordinaire 
aurait  prévenue,  ôte  b cette  fraude  le  caractère  du  faux  : l’agent  a 
été  porté  en  quelque  sorte  par  cette  imprudente  confiance  b commet- 
tre une  action  qu'il  n’avait  pas  préaaéditée  ; cette  action  n’est  donc 
pas  aassi  grave  que  s’il  avait  lui-  même  conçu  le  dessein  du  crime , 
et  s’il  en  avait  audacieusement  préparé  i'exéention. 

9040.  Il  suit  de  ib  qu’ou  doit  distinguer,  avec  la  loi , si  le  blauc 
seing  a Hi  confié  b la  |)er.sonne  qui  eu  a abusé , ou  si  celte  pemonne 
s’en  est  emparée  par  fraude  , par  adresse , ou  ménte  eu  est  devenue 
possesseur  par  des  ciroonslanoes  fortuites  Dans  le  premier  cas,  l’abus 
n’est  qu’un  délit,  paiw  que  le  signataire  doit  s’imputer  son  impru- 
dence et  la  facilité  qu'il  a donnée  pour  le  commettre.  Dans  le  second 
cas , la  supposkioD  oa  l’altération  de  l’acte  conserve  son  caractère  de 
faux  ; car  l’agent  ne  peut  plus  alléguer  la  facilité  qu’il  a trouvée  b la 
perpélrafion  du  délit , et  le  signataire  n'a  plus  b s’imputer  une  eon- 
fiaiKe  livrée  avec  trop  de  l^èreié.  Cette  distinction , quelque  simple 
qu’elle  soit , a (kmné  lieu  b plusieurs  difficultés. 

9041.  En  premier  lieu , le  Manc  seing  ne  peut  être  réputé  avoir 
été  confié  b nu  tiers  que  lorsqu’il  a été  remis  'a  cette  personne  b 
titre  de  blanc  seing  et  avec  un  mandat  quelconque.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  un  kidividu,  auquel  une  pétition  signée  avait  été  remise,  avait 
écrit  une  oUigalioo  entre  la  pétition  et  la  signature,  la  cour  de  cas- 
.satiofl  a considéré  et  décidé  : • que  la  signature  dont  l’accusé  a été 
convaincu  d’avoir  abusé  ne  lui  avait  pas  été  donnée  en  blanc,  mais 
qu  elle  avait  été  apposée  au  bas  d’une  pétition  , et  que  c'est  en  sup- 
primant le  corps  de  cette  pétition  qu’il  y a substitué  un  billet  b ordre 
sur  le  blanc  qui  restait  entre  la  dernière  ligne  de  celle  pétition  et  la 
signature;  que  celte  sign.nturc  n’élaii  pas  un  véritable  blanc  .seing, 
puisqu’elle  avait  été  apposée  au  bus  d’un  écrit  ; qu'en  supposant  que 
ladite  signature  fût  un  blanc  seing,  elle  n’avait  pas  été  confiée  comme 
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telle  k 1 accusé,  puisqu  elle  ne  serait  devenue  blanc  seing  que  par  la 
suppression  frauduleuse  delà  pétition  au  bas  de  laquelle  elle  était  ap- 
posée ; qu  il  suit  de  ces  considérations  que  ce  fait  est  un  véritable 
faux  en  écriture > 

Dans  une  autre  espèce,  une  personne  avait  remis  ses  nom  et  pré- 
noms, î»  titre  d’adresse,  b un  tiers;  celni-ci  fabrique  au-dessus  de 
ces  noms  une  obligation  k son  profit  : la  chambre  d’accusation  n’avait 
vu  dans  cette  fabrication  qu’un  abus  de  blanc  seing,  La  cour  de 
cassation  a décidé  : c que , d’après  le  texte  formel  de  l’article  407, 
il  faut  nécessairement  qu’une  signature  ait  été  donnée  en  blanc,  et 
que  ce  blanc  seing  ait  été  commis  k la  fidélité  de  celui  qui,  au  lieu  de 
s’en  servir  suivant  les  vues  du  signataire,  en  a abusé  pour  écrire  au- 
dessus  une  obligation  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  sa 
personne  ou  sa  fortune  ; qu’ainsi  l’abus  de  blanc  seing,  commis  de  la 
manière  indiquée  en  l’article  407,  ne  reste  sujet  k la  simple  appli- 
cation des  peines  correctionnelles  que  dans  le  seul  cas  oti  le  blanc 
seing  a été  confié  comme  tel  k celui  qui  en  aurait  abusé,  et  que,  hors 
ce  cas.  l’abus  même  d’un  blanc  seiug  doit  être  poursuivi  et  puai 
comme  le  crime  de  faux  > 

[[  Dans  une  troisième  espèce,  un  notaire  avait  obtenu  par  surprise 
la  signature  d’une  personne  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  et  avait 
fabriqué  au-dessus  de  cette  signature  une  procuration  lui  donnant 
pouvoir  de  faire  un  emprunt.  Il  a été  décidé  que  . ce  fait  ne  consti- 
tuait pas  l’abus  d’un  blanc  seing  confié  k celui  qui  en  avait  abusé, 
mais  qu’il  avait  le  caractère  d’un  faux  » ]] 

2042.  Cela  posé,  celui  auquel  le  blanc  seing  a été  confié  devient-il 
faussaire  par  cela  seul  qu’il  n’a  pas  écrit  lui-même  la  fausse  convenüon 
au-dessus  de  la  signature,  mais  qu’il  l’a  fait  écrire  par  un  tiers? 
Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’examiner  celte  question  eu  traitant 
du  faux  nous  ajouterons  ici  quelques  développements.  La  cour  de 

• Cass.  23  oct.  1812,  Devill.  et  Car.  t.  4,  p.  205. 

• Ca.sÿ.  2jiii'l.  1819,  Journ.  du  dr.  crim  , t.  I.  p.  255. 

• Cass.  25  janv.  18-19,  Bull,  n»  20. 

• Voy.  notre  tome  2,  no  540. 
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cassation  a statué  trois  fois  sur  celte  question  : par  un  premier  arrêt 
elle  déclare  t que.  dans  l’espèce,  il  a été  reconnu  par  le  jury  que  le 
blanc  seing  avait  été  frauduleusement  rempli  par  Osarl,  k qui  le  si- 
gnataire ne  l’avait  pas  confié  ; que  la  fabrication  de  fausses  conven- 
tions faites  par  lui  au-dessus  de  ce  blanc  seing  constituait  un  crime 
de  faux  ; qu’il  a été  également  reconnu  par  le  jury  que  .Mongloux, 
auquel  ledit  blanc  seing  avait  été  confié  par  le  signataire,  l’avait  frau- 
duleusement livré  k Osart,  et  qu’il  l’avait  même  aidé  dans  la  fabri- 
cation de  fausses  conventions  dont  celui-ci  l’avait  rempli  ; que  ce  fait 
reconnu  contre  Mongloux  ne  rentrait  pas  dans  la  première  disposition 
de  l’art.  407;  que,  d'après  l’art.  60,  il  établissait  contre  lui  un  fait 
de  complicité  du  faux  commis  par  Osart  ; que,  d’après  l’article  59.  la 
peine  encourue  par  celui-ci  lui  était  donc  applicable  » La  question 
s’est  présentée  une  seconde  fois  devant  la  cour,  et  elle  a jugé,  con- 
trairement k ce  premier  arrêt  : « qu’aux  termes  de  l’article  407, 
l’accusé,  s’il  était  l’auteur  direct  de  l’usage  frauduleux  dont  il  s’agit, 
ne  serait  punissable  que  des  peines  correctionnelles  portées  dans  cet 
article,  puisque  le  jury  a reconnu  que  ce  blanc  seing  lui  avait  été 
confié  par  celui  au  préjudice  duquel  il  en  a été  abusé  ; qu’il  ne  peut 
donc  être  condamné  ’a  une  peine  plus  forte  dans  l’espèce,  lorsiju’il 
n’est  déclaré  coupable  que  comme  complice  de  faux  > Enfin,  par 
un  troisième  arrêt,  la  cour  de  cassation,  revenant  k sa  première  ju- 
risprudence, a décidé  < que  l’abus  de  blanc  seing  prenait  les  carac- 
tères du  crime  de  faux,  dès  que  celui  auquel  il  a été  confié  s’était 
adressé  k un  tiers  pour  faire  écrire  frauduleusement  au-dessus  de  la 
signature  la  convention  supposée®.  » 

Âu  milieu  de  ce  conflit  de  jurisprudence,  nous  avons  pensé  que 
l’abus  de  blanc  seing  ue  changeait  point  de  caractère  par  cela  seul 
que  sou  auteur  s’était  servi  de  la  main  d’un  tiers  pour  sa  perpétration. 
En  effet,  le  concours  de  ce  tiers  ne  saurait  effacer  le  fait  que  le  blanc 

• Cass.  4 fév.  1810,  Dcvill.  et  Car.  0,  p 22;  J.  P.  i.  15,  p.  59. 

’ Cass.  8 avr.  1830,  Sir.  30.  1.  297. 

> Cass.  31  janv.  ISS.S,  Devill.  et  Car.  1835.  I.  289. 
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seing  a été  confié  au  prévenu , qu’il  n'a  fait  que  profiter  d’une  occa- 
sion qui  lui  a été  offerte,  qu’il  n’a  commis  qu’un  abus  de  son  mandat  ; 
le  concours  de  ce  tiers  ne  saurait  faire  peser  sur  l’agent  une  prémé- 
ditation qu’il  n’a  pas  eue , une  entreprise  audacieuse  qu'il  n'a  pas 
conçue.  L’action  conserve  le  même  caractère  k son  égard,  avec  cette 
seule  différence  qu’elle  a été  commise  de  complicité  ; mais  la  compli- 
cité n'est  une  circonstance  aggravante  ni  du  faux  ni  de  l’abus  du 
blanc  seing.  Comment  admettre , d’ailleurs , que  celui  qui  abuse  du 
blanc  seing  qui  lui  a été  confié  ne  commette  qu'un  délit,  et  que  le 
même  agent  qui  provoquera  la  perpétration  de  ce  même  abus  se  ren- 
dra coupable  d’un  crime  ? Est-ce  que,  dans  le  système  de  notre  lé- 
gislation, la  provocation  au  crime  est  un  acte  plus  grave  que  la  per- 
pétration même  du  crime?  La  question  ne  semble  offrir  quelques 
difficultés  qu’en  ce  qui  concerne  ce  tiers  qui,  étranger  k la  remise  du 
blanc  seing,  a tracé,  sur  la  provocation  du  mandataire,  une  fausse 
convention  au-dessus  de  la  signature  : son  action  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  un  faux  principal,  ou  comme  une  complicité  de  l’abus 
du  blanc  seing?  Il  est  évident  qu’il  se  rend  auteur  principal  d’une 
fausse  couvcnlion,  d’un  acte  frauduleusement  fabriqué,  d’un  crime 
de  faux  : vainement  prétendrait-il  que  le  blanc  seing  a été  librement 
confié;  ce  n’est  poiiitk  lui  que  cette  remise  a été  faite;  il  n’a  point 
été  investi  de  la  confiance  imprudente  du  mandant  ; il  n'a  point  subi 
cette  espèce  de  provocation  résultant  d’une  signature  mise  k sa  discré- 
tion ; enfin , il  n'est  point  complice  : il  a lui-même  fabriqué  l'acte 
supposé , il  s’est  donc  rendu  coupable  d'un  faux  principal.  Mais  ces 
deux  agents  qui  ont  participé  au  même  fait  seront-ils  donc  punis, 
l’un  comme  coupable  d’un  crime  de  faux,  l’autre  d'un  délit  d’abus 
de  blanc  seing  ? celte  conséquence,  en  apparence  contradictoire,  n’a 
cependant  rien  de  contraire  aux  règles  du  droit.  L’abus  de  blanc 
seing  n'est  qu’un  faux  atténué  par  une  circonstance  personnelle  k 
l'agent.  Les  deux  complices  sont  déclarés  coupables  du  même  fait , 
mais  ce. fait  est  diversement  qualifié  k l’égard  de  l’un  et  de  l’autre  , 
parceque  l’un  d’eux  puise  une  excuse  personnelle  dans  la  remise  qui  lui 
a été  faite  du  blanc  seing.  L’article  59,  qui  veut  que  les  complices 
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soient  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux,  n’est  point 
une  r^le  absolue.  Ainsi , lorsque  l’auteur  principal  ou  le  complice  a 
moins  de  16  ans , railénuation  de  peine  que  cet  âge  justifie  ne  pro- 
fite point  au  plus  àgë.  Ainsi,  lorsque  l’un  ou  l’autre  est  en  état  de 
récidive,  l’aggravation  que  cette  position  produit  est  toute  person- 
nelle b celui  sur  lequel  elle  pèse.  Or  la  qualité  de  mandataire  est 
persounelle  k celui  des  deux  agents  k qui  ce  titre  est  reconnu  ; il  ne 
peut  donc  perdre  le  bénéfice  de  l’atténuation  qui  en  résulte,  soit  qu’il 
soit  l’auteur  principal , ou  le  complice  de  l’abus  ; mais  ce  bénéfice  iie 
s’étend  point  k l’autre  agent , car  il  est  étranger  au  contrat  où  l’at- 
lénuatiou  prend  sa  source. 

2045.  La  ligne  qui  sépare  le  faux  et  l’abus  de  blanc  seing  est  donc 
nettement  tracée.  Il  y a faux  ai  la  signature  n’a  pas  été  donnée  k titre 
de  blanc  seing,  si  le  prévenu  n’a  pas  reçu  le  blanc  seing  par  l’effet  de 
la  confiance  du  signataire,  mais  se  l'est  procuré  par  ruse  ou  artifice, 
enfin  si  l’auteur  de  la  fabrication  n’est  pas  la  personne  même  k la- 
quelle la  signature  a été  confiée.  Mais  celte  fabrication  ne  constitue 
qu’un  simple  abus  de  blanc  seing  , au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
mandataire,  quand  le  blanc  seing  a été  confié  librement  parle  signa- 
taire, et  que  la  fabrication  d'acte  a été  faite  par  celui  auquel  il  a été 
confié,  ou  de  concert  avec  lui. 

Cette  distinction  doit-elle  recevoir  une  exception,  si  la  personne  k 
laquelle  le  blanc  seing  a été  remis  et  qui  on  a abusé  est  un  officier 
public,  et  par  exemple  un  notaire?  Cette  question  s’est  élevée  dans 
une  espèce  oh  le  notaire,  dépositaire  du  blanc  seing , avait  écrit  au- 
dessus  de  la  signature  une  obligation  qu’il  supposait  avoir  été  passée 
devant  lui , et  k laquelle  il  avait  donné  une  forme  authentique.  La 
chambre  d’accusation  de  la  cour  de  tiennes  a déclaré,  le  17 
juin  1840  : f que , quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  l'ar- 
ticle 407,  ils  ne  peuvent  s’appliquer  au  prévenu , qui  non-seulement 
a abusé  de  la  confiance  des  signataires  des  blancs  seings,  mais  qui  a 
de  plus  fait  un  usage  coupable  des  pouvoirs  qu’il  tenait  delà  loi  k 
l'effet  de  donner  aux  conventions  privées  le  caractère  d'actes  de  l’au- 
torité publique  ; qu’en  coosiatant  faussement  raecom{dissement  des 
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forroalitës  prescrites  pour  qu’elles  aoquièrent  ce  caractère , il  a viol^ 
toutes  les  garanties  sous  la  foi  desquelles  la  loi  a voulu  qu'il  fût  ajouté 
foi  aux  actes  jusqu'h  inscription  de  faux  ; qn’aussi  l’article  446  du 
code  pénal  prescrit-il  d'appliquer  h tout  officier  public,  sansex- 
ccpiiof) , qui  dénature  ainsi  les  actes  qu'il  rapporte  en  cette  qualité , 
la  peiue  afflictive  et  infamante  qu’il  détermine,  en  rangeant  ainsi  ces 
faiu , dans  tous  les  cas,  au  nombre  des  crimes , quels  que  soient  les 
moyens  b l’aide  desquels  ils  ont  été  commis.  > La  cour  de  cassation, 
b laquelle  cet  arrêt  a été  déféré,  a rejeté  purement  et  simplement  le 
pourvoi  L’unique  motif  sur  lequel  cette  décision  s’appuie  est  que 
le  notaire  a commis  le  crime  de  faux , non  point  parce  qu’il  a sup< 
posé  une  convention  .-mais  parce  qu’il  a donné  b celte  convention 
supposée  le  caractère  d'un  acte  public.  Il  est  certain  en  effet  que 
l’abus  de  blanc  seing  ne  change  point  de  nature  parce  qu’il  est  com- 
mis par  un  notaire;  la  loi  n’a  point  attaché  b cette  qualité  l’effet  d’une 
circonstance  aggravante;  et  les  motifs  qui  ont  dicté  l’article 407 
s’appliquent  aussi  bien  ^u  cas  où  le  délit  est  commis  par  un  officier 
public  que  par  toute  autre  personne  ; d’ailleurs  les  termes  de  cet  ar- 
ticle sont  généraux  et  ne  permettent  auaiue  distinction.  Ainsi  le  no- 
taire qui  abuse  du  blanc  seing  qui  lui  a été  confié,  pour  y tracer  une 
fausse  obligation,  n’est  passible,  comme  tout  autre  mandataire,  que 
des  peines  de  l’article  407.  Mais  s'il  suppose  en  même  temps  que  le 
signataire  a comparu  devant  lui,  et  que  les  formalités  traies  qui  en- 
tourent l'acte  public  ont  été  accomplies,  cette  falsification  place  h côté 
de  l’abus  de  blanc  seing  un  véritable  faux  en  écritures  publiques;  car 
ou  y trouve  les  trois  caractères  de  ce  crime,  la  constatation  d’un 
fait  faux  dans  un  acte  authentique,  avec  une  Intention  criminelle  et 
la  possibilité  d’un  préjudice.  Nous  avons  développé  dans  notre  cha- 
pitre du  faux  les  règles  dont  cette  solution  n'est  que  la  conséquence. 

2044.  Une  deuxième  condition  de  l’application  de  l’article  407  est 
qu’il  y ait  un  abuê  fraudultuas  du  blanc  seing  ainsi  confié.  Cet  abus 
consiste , suivant  les  termes  de  cet  article , dans  l’inscription  frau  - 

• Cass.  30  juilt.  1840. 
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dulease  d’un  acte  au-dessDS  de  la  signature.  Telle  serait  l’inscription 
d’un  acte  de  vente  sur  un  blanc  seing  destiné  h recevoir  une  procu- 
ration < . 

Si  la  signature  était  précédée  de  quelques  mots  écrits  ou  impri- 
més , et  que  le  prévenu  n’ait  fait  que  remplir  les  blancs  laissés  b des- 
sein entre  ces  mots , cette  action  constituerait-elle  un  abus  de  blanc 
seing?  Cette  question  s’est  présentée  deux  fois  devant  la  cour  de 
cassation.  Dans  la  première  e.spëce,  les  signatures  dont  on  avait 
abusé  étaient  précédées  des  mots  bon  pour.  La  cour  d'Amiens  jugea 
que  ces  actes  n'étaient  pas  des  blancs  seings  dans  le  sens  de  l’arti- 
cle 407.  La  cour  de  cassation  déclara  : c que  cette  décision  était  en 
opposition  avec  la  disposition  de  cet  article , qui  définit  le  blanc 
seing  une  signature  au-dessus  de  laquelle  on  peut  écrire  frauduleuse- 
ment une  obligation  ou  décharge  ; que  cette  définition  ne  pourrait 
exclure  le  6on  pour,  puisque  le  bon  pour,  dans  certaines  circon- 
stances . peut  seul  rendre  la  signature  obligatoire  ; que  dès  lors  l’abus 
d’un  bon  pour  joint  h la  signature  aggrave  encore  le  préjudice  porté 
au  signataire;  que  celte  circonstance  aggravante  ne  saurait  faire  dis- 
paraître le  délits.  • Dans  la  deuxième  espèce,  il  s’agissait  d’une 
signature  apposée  à l'avance  au  bas  d'un  modèle  de  transfert  im- 
primé. Le  prévenu  niait  que  ce  fût  là  un  blanc  seing  ; il  prétendait 
qu'un  écrit  désignant  une  certaine  opération  ne  pouvait  avoir  ce 
caractère  ; qu’un  blanc  seing  est  une  signature  donnée  de  confiance 
sur  un  papier  blanc  ; qu’il  était  impossible  de  substituer  une  conven- 
tion à celle  désignée  dans  l’imprimé,  et  que  remplir  quelques  blancs 
dans  un  acte  rédigé  h l’avance  n’était  pas  abuser  d’un  blanc  seing. 
Ces  objections  sont  dénuées  de  fondement.  Qu’est-ce  que  la  loi  a 
voulu  punir?  C’est  l'abus  d’une  signature  confiée  à un  tiers.  Qu’im- 
porte que  cette  signature  ail  été  complètement  en  blanc,  ou  qu’elle 
ait  été  donnée  sur  un  acte  oh  il  restait  seulement  des  blancs  à rem- 
plir? Il  suffit  qu’en  remplissant  ces  blancs  l'agent  ait  fabriqué  une 

‘ Cass.  28  janv.  1809,  J.  P.  t.  7,  p.  839. 

• Cass.  14  janv.  1836,  Bull.  n»8. 
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obligation  de  nature  a compromettre  le  signataire.  Qu’importe  encore 
qu’il  n’cât  pu  inscrire  au-dessus  de  la  signature  , h raison  des  mots 
imprimés,  qu’une  seule  espèce  d’acte?  Il  suffit,  aux  terme.s  de  la 
loi , qu’un  acte  y ait  été  frauduleusement  inscrit  : la  faculté  de  choisir 
la  convention  qu'il  a fabriquée  n’ajoulc  ni  n'ôte  rien  h la  culpabilité 
de  l'agent.  Cette  doctrine  a été  confirmée  par  la  cour  de  cassation  ‘. 
[[  Il  a été  décidé , notamment  dans  une  espèce  où  un  billet  avait  été 
transféré  avec  un  endossement  en  blanc  dont  il  avait  été  fait  abus  , 

< que  l’article  407  n’exige  pas  que  la  signature  confiée  soit  sur  une 
feuille  de  papier  entièrement  blanche,  ou  que  celui  h qui  elle  est  con- 
fiée puisse  y écrire  diverses  conventions  h son  choix  ; qu’il  suffit , 
pour  son  application , que  l'on  puisse  abuser  de  la  signature  en  rem- 
plissant le  blanc  d’une  manière  propre  h compromettre  la  personne 
ou  la  forliinc  du  signataire  > enfin,  dans  une  espèce  où  un  individu 
avait  remis  h son  créancier  un  papier  portant  bon  pour  300  francs, 
daté  et  signé,  que  l'abus  fait  par  celui-ci  qui  avait  écrit  au-dessus  de 
celte  ligne  un  billet  'a  ordre  h époque  fixe , pouvait , surtout  dans  les 
circonstances  de  la  cause  qui  établissaient  un  véritable  mandat , 
constituer  un  abus  de  blanc  seing  ]] 

2045.  L’abus  du  blanc  seing  n’est  point  punissable  s’il  n’est  /'rau- 
duleux.  Comment  l’incriminer,  en  effet , si  l’inscription  de  l’acte 
supposé  n’a  été  qu’un  jeu  on  qu’une  vaine  menace , et  si  son  au- 
teur n’a  jamais  eu  l’intention  d'en  faire  usage  ? Mais  cette  inten- 
tion ne  peut-elle  résulter  que  de  cet  usage  même?  en  d'autres 
termes , l’abus  existe-t-il  par  le  seul  fait  de  la  fabrication  de  l'acte , 
indépendamment  de  cet  usag^?  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  : < que  l'abus  du  blanc  seing  consiste  non-seulement  dans 
la  fabrication  de  fausses  obligations  ou  décharges  sur  le  blanc  .seing, 
mais  encore  dans  l’usage  frauduleux  qui  peut  en  être  postérieure- 
ment fait  ; que  c’est  principalement  par  cet  usage  que  l’effet  de  l’abus 

■ Cass.  Il  mars  1835,  Devill.  et  Car.  8,  p.  73;  J.  P.  t.  19,  p.  389. 

* Cass.  33  sept.  1843,  Bull.  n«  350. 

> Cass.  37  fév.  1863. 
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de  blanc  seing  est  produit  et  réalisé  >.  * Mais  il  est  k remarquer 
que,  dans  l’espèce  oh  cette  décision  est  intervenue,  il  s'agissait  de  poser 
le  point  de  départ  de  la  prescription  du  délii,  et  que  le  but  de  la  cour 
était  de  ne  la  Taire  courir  que  du  dernier  des  actes  d’usage.  La  ques- 
tion ne  fut  donc  point  exanainée  par  cet  ariét  Elle  s’est  présentée 
récemment  avec  netteté  devant  la  cour  de  Paris , et  cette  cour  a dé- 
cidé: f qüe  le  délit  d’abus  du  blanc  seing  ne  consiste  pas  seulement 
dans  le  fait  matériel  d’avoir  écrit  au-dessus  de  la  signature  librement 
confiée  une  obligation  pouvant  compromettre  la  fortune  du  signataire, 
qu’il  faut  encore  qu’k  ce  fait  se  joigne  la  preuve  de  l’intention  frau- 
duleuse de  celui  qui  a écrit  la  convention  fausse;  que  l’usage  de  la 
convention,  en  révélant  l’intention  frauduleuse  de  celui  qui  l’a  écrite, 
en  réalisant  le  préjudice  k l'égard  du  signataire  trompé  dans  sa 
confiance,  est  véritablement  l’acte  qui  donne  l’existence  au  délit 
jusqu’alors  imparfait  ; que  le  législateur  a si  bien  considéré  l'usage 
comme  un  élément  constitutif  du  délit  d’abus  de  blanc  seing,  et 
non  comme  un  délit  principal  et  distinct,  qu’il  n’en  a fait  l'objet 
d’aucune  disposition  spéciale , et  n’a  prononcé  aucune  peine  contre 
le  simple  fait  d’usage^.  > Cette  interprétation  est -elle  bien  conforme 
aux  règles  de  la  matière  ? Quel  est  le  fait  puni  par  l’article  407? 
C'est  l’inscription  frauduleuse  d’un  acte  sur  le  blanc  seing;  il  porte  : 
Quiconque  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  du  blanc  seing 
une  obligation.  D’après  ce  texte,  le  délit  se  trouve  consommé  par 
l’inscription  de  l’acte,  pourvu  que  cette  inscription  soit  accompagnée 
de  fraude.  La  loi  est  muette  sur  l'usage;  elle  n’en  fait  poiut  une 
condition  du  délit.  Sans  doute  il  est  nécessaire  que  l'agent  ait  eu  le 
dessein  de  faire  usage  de  l’acte  supposé,  sans  doute  il  faut  que  ce 
dessein  soit  constaté  au  procès.  S'il  a tenté  cet  usage,  ou  s’il  l’a  réa- 
lisé, la  fraude  n’en  est  que  plus  évidente  et  le  délit  mieux  établi.  Mais 
cette  circonstance  n’est  qu’une  preuve  de  la  fraude;  elle  n’est 
point  un  élément  du  délit.  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  d’ailleurs  , 

' Cass.  31  avr.  1821,  Bull,  no  70;  Oevül.  ti  Car.  6,  p.  434. 

* Arr.  Paris  14  oct.  1840. 
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qa’il  s'Agitici  d’un  %’éritablefaux,  et  qn'en  matière  de  faux  ta  loi  punit 
la  fabrication  de  l'acte  supposd  indépendamment  de  son  usage.  Or 
par  qiid  motif  le  législateur  eAt-il  fait  exception  b cette  règle  en  ce 
qui  concerne  l'abus  de  blanc  seing?  Le  danger  de  cette  falsification 
n’esl'il  pas  le  même  dans  les  deux  cas?  L’agent  ne  peut'il  pasè  tout 
moment  seservir  de  l’instrument  qu'il  a préparé?  Faudrait-il  que  la 
personne  qui  a livré  imprudemment  sa  signature  demeure  indéfini- 
ment sous  la  menace  de  l’nsage  qui  peut  être  fait  de  l'acte  supposé  ? 
A la  vérité , la  loi  n’a  point  fait  de  l’usage  de  l’abus , comme  de 
l’usage  du  faux,  un  délit  distinct.  Mais  faut-il  donc  en  conclure  que 
la  fabrication  ne  peut  être  punie  indépendamment  de  cet  usage?  La 
seule  raison  de  ce  silence,  c'est  que,  l’usage  de  la  convention  suppo- 
sée sur  le  blanc  seing  étant  le  plus  souvent  fait  par  l'anteur  même  de 
l'abus,  il  était  inutile  d'incriminer  cet  usage  séparément. 

2046.  Le  troisième  élément  du  délit  consiste  dans  la  possibilité 
d’un  préjudice.  Il  est  essentiel  que  l'acte  inscrit  an-de.ssos  de  la  signa- 
ture puisse  compromellre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire. 
Tout  acte  qui  n'aurait  pas  nécessairement  cet  elTet , alors  même 
qu’il  aurait  été  écrit  avec  une  frauduleuse  intention,  ne  constituerait 
pas  un  abus  punissable.  Ainsi  la  supposition  d’une  obligation  nulle, 
d’un  billet  non  exigible,  d’une  convention  sans  cause,  ne  produirait 
aucune  action,  dans  le  cas  même  oii  la  nullité  de  l’acte  fabriqué  ne 
serait  due  qu’b  l’iporance  de  l’agent.  Car,  si  cette  supposition  pré- 
sente, dans  ce  cas  même,  une  intention  criminelle,  elle  n'offre  plus 
le  faitmatériel  nécessaire  pour  constituer  le  délit,  fait  qui  se  compose 
de  la  supposition  d’un  acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou 
la  fortune  du  signataire.  La  cour  de  cassation  a jugé,  conformément 
b cette  doctrine,  • que  l’insertion,  pstr  une  personne,  de  son  nom  dans 
le  blanc  laissé  dans  une  procuration  qui  lui  avait  été  remise  après  la 
révocation  régulièrement  faite  de  cette  procuration,  ne  suffisait  pas 
pour  constituer  un  abus  de  blanc  seing  ; que  cet  abus  ne  poitvait  ré- 
sulter que  de  la  création  ultérieure  d'une  obligation  souscrite  en  vertu 
de  la  procuration  et  au  nom  du  mandant, 'puisque  cette  obligation 
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seule  faisait  naître  un  préjudice  <.  > La  même  cour  a jugé,  dans  une 
autre  espèce,  t que  rinscriplion  au-dessus  d'un  blanc  seing  d'un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs  pouvait  constituer  un  abus  punissable, 
lorsque  ce  certificat,  étant  destiné  b opérer  la  réception  frauduleuse 
d’un  remplaçant  dans  l’armée,  était  de  nature  b compromettre  la  res- 
ponsabilité du  maire  qui  avait  confié  sa  signature  > 11  suit  de  Ik 
que',  si  le  certificat  ne  produit  pas  les  mêmes  efifets,  s'il  ne  réfléchit 
aucun  préjudice  contre  le  signataire,  la  rédaction  au-dessus  de  sa 
signature  ne  constituerait  aucun  délit. 

2047.  [[Y  a-t-il  préjudice,  dans  le  sens  de  l'art.  407,  b l’abus  qui 
est  fait  par  un  maire  d'un  cadre  destiné  b recevoir  les  noms  d'élec- 
teurs et  qu'il  remplit  frauduleusement  du  nom  de  personnes  qui  n’ont 
pas  cette  qualité  ? Le  prévenu  avait  profité  de  la  remise  qui  lui  avait 
étéfaited'un  cadre  imprimé,  signé  b l'avance  par  le  percepteur,  pour 
substituer  b deux  électeurs  les  nomsdedeux  de  ses  proches  qui  n'a- 
vaient pas  les  conditions  requises.  D’après  la  législation  de  cetteépo- 
que  (art.  11  et  32  de  la  loi  du  23  mars  1834),'  le  maire  devait  être 
assisté  du  percepteur  pour  dresser  la  liste  des  électeurs  communaux. 
La  signature  de  celui-ci  engageait  donc  sa  responsabilité.  Dans  ces 
circonstances,  il  a été  jugé  < que  les  faits  présentent  tous  les  carac- 
tères du  délit  prévu  par  l'art.  407,  b savoir  : la  fraude  qui  a présidé  b 
l'usage  du  blanc  seing,  l’application  de  cette  fraiideb  un  acte  adminis- 
tratif ayant  pourobjet  la  constatation  légale  des  conditions  nécessaires 
b l’exercice  d'un  droit,  les  conséqueuces  préjudiciables  soit  b la  per- 
sonne, soit  b la  fortune  du  signataire,  résultant  de  celte  sanction  men- 
songère qu'il  est  censé  donner  b des  faits  dont  il  lui  appartient,  en  sa 
qualité  de  fonctionnaire,  d'établir  l'existence  et  de  certifier  l'exacti- 
tude > La  même  question  s’est  présentée  en  matière  de  faux.  (Koy. 
n»  537.)]] 

2048.  Nous  avons  établi  les  trois  conditions  légales  du  délit  d'abus 

I Cass.  26  fév.  1836,  Bull,  no  61;  Devill.  et  Car.  1836,  1.  303. 

* Casa.  I mai  1829. 

> Cass.  17  mai  1845,  Butl.  no  174. 
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de  blanc  seing:  la  loi  exige  qu'un  blanc  seing  ait  été  volontairement 
confié  par  le  signataire  ; que  la  personne  b laquelle  il  a été  confié  en 
ail  abusé  en  inscrivant  frauduleusement  un  acte  au-dessus  de  la  si- 
gnature ; que  cet  acte  soit  de  nature  b compromettre  la  personne  ou 
la  fortune  du  signataire  La  réunion  de  ces  trois  éléments  constitue 
le  délit  ; mais  , en  cette  matière,  et  d’après  une  jurisprudence  que 
nous  allons  examiner,  il  ne  suffit  pas , pour  l’exercice  de  l’action  pu- 
blique , que  le  délit  existe  : la  poursuite  peut  donner  lieu  b une 
grave  difficulté. 

La  cour  de  cassation  a jugé , en  effet,  que  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible , et  par  conséquent  la  juridiction  correctionnelle  in- 
compétente , en  cas  d’abus  de  blanc  seing , lorsque  l’obligation  in- 
scrite au-dessus  de  la  signature  est  supérieure  b 150  fr.  Les  motifs  de 
cette  décision  sont  : < que  la  juridiction  correctionnelle  doit  se  con- 
former aux  règles  du  droit  civil  ralatives  b la  preuve  testimoniale , 
lorsqu’elle  est  saisie  de  la  connaissance  d’un  délit  consistant  dans  la 
violation  d’une  convention  dont  il  faut  d’abord  établir  l’existence  ; 
qu’aux  termes  du  droit  civil , la  preuve  d’une  convention  ne  peut  être 
faite  par  témoins,  lorsqu’il  s’agit  d’une  valeur  supérieure  b 150  fr.  , 
b moins  qu'il  n’y  ait  un  commencemenf  de  preuve  par  écrit  ; que 
lorsque  le  dtilit  allégué  consiste  dans  l’abus  d'un  blanc  seing  au-dessus 
duquel  on  aurait  écrit  une  convention  d’une  valeur  supérieure  b 
150  fr. , la  feuille  sur  laquelle  le  prétendu  blanc  seing  aurait  été 
donné  contient  un  acte  complet,  et  qu’on  ne  peut  séparer  la  conven- 
tion qu’il  renferme  de  la  feuille  qui  la  constate , pour  être  admis  b 
prouver  par  témoins  la  remise  d’un  blanc  seing  sur  cette  feuille,  et, 
par  suite,  l’abus  qui  en  a été  fait,  b moins  qu'il  ne  fût  articulé  que 
cette  remise  a été  le  résultat  de  la  fraude  et  de  la  violence  ; que  s’il 
en  était  autrement,  il  ne  serait  pas  d acte  privé  d’une  valeur  supé- 
rieure a 150  fr.  qui  ne  pût  être  attaqué  et  détruit  par  la  preuve  tes- 
timoniale , contrairement  aux  prescriptions  du  droit  civil  ; qu’il  faut 
donc  que  la  remise  du  blanc  seing,  dont  la  valeur  est  d’ailleurs  indé- 
terminée , soit  prouvée , conformément  b ces  dispositions,  pour  que 
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les  tribunaux  correclionncis  puissent  vérifier  l’abus  qui  en  a été 
fait  >.  > 

2049. 11  nous  parait  que  cet  arrêt  a fait  une  fausse  application  d'un 
principe  incontestable  en  lui-même.  11  est  certain  que , suivant  la 
maxime  formulée  par  M.  Merlin,  il  ne  peut  y avoir  lieu  k l’action 
criminelle  que  dans  le  cas  où  l'action  civile  permet  la  preuve  testi- 
moniale; en  d’autres  termes , que  partout  ou  la  preuve  testinoniale 
est  interdite,  l’action  criminelle  ne  doit  pas  être  reçue  pour  répara- 
tion d’un  délit  Cette  maxime  a reçu  son  application  dans  le  cas  où 
il  n’a  point  été  fait  de  reconnaissance  écrite  d'un  dépôt  que  le  dépo- 
sitaire a détourné  k son  profit.  On  indiquait,  ainsi  que  nous  le  verrous 
dans  la  troisième  section  de  ce  chapitre,  l'article  408  du  code  pénal, 
qui  prévoit  et  punit  ce  délit,  .pour  saisir  la  juridiction  correction- 
nelle ; mais  l'incompétence  de  cette  juridiction  fut  reconnue  par  la 
jurisprudence.  En  effet  le  dépôt  est  une  convention  dont  l’existence 
constitue  une  question  préjudicielle,  et  cette  question  rentre  exclusi- 
vement dans  la  compétence  de  la  juridiction  civile , car  le  dépôt  et 
la  violation  du  dépôt  sont  deux  actes  divisibles  et  réellement  séparés. 
Le  délit  n’est  pas  dans  le  dépôt,  il  est  dans  un  acte  postérieur,  dao$ 
la  destruction  ou  la  suppression  de  la  chose  confiée  au  dépositaire. 
Aussi,  de  ce  que  les  juges  sont  compétents  pour  statuer  sur  ce  dé- 
lit , il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  le  soient  pour  statuer  sur  le  fait  du 
dépôt 

Ce  principe  s’applique-t-il  au  cas  d’abus  de  blanc  seing?  La 
question  prend  ici  une  physionomie  toute  différente.  La  remise  d'un 
blanc  seing  n’est  point  une  convention  ; c’est  un  fait  qui  n’entralne 
même  aucune  obligation.  Dans  l’administration , dans  le  commerce , 
des  actes  nombreux  sont  .signés  k l'avance  en  blanc,  des  signatures 
sont  livrées  k des  commis.  Assurément  il  n’y  a point  Ik  de  contrat. 

■ Cass,  .s  mai  1831,  Bull.  n<>  106;  Devill.  et  Car.  1831.  I.  188. 

• Qiiæ»t.  de  dr.,  v*  suppression  de  litres. 

» Touiller,  I.  9,  p.  348;  Merlin,  Rép.  V*  dépôt,  § 1,  n*  6;  Legrarerend, 
Disc,  prélim.,  1. 1,  p.  343. 
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Aussi  la  loi  civile  n'a  poinl  exigé , comme  au  cas  de  dépôt , la  preuve 
écrite  de  celte  remise  ; elle  admet  doue  la  preuve  testimoniale.  £t 
comment  la  repousser  ? Un  blanc  seing  n'a  par  lui-méme  aucune 
valeur  ; on  ne  saurait  dire  qu’il  excède  ou  n’atteint  pas  la  somme 
de  150  fr.  Prendrait-on  cette  valeur  dans  la  convention  qui  y a été 
frauduleusement  inscrite?  Mais  il  dépendra  donc  de  l'auteur  du  délit 
de  se  soustraire  è toute  action  répressive , en  supposant  une  obliga- 
tion supérieure  b 150  fr.  il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  de  la  remise 
et  celui  de  l’abus.  La  remise  du  blanc  seing  n’est  qu'un  fait  matériel 
qui  précède  le  délit , mais  qui  en  est  indépendant.  L’abus  postérieur 
commis  sur  cette  feuille  signée  ne  change  rien  b la  nature  de  ce  fait; 
il  conserve  son  caractère  propre  ; il  reste  distinct  de  la  convention 
qu’a  supposée  l’abus.  La  prohibition  de  la  preuve  testimooiale , qui 
ne  protège  que  les  conventions , ne  doit  pas  s'appliquer  b la  remise 
des  blancs  seings,  il  faut  remarquer  d’ailleurs  que  l’article  407  se 
trouverait  de  fait  anéanti  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion : car,  b la  dtfférence  du  dépôt,  on  parviendra  difficilement  b 
prouver  la  rem'ise  cHun  blanc  seing  par  écrK.  Y a-t-il  lieu,  au  sur- 
plus , de  craindre  que  les  actes  sous  seing  privé  soient  menacés  par 
ces  poursuites,  en  ce  qu’on  pourrait  les  attaquer  pur  la  voie  crimi- 
nelle comme  abus  de  blanc  seing?  Ces  craintes  seraient  exagérées  : 
ne  faudra-t-il  pas  toojours  établir  devant  la  juridiction  correction- 
nelle le  fait  de  la  remise  du  blanc  seing?  La  fraude  se  présume-t-elle 
donc , et  ne  doit-elle  pas  être  prouvée  ? En  résumé , la  cour  de  cas- 
sation nous  a paru  confondre  deux  choses  distinctes  : la  remise  du 
blanc  seing  et  l'abus  de  cette  signature.  En  présence  d’une  conven- 
tion abusive  et  frauduleuse . elle  a pensé  qu’il  s’agissait  d’établir  son 
existence  légale  ; il  ne  s’agit  que  de  prouver  la  remise  antérieure  du 
blanc  seing , et  les  règles  du  droit  civil  ne  font  aucun  obstacle  b ce 
que  ce  fait  purement  matériel  et  indépendant  de  toute  convention  soit 
établi  par  témoins. 

3050.  [[  La  jurisprudence  a persisté  b voir  dans  le  fait  de  la  re- 
mise du  blanc  seing  un  mandat  qui  ne  peut  être  prouvé  que  par  les 
preuves  admises  par  la  loi  civile  ; cependant , quelque  absolue  que 
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soit  celle  règle,  elle  ne  s’applique  qu’avec  cerlaines  reslrictious  : 
si  l’existence  du  blanc  seing  n’est  pas  niée  par  le  prévenu,  et  que 
la  preuve  testimoniale  n'ait  porté  que  sur  l’abus , il  n’y  a aucune 
violation  de  la  loi  civile , puisque  celte  preuve  ne  s’est  plus  appliquée 
à la  convention  , mais  au  délit  < ; â»  s’il  y a eu  commencement  de 
preuve  écrite  de  la  remise,  ou  un  aveu  non  divisible,  ou  si  l’excep- 
tion prise  du  défaut  de  preuve  écrite  n’a  pas  été  proposée  devant  les 
juges  du  fait , le  prévenu  n’est  plus  admis  k la  faire  valoir  ]] 


§ 111. 


Du  ditoumemenl  d' objets  confiés  à litre  de  louage , de  dépôt 
ou  de  mandat. 


3051 . Les  diverses  fraudes  que  le  code  pénal  a qualifiées  d'abus 
de  confiance,  et  qui  font  l’objet  de  l’article  408 , n’avaient  cette 
qualification  ni  dans  le  droit  romain  ni  dans  l’ancien  droit.  Quelques- 
unes  , considérées  simplement  comme  des  faits  de  dol  civil ,' n'étaient 
l’objet  d’aucune  peine  , les  autres  se  trouvaient  comprises  dans  la 
qualibcaiioD  générale  de  vol , quoiqu’elles  ne  présentassent  pas  les 
caractères  spéciaux  de  ce  délit.  C’est  ainsi  que  la  loi  romaine  rangeait 
dans  cette  classe  le  commissionnaire  qui  avait  employé  k son  usage 
personnel  les  deniers  qui  lui  avaient  été  confiés  pour  les  remettre  k 
un  tiers  : Si  tibi  cenlum  dedero  ut  ea  Titio  dares , tu  quœ  non  de- 
deris,  sed  consumpseris,  et  mandali  et  furli  teneri  te  Proculus 
ait  C’est  ainsi  que  la  même  législation  a considéré  comme  coupa- 
bles de  vol  : le  créancier  qui  détournait  la  chose  qui  lui  avait  été  re- 
mise en  gage , le  dépositaire  qui  se  servait  de  l’objet  mis  en  dépôt 

< Cass.  Il  oct.  1860,  Butl.  n°  235. 

• Cass.  15  déc.  18-19,  Bull.  n»  345. 

’ L.  22,  § 7,  Dig.  mandat!  ; I.  53 , $ 13,  Dig.  de  furtU;  I.  7,  C.  de  furtis 
et  servo  corruplo. 
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entre  ses  mains , l'emprunteur  qui  dissipait  les  effets  qui  lui  avaient 
été  confiés  a litre  de  prêt  : Sive  credilor  pignore , siue  is  apud 
quem  res  deposita  est , eâ  re  utatur , sive  is  qui  rem  utendam 
accepil,  in  alium  usumeam  trans/eret  quàm  cujus  yralià  et  data 
est,  furlum  commillil  : veîuti , si  quis  argenlum  utenduin  acce- 
perit , quasi  arnicas  ad  cœnam  invilalurus , et  id  peregri  secum 
tulerit  L’ancienne  jurisprudence,  tout  en  maintenant  ces  décisions 
des  Institutes,  reconnaissait  cependant  que  ces  diverses  fraudes  con- 
stituaient une  espèce  pariiculière  du  vol 

a0o2.  Il  est  facile , en  effet , d’apercevoir  les  graves  différences 
qui  séparent  ce.s  fraudes  du  délit  de  vol.  Elles  s’en  éloignent  par  la 
nature  des  faits  qui  les  constituent , par  les  dangers  moins  directs 
dont  elles  menacent  la  propriété,  parla  criminalité  moins  intense 
des  agents.  Ce  qui  caractérise  le  vol , c'est  la  soustraction  : la  chose 
est  enlevée  par  ruse  ou  par  violence  des  mains  de  son  possesseur  ; 
l'agent  s’en  empare  malgré  celui-ci  ou  h .son  insu.  L’abus  de  con- 
fiance suppose , au  contraire , que  la  chose  se  trouve  légitimement 
entre  les  mains  de  l’agent  *,  il  la  délient  avec  l'assentiment  du  pro- 
priétaire ; il  n’emploie  ni  la  ruse  ni  la  violence  pour  s’en  emparer. 
De  la  celte  double  conséquence , que  celte  fraude  ne  présente  pas 
autant  de  péril  que  le  vol , puisque  le  propriétaire  peut  facilement 
s’eu  préserver,  et  que  la  loi  ne  lui  doit  pas  une  protection  aussi  ef- 
ficace , puisqu’il  doit  s’imputer  l’imprudence  qui  lui  a fait  choisir  un 
préposé  infidèle , quoniam  sibi  impulare  debel  qui  prœposuit.  La 
nuance  profonde  qui  sépare  les  deux  actions  est  d’ailleurs  évidente  : 
on  ne  peut  imputer  à l’auteur  de  l’abus  de  confiance  . ni  la  prémé- 
ditation du  délit , puisqu’il  ne  l’a  point  préparé , ni  l’audace  de  l'exé- 
cution, puisqu'il  n'a  fait  que  s’approprier  des  effets  confiés  entre  ses 
mains.  Son  action  révèle  plus  d'entrainement  et  de  faiblesse  que  de 
véritable  immoralité  ; il  n’a  fait  que  céder  h l’occasion  qui  lui  était 
offerte.  Sa  faute  n’ébranle  point  l’ordre  public  ; elle  n’est  point  de 

' Insi.  I.  4,  til.  1,  de  oblig.  quæ  ex  dolo  nascunlur,  g 0. 

* Jousse,  t.  4,  p.  179. 

Tome  v.  27 . 
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celles  que  la  police  peut  surveiller  ei  prévenir  ; elle  ne  se  manifeste  par 
aucun  fait  extérieur  ; elle  n’apporte  de  troubles  que  dans  les  relations 
privées,  et  c’est  par  ce  motif  que  la  plupart  des  faits  aujourd  hui 
qualifiés  délits  par  l’article  408  sont  demeurés  longtemps  dans  la 
classe  des  dois  civils  qui  ne  donnent  lieu  qu’h  de.s  actions  en  dom- 
mages-intérêts. 

2033.  Les  dispositions  répressives  des  abus  de  confiance  ont  été 
souvent  modifiées  : le  législateur  les  a succe.ssivement  étendues  h des 
faits  que  d’abord  il  n’avait  pas  cru  devoir  incriminer.  L’article  29  de 
la  2*  section  du  litre  2 du  code  de  1791  portait  : f Quiconque  sera 
convaincu  d’avoir  détourné  à son  profil  ou  dissipé  des  effets,  mar- 
chandises , deniers , titres  de  propriété  ou  autres , emportant  obli- 
gation ou  décharge  , et  toutes  autres  propriétés  mobilières  qui  lui 
avaient  été  confiées  gratuilemint,  h la  charge  de  les  rendre  ou  de 
les  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  > Cet 
article  se  bornait  donc  h prévoir  la  seule  violation  du  dépôt.  L'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII  conserva  celte  disposition , 
mais  en  substituant  la  peine  del’emprisonneinenl  hcelle  de  la  dégra- 
dation civique.  L’art  408  du  code  pénal  la  maintint  également,  mais 
avec  une  addition  qui  fit  rentrer  daus  ces  termes  le  déiournemeut 
des  objets  remis  pour  un  travail  salarié , à la  charge  d'en  faire  un 
usage  ou  un  emploi  déterminé.  La  loi  du  28  avril  1832  a fait  subir 
h cet  article  408  diverses  modifications  ; elle  a étendu  ses  disposi- 
tions h trois  cas  nouveaux , ceux  oü  les  effets  détournés  auraient  été 
remis  à litre  de  louage , de  maiidal,  ou  pour  un  travail  non  salarié  ; 
elle  a prononcé  ensuite  une  aggravation  de  la  peine , lorsque  le 
coupable  est  domestique  , homme  de  service  'a  gages , élève , clerc, 
commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  ; cette  circonstance  con- 
fère au  fait  du  détournement  le  caractère  de  crime , et  la  peine  est  la 
réclusion. 

L’article  408  est  donc  ainsi  conçu  : < Quiconque  aura  détourné  ou 
dissipé , au  préjudice  des  propriétaires  , po.ssesseurs  ou  détenteurs , 
des  effets  , deniers,  marchandises , billets , quittances  ou  tous  autres 
écrits  conlenaut  ou  opérant  obligation  ou  décharge , qui  ne  lui  au- 
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rnient  été  remis  qu’'a  litre  de  louage  , de  dépôt,  de  maudat,  ou  pour 
un  travail  salarié  ou  non  salarié , k la  charge  de  les  rendre  ou  repré- 
senter, uu  d’en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé , sera  puni 
des  peines  portées  en  l’article  406.  Si  l’abus  de  confiance  prévu  et 
puni  par  le  précédent  paragraphe  a été  commis  par  un  domestique , 
un  homme  de  service  k gages , élève , clerc , commis , ouvrier , 
compagnon  ou  apprenti , au  préjudice  de  son  maître , la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion  : le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux 
articles  254 , 255  et  256 , relativement  aux  soustractions  et  enlë- 
vemenls  de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.» 

Cet  article , en  définissant  l’abus  de  confiance , (mse  avec  clarté 
les  caractères  constitutifs  du  délit;  il  exige  : 1°  que  le  prévenu  ait 
détourné  ou  dissipé  les  objets  confiés  ; 2”  que  ce  détournement  ait 
été  commis  au  préjudice  des  propriétaires,  posse.sseurs  ou  détenteurs  ; 
3®  que  les  objets  confiés  soient  des  effets , deniers , marchandises  , 
billets , quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obli- 
gation ou  décharge  ; 4°  enfin  que  ces  objets  aient  été  remis  k titre  de 
louage,  de  dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié,  k la  charge 
de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d’en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé.  Ces  quatre  règles , qui  ne  sont  que  l’analyse  textuelle  de 
l’article , forment  les  éléments  essentiels  du  délit,  qui  ne  peut  exister 
que  lorsqu'elles  s’appliquent  k la  fois  au  même  fait. 

2054.'  Le  premier  élément  du  délit  est  le  détournement  ou  la 
dissipation  des  effets.  Ces  mots  détourner  et  dissiper,  reproduits 
du  code  de  1791  par  le  code  pénal , n’expliquent  pas  quels  sont  les 
faits  qui  peuvent  constituer  le  détournement  ou  la  dissipation.  • Cet 
article , a dit  M.  Carnot , s’est  servi  de  ces  mots  détourner  ou  dis- 
siper, pour  faire  voir  que  de  quelque  manière  que  le  dépositaire  s’y 
soit  pris  pour  s’approprier  la  chose  déposée,  il  y a délit  : dissiper  est 
une  expression  générique  qui  embrasse  tous  les  cas  qui  |>euvent  se 
présenter  >.  » C’est  en  effet  dans  le  fait  de  s'approprier  la  chose  con- 
fiée que  réside  le  détournement , soit  que  l’agent  la  conserve  pour 

• Conim.  du  code  pénal,  t.  3,  p.  289. 


Digilized  by  Google 


420  THÉORIB  DU  CODE  PENAL,  ART.  408. 

lui-même , soit  qu'il  en  fasse  un  emploi  quelconque  : c'est  en  se  sub- 
stituant aux  droits  du  bailleur,  du  déposant  ou  du  mandant , c'est 
en  faisant  acte  de  propriétaire,  c'est  en  disposant  ^ son  profit  des 
choses  qui  ne  lui  ont  été  remises  que  pour  en  faire  un  emploi  déter- 
miné , que  cet  agent  détourne  ou  dûssipe  ces  choses.  [[On  trouve 
une  application  de  cette  première  règle  dans  un  arrêt  qui  rejette  un 
pourvoi  fondé  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu , dans  l'espèce , détour- 
nemenl  ou  dittipalion  des  deniers , < attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  le  prévenu  n’a  pas  fait  emploi,  de  la  manière  prescrite 
par  les  statuts,  des  sommes  qu'il  a reçues  dans  sa  gestion  des 
affaires  de  la  fontine,  mais  même  qu’il  les  a détournées  h son  profit 
au  préjudice  des  souscripteurs  ; que  dès  lors  le  fait  reconnu  à sa 
charge  ne  rentrait  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1996  du  code 
civil , lequel  ne  s'applique  qu'au  fait  d'une  simple  détention  de  de- 
niers plus  ou  moins  prolongée  et  sans  fraude  , mais  constituait  le 
délit  prévu  par  l'article  408,  et  qui  consiste  dans  le  fait  toujours  pur 
nissable  de  déiournemeiit  ou  de  dissipation,  au  préjudice  du  mandant, 
des  .sommes  touchées  pour  lui  ' . > ]] 

20o5.  Mais  si  ces  termes  sont  vagues , il  est  évident , et  c'est  la 
limite  nécessaire  de  leur  upplicatiou,  qu'ils  ne  peuvent  s'étendre  qu'k 
des  faits  frauduleux  ; car,  en  règle  générale , il  n'y  a point  de  délit 
quand  le  fait  matériel  n'est  pas  accompagné  de  fraude  et  d'intention 
de  nuire.  El  cette  règle  s'applique  nécessairement  à 1 abus  de  con- 
fiance; car  comment  concevoir  cet  abus  sans  une  pensée  de  fraude? 
comment  l'agent  aurait-il  trompé  son  commettant  et  abusé  de  sa 
confiance , s'il  a agi  de  bonne  foi , et  s'il  n'a  fait  que  se  tromper 
lui-même?  Ce  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  en  cette  matière  , 
c'est  1 inexécution  du  contrat  et  la  fraude  : l'inexécution  du  contrat 
donne  lieu  'a  une  action  civile;  la  fraude  seule  peut  motiver  l’action 
criminelle.  Il  ne  suffit  donc  pas  du  fait  matériel  du  détournement  des 
effets  confiés , pour  que  la  juridiction  correctionnelle  puisse  être 
saisie  ; il  est  nécessaire  d'établir  que  l’agent  a commis  ce  détoiirne- 

‘ Cass.  13  juin  I84S,  Bull,  n*  107.  . 
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ment,  non  pas  seulement  par  imprudence  ou  négligence,  mais  en 
fraude  des  droits  du  commettant  et  avec  le  dessein  de  lui  nuire  : c’est 
cette  volonté  coupable  qui  constitue  toute  la  criminalité  de  l’abus. 

La  cour  de  cassation  a plusieurs  fois  reconnu  cette  règle.  Un  in- 
dividu s’était  chargé  de  faire  parvenir  ou  de  transporter  une  somme 
d’argent  au  receveur  d’une  ville  voisine.  Au  lieu  de  la  porter  lui- 
méme , il  chargea  un  de  ses  débiteurs  de  compter  cette  somme  au  re- 
ceveur ; mais  ce  débiteur  ne  remplit  pas  ce  mandat  et  fit  faillite.  Une 
poursuite  fut  exercée  ; mais  la  cour  de  cassation  en  annula  les  actes  : 

< attendu  qu'il  s’agit  d’un  simple  manda!  sans  l’intervention  d’au- 
cune des  circonstances  de  dol  et  de  fraude  qui  caractérisent  un  délit  ; 
que , par  conséquent . cette  affaire  ne  peut  être  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels*.  » [[Un  autre  arrêt  décide  également: 

< que  le  retard  mis  par  un  mandataire  h remettre  h son  commettant 
les  sommes  reçues  pour  ce  dernier  ne  constitue  pas  nécessairement 
le  délit  de  détournement  et  de  dissipation  ; qu’ainsi,  en  déclarant  qu’il 
ne  résultait  pas  des  faits  tenus  pour  constanLs  par  les  premiers  juges 
que  le  prévenu  aurait  eu  l’intention  de  s’approprier  en  définitive  les 
sommes  pur  lui  reçues  ; en  déclarant  que  si  par  des  mensonges  , des 
défaites , d’injustes  prétentions,  il  avait  seulement  cherché  k retarder 
sa  libération  , il  n’en  résultait  pas  qu’il  eût  détourné  ou  dissipé  les- 
diles  sommes,  le  jugement  attaqué  n’a,  par  une  telle  appréciation  des 
faits,  violé  aucune  loi*.  » Un  troisième  arrêt,  posant  en  règle  générale 
la  même  décision,  déclare  : < que  l’abus  de  confiance,  comme  le  vol, 
secom|)ose  de  deux  cléments,  du  fait  et  del'inténtion  frauduleuse  de 
s’approprier  la  chose  d'autrui,  et  qu'il  appartient  aux  juges  correc- 
tionnels d'apprécier  la  prévention  sous  ce  double  rapport  *•  » ]] 

2056.  Mais  h quels  signes  reconnaître  la  fraude?  Doit-elle  être 
présumée  par  le  seul  fait  du  détournement  ? Résulte-t-elle  nécessai- 
rement de  l’impossibilité  où  s'est  placé  l’agent  de  restituer  les  effets 
qui  lui  ont  été  conGés? 

‘ Cass.  7 therm.  an  VIII,  J.  P.  l.  I,  p.  690  ; Devill.  et  Car.  1,  p.  348. 

* Cass.  31  janvier  1843,  Bull,  n»  10. 

> Cass.  80  août  1849,  Bull.  n«  339. 
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M.  Merlin,  dans  un  réquisitoire  qui  a précédé  l'arrél  du  18  no- 
vembre 1813 , s'est  exprimé  en  ces  termes  : < Il  n’est  ni  impossible, 
ni  même  difficile  de  fixer  l’époque  où  naît  l’action  criminelle  contre 
le  mandataire  qui  s’approprie  les  deniers  de  sou  commettant.  Cette 
action  naît  ^ l’instant  même  oü  les  deniers  du  commettant  sont  em- 
ployés par  le  mandataire  b son  usage  personnel,  üo  sait  bien  que  la 
pratique  n’est  pas  à cet  égard  tout  k fait  d’accord  avec  la  théorie. 
On  sait  bien  que , dans  la  pratique,  le  mandataire  qui  s’est  approprié 
les  deniers  de  son  commettant  n’est  poursuivi  par  action  criminelle  que 
lorsque,  son  insolvabilité  venant  h éclater , il  se  trouve  dans  l’impos- 
sibilité de  rendre  l’équivalent  de  ce  qu'il  a pris,  et  qu’on  en  use 
aussi  de  même  h l'égard  des  receveurs  des  deniers  publics.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  constant  en  théorie  que  le  délit  a été  commis  au 
moment  même  où  le  mandataire , portant  la  main  sur  la  caisse , a 
usé,  comme  de  son  bien  personnel,  de  chosesqui  ne  lui  appartenaient 
|>as , et  que  si , ce  qu’on  ne  fait  jamais , on  agissait  avec  lui  avec 
toute  la  rigueur  de  la  loi , on  le  punirait  même  après  qu’il  aurait 
rendu  l'équivalent  de  ce  qu'il  a pris , comme  on  punirait  un  voleur, 
même  après  qu’il  a restitué  l’objet  qu’il  avait  soustrait  frauduleuse- 
ment. Pourquoi,  du  reste,  la  pratique diffère-t- elle  à cet  égard  de 
la  théorie?  Parce  que  le  mandataire  qui  reçoit  les  deniers  de  son 
commettant  n’est  pas  obligé  de  constater,  et  ne  constate  pas  en  effet, 
les  espèces  dans  lesquelles  il  les  reçoit  ; que , lorsqu’il  en  représente 
l'équivalent , il  est  censé  les  avoir  conservés  en  nature , tels  qu’il  les 
a touchés , et  que  ,*par  la  raison  contraire , lorsqu'il  ne  peut  pas  en 
représenter  l’équivalent , il  est  censé  ne  les  avoir  détournés  h son 
profil  qu’k  l’inslaul  même  oü  son  délit  est  reconnu  '.  » 

Celle  doctrine  nous  paraît  inexacte  En  premier  lieu,  il  est  difficile 
de  concevoir  la  distinction  faite  par  ce  magistrat  entre  la  théorie  et 
la  pratique,  en  ce  qui  concerne  la  répression  de  ce  délit.  La  théorie 
d’une  loi  se  compose  de  l’ensemble  des  principes  de  cette  loi  ; or , la 
loi  a-t-elle  posé  comme  une  règle  que  le  seul  usage  des  effets  confiés 


< Rép.  v»  vol,  sect.  3,  § 3. 
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h l’agent  constituerait  ce  délit  P Nullement  ; elle  n'a  incriminé  que  le 
détournement  et  la  dissipation  de  ces  effets,  et  ces  expressions  seules 
indiqueraient  que,  dans  son  esprit,  le  délit  n'est  consommé  que  par 
la  perte  de  ces  effets.  La  théorie  invoquée  par  M Merlin  D’est  donc 
qu’une  abstraction  prise  en  dehors  de  la  loi , et  qui  ne  peut  exetx^er 
aucune  influence  sur  son  interprétation. 

Ainsi  on  ne  peut  dire  avec  ce  jurisconsulte  que  le  délit  est  con- 
sommé au  moment  oh  celui  auquel  des  deniers  ont  été  confiés  les 
«nploich  son  usage  personnel.  Sans  doute  le  mandataire  mébonnaft 
ses  engagements  , il  est  infidèle  h son  mandai , lorsqu’il  se  sert  de 
ces'  sommes  qui  lui  ont  été  remises  ; mais  cette  inexécution  du  contrat 
peut  ne  donner  lieu  qu'h  des  dommages-intérêts  que  le  code  civil  a 
pris  soin  de  stipuler  d’avance,  en  disposant , par  son  article  1996, 
que  le  mandataire  doit  l'inlérét  des  sommes  qu'il  a employées  h son 
usage , h dater  de  cet  emploi.  C'est  la  fraude  seule  qui  constitue  le 
déionrncnient : le  mandataire  ne  détourne  pas  une  somme,  par  cela 
seul  qu’il  l’emploie  à son  usage  personnel , s’il  a l’intention  et  les 
moyens  de  la  rembourser,  soit  b une  époque  fixée  pour  en  faire  l’en- 
voi , soit  h la  première  demande  du  mandant.  Le  détoemement 
n’existe  que  lorsque  le  mandataire , en  faisant  emploi  des  deniers  , 
agit  pour  en  frustrer  le  propriétaire , lorsqu’il  a l’intention  de  se  les 
approprier  h son  préjudice  ; c’est  cette  appropriation  fraudoleose  qui 
constiine  le  délit.  La  seule  difficulté  est  de  poser  une  limite  entre 
l’emploi  momentané  et  le  détoureement  fraudoleiix. 

Le  mandataire  qui  emploie  h son  usage  personnel  ie.'i  deniers  qui 
lui  ont  été  confiés  a l’intention  de  les  restituer , ou  celle  de  se  les 
approprier  au  préjudice  de  son  commettant.  Dans  la  première  hypo- 
thèse , il  commet  une  fante  dans  l’exécution  du  contrat , mais  non 
un  délit  ; il  doit  l’intérét  des  sommes  dont  il  s'est  servi , mais  il 
n’est  passible  d’aucune  peine.  Dès  qu’aucune  pensée  frauduleuse 
ne  peut  lui  être  imputée,  il  n’est  qu’ui  débiteur  retardataire, 
et  il  n’est  tenu  que  de  réparer  le  dommage  qu’il  a causé.  La  solu- 
tion devient  plus  douteuses!,  après  avoir  fait  emploi  des  sommes 
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confiées , le  mandataire  est  devenu  insolvable , car  il  est  plus 
difficile  d'admettre  qu'il  ait  été  de  bonne  foi.  En  règle  générale,  on 
peut  dire  que  le  mandataire  devait  connaître  sa  position,  et  savoir  qu’en 
employant  è son  usage  les  deniers  qui  lui  avaient  été  remis,  il  les 
exposait , et  qu'il  consommait  dès  lors  un  véritable  détournement  ; 
son  insolvabilité  élève  donc  une  grave  présomption  de  fraude  et  donne 
ouverture  k l'action  criminelle.  .Mais , dans  ce  cas  même , s'il  établis- 
sait qu'au  moment  de  l’emploi  il  était  de  bonne  foi  et  que  son  insol- 
vabilité est  le  résultat  d'événements  imprévus  et  postérieurs  au 
détournement , la  poursuite  n’aurait  plus  de  base,  le  délit  s’effacerait 
avec  la  fraude. 

Dans  la  deuxième  hypothè.se  , celle  oü  l'intention  du  mandataire 
a été  de  s’approprier  les  deniers  au  moment  mèmeoii  il  les  employait 
k son  usage,  on  peut  dire  avec  M.  Merlin  que  le  délit  a existé  dès  ce 
moment,  par  le  concours  du  fait  matériel  du  détournement  et  de  la 
fraude.  Mais  comme  celte  fraude  ne  peut  se  constater  par  elle-même, 
comme  elle  ne  peut  résulter  que  du  défaut  de  restitution  , et  qu’il 
importe , dans  une  inatièEe  aussi  délicate  et  qui  touche  si  intimement 
k l’exécution  des  conventions,  que  l'action  répressive  ne  marche 
qu’en  s'appuyant  sur  des  faits  précis  , il  est  vrai  de  dire  que  le  délit 
n’existe  qu'alors  que  la  restitution  est  déniée  ou  qu’elle  est  devenue 
impossible,  il  est  donc  inexact  de  comparer  le  mandataire  qui  restitue 
les  sommes  qu'il  a employées  k .son  usage  , au  voleur  qui  restituerait 
l’objet  qu'il  aurait  soustrait  frauduleu.sement  : dans  le  vol , cette 
soustraction  consomme  le  délit , et  la  restitution  ultérieure  ne  saurait 
le  faire  disparaître  -,  dans  l’abus  de  confiance , le  délit  n’existe  point 
encore,  tant  que  le  mandataire  n’a  pas  dénié  sa  dette , tant  qu’il  n’a 
pas  été  rais  en  demeure  de  l’acquitter  ; ce.s  deux  espèces , rappro- 
chées par  M.  Merlin,  n'avaient  aucun  rapport.  Ce  n’est  qu’au  cas  oü 
le  délit  est  con.sommé,  que  la  restitution  peut  devenir  inutile  parce 
qu’elle  est  tardive  ' . La  règle  générale  en  celle  matière  est  qu’il  n’y 

' Cass.  14  0CI.  1864,  Bull.  n°803. 
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a délit  susceptible  d’une  poursuite  correctionnelle , qu’après  que 
celui  b qui  des  deniers  ou  effets  ont  été  confiés  a été  mis  en  demeure 
de  les  restituer. 

2057.  Cette  doctrine  a été  confirmée  par  la  jurisprudence,  et  nous 
avons  déjà  cité  plusieurs  arrêts  qui  la  consacrent  ; nous  en  rappor- 
terons encore  quelques  uns.  Des  prévenus  de  contrebande,  en  état 
de  détention  , .avaient  chargé  une  personne,  moyennant  un  salaire , 
de  verser  dans  la  caisse  de  l’administration  des  contributions  indi- 
rectes une  somme  qui  était  le  montant  d’une  transaction  avec  cette 
administration.  Le  mandataire  employa  cette  somme  h son  usage 
personnel , et  ce  ne  fut  qu’aprës  plusieurs  jours  , pendant  lesquels 
les  prévenus  gardèrent  la  prison  , qu’il  en  effectua  le  versement.  La 
cour  de  Metz  avait  vu  dans  ce  détournement  momentané  le  délit 
prévu  par  l’article  408;  mais  cette  décision  a été  annulée  parla  cour 
de  cassation , * attendu  que,  par  les  expressions  détourné  ou  dissipé 
au  préjudice  du  propriétaire , l’article  408  indique  suffisamment 
qu’il  ne  fait  pas  consister  le  délit  d’abus  de  confiance  dans  le  simple 
retard  qu’un  mandataire  salarié  apporterait  dans  l’exécution  de  son 
mandat , mais  dans  le  fait  de  ce  mandataire  qui , par  son  infidélité , 
se  serait  mis  dans  l'impuissance  de  remplir  son  mandat  '.  > La  même 
cour  a de  nouveau  déclaré , dans  une  autre  espèce,  • qu’on  ne  sau- 
rait confondre  le  dol  civil  qui  doit  être  apporté  dans  l’exécution  d’un 
mandat , avec  la  fraude  au  moyen  de  laquelle  le  mandataire  s’est  mis 
dans  1’impuis.sance  de  le  remplir ’.  » 

2058.  [[En  thèse  générale,  c'est  le  juge  du  fait  qui  seul  peut  con- 
stater l’existence  de  la  fraude  ; il  est  compétent  pour  apprécier  la 
défense  du  prévenu  fondée  sur  ce  que  les  faits  excluent  le  détourne- 
ment®, et  son  appréciation  est  souveraine.  Ainsi,  le  rejet  d’un 
pourvoi  a été  prononcé,  • attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant 


' Cass.  17  juitl.  1839,  Bull.  n°  160. 

* Cass.  H mai  1838,  Bull,  n»  134;  — et  conf.  cass.  13  mars  1840,  Bull, 
n*  80. 

* Cass.  13  mars  1840,  Bull.  n°  81. 
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que , par  suite  d'une  gène  momentanée , le  prévenu  a employé  ^ ses 
besoins  personnels  partie  d’une  somme  qu’il  avait  été  chargé  de  re- 
couvrer pour  le  compte  d'autrui  et  ne  l’a  restituée  qu’après  des  ré- 
clamations réitérées  et  une  instruction  commencée  , reconnaît  et 
constate  également  qu  il  était  autorisé  par  ses  mandants  b conserver 
entre  ses  mains , jusqu‘'a  parfait  payement , les  k-compte  par  lui 
reçus  ; qu'il  u'a  jamais  dissimulé  les  versements  qui  lui  ont  été  faits , 
et  que , en  demandant  des  délais , il  a offert  de  payer  des  intérêts 
pour  le  retard  apporté  par  lui  k se  libérer  ; que  ces  faits  n’impliquent 
pas  nécessairement  la  pensée  coupable  de  s'approprier  ou  de  détour- 
ner les  fonds  qu'il  avait  reçus  ; que  l'arrêt  déclare  qu'il  ne  ressort 
pas  des  éléments  du  procès  qu'il  ail  agi  avec  l'intention  frauduleuse 
qui  caractérise  le  délit  d'abus  de  confiance  ; que  cette  appréciation 
souveraine  des  juges  du  fait  échappe  h toute  censure  de  la  cour  de 
cassation  *.  > Cependant,  si  les  faits  constatés  empurtent  nécessai- 
rement l'idée  de  la  fraude,  la  juridiction  correctionnelle  ne  mettrait 
pas  ses  jugements  k l'abri  de  la  censure,  en  déclarant  simplement 
que  cette  fraude  n'existe  pas , car  alors  ils  seraient  entachés  de  con- 
tradiction. Telle  est , au  moins , la  voie  où  la  jurisprudence  est  en- 
trée , et  il  est  utile  de  faire  connaître  les  arrêts  dans  lesquels  cette 
doctrine  a été  appliquée.  Un  premier  arrêt  |)orte  : • que  l’arrêt  at- 
taqué déclare  en  fait  < que  le  prévenu , malgré  les  demandes  réité- 
rées des  intéressés,  a refusé  obstinément  et  sous  de  futiles  prétexte.s, 
de* rendre  compte  des  sommes  qu’il  avait  touchées  en  vertu  des 
mandats  qu'il  avait  reçus  , et  dont , de  son  propre  aveu , il  était  rc- 
liquataire,et  les  aurait  même  employées  momentanément  k son  profil; 
qu’en  agis.sanl  ainsi , il  a commis  des  actes  d'indélicatesse  ; • que 
ces  faits  ainsi  constatés  pré,senienl  par  eux-mêmes  tous  les  caractères 
du  délit  d’abus  de  conliauce  ; qu'en  effet  la  rétention  illicite  des 
deniers  reçus , robslinaiion  k ne  pas  les  rendre , malgré  les  deman- 
des réitérées , l'emploi  des  deniers  k son  profil  par  le  mandataire 
infidèle,  sont  les  circonstances  essentielles  et  constitutives  de  ce 

■ Cass.  SOmai  1856,  Bull.  n«  195. 
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délit  ; que  l’arrêt  ajoute  vainement  que  le  prévenu  n’a  point  agi  avec 
une  intention  frauduleuse  ; que  la  fraude  ressort  nécessairement  des 
faits  tels  qu'ils  sont  constatés , surtout  lorsqu’ils  sont  qualifiés  d’actes 
d’indélicatesse;  que  dès  lors  l’allégation  sur  l'absence  de  mauvaise 
foi , loin  de  faire  disparaître  le  délit,  ne  tendrait  qu’à  infirmer  l’arrêt 
par  une  contrariété  de  motifs  ; qu'ainsi  l’arrêt  attaqué  a violé  l’arti- 
de  4081.  » Un  autre  arrêt  se  borne  h déclarer  : • que  s'il  est  de 
principe  certain  que  le  fait  d'un  détournement  matériel  ne  suffit  pas 
k lui  seul  pour  constater  le  délit , il  est  aussi  de  principe  que  l'ap- 
préciation légale  des  faits  tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion lorsque  les  faits  établis,  constituant  nécessairement  la  fraude, 
il  y a contradiction  entre  ces  faits  et  la  déclaration  sur  l'intention 
frauduleuse  • Enfin,  un  arrèj,  a jugé  < que  le  mot  délournemeni 
renferme  implicitement  l'idée  de  la  fraude  3.  . Néanmoins  cette 
jurisprudence  ne  doit  pas  être  acceptée  sans  quelque  réserve  : il  ne 
suffit  pas , pour  que  le  délit  e.\iste , que  l’intention  frauduleuse  pa- 
raisse ressortir  nécessairement  ou  implicitement  des  faiLs  ; il  faut 
i|u’ellc  soit  nettement  constatée  « et  il  peut  être  dangereux  de  substi- 
tuer une  interprétation  b une  déclaration  expresse  et  précise.  ]] 

20o9.  Nous  arrivons  b la  deuxième  condition  prescrite  par  l’ar- 
ticle 408  pour  qu’il  y ait  délit  : c’est  que  le  détournement  fraudu- 
leux ait  été  commis  au  préjudice  des  propriétaires , possesseurs  ou 
détenteurs.  Il  résulte,  en  premier  lieu  , de  cette  règle,  qu’il  n’y  a 
point  de  délit  lorsqu’il  n'y  a point  de  préjudice  causé , et  que  par 
conséquent  la  restitution  , même  après  un  usage  momentané , l’em- 
pêche d’exister  : nous  venons  de  développer  cette  proposition,  il  en 
résulte , en  .second  lieu,  que  ce  préjudice  n’est  lui-même  un  élément 
du  délit  qu’aiitant  qu’il  porte  sur  les  propriétaires , possesseurs  ou 
détenteurs  des  effets  détournés.  La  cour  de  cassation  a consacré  cette 
dernière  règle , dans  une  espèce  uii  un  propriétaire  avait  vendu  une 


' Cass.  14  oct.  1864,  Bail.  n°  308. 

* Cass.  31  janv.  1867,  Bull,  n»  39. 

' Casa.  13  Juin  1845,  Bull.  n<>  197  ; I6avr.  1869,  Bull.  d<>  96. 
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certaine  quantité  de  blé  a un  boulanger  qui  s’était  obligé  b payer  an 
vendeur  le  prix  convenu  , au  fur  et  à mesure  que  le  blé  serait  con- 
verti en  farine  et  la  farine  en  pain.  Au  lieu  d'exécuter  fidèlement 
cette  convention , le  l«)ulanger  avait  cédé  le  blé  b un  tiers  ; poursuivi 
pour  abus  de  confiance,  il  fut  condamné,  par  arrêt  de  la  cour  de 
Bastia,  k deux  mois  d'emprisonnement , par  application  de  l’arti- 
cle 408.  Cet  arrêt  a été  cassé  par  les  motifs  ; i que  l’inexécution  par 
le  |)révenii  de  la  convention  ne  pouvait  produire  contre  lui  qu’une 
action  civile;  qu’en  effet  le  blé  ne  lui  avait  pas  été  remLsh  titre  de 
dépôt , ni  pour  un  travail  salarié  ; que  s’il  avait  été  convenu  qu’il  en 
ferait  un  usage  ou  un  emploi  déterminé , ce  n’était  pas  comme  man- 
dataire, mais  comme  propriétaire , en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en 
avait  été  consentie;  que  le  plaignant , par  la  délivrance  qu’il  avait 
faite  de  ce  blé,  moyennant  le  prix  réglé  entre  lui  elle  prévenu, 
avait  cessé  d’être  propriétaire  , possesseur  ou  détenteur;  que  cepen- 
dant, d’après  les  expressions  de  l’article  408 , cet  article  n'e.st  ap- 
plicable au  détournement  des  marchandises  que  dans  le  cas  où  ce 
détournement  a été  fait  au  préjudice  du  propriétaire , du  possesseur 
ou  du  détenteur  de  ces  marchandises  ' 

2060.  [(  Il  suit  de  l'a  que  le  détournement  de  valeurs  transmises 
en  compte  courant  et  négociées  par  le  banquier  qui  les  a reçues  ne. 
peut  entrer  dans  les  termes  de  l’article  408  : « attendu  que,  pour 
justifier  l’application  de  cet  article,  il  ne  sufiit  pas  que  les  effets,  de- 
niers, marchandises,  billets,  aient  été  remis  b la  charge  de  les  rendre, 
ou  d'en  faire  un  emploi  déterminé,  qu’il  faut  encore  que  les  valeurs 
remises  aient  été  détournées  ou  dis.sipées  au  préjudice  des  proprié- 
taires, possesseurs  on  détenteurs  ; que  l’arrêt  attaqué  a constaté  en 
fait  et  souverainement  : 1®  que  le  plaignant  était  en  compte  courant 
avec  la  maison  Bourdon  et  Duhuis  ; 2’  que  les  v.ileurs  par  lui  en- 
voyées b Bourdon  et  Dubuis  n’avaient  été  et  pu  être  négociées  qu’avec 
la  signature  et  par  conséquent  rengagement  personnel  de  ces  der- 
niers; que,  d'après  les  principes  du  droit  commerçial,  la  conséquence 

' Cass.  29  sept.  1820,  Devill.  et  Car.  0,  p.  315;  J.  P.  t.  1-16,  p.  163. 
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de  ces  faits  availétéded&ssaisirle  plaignant  de  la  propriété  des  traites 
dès  l'instant  de  leur  réception  par  la  maison  de  banque  ; d’où  il  suit 
qu'eu  n’appliquant  pas  leur  produit  au  payement  convenu,  Bourdon  et 
Dubuis  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des  mandataires  qui  ont 
détourné  des  effets  au  préjudice  des  propriétaires , mais  comme  des 
débiteurs  qui  n'ont  point  accompli  leurs  obligations  > Mais  il  faut 
cependant  ajouter  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  écarter  le  délit,  que  les 
billets  aient  été  négociés  ou  souscrits  sous  le  nom  du  prévenu,  si  l'abus 
porte  sur  ces  valeurs  elles-inémes  et  s'il  est  reconnu  qu'elles  étaient 
la  propriété  d'un  tiers  : par  exemple,  le  régisseur  d'une  entreprise 
industrielle  négocie  k son  profit  et  dans  son  intérêt  particulier  des 
billets  dont  il  ne  devait  disposer  que  pour  les  besoins  de  l'entreprise  ^,* 
un  agent  de  remplacement  militaire  se  fait  souscrire  des  billets  en 
supplément  des  prix  stipulés  et  annoncés  k son  agence  le  préjudice 
est  évident , bien  que  les  billets  soient  au  nom  personnel  de  l’agent. 
Enfin  il  ne  faut  pas  confondre  le  préjudice  exigé  par  l'art.  408  avec 
le  dommage  que  d'autres  personnes  peuvent  éprouver  par  suite  du 
détournement  : par  exemple,  les  créanciers  du  propriétaire  de  la  chose 
détournée  ; ceux-ci  peuvent  porter  plainte,  mais  a condition  d'établir 
la  propriété,  c'est-k-dire  le  préjudice  de  leur  ayant  droit  ]] 

20G1 . La  troisième  règle  posée  par  l'article  408  est  que  le  détour- 
nement doit  avoir  pour  objet  des  effets,  deniers,  marchandises, 
billets  , quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obli- 
gation ou  décharge.  L'abus  de  confiance  peut  donc  s'appliquer  soit  k 
des  objets  mobiliers,  soit  k des  actes. 

Les  mots  effets , deniers  et  marchandises  comprennent  les  meu- 
bles , l'argent  et  toutes  les  denrées  qui  peuvent  faire  l’objet  d’un 
commerce.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a jugé  : c que  sous  la  déno- 
mination de  marchandises  sont  nécessairement  comprises  les  den- 

' Cass.  15  avr.  18.59,  Bull,  n*  96. 

' Cass,  h août  1843,  Bull,  n”  191. 

• Cass.  37  sept.  1844,  Bull.  n<>  33t. 

* Cass.  8 juin  1849,  Bull,  n»  131. 
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lées,  idics  que  le.s  blés  que  reçoit  un  meunier  |>our  les  moudre,  les 
farines  qui  sont  remises  \\  un  boulanger  pour  faire  du  pain , et  géné- 
ralement toutes  autres  matières  pouvant  être  l’objet  d'un  travail  quel- 
conque*. > ([Et  le  délit  est  le  même,  lors  même  que  les  effets  et 
marchandises  confiés  a la  foi  de  l’agent  auraient  une  origine  illicite , 
car,  vis'k-vis  du  mandant,  son  obligation  demeure  la  même;  et  de  ce 
que  la  propriété  de  ces  effets  est  viciée,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  puisse 
se  les  approprier.  Ainsi,  dans  une  espèce  oü  les  objets  confiés  étaient 
des  cigares  de  contrebande,  il  a été  décidé  < que  les  obligations  du 
dépositaire  vis-k-vis  du  déposant  restant  les  mêmes , quelle  que  soit 
l’origine  des  objets  déposés , • le  délit  ne  changeait  pas  de  nature  k 
raison  de  cette  circonstance  ]] 

En  ce  qui  concerne  les  actes,  on  doit  remarquer  que  l'ariicle  4<^ 
ne  dit  pas,  comme  l’art.  407,  tout  acte  pouvant  compromettre  la 
personne  ou  la  fortune  ; il  énonce  seulement  les  billets , quittances 
ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge. 
il  résulte  de  cette  différence  que  l'abus  de  confiance  ne  peut  s’appli- 
quer qu’k  des  actes  emportant  un  préjudice  matériel , tels  que  les 
billets  et  les  quittances.  Ainsi  celui  qui , déjmsitaire  d’une  lettre  ou 
d'un  acte  quelconque  dont  l’exhibition  peut  produire  un  préjudice 
moral,  livrerait  cet  acte  k des  tiers,  ne  commettrait  pas  le  délit  prévu 
par  l'article  408  ; cet  article  n’a  prévu  que  les  abus  de  confiance  qui 
portent  atteinte  k la  propriété.  Les  seuls  écrits  qui  peuvent  donner 
lieu  k son  application  sont  donc  les  écrits  opérant  obligation  ou  dé- 
charge. La  cour  de  cassation  a jugé  avec  raison  que  le  détournement 
d’une  contre- lettre  pouvait  rentrer  dans  celte  disposition  *.  [[  Elle  a 
jugé  également  qu’elle  devait  s'appliquer  : — au  détournement  d’une 
lettre  mis.sive  |K>rtant  l’adresse  du  prévenu,  mais  destinée  k un  tiers 
et  contenant  des  valeurs  pour  ce  tiers'*  ; — au  détournement  commis 

' Cass.  1 1 avr.  1817,  Devilt.  et  Car.  ■’>,  p.  307  ; J.  t’.  l.  N,  p.  179. 

• Cass.  9 juin.  1857,  Bull,  n»  3G0. 

» Cass.  20  frucl.  an  XII,  J.  P.  l.  4,  p.  189;  27  jaiiv.  1837,  Journ.  du 
(ir.  crina.  1838,  p.  55. 

< Cass.  22  mai  1841,  Bull,  n»  151. 
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par  UD  commissionnaire  de  marchandises  qu’il  est  chargé  de  vendre  >; 
— an  détournement  d'échanlilloos  et  dessins  d'étofTes  façonnées,  par 
un  commissionnaire  en  soieries  h qui  ils  avaient  été  confiés  par  des 
fabricants  ]]. 

206â.  [I  Mais  faut-il  faire  cette  application  au  berger  qui , chargé 
par  son  maître  de  mener  parquer  un  troupeau  de  moulons  sur  son 
champ , le  mène  parquer  sur  le  champ  du  voisin , lui  faisant  ainsi 
tondu  piétinement,  du  parcage  et  de  l’engrais  opérés  parce  troupeau? 
Cette  question  singulière  a été  résolue  négativement  par  un  arrêt  qui 
déclare  : « que  les  faits  relevés  par  le  jugement  , quelque  répréhen- 
sibles qu’ils  soient , ne  présentent  point  les  caractères  du  délit;  qu’en 
effet , il  n’y  a point  eu  de  la  part  du  berger  détournement  d'effets 
ou  de  marchandises  ; que  le  préjudice  éventuel  résultant  de  ce  que  les 
avantages  du  piétinement . du  parcage  et  de  l’engrais  opérés  par  le 
troupeau  avaient  été  reportés  sur  des  champs  qui  n'appartenaient  pas 
au  propriétaire  de  ce  troupeau , ne  rentre  pas  dans  les  termes  de 
l’article  408  ; que  ce  fait  n’est  prévu  par  aucune  loi  pénale  et  ne 
constitue  ni  crime  , ni  délit , ni  contravention  > ]| 

2063.  La  cour  de  cassation  a déclaré , dans  l'un  des  arrêts  qui 
viennent  d’être  cités,  < que  le  code  ne  dit  pas  et  ne  pouvait  pas  dire 
qu’il  fallait,  pour  qu’il  y eût  délit,  que  la  totalité  de  l’objet  confié 
fût  détournée  ou  dissipée,  le  caractère  du  délit  ne  pouvant,  pas  plus 
dans  l’abus  de  confiance  que  dans  le  vol , dépendre  de  la  valeur  de 
la  chose  dont  le  propriétaire  se  trouve  privé  par  cet  abus  de  confiance.* 
Cette  règle  est  constante  en  elle-même  ; mais  toutefois  il  faut  re- 
marquer que  la  rétention  d'une  partie  quelconque  de  la  chose  confiée 
peut  ax'oir  un  motif  légitime , qu’elle  peut  avoir  pour  objet  .soit  de 
couvrir  des  déboursés  , soit  d’indemniser  des  peines  et  des  soins  ; 
que  lors  même  que  la  portion  retenue  pour  l’un  de  ces  motifs  serait 
exagérée,  il  y aurait  lieu  h débattre  le  montant  de  celte  retenue,  mais 


> Cass.  28  mai  ISSS,  Bull.  n<>  193. 

• Ciiss  27  révr.  1846,  Bull.  n«  60. 

J Cass  19  mars  1857,  Bull,  n»  1 13. 
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non  k exercer  une  poursuite  correctionnelle.  Sous  ce  point  de  vue 
encore,  l’abus  de  confiance  diffère  essentiellement  du  vol,  et  toute 
analogie  entre  ces  deux  délits  ne  tend  qu'k  égarer  l’interprétation. 
Les  reliipiats  décompté  et  les  débats  d’un  compte  rendu  ne  doivent, 
en  général,  donner  lieu  qu'k  une  action  civile  : il  n'y  a pas  Ik , en  effet, 
dénégation  d’une  somme  confiée , mais  contestation  sur  le  montant 
d'une  dette  avancée  ; et  la  voie  correctionnelle  n'est  point  destinée  k 
régler  les  intérêts  piivés  des  parties. 

2064.  L’article  408  exige  enfin,  et  c'est  la  quatrième  règle  de  celle 
matière , que  les  effets  aient  été  remis  à litre  de  louage,  de  dépôt,  de 
mandat , ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié , à la  charge 
de  les  rendre  ou  représenter , ou  d’en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé.  Nous  allons  successivement  examiner  les  caractères  du 
détournement  résultant  de  la  violation  de  ces  ditférents  contrats. 

2065.  La  loi  prévoit , en  premier  lieu , le  détournement  des  objets 
remis  à titre  de  louage.  La  loi  romaine,  qui  considérait  comme  un  vol 
l’usage  abusif  de  la  chose  louée  ',  étendait  k plus  forte  raison  celle 
qualification  au  détournement  de  cette  clio.se  celte  décision  fut 
maintenue  par  la  pratique . ainsi  que  l’atteste  Farinacius^.  Jousse 
pose  également  en  principe  que  le  locataire  ou  le  fermier  qui  ne  res- 
titue pas  les  choses  louées  peut  être  poursuivi  par  action  de  vol 
Celle  incrimination  ne  fut  reproduite  ni  par  les  articles  de  1791 , ni 
par  le  code  de  1810.  Le  législateur  pensa  sans  doute  que  le  bailleur 
possède  presque  toujours  les  moyens  soit  de  contraindre  le  preneur 
k l’exécution  du  bail , soit  d’obtenir  des  dommages-intérêts  : son 
but  avait  été  de  ue  faire  porter  l’-icliou  pénale  que  sur  les  fraudes  k 
l’aide  desquelles  les  contrats  .sont  violés , et  non  sur  les  simples 
manques  de  foi  de  l’une  des  parties  dans  leur  exécution.  La  loi  mo- 
dificative du  code  pénal  a fait  sur  ce  point , ainsi  que  nous  l’avons 
vu , une  addition  k l’article  408.  Il  faut  maintenant  tenir  pour 

* Inst.  lib.  4,  lit.  t,deobtig.  quæ  ex  deliclo nascuntur,  § 6. 

* L.  42,  Dig.  locati  conducli  ; I.  67,  % 5,  Dig.  do  furtis. 

> Quæsi.  168,  num.  tO. 

‘ TU.  4,  p.  176. 
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constant  que  tout  preneur  qui  aurait  vendu  frauduieuseroent  une 
chose  mobilière  remise  h titre  de  louage,  est  passible  des  peines  de 
l’article  408.  Mais  si  le  preneur  s’eiail  borné  a prolonger  la  jouiS' 
sance  au  delh  de  l'expiration  de  son  bail,  il  n'y  aurait  ni  fait  passible 
des  peines  portées  par  l'article  408 , parce  que  la  simple  prolonga- 
tion de  jouissance  ne  peut  être  assimilée  b un  détournement,  ni  vol, 
ainsi  que  nous  l’avons  décidé  b l'occasion  du  vol  d'usage  '. 

[[  La  même  solution  a été  appliquée  b un  cas  où  le  preneur  avait 
détourné  des  pailles  provenant  de  la  ferme  : < attendu  qu’il  est  re- 
connu par  l'arrêt  attaqué  que  l’une  des  conditions  essentielles  du 
délit  d’abus  de  confiance  est  la  remise  effectuée  dans  les  mains  du 
prévenu  de  l’objet  ultérieurement  détourné  ; mais  qu’il  a considéré 
comme  ayant  eu  pour  effet,  dans  l’espèce,  de  suppléer  b l’accomplis- 
sement matériel  de  celte  condition  une  stipulation  de  bail , en  vertu 
de  laquelle  le  preneur  était  autorisé  b faire  consommer  par  ses  bes- 
tiaux les  pailles  provenant  des  récoltes  annuelles  de  la  ferme;  qu’en 
attribuant  b cette  clause,  par  lui  qualifiée  de  remise  anticipée,  le  ca- 
ractère delà  tradition  exigée  par  l’article 408,  cet  arrêt  a substitué 
une  fiction  b une  réalité,  et  incriminé  b tort  comme  constituant  un 
acte  susceptible  d'une  répression  pénale  un  fait  d'inexécution  du 
bail,  qui  était  exclusivement  régi  par  les  principes  de  la  loi 
civile*.  » ]] 

2006.  Le  preneur  de  bestiaux  b cheptel  qui  les  vend  b l’insu  et 
sans  la  participation  du  bailleur,  se  rend-il  coupable  d’un  abus  de 
confiance?  Plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes  avaient  vu  dans  cet 
acte  un  délit  de  vol*.  Jousse  enseigne,  comme  une  règle  de  la  juris- 
prudence , que  t celui  chez  qui  on  a mis  des  bestiaux  b cheptel , b la 
charge  de  les  nourrir  et  de  donner  le  croît  au  propriétaire , et  qui 
vend  ou  détourne  en  cachette  ces  bestiaux  ou  leur  croît,  peut  être 
poursuivi  par  action  de  vol  ^ » Il  est  évident,  d’abord,  que  ce  fait 

' \o^ez  siiprà,  ii"  1709. 

' Cass.  17  août  1843,  Bull,  n»  208. 

» Art.  7,  lit.  17  (le  la  coutume  do  Berri. 

* Traité  de  just.  crim.,  t.  4,  p.  176. 
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ne  peut  constituer  un  vol , puisque  le  bail  h cheptel  a constitué 
l’agent  pos.sesseur  légitime  des  bestiaux  qui  en  sont  l’objet , et  que 
dès  lors  il  ne  commet  aucune  soustraction  frauduleuse  en  les  vendant 
sans  le  consentement  du  hailleuf.  Mais  cette  vente,  qui,  avant  la 
modification  apportée  h l’article  408 , ne  constituait  aucun  délit , 
ainsi  que  l’a  reconnu  la  cour  de  cassation  ‘ , constituerait  évidem- 
ment aujourd’hui  un  abus  de  confiance,  puisque  le  bail  h cheptel, 
soit  simple,  soit  partiaire,  est  un  véritable  contrat  de  louage,  et 
que  l’article  408  s’applique  au  détournement  de  tous  les  objets 
remis  à titre  de  louage*.  Cette  décision  ne  s’étendrait  pas  toute- 
fois au  cheptel  à moitié  : cette  espèce  de  cheptel  est , aux  termes  de 
l’article  1818  du  code  civil , une  société  dans  laquelle  chacun  des 
contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux , qui  demeurent  communs 
pour  le  profit  et  pour  les  pertes.  Cette  convention  constitue  donc 
nou  plus  on  contrat  de  louage,  mais  un  contrat  de  société  : ce  ne 
serait  donc  plus  un  simple  abus  de  confiance,  mais  un  vol,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  décidé  3. 

2067.  Le  deuxième  cas  prévu  par  l'article  408  est  le  détourne- 
ment des  effets  confiés  h titre  de  dépôt.  La  loi  romaine  punissait  la 
violation  du  dépôt  comme  un  vol  ^ ; mais  elle  distinguait  ces  deux 
délits:  Infkiando  depo.<dtum  nemo  facit  furlum  ; nec  enim  furlum 
est  ipsa  inficialio , licet  propè  furtum  est  s.  La  violation  du  dépôt 
n’est  évidemment  point  un  vol , puisque  ce  dépôt  exclut  nécessaire- 
ment la  soustraction  frauduleuse  ; il  importe  même  de  ne  pas  con- 
fondre cette  violation  et  le  détournement  frauduleux  du  dépôt.  Le 
dépositaire  viole  le  dépôt  toutes  les  fois  qu’il  se  sert  de  la  chose 
déposée  sans  la  permission  du  déposant;  mais  cet  usage,  l’ouverture 
de  l’enveloppe  qui  recèle  cette  chose,  quand  elle  est  scellée , le  prêt 
même  de  cette  même  chose,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  le  délit  ; 

' Cass.  5 ocl.  1820,  Duvill.  et  Car.  G,  p.  316;  J.  P.  t.  16^  p.  163. 

* f-'oy.  art.  1804,  1805,  1821,  1822  du  code  civ. 

» Voy.  suprà,  n“  1709. 

* Inst.  lib.  4,  lit.  1,  § 6. 

* L.  67,  Dig.  de  furtLs. 
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il  faut  un  détournement  frauduleux  : or  ce  détournement  ne  peut 
résulter  que  de  la  vente  ou  de  la  dissipation  des  objets  déposés , ou 
du  refus  du  dépositaire  de  les  restituer , ou  de  la  dénégation  du 
dépôt. 

La  loi  pénale  n'a  point  donné  au  dépôt  uu  autre  sens  que  la  loi 
civile  : en  ne  le  définissant  pas , elle  s’est  reportée  b sa  déboition 
légale.  Le  dépôt  est  donc , dans  l’article  408,  l'acte  par  lequel  on 
reçoit  la  chose  d'autrui,  h la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en 
nature.  La  cour  de  cassation  a décidé,  en  conséquence,  que  la  vente 
d'une  chose  remise  h l'agent,  avec  la  condition  d'en  faire  usage  , ne 
constitue  point  une  violation  de  dépôt,  < attendu  qu’il  ne  peut  y avoir 
dépôt,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot , que  lorsque  la  garde  et  la  con- 
servation de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ont  été  le  but  principal  et 
déterminant  de  sa  tradition.  ■ > 

[[  Ainsi , dans  une  espèce  où  la  peine  du  délit  avait  été  appliquée , 
bien  qu'il  fût  reconnu  que  les  marchandises  avaient  été  remises  au 
prévenu  h titre  de  dépôt,  mais  'a  la  charge  de  les  rendre  ou  d'en  res- 
tituer le  prix,  il  a été  jugé  : < que,  suivant  l'art.  1913  code  Napo- 
léon , le  dé|>ôt  est  l’acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d’autrui,  k la 
charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature;  que  l’arrêt  attaqué, 
en  disant  qu'il  y avait  eu  remise  de  marchandises  k la  charge  de  les 
rendre  ou  d'en  re.slituer  le  prix,  implique,  par  cette  dernière  alter- 
native, une  véritable  vente  k condition  ; qu’une  telle  clause  est  exclu- 
sive du  contrat  de  dépôt;  que  l'un  des  éléments  essentiels  du  délit 
manque  ainsi  complètement,  et  qu’il  y a eu  dès  lors  fausse  applica- 
tion de  l art.  408'^.  »]| 

20G8.  Il  suit  de  l'a  que  le  détournement  d’une  chose  confiée  à titre 
de  prêt  ne  rentre  point  dans  les  termes  de  la  loi  ; car  le  prêt  est  un 
autre  contrat  que  le  dépôt,  et  la  loi  ne  l’a  point  prévu  dans  ses  termes. 
La  cour  de  cassation  a déclaré,  en  conséquence,  par  plusieurs  arrêts, 

' Cass.  38  janv.  1832,  Journ.  du  dr.  crim.  1832,  p.  G8. 

* Cass.  12  juin  I8G0,  Bull.  n°  143. 
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que  la  vente  ou  le  détournement  d’une  chose  prêtée  n’était  passible 
que  d’une  action  civile  en  dommages-intérêts 
Toutefois  celte  cour  semble  s’être  écartée  de  cette  jurisprudence 
dans  une  espèce  récente.  Elle  a jugé  : < que  s'il  est  incontestable, 
en  principe , que  la  loi  pénale  n'est  pas  susceptible  d’extension , il 
n’est  pas  moins  vrai  aussi  qu’elle  doit  être  appliquée  d’après  son 
esprit  et  suivant  la  portée  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue; 
que  la  généralité  des  expressions  employées  dans  l’article  408  a eu 
pour  but  d’atteindre  et  de  réprimer  tout  détournement  frauduleux 
d’un  objet  confié  h titre  de  louage , de  dépôt,  de  mandat , b la  charge 
de  le  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  emploi  dé- 
terminé ; que , dans  l’e.spèce , il  résulte  des  faits  relevés  par  l'arrêt 
attaqué,  que  le  plaignant  n’avait  consenti  b confier  ou  b prêter  son 
cheval  b la  prévenue,  sa  domestique,  que  pour  un  usage  personnel  b 
celte  dernière , cl  à la  charge  par  elle  de  le  lui  rendre  ; que  c’est 
dans  ce  but  et  b celte  condition  que  le  cheval  a été  confié  b celte 
fille;  qu’il  résulte  de  ces  faits  que  la  convention  intervenue  dans  de 
telles  circonstances  participe  essentiellement  du  contrat  de  dépôt, 
dont  elle  offre  le  caractère  principal  indiqué  dans  l'article  1915  du 
code  civil , l'obligation  de  garder  et  restituer  en  nature  ; que  si 
la  garde  du  cheval  n'a  pas  été  son  but  principal  , ce  n’est  pas  un 
motif  suffisant  pour  lui  refuser  ce  caractère;  qu’il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  1915  et  1928  du  code  civil  qu'il  existe  en 
droit  des  contrats  de  dépôt  de  plusieurs  sortes , les  uns  faits  dans 
rinlérèl  unique  du  déjiosant,  les  autres  dans  l’intérêt  du  dépositaire; 
que  la  convention  en  vertu  de  laquelle  le  plaignant  avait  confié  son 
cheval  doilêlre  considérée  comme  constituant  un  dépôt  de  cette  der- 
nière espèce  > 

• &ISS,  26  avr.  1810,  J.  P.  l.  8,  p.  270,  et  Sir.  3,  p.  177  ; 22  janv.  cl 
0 ocl.  1821,  J.  P.  t.  IG,  p.  32â  et  914  ; 28  janv.  1832,  Journ.  du  ür.  crim. 
I.  4,  p.  68. 

* Cass.  22  juin  1830,  Devitl.  et  Car.  1839.  I.  629;  Journ.  du  dr.  crim., 
t.  Il,  p.  192. 
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2069.  Cet  arrêt  ne  décide  point  sans  doute  que  te  détournenoent 
d'une  chose  remise  à litre  de  prêt  est  nécessairement  passible  des 
peines  de  l'article  408  ; il  ne  fait  que  constater  dans  un  prêt  parti- 
culier certains  caractères  du  dépôt , et  c'est  comme  violation  d'un 
dépôt  qu'il  incrimine  le  détournement  de  la  chose  prêtée;  mais,  même 
en  le  restreignant  dans  les  termes  de  cette  espèce  . cet  arrêt  nous 
paraît  avoir  consacré  une  dangereuse  application  de  la  loi.  Quel  était 
le  fait  imputé  au  prévenu?  Ce  prévenu  avait  vendu  à son  profit  un 
cheval  qui  lui  avait  été  prêté  pour  s'en  servir , h la  charge  de  le 
rendre.  Quel  est  le  caractère  de  ce  contrat?  est-ce  un  dépôt?  est-ce 
un  prêt?  La  réponse  est  dans  l'article  1887  du  code  civil , qui 
porte  : < Le  prêt  h usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  livre  une  chose  h l’autre  pour  s’en  servir , k la 
charge  par  le  premier  de  la  rendre  après  s'en  être  servi.  > Il  est  évi- 
dent que  la  remise  du  cheval,  dans  l’espèce , était  un  véritable  com- 
modat ; et  tel  est  aussi  le  caractère  que  la  loi  romaine  avait  reconnu 
au  même  fait  : Si  guis  equum  gestandi  causâ  commodatum  sibi 
ïongius  aliguo  dweerit'.  Or,  l’art.  408  a-t-il  prévu  le  détourne- 
ment des  choses  confiées  a titre  de  prêt  ou  de  commodat?  Nullement, 
et  la  cour  de  cassation  le  reconnaît  formellement;  mais  le  commodat 
serait,  suivant  sa  doctrine,  une  espèce  de  dépôt.  En  premier  lieu,  des 
différences  essentielles  séparent  le  commodat  et  le  dépôt.  Le  carac- 
tère distinctif  du  dépôt  et  son  but  principal  et  déterminant  est  la  garde 
et  la  conservation  de  la  chose  (art.  1915  du  code  civil);  telle- 
ment que  le  dépositaire  ne  peut  s’en  servir  sans  une  permission 
spéciale  du  déposant  (article  1930),  ni  même  l’examiner , si  elle  est 
enfermée  ou  enveloppée  (art.  1931).  Le  but  principal  du  commodat, 
au  contraire,  est  Tusage  de  la  chose  confiée  : sans  doute  l'emprun- 
teur doit  la  restituer  en  nature  ; mais  c’est  pour  s’en  servir  et  non 
pour  la  garder  qu’il  l’emprunte.  Le  prêt  est  fait  dans  l’intérêt  de  celui 
qui  reçoit  la  chose  ; le  dépôt,  dans  l'intérêt  de  celui  qui  la  donne.  Le 

■ Inst.  lib.  4,  tit.  1,  S 6,  da  oblig.  quæ  ex  del.  nascuntur,  et  I.  40,  Dig. 
de  furtis. 
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dépositaire  est  tenu  de  rendre  les  mêmes  et  identiques  espèœs  qu’il  a 
reçues  à toute  réquisition  du  déposant  ; l'emprunteur  n'est  tenu  de 
reudre  qu’une  pareille  somme  k un  terme  fixé.  On  objecte  que  le§  3 
de  l’article  1928  du  code  civil  prévoit  une  espèce  de  dépôt  qui 
se  confond  avec  le  prêt  k usage  ; cet  article  veut  que  la  responsabilité 
du  dépositaire  soit  appliquée  avec  plus  de  rigueur  : < 1**  si  le  dépo- 
sitaire s’est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  2°  s’il  a stipulé 
un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ; 5°  si  le  dé|>dt  a été  fait  unique- 
ment pour  l’intérêt  du  dépositaire  ; 4°  s’il  a été  convenu  expressé- 
ment que  le  dépositaire  répondrait  de  toute  espèce  de  faute.  > Mais 
si  les  obligations  du  dépositaire  sont , dans  ces  divers  cas , plus 
rigoureuses,  il  n’en  résulte  aucune  altération  dans  la  nature  du  con- 
trat : le  but  principal  de  la  convention,  soit  que  le  dépositaire  reçoive 
un  salaire,  soit  que  la  chose  lui  ail  été  confiée  dans  son  intérêt , soit 
que  la  garantie  de  toute  espèce  de  faute  ail  été  stipulée,  est  toujours 
la  garde  de  la  chose  déposée  ; le  dépositaire  même  aurait  obtenu  la 
permission  de  se  servir  de  celle  chose , qu’il  resterait  tenu  des  soins 
et  des  obligations  imposées  au  dépositaire;  il  s’agit  toujours  d’un 
dépôt,  et  le  dépôt,  quelles  que  soient  ses  modifications , conserve  des 
caractères  spéciaux  qui  ne  permettent  pas  de  le  confondre  avec  le 
prêt  A la  vérité,  les  parties  peuvent  changer  le  caractère  de  la  con- 
vention primitive;  elles  peuvent  stipuler,  par  exemple,  qu’après  tel 
délai  le  dépositaire  pourra  se  servir  d’une  somme  déposée  k titre  de 
prêt.  Mais  alors  c'est  un  nouveau  contrat  qui  succède  au  premier,  et 
jusqu’k  l’époque  fixée  le  dépositaire  reste  passible  des  peines  de  l’abus 
de  confiance , s’il  détourne  les  deniers  déposés  : Si  pecunia  apud  te 
ab  initio  hâc  lege  deposila  sil  ut  si  voluisscs  utereris,  priusquàm 
utaris,  depositi  teneberisK  Ensuite , quand  la  loi  pénale  a incriminé 
la  violation  du  dépôt,  elle  a nécessairement  entendu  parler  du  dépôt 
tel  que  l’a  défini  la  loi  civile  , avec  ses  caractères  particuliers,  et  non 
des  autres  contrats  qui  sont  empreints  d’une  nature  et  de  signes  dis- 
tinctifs, quels  que  soient  leurs  rapports  plus  ou  moins  intimes  avec  le 


' L.  1 , § 34,  Dig.  de  deposit.  ; I.  4,  Dig.  do  rebus  creditis. 
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dépôt.  Ainsi  ii  inaporte  peu  que  le  prêt  ait  certains  caractères  du 
dépôt  ; il  suffit  qu’il  ail  reçu  de  la  loi  une  qualification  différente,  qu’il 
ait  d’autres  caractères  distincts  et  un  but  spécial , pour  qu’il  ne  soit 
pas  permis  de  lui  appliquer  une  disposition  pénale  qui  n’a  désigné  que 
le  dépôt.  On  doit  même  remarquer  que  b jurisprudence  avait  signalé, 
avant  la  loi  rectificative  du  code  pénal,  les  lacunes  de  l’article  408, 
en  ce  qui  concerne  le  louage,  le  mandat  et  le  prêt , et  que  le  législa- 
teur, en  présence  de  ces  arrêts,  n'a  introduit  dans  cet  article,  par  une 
disposition  additionnelle,  que  le  louage  et  le  mandat  ; il  est  donc  im- 
possible de  suppléer  k celte  lacune  volontaire  par  la  voie  de  l’inter- 
prétation. Celle  omission  s’appuie  d'ailleurs  sur  un  grave  motif:  tout 
propriétaire  ou  possesseur  peut  être  contraint  de  louer,  de  confier  la 
gestion  de  ses  biens,  de  déposer  des  effets  chez  uii  tiers.  La  loi  a dû 
protéger  ces  actes  souvent  nécessaires  contre  les  fraudes  dont  ils  peu- 
vent être  l’objet;  mais  le  prêt  k usage,  contrat  essentiellement  gra- 
tuit, est  purement  volontaire  de  la  part  du  prêteur  ; c’est  un  acte  de 
bienfaisance  ; il  n’a  donc  pas  droit  k la  même  protection  ; il  s’est  li- 
brement abandonné  k la  foi  de  l’eraprunleur  ; s’il  a été  imprudent , 
il  a voulu  s’exposer  a ce  risque;  la  loi  ne  lui  accorde  qu’une  action 
civile  en  dommages-intérêts.  [[  Celle  doctrine  a été  confirmée  par  un 
-arrêt  qui  dispose  : • qu’il  ne  suffit  pas,  pour  l’application  de  l’arl,  408, 
que  les  objets  détournés  eussent  été  remis  k la  charge  de  les  rendre  ; 
(|u’il  faut  encore  que  celle  remise  ait  eu  lieu  en  exécution  d'un  des 
contrats  spécifiés  audit  article;  que,  autrement,  on  ne  saurait  com- 
prendre la  nécessité  de  l’énumération  qu’il  contient,  non  plus  que 
l'addition  qu’on  y a faite  en  1832  du  mandat  non  salarié  et  du  louage; 
qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  du  détournement  d’objets  mobiliers  remis  k 
titre  de  prêt  k usage  ; qu’un  pareil  détournement  n’est  pas  prévu 
par  l’article  408  ‘ » B 

2070.  Les  mêmes  raisonnements  s’appliquent  au  contrat  de  nan- 
tissement. La  cour  de  cassation  a jugé  que  le  détournement  du  gage 
devait  être  considéré  comme  violation  de  dépôt,  et  devenait  passible 

' Cass.  26  avr.  1845,  Bull.  n°  153. 
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des  peines  de  l'article  408  : < attendu  que  le  prêt  sur  gage  est  un 
contrat  mixte  ; que  la  chose  mobilière  donnée  en  naniissemenl  au 
créancier  prend  dans  ses  mains , pour  sa  conservation  , la  nature  du 
dépôt  ; qu’en  effet  l’article  2079  du  code  civil  déclare  formellement 
qu’elle  n’est  ainsi  dans  la  possession  du  créancier  qu’un  dépôt  assu- 
ranlson  privilège  • Mais  le  nantissement , comme  le  prêt,  s'il  a 
quelques-uns  des  caractères  du  dépôt , n'est  point  un  véritable  dépôt  ; 
car  son  but  principal  est  la  sûreté  de  la  dette , et  non  la  conservation 
de  la  chose.  Sans  doute  le  créancier  répond  de  la  perte  ou  de  la  dé- 
térioration de  la  chose  survenue  par  sa  négligence  ; mais  cette  obli- 
gation accessoire  ne  change  point  le  caractère  principal  du  contrat , 
elle  ne  transforme  point  le  nantissement  en  contrat  de  dépôt  ; le  gage 
demeiire  aux  mains  du  créancier  k titre  de  nantissement , et  non  k 
titre  de  dépôt  ; et  l'article  2079 , en  énonçant  qu'il  n’est  qu’un  dépôt 
destiné  k assurer  le  privilège , a voulu  seulement  exprimer  que  le 
créancier  n’acquiert  aucun  droit  de  propriété  sur  ce  gage.  Or , en 
matière  pénale , nous  avons  souvent  répété  ce  principe  : toute  inter- 
prétation extensive  est  proscrite;  la  loi  doit  être  restreinte  dans  ses 
termes  , et  dès  lors , lorsqu’elle  ne  punit  que  la  violation  du  dé|)ôt , 
on  ne  doit  pas  étendre  ses  peines  k la  violation  du  gage.  ([Cette 
doctrin'e  a été  confirmée  par  plusieurs  arrêts  qui  déclarent  : c qu’il 
ne  suffit  pas,  pour  l’application  de  l’article  408 , que  les  objets  dé- 
tournés aient  été  remis  k la  charge  de  les  rendre , qu’il  faut  encore 
que  celte  remise  ail  eu  lieu  en  exécution  d’un  des  contrats  spécifiés 
audit  article;  que  l’énumération  de  ces  contrats,  complétée  en  1852 
par  l’addition  du  mandai  salarié  et  du  louage , est  essentiellement 
limitative;  que  l’on  ne  peut,  en  conséquence , y faire  rentrer,  par 
voie  d'analogie  et  d’interprétalion , un  contrat  non  prévu  par  ledit 
article , notamment  celui  du  gage  ou  nantissement  >]] 

2071  La  cour  de  cassation  a appliqué  les  dispositions  de  la  vio- 

‘ Cass.  3 déc.  1818,  Devill.  et  Car.  5,  p.  655  ; J.  P.  t.  14 , p.  1 103  ; et 
31  janv.  1831,  J.  P.  t.  16,  p.  364. 

* Cass.  13  janv.  1853,  Bull.  n«  I5;  33  mai  1850,  Bull.  u<>  160. 


Digitized  by  Coogle 


CHAP.  LXXII. — ABU8  DE  CONFIANCE.  441 

lation  du  dépôt  : 1°  aux  syndics  provisoires  d'une  faillite  qui  détour- 
nent , au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers , une  partie  des  mar- 
chandises et  effets  appartenant  au  failli  Il  résulte,  en  effet,  des 
dispositions  du  code  de  commerce , que  les  syndics  provisoires  d’une 
faillite  ne  reçoivent  qu’k  lilre  de  dépôt , c’est-k  dire  à la  charge  de 
rendre  et  représenter  les  effets  et  deniers  appartenant  au  failli;  mais 
cette  question  spéciale  se  trouve  tranchée  par  la  loi  du  28  mai  1838, 
sur  les  faillites  et  banqueroutes.  L’article  596  du  code  de  commerce, 
rectifié  par  cette  loi , porte  que  tout  syndic  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  malversation  dans  sa  gestion  sera  puni  correctionnellement 
des  peines  portées  en  l'article  406  du  code  pénal  ; 2°  aux  militaires 
qui  vendent  les  effets  d’habillement  et  d’équipement  qui  appartien- 
nent h leur  corps  ou  h l’Ëtat , et  qui  leur  ont  été  remis  pour  leur  ser- 
vice ^ : cette  solution , contestable  en  elle-même , ne  serait  plus 
applicable,  puisque  les  articles  3 et  6 de  la  loi  du  15  juillet  1829 
ont  puni  comme  un  délit  distinct  et  spécial  le  détournement  des  effets 
militaires  ; 3°  aux  individus  qui , gardiens  d’un  magasin  et  déposi 
tnires  de  la  clef  qui  le  ferme , ont  détourné  une  partie  des  marchan- 
dises qui  y étaient  déposées*;  4®  h celui  qui  a soustrait  une  somme 
d’argent  déposée  dans  son  domicile , alors  même  que  le  déposant 
aurait  conservé  la  clef  du  meuble  où  cette  somme  est  placée  ; car 
l'argent  n’en  demeure  pas  moins  en  sa  possession , sous  sa  garde , 
et  confié  k sa  foi 

2072.  La  cour  de  cassation  a jugé  encore  que  l’officier  de  garde 
nationale  qui  a reçu  en  cette  qualité  des  cartouches , qui  les  a rete- 
nues et  qui  s’en  sert  pour  la  chasse,  commet  le  délit  de  violation  de 
dépôt  *.  Cette  décision  se  justifie  par  les  faits  de  l’espèce  : il  en  ré- 
sultait , en  effet , que  le  prévenu  n’avait  pas  fait  la  distribution  de 
ces  cartouches  aux  soldats;  qu’il  les  avait  conservées,  quoiqu'un 

' Cass.  39  avril  t825,  Bull,  n» 85  ; Devill.  et  Car.  8,  p.  IIS. 

• Cass.  26  fév.  1818,  Devill.  et  Car.  5,  p.  443;  J.  P.  t.  16,  p.  671. 

* Cass.  34  mars  1832,  Journ.  du  dr.  crim.  1833,  p.  76. 

* Cass.  16  fév.  1838,  Bull.  n<>  43. 

• Cass.  27  nov.  1817,  Devill.  et  Car.  5,  p.  888;  J.  P.  t.  14,  p.  512. 
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arrêté  en  eût  prescrit  la  restitution , et  qu’il  les  employait  k son  usage 
personnel.  Mais  nous  ne  saurions  suivre  la  même  cour,  lorsqu'elle  a 
appliqué  la  même  décision  aux  gardes  nationaux  qui , après  la  disso- 
lution du  corps  dont  ils  faisaient  partie , ont  refusé  de  restituer  les 
armes  qui  leur  avaient  été  distribuées.  L’arrêt  qui  a consacré  ce  point 
porte  ; f que  l’article  91  de  la  loi  du  22  mars  1831  ue  prévoit  que 
le  cas  spécial  de  la  vente  par  un  garde  national , k son  profit , des 
armes  ou  des  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  confiés  par  l'État  ou 
par  les  communes  , et  non  celui  du  détournement  ; que  c'est  k l’ar- 
ticle 09  de  la  même  loi  qu’il  faut  se  référer  pour  connaître  les  obli- 
gations générales  des  gardes  nationaux  envers  l’État,  k l’occasion 
des  armes  qui  leur  sont  confiées  ; que  cet  article  déclare  expressément 
que  ces  armes  restent  la  propriété  de  l'État  ; que  la  délivrance  n’en 
est  faite,  aux  termes  du  premier  alinéa  de  cet  article,  qu’k  la  charge, 
par  les  gardes  nationaux  qui  les  reçoivent,  d’en  donner  un  reçu  par 
émargement  ; qu’il  suit  de  là  que  ces  armes  ne  leur  sont  confiées  qu'à 
tilre  de  dépôt  ; que  lorsque,  après  une  dissolution,  les  gardes  na- 
tionaux dépositaires  de  ces  armes  refusent , après  sommation  indivi- 
duelle , de  rendre  ces  armes,  il  y a détournement  véritable  de  l’objet 
de  leur  destination , puisque  les  gardes  nationaux  ne  peuvent  plus 
en  faire  l'usage  pour  lequel  elles  leur  avaient  été  confiées  ; qu'après 
celle  sommation  demeurée  sans  effet,  l'article  408  devient  applica- 
ble >.  > Cet  arrêt , qui  a été  rendu  sous  l’influence  des  circonstances 
politiques,  est  évidemment  dénué  de  fondement.  Sans  nul  doute,  les 
armes  ne  sont  confiées  aux  gardes  nationaux  qu'k  tilre  de  dépôt  et  k 
la  charge  de  les  rendre  ou  représenter  ; mais  comment  conclure  de 
Ik  qu'il  y a détournement  punissable,  par  cela  seul  que  les  déten- 
teurs de  ces  armes , qui  offrent  de  les  représenter , refusent  de  les 
restituer  k une  certaine  époque?  Est-ce  que  le  simple  refus  du  dépo- 
sitaire de  restituer  la  chose  déposée  constitue  le  délit  de  violation  de 
dépôt,  s’il  est  certain  qu’il  l’a  fidèlement  gardée,  s’il  offre  de  la 
représenter?  Il  manque  au  délit  deux  éléments  essentiels  : le  fait 

' Cass.  27  Juin.  1832,  Journ.  du  dr.  crim.  1832,  p.  214. 


Digiiized  by  Google 


CHAr.  LXXII.— ABUS  DE  CONFIANCE.  443 

matériel  du  détournement  des  effets , et  la  fraude , sans  laquelle  il 
n’y  a point  de  détournement  punissable.  Au  surplus , le  législateur 
lui-même  a senti  que  l’interprétation  de  la  cour  de  cassation  avait 
étendu  les  termes  de  la  loi  au  del'a  de  leur  sens  véritable.  L'art.  28 
de  la  loi  du  14  juillet  1837,  relative  aux  gardes  nationales  de  la 
Seine , est  ainsi  conçu  : < Dans  les  cas  de  suspension  ou  de  dissolu- 
tion prévus  par  l’article  5 de  la  loi  du  22  mars  1831,  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  pourra  ordonner  le  dépôt  des  armes  dans  un 
lieu  déterminé , sous  les  peines  portées  par  l’article  3 de  la  loi  du 
24  mai  1834  > Ce  dernier  article  punit  les  détenteurs  non  autorisés 
d’armes  de  guerre  , cartouches  ou  munitions  de  guerre , d'un  em  • 
prisouneraent  d’un  mois  à deux  ans,  et  d’une  amende  de  16  h 
100  fr.  Ainsi , ce  n’est  point  une  violation  de  dépôt , un  détour- 
nement frauduleux  que  le  législateur  a vu  dans  le  fait  imputé  aux 
gardes  nationaux  , c’est  un  délit  de  police , une  désobéissance  à la 
loi , et  en  cela  il  a restitué  h ce  fait  son  véritable  caractère.  Mais 
cette  loi  est  spéciale  pour  le  département  de  la  Seine  ; le  refus  des 
gardes  nationaux  de  livrer  leurs  armes  constituera-t-il  donc  dans  ce 
département  un  délit  do  police , dans  les  autres  une  violation  de 
dépôt?  Il  ne  peut  dans  aucun  cas  constituer  ce  dernier  délit,  puisqu’il 
n’en  a pas  les  caractères  légaux  ; il  faut  donc  conclure  que  ce  refus 
ne  constitue  un  fait  punissable  que  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  qu’il  faut  attendre,  pour  le  punir  dans  les  autres  départements  , 
que  l’article  28  de  la  loi  du  14  juillet  1837  ait  été  étendu  k toute  la 
France. 

2073.  Le  troisième  cas  de  détournement  prévu  par  l’art.  408  est 
celui  qui  est  commis  dans  l’exécution  du  mandai.  Nous  avons  vu 
qu’avant  le  code  pénal  de  1810,  les  détournements  commis  par  un 
mandataire,  soit  gratuit,  soit  salarié,  ne  constituaient  aucun  délit'. 
Ce  code  ayant  ajouté  aux  mots  à litre  de  dépôt,  qui  se  trouvaient 
dans  la  loi  de  1791 , ceux-ci  : ou  pour  un  travail  salarié,  la  juris- 

' Cass.  14  Qor.  an  XIII,  12  et  30  mai  1814,  J.  P.  t.  4,  p.  531  ; Davill.  et 
(^r.  2,  p.  107,  et  4,  p.  561, 
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prudence  appliqua  ces  dernières  expressions  au  roandalaire  dont  le 
salaire  avait  été  convenu  ' ; mais  l'abus  commis  par  un  mandataire 
gratuit  resta  hors  du  domaine  de  la  juridiction  répressive.  C'est  pour 
faire  disparaître  cette  lacune  que  la  loi  du  28  avril  1832,  ne  s’est 
pas  contentée  d'écrire  le  mot  mandat  dans  l’article  408,  et  qu’elle 
a ajouté  : pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié.  Ainsi  les  dis- 
tinctions tracées  avec  tant  de  soin  par  la  jurisprudence  entre  le 
mandataire  salarié  et  à litre  gratuit  n’ont  plus  d'objet  ; dans  l'un  et 
l’autre  cas,  le  délit  a le  même  caractère  et  la  peine  est  identique. 
Le  salaire  du  mandataire  a cessé  d'ètre  une  circonstance  aggravante 
de  son  infidélité. 

2074.  [[  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue , du  reste,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  plus  haut , que  le  détournement  commis  par  le  man- 
dataire ne  peut  être  incriminé  que  lorsque  ce  mandataire  a été  mis  en 
demeure  de  restituer,  et  qu’il  n'a  pas  effectué  cette  restitution, 
soit  parce  qu'il  s’est  mis  dans  l’impossibilité  de  le  faire , soit  parce 
qu’il  a nié  qu'il  eût  dans  les  mains  les  objets  réclamés.  Dans 
ce  cas , la  dénégation  de  la  remise  ou  l’impossibilité  de  la  restitution 
est  considérée,  non  comme  une  preuve,  mais  comme  une  présomp- 
tion que  le  mandataire,  en  mettant  la  main  sur  les  objets  qui  lui  ont 
été  remis,  a eu  l'intention  de  se  les  approprier.  Si  ce  fait  ne  suffît 
pas  pour  constituer  le  délit , puisqu’il  n’y  a pas  de  délit  sans  inten- 
tion constatée , il  peut  conduire  le  juge  h la  reconnaître  dans  l’en- 
semble du  procès.  C’est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  doit  être 
appliquée.  Un  arrêt  déclare  : < que  le  fait  de  faire  emploi  d’une 
somme  reçue  'a  titre  de  mandat,  pour  payer  une  dette  personnelle, 
a pu  être  considéré  comme  un  abus  de  confiance , quand  il  a été 
suivi  de  l’impossibilité  de  de  la  restituer  > Un  autre  arrêt 
prononce  un  rejet  ; e attendu  qu’il  résulte  de  l’ensemble  des  motifs 
et  des  faits  constatés  qu’au  moment  du  détournement  le  deman- 
deur ne  pouvait  plus  se  faire  illusion  sur  la  situation  de  ses  affaires  ; 


' Cass.  ISnov.  ISIS,  Devill.  et  Car.  4,  p.  470;  J.  P.  t.  l!,p.  773. 
* Cass.  6 août  18S2,  Bull,  n»  267. 
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que,  nolaimneDt  au  mouienl  ob  il  appliquait  à se.s  be.soins  la  somme 
provenant  de  la  créance  qu’on  lui  avait  donné  le  mandat  de 
recouvrer , il  se  trouvait  sous  le  coup  de  nombreuses  poursuites,  et 
qu’ainsi  la  fraude  existait  ' . > Un  troisième  arrêt  rejette  également  un 
pourvoi,  en  se  fondant  c sur  ce  que  le  détournement  consiste  en  ce 
qu'en  trompant  son  mandant  sur  le  fait  de  la  réception  des  deniers 
ou  sur  les  causes  qui  s'opposaient  h leur  représentation , le  prévenu 
les  a appliqués  b ses  affaires  personnelles  ; que  le  fait  de  la  dissipa- 
tion est  constaté  par  l’impuissance  ob  le  prévenu  s’est  trouvé  de  se 
libérer  > Enfin  on  lit  encore  dans  un  arrêt  : < que  si  l'intention 
frauduleuse  n’est  pas  expressément  déclarée , il  est  de  principe , 
l’article  408  ne  contenant  pas  de  définition  précise  et  sacramentelle, 
qu’elle  peut  résulter  du  rapprochement  entre  elles  des  diverses  con- 
statations de  la  décision  du  juge  du  fait  ; que  du  rapprochement  de  ces 
constatations  ; — détourncrnenl,  dissipation  des  fonds  et  défaut  de 
versement  après  une  mise  en  demeure  et  un  jugement,  — résulte 
nécessairement  la  démonstration  de  l’esprit  de  fraude  qui  avait  pré- 
sidé aux  actes  qui  ont  motivé  la  condamnation  > ]] 

2075.  [[  Mais  il  importe  de  remarquer  que  la  jurisprudence  appli- 
que , en  général,  ces  règles  avec  une  sévérité  plus  grande , lorsque 
les  prévenus  ont  la  qualité  d huissier  ou  de  notaire.  Leurs  fonctions 
leur  imposent  une  probité  rigoureuse , et , la  confiance  des  parties 
étant  obligée,  il  a paru  qu’ils  étaient  plus  coupables  lorsqu’ils 
détournaient  les  fonds  déposés  entre  leurs  mains , et  qu'il  y avait 
lieu , par  conséquent , d’admettre  avec  moins  de  difficulté  b leur 
égard  la  constatation  des  éléments  du  délit.  On  lit  dans  un  arrêt  qui 
rejette  le  pourvoi  d’un  notaire  : < que  le  prévenu  qui  avait  détourné 
les  fonds  b lui  confiés  s’était  mis  dans  l’impossibilité  de  les  rem- 
bourser , et  que  cette  impossibilité  résultait  de  sa  faute , puisqu'elle 
avait  pour  cause  des  actes  interdits  aux  notaires  ; que  ces  détourne- 
ments sont  d’autant  plus  graves  qu’ils  ont  été  commis  par  un  notaire, 

< Cass.  2 juin  1853,  Bull.  n°'199. 

* Cass.  6 févr.  1858,  Bull,  n»  40. 

’ Cass.  21  mars  1861,  Bull.  ii<>62;  19  avr.  1861,  Bull.  n«  8.5. 
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désigné  par  ses  fondions  k la  confiance  publique  i.  > On  lit  dans  un 
autre  arrêt  : • qu'il  y a détournement  de  la  part  du  dépositaire  qui , 
mis  en  demeure  de  se  libérer , résiste  opiniâtrement  h la  restitution 
des  sommes  par  lui  touchées,  dans  l’intention  de  se  les  approprier  en 
tout  ou  en  partie  ; qu’il  n’est  aucunement  nécessaire  que  celte  inten- 
tion ait  reçu  une  réalisation  absolue  ou  momentanée;  que  le  fait  seul 
d’une  rétention  illégitime  et  frauduleuse , qui  détourne  les  deniers 
reçus  de  leur  destination  légale  ou  convenue , constitue  le  détourne- 
ment punissable  de  la  part  d’un  dépositaire  public  > Enfin , dans 
une  espèce  oh  le  notaire,  détenteur  des  fonds,  ne  les  avait  restitués 
qu’aprës  une  instruction  commencée,  un  arrêt  déclare  : < qu’a  cette 
époque , la  position  très-embarrassée  de  ce  notaire  et  la  liquidation 
forcée  qu’elle  devait  amener  rendaient  sa  solvabilité  douteuse  et 
éventuelle  ; qu’il  ne  pouvait  alléguer  l’absence  d'intention  fraudu- 
leuse, que  repoussent  les  circonstances  de  la  cause  et  un  si  grave 
oubli  de  scs  devoirs  professionnels  » D'autres  arrêts  consacrent 
encore  la  même  tendance  ^.  ]] 

2076.  [[  Le  fait  d’un  associé  qui  emploie  dans  un  intérêt  per- 
sonnel les  valeurs  de  la  société  rciitre-t-il  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 408?  L’affirmative  a été  déclarée  par  un  arrêt  qui  porte  : • que 
le  coulrat  de  société  n’exclut  pas  la  stipulation  d’un  mandai  ; que  le 
même  acte  qui  établit  une  société  et  détermine  les  droits  des  associés 
peut  aussi  contenir  les  pouvoirs  conférés  h l'un  des  contractants 
pour  la  gestion  et  l’administration  de  la  chose  mise  en  société  et  pour 
la  direction  des  intérêts  communs;  que,  spécialement  dans  la  société 
en  commandite , les  associés,  responsables  et  solidaires,  sont  investis 
par  leurs  coïntéressés  du  pouvoir  de  gérer,  administrer  et  signer  pour 
la  société  ; que  ceux  des  associés  auxquels  ce  pouvoir  est  attribué 
doivent  être  désignés  dans  l’extrait  de  l'acte  de  société  qui  est  remis 

' Cass.  ISjanv.  1853,  Bull.  n"S9. 

* Cass.  28  mars  1856,  Bull,  n”  126. 

' Cass.  14  janv.  1859,  Bull.  n°  20. 

* Cass.  13  sept.  1845,  Bull,  n»  290;  11  mars  1858,  Bull,  n®  8«  ; 28  avr. 
1859,  Bull,  n®  105;  13  déc.  1800,  Bull,  no  291. 
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au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  publié  conformément  aux 
articles  42  et  45  cod.  corn.  ; qu'ils  sont  constitués  par  Ih  manda- 
taires de  leurs  coassociés,  et  que  les  valeurs  appartenant  b la  société 
leur  sont  remises  à titre  de  mandat  ; que  si  le  mandat  ainsi  contracté 
est  modifié  sous  divers  rapports , b raison  de  son  concours  avec  le 
contrat  de  société , notamment  s’il  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 
légitime , il  n'entratne  pas  moins,  comme  l’une  de  ses  conséquences, 
l'obligation  pour  le  mandataire  de  se  renfermer  dans  les  limites  de 
son  mandat , d’en  rendre  compte  et  d’être  passible,  en  cas  de  fraude, 
des  poursuites  autorisées  et  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
le  mandataire  infidèle'.  > La  même  décision  s’applique  aux  associés 
en  participation  ; un  arrêt  déclare  < que  le  contrat  de  société , et , h 
plus  forte  raison,  une  simple  association  en  participation , n'exclut 
pas  la  stipulation  d’un  mandat;  que  les  demandeurs,  quoique  inté- 
ressés dans  le  résultat  de  l’opération , étaient  chargés  de  filer  h façon 
les  cotons  qui  ont  été  reconnus  appartenir  au  plaignant  ; qu’ils 
avaient  donc  contracté  envers  lui  toutes  les  obligations  découlant  de 
cette  convention , mandat  ou  louage  d'industrie  ; que  ces  obligations 
sont  sanctionnées , en  cas  d’abus  de  confiance,  par  les  dispositions 
pénalesde  l’article  4082.  » j| 

2077.  [[  Le  cohéri'ier  qui  omet  sciemment  de  comprendre  dans 
l’inventaire  des  valeurs  qu’il  s’approprie,  au  préjudice  de  scs  cohéri- 
tiers, commet-il  un  abus  de  confiance?  Cic  fait  avait  été  considéré 
comme  un  vol  ; mais  l’arrêt  qui  avait  appliqué  les  peines  de  ce  délit 
a été  cassé  par  un  arrêt  qui  porte  : « que,  sans  examiner  si  la  cir- 
constance de  la  détention  par  le  prévenu,  et  dans  l’intérêt  commun 
de  la  succession,  des  billets  dont  il  s’agit,  ne  constituait  pas  un  man- 
dat, et  s’il  ne  serait  pas  résulté  de  la  procédure  des  charges  suscep- 
tibles de  donner  aux  faits  ultérieurs  le  caractère  d’un  abus  de 
confiance,  l’arrêt  attaqué  leur  attribue  celui  de  la  soustraction  frau- 

< Cass.  8 août  1845,  Bull,  n»  2.56;  SI  juill.  1851  , Bull,  n»  316;  10  déc. 
1858,  Bull,  n*  399  ; 9 juin  1853,  Bull.  n°  205. 

• Cass.  6 juill.  1849,  Bull.  n“  150. 
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duleuse  définie  par  l'article  379  ; qu’en  statuant  ainsi,  lorsqu’il  recon- 
naissait que  la  détention  des  billets  avait  eu  lieu,  dans  les  mains  du 
prévenu,  à dVre  de  copropriétaire  et  de  cohéritier,  et  par  consét]uenl 
en  vertu  d'une  qualité  qui  lui  conférait  un  droit  dans  la  chose  com- 
mune, sans  même  qu’il  apparaisse  d’aucune  opposition  de  la  part 
des  autres  héritiers,  et  en  appliquant  h cette  situation  les  caractères 
d'une  soustraction  de  la  chose  d'autrui,  l’arrêt  a méconnu  le  véritable 
sens  de  l’article  379  >.  » Il  est  évident , en  effet , que  cet  acte  ne 
pouvait  constituer  un  vol,  puisque  les  objets  détournés  avaient  été 
confiés  h la  foi  du  cohéritier  ; mais,  précisément  k raison  de  cette 
circonstance,  ainsi  que  l’arrêt  de  cassation  le  fait  remarquer,  ce  dé- 
tournement pouvait  contenir  en  lui-même  les  caractères  d'un  abus 
de  confiance,  puisque  le  cohéritier  avait  abusé  du  mandat  de  ses 
cohéritiers,  h l'égard  de  la  partie  des  valeurs  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  C’est  l’application  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée  k l'égard 
des  associés.  ]] 

2078.  |[  Le  tuteur  qui  dissipe  les  deniers  de  son  pupille  peut-il 
être  passible  des  dispositions  de  Part.  408?  On  peut  objecter  que  le 
tuteur  n'est  pas  un  mandataire  ordinaire  : qu'il  exerce  une  sorte  de 
fonction  légale,  et  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  civile  et  dans  l’intérêt 
de  la  famille,  sa  responsabilité  doit  être  exclusivement  civile.  Mais  il 
a été  jugé,  dans  une  espèce,  k la  vérité,  où  la  mauvaise  foi  du  tuteur 
était  flagrante,  « qu’il  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  du  code 
civil  concernant  la  tutelle,  que  le  tuteur  administre  les  biens  du  mi- 
neur à titre  de  mandat,  puisqu'il  est  responsable  du  préjudice 
que  ses  actes  peuvent  lui  causer  ; qu'il  est  tenu  non-seulement  de 
faire  un  emploi  utile  de  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense,  mais 
de  rendre  compte,  k la  fin  de  sa  gestion,  de  tous  les  fonds  dont  il  a eu 
le  maniement  pendant  la  durée  de  celle-ci  -,  que  le  premier  acte  de 
l'administration  du  prévenu,  en  sa  qualité  de  tuteur,  a été  d’exiger 
le  remboursement  de  toutes  les  sommes  garanties,  même  par  des 
hypothèques  ; que , nanti  de  ces  valeurs , il  a fait  k la  Bourse  une 

< Cass.  1 déc}  1848,  Bull.n°  398. 
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série  d'opérations  et  de  virements  de  fonds  qui  par  leur  nature  consti- 
tuent un  véritable  jeu  de  bourse,  et  qu’en  agissant  ainsi  il  a compromis 
et  absorbé  toute  la  fortune  mobilière  de  sa  pupille  ; que  l'arrêt  atta- 
qué déclare  que  la  mauvaise  foi  du  prévenu  ressort  de  tous  les  actes 
de  ce  négociant  en  déconlilifre,  lequel,  sachant  qu’il  était  insolvable, 
a dissipé  et  détourné  des  deniers  au  préjudice  du  véritable  proprié- 
taire : qu’en  voyant  dans  ces  faits  le  délit  prévu  par  l’art.  408, 
l'arrêt  en  a fait  une  application  légale  k la  cause  '.  > j] 

2079.  [[  Quelques  tribunaux  avaient  distingué  entre  le  détourne- 
ment des  sommes  reçues  en  vertu  du  mandat  et  celui  des  sommes 
remises  à titre  de  mandat.  On  alléguait  que  cette  dernière 
condition  est  la  seule  qui  soit  admise  par  le  code  pénal  ; qu’il  faut 
pour  son  accomplissement  que  la  remise  des  fonds  ail  été  faite  au 
mandataire  par  le  mandant  ; que  lorsque  le  mandataire  a reçu  de 
tiers  des  deniers  en  vertu  du  mandat,  il  n’est  soumis  qu’k  l’action 
qui  naît  du  contrat  de  mandat,  obligé  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
et  débiteur  de  l’intérêt  des  sommes  qu'il  aurait  employées  a son 
usage.  Celte  distinction  a été  rejetée  par  la  cour  de  cassation  ; 

< attendu  que  rien  ne  justifie,  dans  l’art.  408,  la  distinction  admise 
par  le  jugement  attaqué  ; que  ce  que  la  loi  a voulu  punir,  c’est  l’abus 
de  confiance  dont  le  mandataire  se  serait  rendu  coupable  envers  son 
commettant  ; qu’il  importe  peu  que  les  sommes  reçues  lui  aient  été 
remises  par  le  mandant  lui-même  ou  par  ses  débiteurs  ; que  c'est 
toujours  en  exécution,  par  suite  et  conséquemment  k titre  de  man- 
dat qu'il  les  a reçues  ; que,  du  reste,  les  obligations  qui  naissent  du 
contrat  de  mandai  et  l’action  civile  k laquelle  elles  peuvent  donner 
lieu  ne  sauraient  mettre  le  mandataire  infidèle  k l’abri  de  l’action 
du  ministère  public^.  ]| 

2080.  Le  quatrième  cas  de  détournement  prévu  par  l’article  408 
est  celui  des  effets  remis  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié , à 
la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d’en  faire  un  usage  ou 

> Cass.  10  août  1850,  Bull,  o*  356. 

' Cass.  7 sept.  1844,  Bull,  n*  315. 
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un  emploi  déterminé.  La  loi  do  28  avril  1832  n'a  apporté  aucun 
chaugemenlk  l’égard  des  abus  commis  dans  celte  espèce  de  conven- 
tion. Les  expressions  de  la  loi  s’appliquent  principalement'  an  détour- 
nement des  marchandises  ou  de  toutes  autres  choses  susceptibles  d’étre 
ouvragées  ou  perfectionnées  par  celui  auquel  elles  ont  été  remises'; 
tel  serait  le  détournement  commis  par  un  boulanger  qui  ne  remettrait 
pas  la  quantité  de  pain  fournie  par  la  farine  qui  lui  aurait  été  remise, 
ou  par  un  meunier  qui  ne  rendrait  pas  toute  la  quantité  de  farine 
produite  par  le  blé  qu’on  lui  a donné  h moudre.  La  cour  de  cassation 
a décidé,  en  effet , dans  celle  espèce  : * que  le  meunier,  recevant 
des  blés  et  s’obligeant  k rendre  des  farines,  moyennant  une  somme 
qu’il  recevra  pour  son  droit  de  mouture , est  évidemment  un  individu 
k qui  des  marchandises  sont  remises  pour  faire  un  travail  salarié, 
puisqu’il  recevra  un  payement,  et  k qui  des  marchandises  son)  re- 
mises k la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  puisque  la  chose  qu’il 
rendra  sera  le  blé  même  qui  lui  a été  confié  et  que  l’action  de  son 
moulin  aura  converti  en  farine  ; que  le  meunier  qui  sciemment  ne 
rend  pas  k la  personne  qui  lui  a confié  des  blés  pour  les  moudre 
toute  la  farine  que  ces  blés  ont  dû  produire,  commet  nécessaire- 
ment un  délit  de  confiance,  puisqu'il  détourne  ou  dissipe,  au  pré- 
judice du  propriétaire,  une  partie  de  la  denrée  qui  lui  a été  remise 
pour  un  travail  salarié,  a la  charge  de  la  rendre  ou  représen- 
ter » 

Cependant  la  disposition  de  la  loi  n’est  point  restrictive  ; et  si 
elle  semble  avoir  eu  surtout  en  vue  le  détournement  des  marchan- 
dises livrées  pour  être  travaillées,  elle  s’applique  néanmoins  aux 
travaux  de  toute  espèce,  lorsque  ces  travaux  ont  motivé  la  remise 
d’un  objet  et  ont  été  l’occasion  de  son  détournement.  La  cour  de 
cassation  l’a  ainsi  jugé,  sous  l’empire  du  code  pénal  de  1810,  en  se 
fondant  sur  ce  que  < dans  la  désignation  des  objets  qui  auraient  été 
remis  soit  pour  un  travail  salarié,  soit  k litre  de  dépôt,  les  deniers 
s’y  trouvent,  comme  les  marchandises  et  autres  effets,  formellement 

• Cass.  Il  avr.  1817,  Devill.  et  Car.  5,  p.  807;  J.  P.  t.  14,  p.  179. 
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compris'.  > D'oü  l’on  concluail  qu'une  gestion  d’affaires  et  le  tra- 
vail qui  avait  pour  objet  un  recouvrement  de  deniers  rentraient  dans 
les  termes  de  l’article  408.  Cette  interprétation  n’a  plus  la  même 
importance,  depuis  que  les  détournements  commis  par  les  manda- 
taires ont  été  expressément  compris  dans  cet  article.  Ainsi,  le  notaire 
qui  a dissipé  les  sommes  qui  lui  ont  été  remises  pour  acquitter  les 
droits  d’enregistrement  d'un  acte,  ne  serait  plus  pourstfivi  pour  dé- 
tournement de  deniers  confiés  pour  faire  un  travail  salarié  mais  bien 
pour  détournement  de  deniers  confiés  k titre  de  mandat  et  k la  charge 
d'en  faire  un  emploi  déterminé. 

2081 . Résumons  maintenant  les  règles  que  nous  venons  de  déve- 
lopper. La  loi  pénale,  il  est  nécessaire  de  le  rappeler  d’abord,  n’a 
point  voulu  incriminer  et  punir  tous  les  abus  de  confiance  ; au  mi- 
lieu des  fraudes  nombreuses  qui  entachent  les  conventions  et  corrom- 
pent leur  exécution,  elle  n’a  saisi  que  les  plus  graves  , celles  qui 
peuvent  être  plus  facilement  constatées,  celles  qui  se  manifestent 
plutôt  pr  un  fait  étranger  k la  convention  que  par  la  seule  inexé- 
cution de  cette  convention.  La  première  règle  de  la  matière  est  donc 
que  l’abus  de  confiance  n’est  punissable  que  dans  les  cas  que  la  loi  a 
expressément  prévus  et  sous  les  conditions  qu’elle  a pre-scrites.  Ces 
conditions  sont  formulées  pr  l’article  408  : cet  article  exige,  comme 
premier  élément  du  délit,  qu’un  détournement  frauduleux  ait  été 
consommé  ; il  veut , en  deuxième  lieu  , que  ce  détournement  ait  été 
commis  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs  ; 
il  ne  l’incrimine  ensuite,  et  c’est  le  troisième  élément,  qu’autant  qu’il 
porte  soit  sur  de.s effets,  deniers  ou  marchandises,  soit  sur  des  billets, 
quittances  ou  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
charge ; enfin , il  limite  son  incrimination  aux  seuls  cas  où  les  effets 
ont  été  remis  k titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un 
travail  salarié  ou  non  salarié,  k la  charge  de  les  rendre  ou  représen- 
ter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé.  C’est  de  la  réu- 

' Cass.  ISnov.  1813,  Devill.  elCar.  4,  p.  470;  J.  P.  t.  It,  p.  773. 

’ Cas«.  31  juin.  1817,  Devill.  et  Car.  5,  p.  854  ; J.  P.  t.  14,  p.  388. 
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nion  de  ces  quatre  élémeots  distincts  que  se  forme  le  ddlit  ; il  faut 
donc  que  le  jugement  qui  porte  condamnation  les  énonce  et  les  constate 
successivement;  car,  k défaut  de  cette  énonciation,  la  pénalité  n'au- 
rait plus  de  base  ; le  juge  punirait  peut-être  un  acte  frauduleux,  mais 
rien  ne  prouverait  que  cet  acte  est  le  délit  que  la  loi  a prévu  et  voulu 
punir. 

2083.  [[  On  trouve  l’application  de  cette  règle  dans  de  nombreux 
arrêts.  Un  premier  arrêt  juge,  d’abord,  < que  l'inexécution,  de  la  part 
du  propriétaire  d’une  maison,  de  l’obligation  d'en  opérer  la  revente, 
inexécutiou  d’une  obligation  purement  civile,  ne  peut  être  qualifiée 
délit  ' ; > il  décide  ensuite  : «'que  l’omission  d’inscrire  au  dos  d’un 
billet  qui  formait  le  litre  d’une  créance,  un  b-comple  payé  par  le  dé- 
biteur, ne  constitue  qu’un  dol  civil.  > Un  autre  arrêt  déclare  que  le 
fait  par  un  garçon  décaissé  de  recevoir,  par  suite  de  l’erreur  de  celui 
qui  effectue  un  payement,  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est 
due,  ne  constitue,  lors  même  qu’il  s’en  est  aperçu,  aucun  abus  de 
confiance  Un  autre  arrêt  décide  encore  que  la  remise,  b titre  de 
prêt  ou  d'échange,  d’un  billet  de  complaisance , ne  peut  constituer  le 
dépôt  dont  l’abus  est  puni  par  la  loi  ; < attendu  que  le  dépôt  est  un 
contrat  spécial  qui  a ses  conditions  et  son  objet  déterminé,  et  auquel 
ne  peut  être  assimilée  l’action  de  l’emprunteur  ou  du  débiteur  qui  ne 
rend  pas  b son  légitime  propriétaire  la  chose  par  loi  antérieurement 
reçue , et  qui  la  garde  contre  le  gré  de  ce  dernier  ; que  cette  intention 
frauduleuse  et  l’abus  qui  peut  être  fait  de  l’objet  indûment  conservé 
ne  constituent  qu’un  dol  civil  * Enfin  d’autres  arrêts  décident  que 
la  violation  de  tous  les  contrats  qui  ne  sont  pas  spécialement  désignés 
dans  l’article  408,  ne  rentre  pas  dans  l’application  de  la  disposition 
pénale  de  cet  article  ]]. 

2083.  Ces  éléments  réunis,  le  délit  existe  ^ ; mais  en  cette  ma- 

' Cass.  28  déc.  1844,  Bull,  no  416. 

* Cass.  23  mai  1856,  Bull.  n°  188. 

> Cass.  28  juin  1860,  Bull.  n<>  145. 

* Cass.  35  août  1859,  Bull.  n«  313. 

* Yoy.  les  cas  nombreux  où  ces  éléments  ont  été  jugés  suffisamment  éta- 
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tière  l’action  répressive  n’est  pas  toujours  ouverte  : la  poursuite  de- 
meure subordonnée  b l’existence  d’une  condition  que  nous  devons 
indiquer,  pour  compléter  cette  matière.  La  jurisprudence  a admis 
en  principe  que,  lorsque  le  délit  prend  sa  source  dans  un  contrat  ou 
dans  l’exécution  d’un  contrat,  la  juridiction  criminelle  est  compétente 
pour  déclarer  l’existence  de  ce  contrat  et  en  apprécier  les  conditions. 
Ainsi  la  cour  de  cassation  a jugé  que  la  juridiction  correctionnelle , 
compétente  pour  connaître  de  la  violation  d’un  dépôt , peut  pro- 
noncer sur  la  préexistence  de  ce  dépôt , car  la  preuve  du  délit  de  la 
violation  du  dépôt  ne  pouvant  être  séparée  de  celle  de  l’acte  du  dépôt, 
la  compétence  sur  le  délit  qui  forme  l’action  principale  entraîne  né- 
cessairement la  compétence  sur  le  contrat,  dont  la  dénégation  n’est 
qu’une  exception  contre  cette  action'.  Dans  d’autres  espèces,  la 
même  cour  a décidé , par  les  mêmes  motifs , que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, compétents  pour  statuer  sur  le  détournement  d’une 
contre-lettre  confiée  b titre  de  dépôt , l’étaient  également  pour  pro- 
noncer sur  l’existence  de  cette  contre-lettre^  ; que  la  même  juridic- 
tion , saisie  d’une  plainte  en  détournement  de  billets,  a le  droit  de 
décider  si  ces  billets  sont  sincères  ou  fictifs^.  Ainsi , lorsque  le  con- 
trat civil  et  le  délit  forment  des  actes  distincts,  et  que  le  délit  suppose 
nécessairement  l’existence  du  contrat,  la  question  préjudicielle  que 
fait  naître  celte  existence  demeure  dans  le  domaine  do  juge  cri- 
minel 

blis:  cass.  14  sept.  1849,  Bull,  no  355;  3 août  IS.'ii,  Bull.  n°333;  14  sept. 
1855,  Bull,  no  321  ; 13  janv.  1855,  Bull,  n»  10;  7 avr.  1859,  Bull,  no  91  ; 
39  déc.  1860,  Bull.  n«  300;  30  juillet  1660,  Bull.  n«  169;  33  août  1861, 
Bull,  no  189. 

' Cass.  3 déc.  1813,  Devill.  et  Car.  4,  p.  478;  J.  P.  t.  Il,  p.  803;  Il  fév. 
1833,  Dalloz,  32.  I.  186;  18  mars  1840,  Bull,  uo  81. 

* Cass.  25  mai  1816  , Devill.  et  Car.  5 , p.  193  ; Dali.  Àlpb.,  t.  3, 
p.  477. 

> Cass.  7 therm.  anXllI,  Devill.  et  Car.  2,  145;  Dali.,  ibld.,  p.  475. 

* Voy.  Carnot,  Comm.  du  code  pén.,  t.  2 , p.  387  ; Touiller,  Droit  civ., 
t.  9,  p.  244  ; [.egraverend,  t.  2,  p.  41  ; Mangin,  Traité  de  Tact,  publ.,  t.  I, 
p.  366. 
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2084.  Mais  ce  juge  reste  soumis,  pour  la  recberclie  et  l’admission 
de  la  preuve  de  la  couveoliou , aux  règles  qui  sont  prescrites  par  la 
loi  civile.  Ce  principe,  édifié  par  la  cour  de  cassation , et  que  cette 
cour  n'a  pas  cessé  d'appliquer  ‘ , est  fondé  sur  ce  que  les  formes 
établies  pour  le  jugement  des  questions  civiles  sont  les  mêmes, 
devant  quelque  juridiction  qu’elles  soient  agitées;  que  ces  règles 
dérivent  de  la  nature  des  conventions , et  non  du  caractère  de  la  juri- 
diction civile  ; que  si  ellés  n’étaient  pas  observées  par  la  juridiction 
criminelle , il  dépendrait  des  parties  lésées  d’éluder  la  disposition  de 
la  loi , en  prenant  la  voie  de  la  plainte  au  lieu  de  la  voie  civile,  et  en 
substituant  b la  preuve  qu’elle  a prescrite  celle  que  l'instruction  cri- 
minelle admet  en  général. 

Or,  la  procédure  civile  n’admet  que  des  preuves  d’un  certain 
ordre  ; elle  rejette  la  preuve  par  témoins  pour  établir  l’existence 
d'une  convention  dont  l’objet  excède  la  valeur  de  cent  cinquante 
francs,  et  lorsqu’il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit , et  qu’aucun  cas  de  nécessité  ou  de  force  majeure  n’est  allégué. 

( Art.  1341,  1347,  1348  du  code  civ.  ) Les  parties  sont  astreintes 
b se  procurer  la  preuve  littérale  des  obligations  qu’elles  consentent, 
et  ce  n’est  que  dans  ce  cas  que  la  loi  civile  leur  permet  de  recourir  b 
la  preuve  testimoniale. 

11  suit  de  Ib  que,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’un  délit  qui  prend  sa 
source  dans  un  contrat,  tel  que  la  violation  d’un  dépôt,  l’abus  d’uu 
mandat , le  détournement  d’objets  remis  pour  en  faire  un  usage  ou 
un  emploi  déterminé , la  partie  lésée  ou  le  ministère  public  ne  peu- 
vent être  admis  b invoquer  la  preuve  par  témoins  pour  établir 
l’existence  de  la  convention , si  l’objet  de  celte  convention  excède  la 
valeur  de  cent  cinquante  francs.  Le  juge  criminel  doit  alors,  si  le 
prévenu  dénie  la  convention , et  s’il  n'en  existe  ni  preuve  ni  comuien- 
cemenlde  preuve  par  écrit,  déclarer  la  plainte  non  recevable  quant  a 
présent.  C’est,  en  effet,  une  fin  de  non-recevoir  qui  peut  cesser  avec 


< Cass.  3 déc.  1813,  J.  P.  l.  II.  p.  803;  lOavr.  18l0,tôid.,  t 15,p.  813; 
36  sept.  1833,  ibid.,  t.  18,  p.  103. 
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la  cause  qui  l’a  produite,  puisque  la  découverte  ultérieure  d’une 
preuve  ou  d’un  cominencement  de  preuve  par  écrit  rendrait  à 
l’action  sou  libre  cours  < . Il  faut  ajouter  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir cesserait  d’exister,  si  la  convention  était  intervenue  en  matière 
commerciale,  puisque  la  preuve  testimoniale,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 109  du  code  de  commerce,  est  admissible  en  cette  matière. 

2085.  [[  Ces  diverses  règles  ont  été  appliquées  par  plusieurs  ar- 
rêts. Si  la  plainte,  en  alléguant  une  convention,  n’en  apporte  pas 
la  preuve  écrite,  dans  les  cas  où  cette  preuve  est  exigée  par  la  loi 
civile,  il  n’y  a pas  lieu  d’y  donner  suite  Mais  cette  règle  admet 
quelques  restrictions  : 1°  lorsqu’il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  rend  présumable  le  fait  allégué,  ou  que  l’existence  du  man- 
dat est  reconnue  par  le  mandataire  lui-même  ^ ; et  il  a été  jugé 
( qu’il  est  de  principe  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
résulter  de  tout  acte  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
formée,  et  spécialement  des  interrogatoires  du  prévenu 'i.  > Un  autre 
arrêt  ajoute  : c que  si  ces  interrogatoires  ne  renferment  pas  d’aveu 
dans  le  sens  des  articles  1354  et  suiv.  code  Nap.,  ils  contiennent 
des  déclarations  qu'il  appartient  au  tribunal  d’apprécier  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrite.  > 2°  Lorsque,  comme  on  vient  de  le 
rappeler,  le  prévenu  avoue  et  reconnaît  l’existence  du  mandat.  11 
importe  seulement  d’expliquer  comment  cet  aveu  doit  être  apprécié. 
Si,  en  thèse  générale,  l’aveu  d’un  prévenu,  en  matière  criminelle, 
peut  être  librement  apprécié  par  le  juge,  il  n’en  est  plus  ainsi  lorsqu’il 
s’agit  d'établir  la  preuve  d’un  contrat  civil  : l'aveu  est  soumis,  dans 
ce  cas,  h la  règle  du  droit  civil,  et  ne  peut  être  divisé  contre  celui  de 

■ Cass.  3 déc.  1813,  Devill.  et  Car.  4,  p.  478;  J.  P.  t.  1 1,  p.  803;  Merlin, 
Rép.  dejurisp.,  v»  dépôt,  ^ !«',  u“6;  Mangin,  Traité  de  tact,  publ., 
n»  175. 

* Cass.  24  sept.  1857,  Bull,  no  347. 

* Cass.  10  janv.  1861  , Bull,  n»  11. 

* Cass.  18  août  1854,  Bull.  n°  260. 

* Cass.  32  avr.  1854,  Bull,  n»  116. 
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qui  il  émane  < . Toutefois  il  faut  ajouter  avec  un  arrêt  ; t que  les 
principes  du  droit  civil  ne  font  pas  obstacle  b ce  que  chacun  des 
aveux  consignés  dans  des  interrogatoires  qui  présentent  une  série  de 
demandes  et  de  réponses,  et  renfermant  autant  de  propo.sitions  dis- 
tinctes qu’il  y a de  questions  posées  et  de  réponses  corrélatives,  soit 
.séparé  des  aveux  qui  précèdent  ou  qui  suivent,  de  telle  sorte  que  le 
juge  adopte  les  uns  et  repousse  les  autres  ; que  cela  est  vrai  surtout 
lorsqu’il  est  reconnu,  par  exemple,  qu’un  aveu  formel  sur  un  point 
présente  sur  un  autre  des  variations,  des  contradictions  éclairées  et 
démenties  par  d’autres  preuves^.  > S*  Lorsque  l’existence  du  contrat 
n’a  été  contestée  ni  en  première  instance  ni  en  appel  : il  n’est  plus 
permis  d’élever  pour  la  première  fois  cette  exception  sur  le  pourvoi 
4°  Lorsque  la  preuve  du  mandat  résulte  de  la  position  même  du 
prévenu,  par  exemple  s’il  est  clerc  de  notaire,  d’avoué  ou  huissier. 
Il  a été  jugé  : < que  la  qualité  de  clerc  caissier  admise  en  fait  et 
les  actes  qui  en  sont  la  suite  n’ont  pas  besoin  d’être  prouvés  par 
écrit  ; que  la  confiance  générale  et  nécessaire  qui  s’établit  entre  le 
patron  et  son  employé  rend  inapplicables  les  règles  du  mandat  or- 
dinaire > 5°  l^orsque  les  opérations  dans  lesquelles  est  intervenu 
le  délit  sont  relatives  è la  matière  commerciale Nous  nous  bornons 
h indiquer  ici  les  arrêts  spécialement  rendus  en  matière  d’abus  de 
confiance  : toutes  ces  règles  ont  été  développées  ailleurs  avec  toutes 
les  questions  qui  s’y  rattachent 

2086.  La  loi  du  28  avril  4832  a introduit  dans  l’article  408  un 
deuxième  paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  : c Si  l’abus  de  confiance, 
prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe,  a été  commis  par  un 

' Cass.  28  juillet  I8S4,  Bull.  n°  244. 

• Cass.  24  sept.  1857,  Bull,  n®  347;  et  conf.  18  août  1854,  Bull, 
n»  260  ; 22  avril  et  12  mai  1854,  Bull,  n»*  1 16  et  144. 

> Cass.  26  avr.  ISdI,  Bull,  n®  167. 

• Cass.  4 nov.  1868,  Journ.  du  dr.  crira.  1859,  p.  72. 

• Cass.  12  janv.  1856,  Bull,  n»  10. 

® Traité  de  l’inst.  crim.  7,  716. 
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domestique,  homme  de  .service k gages , élève,  commis,  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion.  > 

Nous  avons  déjk  eu  l’occasion  d’examiner  cette  disposition . en 
nous  occupant  des  vols  domestiques  ' . 

Celte  aggravation  de  la  peine  est  fondée  sur  ce  que  les  abus  de 
conbance  commis  par  des  ouvriers  sont  plus  graves  que  ceux  qui  sont 
commis  par  de  simples  mandataires.  En  effet,  la  confiance  volontaire 
et  limitée  accordée  k ces  derniers  par  le  mandant  pour  une  opération 
déterminée,  est  différente  de  la  confiance  nécessaire  et  générale  que 
le  maître  est  obligé  d’accorder  k ses  domestiques,  k ses  ouvriers,  k 
ses  commis.  Cette  confiance  nécessaire  l’expose  k de  plus  graves 
périls,  et  elle  produit  entre  ceux  qu’il  emploie  et  lui  des  rapports  et 
des  devoirs  différents  et  plus  étroits.  Le  délit  peut  donc  , dans  ce 
dernier  cas , être  considéré  comme  plus  immoral  et  comme  passible 
d’une  peine  plus  élevée.  Nous  avons  déjk  fait  remarquer  que  le  légis- 
lateur avait,  par  cette  disposition  nouvelle,  d'une  part,  improuvé 
l’interprétation  de  la  cour  de  cas.salioo,  qui  appliquait  k l’abus  de 
confiance  commis  parles  domestiques,  les  commis  et  les  ouvriers, 
l’article  386,  n°  3,  du  code  pénal,  et,  d'un  autre  côté,  adopté  la  pé- 
nalité qui  résultait  de  cette  interprétation. 

, 2087.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  408  ne  fait  qu’ajouter 
une  circonstance  aggravante  à l’abus  de  confiance  prévu  et  puni 
par  le  précédent  paragraphe.  Il  résulte  de  cette  première  disposition 
que  les  règles  que  nous  avons  posées  s’appliquent  aux  deux  para- 
graphes; qu’ils  ont  pour  objet  le  même  fait,  et  que  dès  lors,  dans 
les  deux  cas,  l’abus  de  confiance  doit  présenter  les  mêmes  caractères. 
La  circonstance  aggravante  se  puise  uniquement  dans  la  qualité  de 
domestique,  d’homme  de  service  à gages,  élève,  clerc,  commis,  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprend.  Il  est  donc  nécessaire  que  cette 
qualité  soit  reconnue  au  prévenu  par  le  jury.  Mais  cette  circonstance 
même  n’est  aggravante  que  dans  un  seul  cas,  lorsque  l’abus  de 

I Voyei  suprà  n"*  1781  et  suiv. 
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coofiance  a éié  conmtis  au  préjudice  du  maUre.  Ainsi  le  délit  poUe 
son  aggravation,  non  dans  la  qualité  elle- même,  mais  dans  la  viola- 
tion du  devoir  que  celte  qualité  fait  naître  vis-k-vis  du  maître  seule- 
ment. Les  distinctioas  établies  par  len**  3 de  l’article  386  ne  peuvent 
donc  être  invoquées  par  analogie,  car  la  loi  a restreint  l’aggravation, 
et  ses  termes  ne  peuvent  être  étendus. 

[[  Il  suil  de  ce  qui  précède  qu’il  est  indispensable  de  préciser  dans 
les  questions  posées  au  jury  au  préjudice  de  qui  l'abus  a été  commis, 
puisque  l’aggravation  ne  frappe  que  l’abus  commis  au  préjudice  du 
maître  ou  patron  ' . Mais  le  délit  est  réputé  commis  au  préjudice  du 
maître,  lors  même  que  les  sommes  détournées,  confiées  par  le 
maître  au  domestique  pour  payer  des  fournisseurs,  avaient  été 
détournées  au  préjudice  de  ceux-ci  : c attendu  que  la  loi  ajustement 
distingué  entre  la  confiance  volontaire  et  limitée  que  le  mandant 
accorde  au  mandataire  dont  il  est  parlé  au  premier  paragraphe  de 
l’article  408,  et  la  confiance  générale  que  le  maître  est  obligé  d’ac- 
corder au  domestique  ; que  celte  confiance , nécessaire  et  forcée , 
établit  entre  eux  des  rapports  différents  et  crée,  k l’égard  des  do- 
mestiques , des  droits  plus  étroits , dont  la  violation  entraîne  une  ré- 
pression plus  sévère;  que  celui-ci  représente  le  maître  dans  tout  ce 
qui  est  relatif  au  genre  de  service  auquel  ce  dernier  l’emploie  ; que 
les  sommes  confiées  aux  mains  du  domestique  sont  réputées  dans  les 
mains  et  dans  la  possession  du  maître  ; que  le  domestique  ne  peut  se 
les  approprier  et  en  frustrer  son  maître  sans  le  priver  par  Ik  de  celle 
possession,  et  conséquemment  sans  les  détourner  k son  préjudice  > 
Toutefois  ceci  ne  s’applique  qu’aux  domestiques  et  aux  commis  -, 
or , pour  connaître  la  véritable  acception  du  mot  commis , il  faut  le 
rapprocher  des  autres  indications  de  l'article  408 , lesquelles  suppo- 
sent des  rapports  journaliers  entre  ces  individus  et  le  maître  qui  les 
emploie  : celui  qui  est  chargé  de  recevoir  et  de  placer  les  marchan- 
dises qu’on  lui  envoie,  qui  peut  avoir  la  même  commission  de  plu- 

' Cass.  13  juin.  1854,  Bull.  n«  325. 

* Cass.  38  janv.  1843,  Bull.  n°  18. 


Digilized  by  Googic 


CHIP.  LXXII. — SOUSTRACTION  DES  PIÈCES  D'ON  PROCÈS.  439 

sieurs  maisons  dilTéreutes  et  qui  fait  des  affaires  pour  sou  propre 
compte,  n’est  pas  un  commis  dans  le  sens  de  l'article  ‘ . ]] 

2088.  li’arlicle  408  porte  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  ; 
t Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  255  et 
256 , relativement  aux  soustractions  et  enlèvements  de  deniers , 
effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.  > Le  but  de  celte 
disposition  est  de  restreindre  les  dispositions  de  l’article  408  à la 
violation  des  dépôts  privés.  La  violation  des  dépôts  publics  a été 
coosidérée  par  la  loi  comme  un  attentat  contre  la  foi  publique,  et  elle 
a dû  être  classée  dès  lors  dans  une  autre  catégorie  de  délits. 
Cette  infraction  a fait  l’objet  de  la  deuxième  section  de  notre  cha- 
pitre 37 


§ IV. 


De  la  souslraclion  des  pièces  produites  dans  une  contestation 
judiciaire. 


2089.  L’article  409  est  ainsi  conçu  : * Quiconque  , après  avoir 
produit,  dans  une  contestation  judiciaire , quelque  titre,  pièce  ou 
mémoire,  l'aura  soustrait,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera 
puni  d’une  amende  de  25  à 300  fr.  ; cette  peine  sera  prononcée  par 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation.  > 

Le  but  de  cet  article  a été  de  maintenir  la  bonne  foi  dans  les  litiges. 
Les  pièces  produites  dans  les  procès  deviennent  communes  à toutes 
les  parties  qui  sont  en  instance.  C'est  donc  un  acte  de  mauvaise  foi , 
c'est  une  fraude  coupable  que  de  soustraire  une  de  ces  pièces.  Mais 
est-ce  Ik  un  abus  de  confiance  ? Le  doute  peut  naître  k cet  égard.  La 
loi  ne  prévoit  point  le  détournement , mais  la  soustraction  de  la 
pièce,  et  même  elle  ajoute  : de  quelque  manière  que  ce  soit.  11  est 
évident , d’ailleurs , que  la  loi  n'a  point  voulu  faire  une  condition 

* Cass.  3 juin  1841,  Bull,  n*  164, 

• f'oyw  notre  8,  n"  OlO  et  suiv. 
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du  délit , que  la  soustraction  soit  opérée  par  le  fait  du  dépositaire  ; 
ainsi , ce  n'est  point  un  abus  de  confiance , une  violation  d’un  dépôt 
qu'elle  a puni,  c’est  une  soustraction  frauduleuse , quels  que  soient 
les  moyens  employés  pour  la  commettre , d’une  pièce  momentané- 
ment commune  entre  plusieurs  parties. 

Il  est  vrai  que  l’article  409  ne  s’applique  qu’è  la  partie  qui  a pro- 
duit la  pièce,  et  tel  est  sans  doute  le  motif  qui  a fait  classer  cette 
fraude  parmi  les  abus  de  confiance;  mais  après  la  production  faite  il 
n’en  est  plus  dépositaire,  elle  entre,  au  contraire,  dans  un  dépôt 
public  ; son  propriétaire  aliène  momentanément , et  pendant  son 
existence,  ses  droits  sur  cette  pièce;  elle  appartient  an  procès.  Son 
enlèvement  par  ce  propriétaire  est  donc  plutôt  une  soustraction,  sui- 
vant les  termes  mêmes  de  la  loi , qu’un  abus  de  confiance. 

2090.  Il  suit  de  lè  que  l’article  409  doit  être  considéré  comme 
une  disposition  spéciale  qu’il  faut  renfermer  dans  son  texte.  Ainsi, 
lorsque  la  soustraction  a été  commise,  non  point  par  la  partie  qui  a 
produit  la  pièce , mais  par  l'autre  partie , cet  article  cesse  d’être 
applicable;  car  il  caractérise,  non  pas  la  soustraction  de  la  pièce  en 
général , mais  la  soustraction  de  cette  pièce  commise  par  son  pro- 
ducteur. l’égard  des  autres  parties , cette  soustraction  perd  donc 
ses  caractères  , et  devient  passible  des  peines  du  vol. 

La  loi  exige  : 1”  que  la  pièce  ait  été  produite  dans  une  contesta- 
tion judiciaire  ; cette  circonstance  est  un  élément  du  délit  et  doit 
être  constatée;  si  la  production  avait  été  faite  dans  une  contestation 
administrative  contentieuse,  l’article  serait  applicable,  parce  que 
évidemment,  aux  yeux  des  parties,  les  débats  contentieux  devant  un 
tribunal  administratif  ont  le  caractère  de  contestation  judiciaire  ; 
2°  que  la  soustraction  ait  pour  objet  quelque  titre,  pièce  outnémoire. 
Quels  que  soient  le  titre,  la  pièce  ou  le  mémoire,  le  délit  existe  ; 
personne  ne  peut  apprécier  l’importance  qu’une  partie  pourra  plus 
tard  attacher  au  plus  petit  morceau  de  papier  produit  par  son  adver- 
saire ; seulement  les  juges  seront  plus  ou  moins  sévères , selon  que  le 
préjudice  leur  paraîtra  plus  ou  moins  grave. 

L’article  ajoute  que  la  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi 
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de  la  contestation.  Ainsi  ce  délit  se  trouve  range  dans  la  classe  des 
délits  commis  h l'audience , que  les  articles  .’>04  et  503  du  code 
d'instruction  criminelle  déclarent  justiciables  du  juge  devant  lequel 
ils  ont  été  couinais. 
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CHAPITRE  LXXIII. 

CONTRAVENTIONS  AUX  RÈGLEMENTS  SUR  LES  MAISONS  DE  JEU  , 
LES  LOTERIES  ET  LES  MAISONS  DE  PRÊT  SUR  GAGES. 


( Commeniairt  det  artielet  4 1 0 «<  4 1 1 du  C.  pin.  J 


2i)9l.  Objet  des  articles  410  et  4 1 1 . Caractère  général  dea  infractiona  qo'ila  pré- 
Tpient. 

S 1er.  — Contravention*  aux  riglemeni*  tur  le*  maiton*  de  jeu. 

2G92.  Dispositlona  de  l'ancienne  iégialation  aur  ia  tenue  dea  maisona  de  jeu. 

2093.  Dispoaitiona  de  ia  nouveile  législation. 

209t.  Que  faut-ii  entendre  par  la  tenue  d’une  maison  de  jeu  de  hasard? 

2095.  Circonstances  essentielles  et  circonstances  accessoires  du  délit. 

2096.  Distinction  entre  le  cas  où  les  jeux  sont  exploités  dans  une  maison  ou  dans 

des  lieux  publics  : les  cabarets  et  cafés  peuvent  être  considérés  comme 
lieux  publics. 

2097.  Distinction  des  jeux  de  hasard  et  des  jeux  d'adresse  ou  de  combinaison. 

2098.  Caractère  matériel  du  délit. 

2099.  A quelles  personnes  s'appliquent  les  dispositlona  de  l’art.  410. 

2100.  Peines  prononcées  contre  les  banquiers,  administrateurs  et  préposés. 

2101.  Conilscation  des  meubles,  instruments  et  ustensiles.  Que  faut-il  entendre 

par  les  fonds  exposés  au  jeu  ? 

2i0'r.  Cette  conflseation  ne  peut  être  atténuée  ni  remise,  même  au  cas  de  circon- 
stances atténuantes. 

$ II.  — Contravention*  aux  loi*  et  règlement*  *ur  le*  loterie*. 

2103,  Dispositions  de  la  législation  ancienne  sur  les  loteries. 

2104.  Dispositions  de  ia  nouvelle  législation. 

2I0&.  Dispositions  du  code  pénal. 

2106.  Abolition  des  loteries  parla  loi  du  l"janvier  l836. 

2107.  A quels  faits  s’applique  la  prohibition  portée  par  l’art.  1» de  cette  loi. 

2108.  Définition  des  loteries  prohibées. 

2109.  Des  ventes  d’immeubles  par  forme  de  loteries. 
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tllO.  Peines  de  la  contravenllon. 

3111.  Loteries  étrangères.  Distribution  de  leurs  billets. 

3M3.  Publication  de  ces  loteries  par  la  voie  des  Journaux. 

3113.  Loteries  de  bienfaisance  exceptées  de  la  prohibition. 

31 14.  Caractères  du  délit.  ' . 

$ III.  — ConIravetUiotu  aux  règtemtnu  sur  les  maitons  de  prit  sur  gages. 

311b.  Dispositions  de  l’ancienne  législation  sur  cette  matière. 

31)6.  Dispositions  de  la  nouvelle  législation. 

3117.  Eléments  do  délit. 

3113.  Délit  résultant  de  l’administration  illégale  des  monts-de-piété. 


â091 . Le  code  pénal  a réuni  dans  une  même  section  les  contra- 
ventions aux  règlements  sur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries  et  les 
maisons  de  prêt  sur  gages. 

Ces  infractions  ont,  eu  effet,  entre  elles  une  double  analogie  qui 
résulte  du  but  qu’elles  se  proposent  et  de  leur  caractère  propre. 

Les  maisons  de  jeu , de  loterie  et  de  prêt  sur  gages  ont  un  même 
but  : c’est  d'acquérir  des  bénéfices  au  détriment  d’autrui,  à l’aide 
de  moyens  immoraux  et  dangereux  ; c'est  d'exploiter,  par  l’appàtde 
chances  hasardeuses  ou  de  faciles  conditions,  la  crédulité  ou  les 
besoins  des  hommes.  Les  effets  de  ces  établissements  sont  également 
les  mêmes  -.  ils  détournent  du  travail , ils  exaltent  l’imagination  , ils 
favorisent  les  mauvais  penchants,  entretiennent  l’oisiveté  par  de 
honteuses  ressources  ou  de  folles  espérances,  et  préparent  la  ruine 
de  leurs  adhérents.  La  loi  a dû  prendre , eu  conséquence , une  dis- 
position identique  h l’égard  de  ces  différents  établissepients  ; elle  les 
frappe  d’une  commune  prohibition. 

Les  infractions  h cette  prohibition  ont  ensuite  les  mêmes  carac- 
tères : elles  ne  constituent  que  de  simples  contraventions  matérielles. 
Le  législateur  a fait  abstraction  des  circonstances  morales  qui  peu- 
vent les  entourer.  11  n’a  vu , il  n'a  voulu  saisir  qu’un  seul  fait,  l’éta- 
blissement d’une  maison  de  jeu,, d’une  loterie,  d’une  maison  de  prêt 
sur  gageè  sans  autorisation . Le  seul  établissement  de  ces  maisons  a 
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paru  présenter  des  périls  qu'il  fallait  prévenir.  Il  n’est  donc  pas  né- 
cessaire que  l'agent  ait  employé  des  moyens  frauduleux  ou  se  soit 
procuré  des  gains  illicites  ; il  sufTil  qu'il  ait  créé  un  élablissemenl 
prohibé,  qu’il  ait  enfreint  la  défense  légale,  qu'il  ait  ouvert  une 
maison  qui , par  sa  nature,  peut  offrir  des  périls  k la  fortune  des 
citoyens.  Si , en  outre,  la  maison  de  jeu , si  la  loterie  ou  la  maison 
de  prêt  sur  gages  ont  été  un  moyen  de  vol  ou  d’escroquerie , si 
l’agent  s’en  est  fait  un  instrument  pour  se  faire  remettre  et  pour 
détourner  des  valeurs  appartenant  k autrui , il  doit  être  poursuivi  k 
raison  du  délit  distinct  que  cette  fraude  constitue.  L’établissement 
d'une  maison  prohibée  et  l’escroquerie  commise  k l’aide  de  cet  éta- 
blissement sont  deux  faits  d’un  ordre  différent  : le  premier  n’est 
qu’une  infraction  de  police  ; le  second  est  un  délit  moral  qui  prend  sa 
source  dans  la  fraude,  et  qui  est  indépendant  de  la  désobéissance 
matérielle  k l’ordre  de  la  loi. 

Après  ces  observations  préliminaires , nous  allons  examiner  suc- 
cessivement chacune  de  ces  infractions. 


§ 


Contraventions  aux  réglements  sur  les  maisons  de  jeu. 


2092.  La  distinction  faite  par  la  loi  entre  les  jeux  de  hasard  et 
les  autres  jeux  remonte  k la  législation  romaine. 

Cette  législation  avait  prévu  deux  espèces  de  jeux  : les  uns 
propres  k exercer  l’adresse  et  le  courage,  in  quitus  arsdominatur 
ac  de  virtule  certamen  est  ‘ ; Paul  en  cite  quelques  exemples  : 
Si  quis  cerut  hasta , vel  pilo  jaciendo,  vel  currendo , saliendo , 
luctando , pugnando,  quod  virtutis  causé  fiat^  ; les  autres  aux- 
quels présidaient  les  chances  du  sort  : in  quitus  sors  preedominatur, 

< Voet,ad  Pand.,  lib.  ll,tit.6,§l. 

* L.  2,  Dig.  de  aleatoribus,  t.  t.  au  Cod.  eod.  til. 
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qualis  est  alearum  et  similium  etaffinium'.  Ces  derniers  seuls 
élaienl  prohibés  î.  La  constitution  de  Justinien  prononçait  la  confis- 
catiou  des  sommes  gagnées  aux  jeux,  et  des  maisons  qui  avaient 
reçu  les  joueurs  3.  Déjà  le  préteur  avait  dénié  toute  action  à 

ceux-ci , à raison  des  voies  de  fait  dont  ils  avaient  été  victimes  dans 
ces  maisons^. 

Notre  ancienne  législation  recueillit  cette  distinction , mais  en 
aggravant  les  peines  portées  contre  les  infractions.  Les  jeux  de 
hasard  sont  interdits,  pour  la  première  fois , par  l’article  35  de 
ordonnance  de  saint  Louis,  de  décembre  1254  : Prohibemus  dis 
triclè  ut  nullus  lu>mo  ludat  ad  laxiUos,  sive  aleis,  aut  scassis  ' 
scholas  aalem  deciorum  prohibemus  et  prohiberi  volumus  omuinô 
et  tenenleseasdislriciiuspuniantur.  Une  ordonnance  de  Charles  v’ 
u 3 avril  1369 , défend  : . Tons  jeux  de  dez , de  tables,  de  palmes’ 
de  quilles,  de  palets  , de  boules . de  billes,  et  tous  autres  telz  jeu.x 
qui  ne  chéent  pointa  exercer  ne  habiliter  nos  subjez  a fait  et  usaigne 
d armes,  sur  paines  de  quarante  sols  parisis,  h appliquer  k chacun 
et  pour  chacune  fois  qu’il  y en  cherra.  . Ces  prohibitions  furents  oa- 
vent  renouvelées.  Une  ordonnance  de  Louis  XIII,  du  15  janvier 
1629,  porte,  art.  137  : . Défendons  k tous  nos  sujets  de  recevoir  en 
leurs  maisons  les  assemblées  pour  le  jeu  que  l’on  nomme  académies 
ou  brelans,  ni  prêter  ou  louer  leurs  maisons  a cet  effet  ; déclarant  dès 
k présent  tous  ceux  qui  y contreviendront  et  qui  se  prostitueront  k un 
SI  pernicieux  exercice,  infâmes,  intestables,  et  incapables  de  tenir 
jamais  offices  royaux  ; enjoignonsk  tous  nos  juges  de  les  bannir  pour 
jamais  des  villes  où  ils  seront  convaincus  d’avoir  contrevenu  au  pré- 
sent article.  Voulons  eu  outre  que  lesdites  maisons  soient  confisquées 
sur  le  propriétaire,  s’il  est  prouvé  que  ledit  exercice  y ait  été  fait 
SIX  mois  durant...  . Un  arrêt  du  conseil,  du  15  janvier  1691 


' L.  3,  i)ig.  (leale,iloribus;  Voëi,  eod.  tii.,  g 2. 

• Consl.  Jusl  au  Cod.  de  aleatoribus;  I.  3 au  Cod.  eod.  lii 
’ !..  1 et  3,  au  Cod.  eod.  lit. 

* L.  I au  Dig.  de  aleatoribus. 
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ajoute  ^ ces  peines;  il  défend  < de  jouer  aux  jeux  de  boca  ou  pha- 
raon , barbacolle  et  de  la  bassette , ni  d'y  donner  a jouer  chez 
eux,  h peine,  contre  ceux  qui  auront  joué  aux  susdits  jeux,  de  mille 
livres  d'amende,  et  contre  ceux  qui  auront  donné  b jouer  chez  eux  , 
de  dix  mille  livres  d’amende.  > Enfin  , la  déclaration  du  1"  mars 
4 781  contenait  les  dispositions  suivantes  : t ArticleD.  Sont  réputés 
prohibés , outre  les  jeux  de  hasard , principalement  tous  les  jeux 
dont  les  chances  sont  inégales,  et  qui  prélèvent  les  avantages  cer- 
tains b Vune  des  parties  au  préjudice  des  autres.  Art.  5.  Ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  joué  auxdits  jeux  prohibés  seront  con- 
damnés, pour  la  première  fois,  savoir  : ceux  qui  tiendront  lesdits 
jeux , sous  le  titre  de  banquiers,  en  3,000  livres  d’amende  chacun, 
et  les  joueurs  , en  1,000  livres  chacun...  — Art.  7.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  sera  du  double  <.  > 

2093.  Cette  législation  a été  abrogée  par  l'assemblée  constituante. 
La  législation  nouvelle  n’en  reproduisit  que  quelques  dispositions, 
et  en  adoucit  mal  b propos  la  rigueur  ; les  simples  joueurs  ont  cessé 
d’étre  l’objet  d'aucune  peine  ; l'incrimination  a été  restreinte  aux 
individus  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux.  L’art.  7 du  titre  1''  de 
la  loi  du  19-22  juillet  1791  porte  bien,  en  général,  que  < les  jeux 
de  hasard  où  l'on  admet  soit  le  public,  soit  des  affiliés,  sont  dé- 
fendus. > Mais  celte  disposition  n'a  de  sanction  qu’en  ce  qui  con- 
cerne : 1“  les  propriétaires  des  maisons  où  ces  jeux  sont  ouverts 
(article  7,  titre  1"^,  1.  19-22  juill.  1791);  2®  les  individus  qui 
dirigent  les  jeux  (titre  2,  article  36,  môme  loi  ).  Les  premiers  sont 
passibles  d’une  amende  de  300  fr.,  s’ils  o’ont  pas  averti  la  police  ; 
les  autres,  d’une  amende  de  1,000  fr.  b 5,000  fr.,  et  d’un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  excéder- un  an. 

Ces  dispositions  furent  renouvelées  par  le  décret  du  24  juin  1806. 


' f'oy.  aussi  lesordonn.  de  juin  1532;  mai  1589;  .30  mai  1611;  18  avr. 
1741  ; 7 mai  1749;  29  nov.  1757  ; 12  déc.  1759;  21  avr.  1765;  et  arr.  du 
pari,  des  8 juill.  1661  ; 16  sept.  1663;  28  nov.  1664  ; 16  déc.  1680  ; 8 fév. 
1708;  I juill.  1717;  2!  mars  1722,  etc. 
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L’article  1”  prohibe  les  maisons  de  jeux  de  hasard  dans  toute 
l'dteiidue  de  l'empire.  L’article  2 prescrit  au  ministère  public  de 
poursuivre  d'office,  contre  les  contrevenants,  l’application  des  peines 
portées  par  la  loi  du  i9-22  juillet  1791 . L'art.  3 ajoute  que  : < tout 
fonctionnaire  public , soit  civil , soit  militaire , qui  autorisera  une 
maison  de  jeu , qui  s’intéressera  dans  ses  produits , ou  qui , pour  la 
favoriser,  recevra  quelques  sommes  d’argent  ou  autres  présents  de 
ceux  qui  la  tiendront,  sera  poursuivi  comme  leur  compUce.  * Enfin, 
l’article  4 autorise  le  ministre  de  la  police  h faire  des  règlements 
particuliers  sur  cette  matière , pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux 
minérales,  pendant  la  saison  des  eaux  .seulement,  et  pour  la  ville  de 
Paris.  C’est  eu  vertu  de  cette  dernière  disposition  que  plusieurs  mai- 
sons de  jeu  avaient  été  établies,  soit  à Paris,  soit  ailleurs,  avec 
l’autorisation  du  gouvernement,  et  nonobstant  la  prohibition  légale. 

Cette  prohibition  fut  reproduite  par  l’article  410  du  code  pénal, 
qui  porte  que  < ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard , 
et  y auront  admis  le  public , soit  librement , soit  sur  la  présentation 
des  intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de  cette  maison...,  seront 
punis  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  h 6,000  francs.  > 

Il  est  indispensable  de  rapprocher  de  cet  article  l’article  475 , 
n°  5,  du  même  code,  qui  punit  également , mais  seulement  d’une 
amende  de  5 h 10  fr  , < ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues, 
chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou  d’autres 
jeux  de  hasard.  > 

Ces  nouvelles  dispositions  ne  firent  point  obstacle  k ce  que  le 
gouvernement  continuât  d’autoriser  dans  quelques  grandes  villes 
plusieurs. maisons  de  jeu,  en  se  fondant  sur  l’article  4 du  décret  du 
24  juin  1806.  L’exploitation  de  ces  maisons  fut  même  régubarisée  k 
Paris  : une  ordonnance  du  5 août  1818 , relative  k cette  ville,  lui 
concéda  le  privilège  d’y  établir  des  maisons  de  jeux , et  d’en  loucher 
les  produits.  L’article  8 de  la  loi  du  19  juillet  1820  confirma 
ce  privilège , mais  en  prescrivant  l’inscription  des  recettes  au  budget. 
Ce  m’est  qu’qpcès  plusieurs  années  que  le  législateur , cédant  aux 
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exigences  de  la  morale , an  vœu  de  l’opinion  publique  qui  réclamait 
hautement  la  suppression  de  ces  établissements,  consentit  h rayer 
du  budget  des  recettes  les  sommes  qui  se  puisaient  'a  cette  source 
impure.  L'article  10  de  la  loi  du  14  juillet  185G  porte  : • A dater 
du  l''  janvier  1858 , les  jeux  publics  sont  prohibés.  • Ainsi  a cessé 
l’exception  que  le  décret  du  21  juin  1800  avait  introduite  en  faveur 
des  maisons  autorisées  par  le  gouvernement  : les  dispositions  de 
l’article  410,  déjà  générales  dans  leurs  termes,  sont  absolues  dans 
leur  application. 

2094.  Cet  article  énonce  en  termes  très-explicites  la  contraven- 
tion qu’il  a voulu  punir  ; c’est  le  fait  d’avoir  tenu  une  maison  de 
jeux  de  hasard.  Ainsi,  d’abord,  se  trouvent  écartés  de  l’incrimina- 
tion tous  ceux  qui  n’ont  fait  que  participer  au  jeu;  ce  n’est  pas  le 
jeu  que  la  loi  punit,  ce  n’est  pas  la  part  prise  ’a  ce  jeu , c'est  l’éta- 
blissement d'une  maison  destinée  h son  exploitation,  c’est  le  moyen, 
c’est  l’instrument  qui  peut  servir 'a  l’escroquerie,  indépendamment 
même  de  cette  escroquerie. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  tenir  une  maison  de  jeu?  Les  ca- 
ractère.s  distinctifs  d’un  tel  établissement  sont  décrits  dans  l’art.  410. 
Cet  article  suppose,  en  elfet,  une  maison  de  jeux  de  hasard  , uo 
établissement  spécial  ; il  veut  que  le  public  y soit  admis,  soit  libre- 
ment, soit  sur  la  présentation  des  affiliés;  il  prévoit  l’existence  de 
banquiers,  d’administrateurs,  de  préposés,  d’agents,  d’intéressés; 
il  suppose  enfin  que  l’établissement  est  pourvu  d’instruments,  d’us- 
tensiles , d’appareils  employés  au  service  des  jeux , de  meubles  et 
d’effets  mobiliers  destinés  h garnir  la  maison  ou  h la  décorer.  Tel 
est  l’ensemble  de  circonstances  qui  compose  un  établissement  prohibé 
tel  que  la  loi  l’a  prévu.  Toutefois  ces  différents  éléments  ne  sont  pas 
tous  également  essentiels  h son  existence. 

La  loi,  en  effet,  a dû  prévoir  que  la  maison  serait  desservie  par 
des  banquiers,  des  administrateurs,  des  préposés  et  des  agents;  elle 
a dû  prévoir  que  cette  maison  serait  meublée  ; et  cette  prévoyance 
peut  servir  k donner  l'idée  de  l’espèce  d’établissement  qu’elle  a eu 
en  vue  ; mais  elle  n’a  point  attaché  ’a  ces  circonstances  accessoires 
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l'exisience  de  la  contravenlion.  Les  véritables  caractères  de  cette 
contravention  sont  l’admission  du  public  et  l’ouverture  des  jeux  de 
hasard. 

Si  le  public  n’est  point  admis  dans  la  maison , il  n'y  a plus  de 
maison  de  jeu  prohibée.  Les  citoyens,  en  effet,  sont  libres  de  se 
livrer  dans  leur  domicile  h toutes  sortes  de  jeu,  pourvu  qu’ils  en 
restreignent  l’usage  dans  le  cercle  de  la  famille  et  de  leurs  relations 
privées  : l’autorité  publique  n’a  point  de  surveillance  X exercer  sur 
le  foyer  domestique,  et  les  jeux  n’ont  de  véritables  périls  que  lors- 
qu’ils deviennent  un  moyen  de  spéculation.  La  prohibition  n’inter- 
vient donc  que  lorsque  la  maison  prend  clandestinement  le  caractère 
d’une  maison  publique,  lorsqu’elle  exploite,  dans  l’intérét  de  celui 
qui  la  tient,  les  jeux  de  hasard,  lorsqu’elle  s’ouvre  à tous  ceux  que 
la  passion  du  jeu  ou  la  cupidité  y conduit.  C’est  cette  admission  du 
public,  soit  librement,  soit  sur  présentation,  qui  distingue  l’éta- 
blissement clandestin  et  prohibé,  parce  que  c’est  alors  que  la  spé- 
culation s'exerce.  C’est  donc  Ih  une  condition  essentielle  de  l’in- 
fraction. 

[[2095.  Cette  distinction  entre  les  circonstances  essentielles  et  les 
circonstances  accessoires  du  délit  a été  confirmée  par  la  jurispru- 
dence. Un  arrêt,  dans  une  espèce  où  l’application  de  l’art.  410  avait 
été  écartée  par  le  motif  que  lu  maison  de  jeu  incriminée  n’avait  ni 
administrateur  ni  préposés,  a été  cassé  : < attendu  que,  dans  le  but 
manifeste  d’atteindre  tout  k la  fois  les  auteurs  du  délit  et  ceux  qui  y 
auraient  participé  par  une  coopération  plus  ou  moins  directe,  l’ar- 
ticle 410  soumet  h la  même  pénalité  et  ceux  qui  auront  tenu  une 
maison  de  jeux  de  hasard  et  y auront  admis  le  public,  soit  librement, 
soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  afGliés , et  les  banquiers  de 
cette  maison;  que  l’emploi  de  banquier,  administrateur,  agent  ou 
préposé  de  ces  maisons  et  établissements  étant  déterminé  par 
l’étendue  de  leurs  opérations  , cette  circonstance  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  condition  de  l’existence  du  délit , lequel  se  con- 
stitue par  le  seul  fait  d’avoir  tenu  une  maison  de  jeu  et  de  hasard 
ouverte  au  public  ; que  cela  résulte  évidemment  de  l’esprit  et  du 
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texte  de  l'artieie  précité  > Un  autre  arrêt  décide  qu’un  cerde  même 
autorisé  peut  donner  lieu  à l’application  de  l’art.  410,  i attendu 
que  l'autorité  administrative , en  donnant  son  approbation  au  règle- 
ment de  ce  cercle , n’a  pu  ni  voulü  restreindre  les  dispositions  de  la 
loi  |)énale  et  autoriser  les  affiliés  du  cercle  b en  éluder  les  dispoûlions 
par  l’introduction  des  étrangers  ou  du  public;  que  les  agrégés  du 
cerclcj  dont  l’admission  est  autorisée  è un  nombre  illimiti  peuvent 
être  considérés  comme  y formant  le  public  défini  par  l'art.  410,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas,  comme  les  sociétaires,  admis  au  scrutin  et  n'y  <mt 
pas  voix  délibérative  > ]] 

2096.  Cependant  il  faut  distinguer  si  les  jeux  sont  établis  dans 
une  maison  spécialement  destinée  b leur  exploitation , ou  s'ils  sont 
établis  dans  les  rues,  chemins,  places  et  lieux  publics.  L’ar- 
ticle 475,  n°  5,  ne  prononce , dans  ce  dernier  cas , qu’une  amende 
de  6 b 10  fr, 

La  raison  de  cette  différence  est  que  les  maisons  particulières  ne 
sont  pas  sujettes  b la  surveillance  de  la  police , tandis  qu’elle  peut 
exercer  une  continuelle  autorité  sur  les  lieux  publics  ; il  s'ensuit  que 
les  jeux  auxquels  on  se  livre  dans  ces  lieux  ne  présentent  pas  les 
mêmes  dangers.  Par  lieux  publics , il  faut  entendre  les  cabarets  , 
les  cafés  ; car  autrement,  quel  serait  le  sens  de  ces  mots  placés  après 
l énumératiou  des  places,  des  rues  et  des  chemins  ? Et  puis  les  cafés 
et  les  cabarets  sont  soumis,  b raison  même  de  leur  caractère  de  lieux 
publics,  b l'inspection  de  l'autorité;  elle  est  avertie  de  l'infraction  ; 
cette  infraction  ne  peut  donc  être  grave , et  dès  lors  la  répression  doit 
être  moins  sévère.  La  cour  de  cassation  a confirmé  cette  interpréta- 
tion dans  une  espèce  oü  le  prévenu  avait  donné  b jouer  dans  son  caba- 
ret ; la  cour  n'a  vu  dans  ce  fait  que  la  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 475,  n“  6 : € attendu  que  l'article  410  concerne  exclusivement 
l'établissement  et  la  tenue  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  et  ayant  des 
administrateurs , préposés  ou  agents  ; que  le  fait  dont  il  s’agit  dans 

< Cass.  19  lév.  tS46,  Bull.  Uo  59;  3 mai  1844,  Bnll.  n»  tS9. 

2 Cass.  34  nov.  1866,  Bull,  n"  371. 
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l'espèce  ne  constitue  donc  que  U contravention  prévue  par  (e  n*t  5 
de  l'arlicle  475  du  même  code , puisque  les  mots  lieux  pi^lic»  doi> 
vent  s'entendre,  dans  sa  disposition  comme  dans  le  n*  3 de  l'art.  3, 
titre  11  de  la  loi  du  16-^4  août  1790,  non-seulement  des  voies 
publiques  en  général , mais  encore  de  tous  les  établissements  et  de 
tous  les  lieux  qui  sont  publics , et,  par  conséquent , des  auberges , 
cafés,  cabarets,  aussi  bien  que  des  rues  et  cbemips  < , » 

[[Cependant,  si  1e  café  ou  le  cabaret  ne  servait  qu'à  masquer  la 
maison  de  jeu  , le  délit  ne  pourrait  être  effacé  par  le  seul  fait  de  la 
publicité  du  lieu.  C'est  ainsi  que  le  pourvoi  d'un  limonadier,  con- 
damné pour  avoir  tenu  une  maison  de  jeu,  a été  rejeté,  • attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  (|ue  le  prévenu  , limonadier  a Tou- 
louse, avait  ouvert  un  salon  où  l'on  jouait  habituellement  à l'écarté; 
qu'il  y est  constaté  notamment  que  les  cartes  étaient  tenues  par  un 
très-petit  nombre  de  personnes  qui  étaient  toujours  les  mêmes,  et 
que  de  nombreux  jeunes  gens,  la  plupart  mineurs,  venaient  y risquer 
des  sommes  considérables  dans  des  mises  engagées  sur  des  parties 
dont  ils  ne  connaissaient  pas  même  les  joueurs,  et  les  livraient  ainsi 
b toutes  les  chances  de  véritables  paris  ^ > Un  autre  arrêt  va  plus 
loin  et  déclare  : c que  la  disposition  de  l'art,  410  est  générale  et 
absolue,  et  qu'on  n'y  trouve  rien  dont  on  puisse  inférer  spit  qq'elle 
exclut  les  établissements  ayant  le  caractère  de  lieu  public , soit 
qu'elle  est  inapplicable  aux  aubergistes,  cabarcliers  ou  cafetiers  qui 
tiendraient  une  maison  de  jeu  de  hasard  ; que  l'art.  475,  p°  5 , u'a 
point  dérogé  b la  généralité  des  dispositions  de  l'art  410  'a  l’égard 
des  maisons  de  jeu  établies  dans  les  auberges . cafés  ou  cabarets  ; 
qu'il  a pour  objet  d’atteindre  tout  jeu  de  hasard  qui , tenu  d uue 
manière  passagère  ou  accidentelle , ne  pourrait  par  ces  motifs  être 
considéré  comme  constituant  l'établissement  d'une  maison  de  jeu , 
lorsque  d'ailleurs  il  est  tenu  dans  un  lieu  public  » ]J 

* Cass.  14  nov.  <840,  Journ.  du  dr.  crim.  1841,  p.  39,  et  cass.  36  mars 
1813,  J.  P.  t.  ll,p.  338;  3juin  1843,  Bull.  n°  170. 

* Cass,  a Juin.  1853,  Bull.  n«33r>. 

* Cass.  1"  août  1861,  Bull,  no  iog. 
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L’article  410  s'applique  donc  h toutes  les  maisons clandestiuemeDt 
ouvertes  aux  jeux  de  hasard  , et  qui  peuvent  échapper  k la  surveil- 
lance de  la  police,  soit  qu’elles  soient  tenues  dans  des  maisons  privées 
ou  dans  des  maisons  ouvertes  au  public  11  n'importe,  du  risle,  que 
l’ouverture  de  ces  maisons  ait  été  temporaire  ou  permanente;  car, 
ainsi  que  l'a  reconnu  la  cour  de  cassation,  < la  disposition  de  cet 
article  est  générale  contre  ceux  qui  ont  tenu  nne  maison  de  jeux  de 
hasard  ouverte  au  public  ; elle  ne  fixe,  dans  son  application  , aucune 
durée  de  temps,  aucun  renouvellement  de  fait  ; cette  application  doit 
donc  être  faite  pour  le  seul  fait  d’avoir  tenu  ladite  maison,  et  les  pré- 
venus ne  pourraient  s’y  soustraire  parce  qu’ils  ne  l'auraient  pas  tenue 
d’une  manière  permanente  '.  > 

2097.  Le  deuxième  élément  constitutif  de  la  contravention  résulte 
de  la  nature  du  jeu  ; il  faut  que  ce  jeu  soit  rangé  parmi  les  jeux  de 
hasard.  La  loi  romaine  ne  reconnaissait  que  deux  sortes  de  jeux: 
elle  n’autorisait  que  ceux  qui  consistaient  dans  des  exercices  du 
corps;  tous  les  autres  étaient  prohibés  : Ex  aliis,  ubi  pro  virtule 
cerlamen  non  fit , non  Ur.et  *.  Notre  ancienne  législation,  moins 
absolue,  ne  prohibait  que.  les  jeux  de  hasard  ; elle  tolérait  par  con- 
séquent et  les  jeux  d'adresse  et  les  jeux  dits  de  commerce.  La  loi 
nouvelle  a conservé  cette  distinction  ; l’article  1996  du  code  civil 
autorise  formellement  les  jeux  propres  k exercer  au  fait  des  armes , 
les  courses  k pied  et  k cheval , les  courses  de  chariot , le  jeu  de 
paume,  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  k l’adresse  et  k 
l’exercice  du  corps.  L’article  410  du  code  pénal  ne  prohibe  que  les 
jeux  de  hasard  ; et  ces  jeux  sont  évidemment  ceux  oü  le  ha.sard 
seul  préside  : tels  étaient  sous  l’ancienne  législation,  et  tels  seraient 
encore  le  pharaon  et  la  roulette;  tel  est  aussi  le  jeu  de  bouillotte. 
Mais  k côté  de  ces  jeux  sont  ceux  qui  exigent  une  certaine  opération 
de  l'esprit  indépendamment  des  chances  du  sort,  et  dans  lesquels  les 
combinaisons  peuvent,  jusqu’k  un  certain  point,  maîtriser  le  succès  : 

* Cass.  avr.  1819,  Devill.  et  Car,  6,  p.  62;  J.  P.  t.  iS,  p.  200. 

' L.  3 au  Dig.  de  aleatoribus, 
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par  exemple , les  jeux  du  billard,  du  piquet , etc.  ; ceux-lb  ne  sau- 
raient éire  compris  dans  la  disposition  de  la  loi , car  leur  résultat 
dépend  du  calcul  plus  que  du  hasard.  [^11  a été  reconnu  , conformé- 
ment b cette  distinction , • que  le  jeu  de  piquet  ne  peut  être  assimilé 
à un  jeu  de  hasard  i ; » qu'il  en  est  de  même  du  jeu  le  bézi  ^ ; — 
et  du  jeu  de  cartes  appelé  la  mouche , qui  exige  de  la  part  des 
joueurs  de  l’habileté  et  certaines  combinaisons’  ; et  des  jeux  d’adresse, 
comme  le  jeu  de  quilles  ^ et  le  billard  ]] 

2098.  Nous  avons  fait  observer , au  commencement  de  ce  cha- 
pitre, qu’il  s’agissait  d'une  contravention  matérielle,  et  non  d’un  délit 
moral;  il  suit  de  Ib,  d'abord,  que  l’article  410  et  l’article  475  sont 
applicables  dans  le  cas  même  oh  le  jeu  n’a  été  l’occasion  ni  l’objet 
d’aucune  escroquerie  ; c’est  l infraction  b la  prohibition  qui  constitue 
la  contravention  , et  non  la  fraude  *^.  Il  suit  encore  de  la  même  règle 
que  la  modicité  des  sommes  risquées  au  jeu  ne  serait  pas  un  motif 
de  dispenser  des  peines  légales  ^ . La  peine  serait  encourue,  lors  même 
que  la  contravention  aurait  eu  pour  objet  de  fournir  une  somme  b un 
infortuné,  de  donner  des  secours  au  malheur  [[Ainsi,  dans  une 
espèce  oh  chaque  mise,  lors  même  qu’elle  ne  gagnait  pas,  avait  droit 
b un  objet  de  sucrerie , il  a été  jugé  que  la  loi  était  applicable , 
c attendu  que  la  loi  a prohibé  toute  espèce  de  jeux  de  hasard  et  n'a 
pas  distingué  entre  ceux  oh  l’enjeu  serait  de  l’argent  ou  des  objets 
d'une  autre  nature  , et  n’a  pas  davantage  distingué  entre  ceux  oh  le 
hasard  conduirait  b une  perte  complète  de  l’enjeu  ou  ne  ferait  rece- 
voir en  échange  qu’un  objet  que  le  sort  seul  devait  indiquer;  que, 
dans  tous  les  cas,  c’est  le  hasard  qui,  en  définitive,  détermine  ce  que 

' Casà.  S8  mai  1841,  Bull.  n<>  1G3;  8 janv.  I8&7,  Bull.  n°  10. 

* Cass.  2 avr.  I8S3,  Bull,  n»  122. 

* (;ass.  18  fév.  1858,  Bull,  n»  54. 

> Cass.  16  mai  1855,  Bull,  n»  182. 

■ Cass.  9 nov.  18GI,  Bull.  ii<>  226. 

' Cass.  15  nov.  1839,  Journ.  dudr.  crim.  1840,  p.  215. j 

' Cass.  5 oct.  1810,  Bourguig  , 1.  3,  p.  461. 

' Cass.  26  mars  1813,  Devill.  et  Car.  4,  p.  311  ; J.  P,  1. 11,  p.  238. 
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le  joueur  doit  recevoir  en  retour  de  sa  mise,  et  que  le  jeu  qui  produit 
un  semblable  résultat  doit  être  classé  parmi  ceux  prohibés  par  la 
loi  <.  > ]]  Il  faut  ajouter  que,  dans  la  poursuite  de  ce  délit,  les  juge- 
ments qui  prononcent  le  renvoi  des  prévenus  doivent  nécessairement 
énoncer  les  motifs  du  renvoi , si  les  faits  n’existent  pas  ou  ne  consti- 
tuent pas  le  délit 

2099.  Les  caractères  de  l'infraction  ainsi  reconnus , nous  devons 
examiner  contre  quelles  personnes  les  poursuites  peuvent  être  diri- 
gées. La  loi  incrimine,  en  première  ligne , ceux  qui  ont  tenu  la  mai- 
son de  jeu.  Elle  ne  recherche  donc  point,  h la  différence  de  ce  qu'elle 
a fait  h l’égard  des  loteries  et  des  maisons  de  prêt  sur  gages,  ceux 
qui  l'ont  établie.  Il  faut  une  direction  active  pour  motiver  la  respon- 
sabilité pénale  ; cela  résulte  formellement  du  texte  de  la  loi.  Le  projet 
de  l’article  410  portait  : ceux  qui  auront  établi  et  tenu  une  maison 
de  jeu.  La  commission  du  corps  législatif  fit  remarquer  c que,  puisque 
l’établissement  d’une  maison  de  jeu  n’est  pas  suffisant  pour  constituer 
un  délit,  et  qu’il  faut  en  même  temps  que  cette  maison  ait  été  établie 
et  tenue,  il  suffisait  de  dire  : ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de  jeu.  > 
Cet  amendement,  adopté  par  le  conseil  d’Etat,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  le  sens  de  l’article.  La  loi  assimile  ensuite  h ces  directeurs  les 
banquiers  de  la  maison  : on  comprend  sous  cette  dénomination  les 
agents  qui  dirigent  et  tiennent  le  jeu.  La  cour  de  cassation  a jugé, 
avec  raison,  que  celui  qui  n’est  ni  agent,  ni  associé,  ni  intéressé  pour 
une  part  quelconque  dans  la  maison,  et  qui  n’a  reçu  le  titre  de  ban- 
quier que  parce  que,  au  jeu  dont  il  s’agissait,  les  joueurs  étaient 
alternativement  appelés  h diriger  et  h tenir  le  jeu , que  cet  individu , 
n’étant  qu’un  simple  joueur,  échappait  aux  peines  de  l’art.  410’.  Mais 
la  personne  qui  a réellement  rempli  les  fonctions  de  banquier  est  respon  • 
sable, lors  même  qu’elle  ne  les  aurait  remplies  que  transitoirement  et 


' Cass.  3 août  1855,  Bull,  no  370. 

• Cass.  20  janv.  1855,  Bull,  n»  18;  21  juin  1856,  Bull.  n°  221. 

’ Cass.  2 juin  1828,  Journ.  du  dr.  crim.  1838,  p.  61  ; 17  nov.  1840,  Bull. 
n°  813. 
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pendant  uo  certain  temps  ; car  c’est  le  fait  de  l’exercice  de  la  fonc- 
tion , et  non  la  permanence  de  cette  fonction , qui  constitue  la  con- 
travention La  construction  grammaticale  de  l’art.  410  a fait  naître 
la  question  de  savoir  si  les  administrateurs , agents  et  préposés  des 
maisons  de  jeu  étaient  compris  dans  l’incrimination.  Cet  article , eu 
effet,  ne  les  désigne  qu’aprës  avoir  parlé  des  loteries,  et  l’on  a induit 
de  là  qu’il  n’a  voulu  désigner  que  les  agents  de  ces  derniers  établis- 
sements : cette  interprétation  nous  semblerait  dilBcile  à admettre.  Si 
l’article  désigne  les  banquiers  des  maisons  de  jeu  avant  d’énoncer  les 
loteries , c’est  que  les  loteries  n’ont  pas  de  banquiers  ; et  s’il  a fait 
suivre  l’énonciation  des  loteries  de  l’énumération  des  différents  agents 
qui  peuvent  être  compris  dans  la  poursuite,  c’est  que  ces  agents 
peuvent  être  attachés  aux  loteries  comme  aux  mai.sons  de  jeu , et 
qu’il  était  inutile  de  faire  deux  fois  celte  énumération.  11  n’existe 
d’ailleurs  aucun  motif  pour  rendre  responsables  les  employés  des 
loteries,  et  décharger  de  cette  responsabilité  les  employés  des  jeux. 
La  cour  de  cassation  a confirmé  cette  opinion,  en  jugeant  c que  l’ar- 
ticle 410,  après  avoir  énuméré,  comme  devant  être  punis  des  peines 
qu’il  détermine,  ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard , 
les  banquiers  de  celte  maison,  ceux  qui  auront  établi  ou  teuu  des  lote- 
ries qon  autorisées  par  la  loi,  y soumet  encore  tous  administrateurs , 
préposés  ou  agents  de  ces  établissements;  qu’il  n’y  a aucune  raison 
de  considérer  ces  dernières  expressions  comme  se  référant  seulement 
aux  loteries;  que  les  maisons  de  jeux  de  hasard  et  les  loteries  non 
autorisées  sont  des  établissements  de  même  nature,  qu'ils  sont  com- 
pris dans  la  même  disposition  pénale , et  qu’on  ne  pourrait  faire 
quelque  distinction  entre  eux  relativement  aux  individus  qui  doivent 
être  punis  pour  y avoir  pris  part , qu'autant  que  le  texte  de  la  loi  le 
déciderait  expressément , ce  qui  ne  résulte  nullement  de  la  rédaction 
dudit  article  • 

■ Cass.  9 avr,  1819,  J.  P.  l.  15,  p.  900. 

^ Cass.  2S  mai  1838,  Devill.  et  Car.  1838.  1.  &.S9. 
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âlOO.  Les  peines  pour  ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de  jeu, 
pour  les  banquiers,  les  administrateurs,  préposés  ou  agents  de 
celte  maison,  sont  un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus,  et  une  amende  de  cent  francs  ^ six  mille  francs  : la 
loi  n’a  fait  aucune  distinction  entre  ces  diverses  classes  de  contreve- 
nants. L'article  410  ajoute  : < Les  coupables  pourront  être,  de  plus, 
b compter  du  tour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 42  du  présent  code.  > Cette  interdiction , qui  n’est  que  facul- 
tative, doit  être  réservée  pour  les  cas  oh  la  contravention  révèle  dans 
son  auteur  des  habitudes  perverses  et  parait  entacher  sa  probité. 

2101 . L'article  410  renferme  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

< Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui 
seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  rais  en  lotere,  les.meubles,  instru- 
ments, ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  au  service  des 
jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les  lieux 
seront  garnis  ou  décorés.  > 

Que  doit-on  entendre  par  les  fonds  ou  effets  qui  seront  exposés 
au  jeu?  Cette  question  a été  soulevée  dans  une  e.spèce  où  les  tables 
de  jeu  d’une  maison  clandestine  se  trouvèrent  dégarnies  au  moment 
où  la  police  y pénétrait,  tandis  que  les  employés  des  jeux  se  trou- 
vèrent nantis  de  sommes  considérables.  Ces  sommes  pouvaient  être 
considérées  comme  exposées  au  jeu.  Le  tribunal  correctionnel  ne  l'a 
pas  pensé,  et  n'en  prononça  pas  par  conséquent  la  confi.scation . La 
cour  d'appel  a réformé  cette  décision  ; < attendu  qu’en  cas  d'établis- 
sement d’une  maison  de  jeu  clandestine,  il  y a lieu  ù confiscation  non- 
seulement  des  fonds  exposés  aux  jeux,  mais  encore  dùs  chosesdeslinées 
à commettre  le  délit,  et  que  les  valeurs  saisies  appartiennent  ù la 
.société  (|ui  exploitait  la  maison  de  jeu  , et  qu’elles  étaient  soit  ex- 
posées au  jeu  lors  de  l'entrée  du  commissaire  de  police  dans  l’appar- 
tement, soit  destinées  'a  répondre  aux  enjeux  ultérieurs  des  joueurs, 
et  par  conséquent  ù consommer  le  délit.  > La  cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  : t attendu  que  la  confisca- 
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lion  des  fonds  trouvés  exposés  au  jeu  ne  doii  pas  èlrc  restreinie  aux 
sommes  d'argent  trouvées  et  saisies  sur  la  table  de  jeu  ; qu'une  telle 
interprétation  rendrait  presque  toujours  impossible  l’application  de 
cette  peine  ; que  si  le  joueur  trouvé  dans  une  maison  de  jeu  peut 
soutenir  qu'il  n’y  a d'exposé  au  jeu,  de  sa  part,  que  l'enjeu  actuel, 
parce  que  rien  ne  prouve  qu’il  veuille  courir  de  nouvelles  chances,  il 
n’en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  tiennent  cette  maison,  dont  la 
spéculation  illicite  consiste  précisément  h tenir  les  diverses  sommes 
que  les  joueurs  voudront  exposer  successivement  au  hasard  de  la 
partie'.  • 

Cette  décision  est  faiblement  motivée  en  droit.  D'une  part,  on 
ne  peut  assimiler  les  sommes  trouvées  dans  les  mains  des  employés 
à des  appareils  destinés  au  service  des  jeux  ; car,  quand  la  loi  a 
voulu  parler  de  sommes  d’argent,  elle  s’est  servie  de  ce  terme,  et 
toutes  les  expressions  de  la  loi  pénale  doivent  être  restreintes  dans  leur 
sens  propre.  D'un  autre  côté,  la  loi  n'ordonne  la  confiscation  que 
des  fonds  trouvés  sur  des  tables  de  jeu  ; celles  trouvées  sur  les  pré- 
posés ne  sont  pas  actuellement  exposées  au  jeu,  et  ne  tombent  pas 
dès  lors  sous  le  coup  de  la  confiscation.  Mais,  au  fond,  les  juges 
n’ont  voulu  établir  qu’une  présomption  de  fait  ; il  leur  a paru  que 
les  agents  avaient  dû  rec.éler  précipitamment  les  fonds  exiHosés  au 
jeu  au  moment  où  le  flagrant  délit  avait  été  constaté.  Celte  considé- 
ration de  fait  aurait  suffi  pour  justifier  la  décision,  et  if  eût  été  préfé- 
rable de  l’énoncer  nettement,  plutôt  que  de  poser  une  règle  assez 
contestable. 

La  confiscation  s’étend  jusqu’aux  meubles  et  aux  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  sont  garnis  ou  décorés.  La  commission  du  corps  lé- 
gislatif avait  proposé  la  suppression  de  celte  disposition.  « Il  arrive 
souvent,  portait  son  rapport,  que  ceux  qui  tiennent  la  maison  de 
jeu  ne  sont  pas  propriétaires  de  ces  derniers  objets.  Un  marchand, 
un  tapissier,  un  loueur  de  meubles,  peuvent  les  avoir  vendus  ou 

' Cass.  2i  mai  1838,  Devill.  et  Car.  1838.  I.  552;  Journ.  du  dr.  crim. 
1838,  p.  159. 


Digilized  by  Google 


478 


THÉORIE  DU  CODE  PÉ^UL , ART.  410. 

loués  k un  individu,  sans  savoir  la  destination  de  l’appartement  ; et 
par  l'insolvabililé  ou  la  fuite  de  ceux  qui  donnent  k jouer,  ils  seraient 
victimes  d'un  fait  qu'ils  n'ont  point  connu.  Il  en  pourrait  être  de 
même  du  propriétaire  de  la  maison,  qui  serait  ainsi  privé  des  glaces 
et  autres  objets  qui  servent  k la  décoration  de  l’appartement.  > Le 
conseil  d’£tat  n’adopta  pas  cet  amendement.  Il  lui  parut  que  les 
meubles  devaient,  ainsi  que  les  ustensiles  du  jeu  et  les  elTets  qui  y 
sont  exposés , être  considérés  comme  des  inslrumeoLs  de  la  contra- 
vention. Quant  aux  tiers , ils  doivent  s'imputer  leur  imprudence,  et 
ils  conservent  un  recours  contre  qui  de  droit. 

2102.  [[Cette  peine  de  lacontiscationa  été  appliquée  avec  sévérité 
par  la  jurisprudence.  Un  arrêt  décide  qu'elle  doit  être  étendue  aux 
jeux  de  hasard  établis  dans  les  cabarets,  c attendu  que , delà  com- 
binaison des  art.  410,  475,  n°  5,  et  477,  il  résulte  que  la  conGscation 
des  objets  qui  ont  servi  k commettre  le  délit  ou  la  contravention  a 
été  admise  comme  principe  de  pénalité  en  matière  de  loteries  non 
autorisées  et  de  jeux  de  hasard  ; que  l’art.  475,  n°  5 en  probibaut  les 
jeux  de  loterie  et  autres  jeux  de  hasard  dans  les  rues,  chemims,  places 
et  lieux  publics,  comprend  non-seulement  ceux  qui  ont  été  ét;tblis 
sur  la  voie  publique,  mais  encore  ceux  qui  ont  été  tenus  dans  leséta- 
blissements  publics,  tels  que  cafés,  cabarets  et  autres  lieux  de  la  même 
nature  ; que  si  ,1’art.  477,  qui  applique  aux  cas  prévus  par  l'art.  475 
le  principe  de  la  confiscation,  n'indique  que  les  jeux  de  hasard  tenus 
dans  les  rues,  chemins  et  voies  publics,  il  se  réfère  néanmoins,  par  son 
texte  comme  par  .son  esprit,  aux  dispositions  de  l’article  475,  et  rend 
ainsi  cette  pénalité  applicable  k tous  les  cas  de  contravention  aux 
dispositions  du  S b '.  > Un  autre  arrêt  ajoute  : < qu’il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  peine  d'emprisonnement  soit  susceptible  d'être  appli- 
quée pour  que  le  tribunal  doive  se  conformer  au  texte  impératif  de 
l’article  477,  en  prononçant  la  confiscation  qu’il  exige;  que  celle-ci 
est  une  peine  spéciale  qui  provient  du  caractère  particulier  de  la  con- 
travention, et  qui  s’y  trouve  inséparablement  attachée  dans  un  but 

' Cass.  13  nov.  18S3,  Bull,  n*  366. 
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d’int^t  général  et  d'ordre  public  ; qu'il  suit  de  là  que  le  droit  ac- 
cordé au  juge  de  modérer  l'amende,  lorsqu'il  déclare  l'existence  de 
circonstances  atténuantes , n'implique  nullement  celui  de  ne  pas 
ordonner  la  confiscation , pnisque  le  législateur  l'a  prescrite  afin 
d'empécher  le  renouvellement  du  fait > ]] 


§ H- 


Contraventions  aux  lois  et  réglements  sur  les  loteries. 


2103.  Les  loteries  commencèrent  h s'introduire  en  France  vers 
la  fin  du  XV*  siècle,  pendant  les  guerres  de  Naples.  Les  Français, 
qui  avaient  emprunté  ce  jeu  à l'Italie,  s'y  adonnèrent  avec  passion. 
Frnnçdis  voyant  avec  inquiétude  des  sommes  considérables  s'é- 
couler en  pays  étranger,  prit  le  parti  d'instituer  lui-méme  un  éta- 
blissement de  ce  genre  : l'édit  du  21  mai  1539  déclare  que  son  but 
est  d'établir  une  banque  semblable  k celles  qui  existaient  k Venise, 
k Florence  et  k (iénes.  Cette  institution  n’eut  qu’une  durée  momen- 
tanée ; mais  elle  fut  renouvelée  plusieurs  fois,  nonobstant  l'opposition 
constante  des  parlements. 

Louis  XIV,  par  une  ordonnance  du  14  mars  1687,  défend  de  faire 
aucune  loterie  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Mais  un  arrêt  du  con- 
seil du  1 1 mai  1 700,  qui  prouve  l’inexécution  de  l’ordonnance,  déclare 
que  c le  roi,  ayant  remarqué  l'inclination  naturelle  de  la  part  de  ses 
sujets  k mettre  de  l’argent  aux  loteries  particulières,  k celles  que 
quelques  communautés  ont  eu  la  permission  de  faire  pour  l'entretien 
et  le  soulagement  des  pauvres,  même  k celles  qui  se  font  dans  les  pays 
étrangers,  et  désirant  leur  procurer  un  moyen  commode  et  agréable 
de  se  faire  un  revenu  sûr  et  considérable  pour  le  reste  de  leur  vie,  en 
donnant  au  hasard  des  sommes  si  légères  qu’elles  ne  puissent  leur 


< Cass.  7 juin.  1854,  Bull.  n«  318. 
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causer  aucune  incoininodilë,  il  esl  ouvert  une  loterie  royale  coniposëe 
de  quatre  cent  mille  billets  de  deux  louûs  d'or  chacun.  > Cel  établis- 
sement fut  insufbsant.  Un  arrêt  du  conseil  du  30  juin  1776  porte 
création  d’une  nouvelle  loterie,  en  s'appuyant  < sur  ce  que  les  dif- 
férentes loteries  établies  jusqu’à  présent  dans  le  royaume  n'auraient 
pu  empêcher  les  Français  de  porter  leurs  fonds  dans  les  pays  étran- 
gers, pour  y courir  les  ha.sards  et  tenter  fortune  dans  le  jeu  des  lo- 
teries qui  y existent  ; que  la  loterie  que  Sa  .Majesté  avait  concédée, 
quoique  présentant  au  public  un  jeu  semblable  à celles  de  Rome, 
Gênes,  Venise,  Milan,  Naples  et  Vienne,  n’avait  pas  arrêté  ce  verse- 
ment de  l'argent  du  royaume  dans  d’autres  loteries  étrangères,  du- 
quel il  résulte  un  préjudice  sensible  pour  l’Etat,  et  qui  mérite  d’autant 
plus  l'attention  de  Sa  Majesté,  que  le  montant,  d’après  des  informa- 
tions certaines,  forme  un  objet  considérable,  et  qu’il  ne  pourrait 
qu’augmenter,  à l’avenir,  par  les  dilTérentes  chances  que  les  Etats 
voisins  cherchent  à mettre  dans  ces  sortes  de  jeux  ; elle  aurait  jugé 
que,  la  prohibition  ne  pouvant  être  employée  contre  les  inconvénients 
de  cette  nature,  il  ne  pouvait  y avoir  d’autre  remède  que  de  procurer 
à ses  sujets  une  nouvelle  loterie  dont  les  différents  jeux  en  leur  pré- 
sentant les  hasards  qu’ils  veulent  chercher,  soient  capables  de  satis- 
faire leur  goût.  > 

Un  arrêt  du  conseil  du  20  .septembre  1 776  ordonnait  en  même 
temps  < qu’il  ne  pourra  être  publié  et  afbché  aucune  loterie  dans  le 
royaume , de  quelque  nature  qu’elle  soit,  ni  distribué  aucuns  billets, 
sans  que  lesdites  loteries  soient  autorisées  par  Sa  Majesté  ; fait  dé- 
fense à tous  négociants,  marchands,  banquiers,  et  à toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  conditions  qu’elles  soient,  de  se 
charger  de  la  distribution  d’aucuns  billets  de  loteries  étrangères  ou 
autres  qui  n’auraient  pas  été  autorisées  par  Sa  .Majesté,  à peine  de 
restitution  des  .sommes  reçues  pour  les  billets  distribués , de  trois 
mille  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine,  si  le  cas  y échoit.  > 
Enfin  un  arrêt  du  conseil  du  31  décembre  1776  régularise  le  mono- 
pole de  la  loterie  royale,  et  assure  la  distribution  et  le  colportage  de 
ses  billets. 
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Ainsi,  sous  cette  législation,  le  principe  delà  matière  était  qu'au- 
cune loterie  ne  pouvait  exister  ({u'avec  lu  permission  du  roi  ; et  ce 
principe  frappait  également  les  loteries  particulières  et  les  loteries 
étrangères.  Toute  infraction  à cette  défense  constituait  une  contra- 
vention. 

2104.  Cet  état  de  choses  fut  d’abord  maintenu  par  la  convention. 
Un  décret  du  28  vendémiaire  an  11  conserve  la  loterie  de  France,  et 
ajoute  que  < les  bureaux  de  loteries  particulières , sous  quelque 
dénomination  qu’elles  soient  établies,  sont  supprimés;  et  ceux  qui 
contreviendront  au  présent  décret  seront  poursuivis  par-devant  les 
tribunaux  de  police  municipale , condamnés  k la  restitution  des 
sommes  reçues  pour  les  billets  distribués,  eu  trois  mille  livres 
d’amende,  et  traités  comme  gens  suspects.  » Un  mois  plus  tard,  un 
député  demanda  l’abolition  de  la  loterie  : i C’était,  disait-il,  un  fléau 
inventé  par  le  despotisme  pour  faire  taire  le  peuple  sur  sa  mi.sère, 
en  le  leurrant  d’une  espérance  qui  aggravait  sa  calamité.  • Un  dé- 
cret du  2o  brutnaire  an  11  accueillit  ce  vœu , et  déclara  ; € Les  lote- 
ries, de  quelque  nature  qu’elles  soient,  et  sous  quelque  dénomination 
qu’elles  existent , sont  supprimées.  • 

Le  directoire  fut  amené,  par  la  pénurie  des  finances,  k rétablir 
cette  institution.  L’article  90  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  VI  porte 
que  < la  ci-devant  loterie  nationale  de  France  est  rétablie  sortes  bases 
et  combinaisons  qu’elle  avait  k l'époque  de  sa  suppression.  > L'ar- 
ticle 91  ajoute  que  « tout  établissement  de  loterie  particulière  ou 
étrangère  est  prohibé;  » et  l’article  92  déclare  que  c les  individus 
qui  se  pcrmetlronl  de  recevoir  pour  des  loteries  étrangères  seront 
condamnés,  pour  la  première  fois,  en  une  amende  de  trois  mille 
francs,  et  la  seconde,  outre  l’amende,  en  six  mois  de  détention.  • 
La  loi  du  3 frimaire  an  VI  étendit  la  prohibition  aux  agences  établies 
pour  faire  des  ventes  par  forme  de  loterie;  elle  dispose  que  « toutes 
agences  établies  pour  vendre  par  forme  de  loterie  , soit  avec  ii  '^lange 
ou  sans  mélange  de  lots  ou  primes  en  argent,  des  effets  mobiliers  "«u 
immobiliers,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être , sont  dans  le  cas 
de  la  prohibition  prononcée  par  l’article  91  de  la  loi  du  9 vendé- 
Tome  v.  31 
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miaire.  > Enfin,  l’arlicle  4 de  la  loi  du  9 germinal  en  VI  est  ainsi 
conçu  : < Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  reçu  ou  tenu  la  banque 
pour  les  loteries  étrangères  ou  particulières , prêté  ou  loué  un  local 
pour  le  tirage  desdites  loteries , sera  condamné  en  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  six  mois  et  en  six  mille  francs  d’amende, 
pour  la  première  fois;  et  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  en 
deux  années  d’emprisonnement,  et  l'amende  sera  doublée  : le  tout 
indépendamment  de  la  saisie  des  billets , registres  et  fonds  qui  se 
trouveront  soit  chez  le  receveur,  soit  chez  le  banquier.  > 

2105.  Telles  étaient  les  disposilion.s  de  la  matière  k l’époque  de 
la  promulgation  du  code  pénal.  L’article  410,  sans  reprendre  ces 
dispositions,  s’est  borné  k déclarer  que  < tous  ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi , tous  administrateurs , 
préposés  ou  agents  de  ces  établissemenLs , seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus  , et  d’une 
amende  de  100  francs  k 6,000  francs.  > Les  §§  2 et  3 du  même 
article  prononcent , ainsi  que  nous  l’avons  déjk  vu  k l’égard  des 
maisons  de  jeu , l’interdiction  facultative  des  droits  civiques  du  pré- 
venu , et  la  confiscation  des  ustensiles , appareils  et  meubles  des  lo- 
teries. L’article  2 du  décret  du  25  septembre  1813  a ajouté,  en 
reproduisant  l’article  10  de  la  loi  du  9 germinal  an  VI  : cToul  juge- 
ment qui  sera  rendu  en  exécution  de  l’article  410  du  code  pénal , 
concernant  les  loteries  clandestines , sera  affiché  aux  frais  des  auteurs 
du  délit.  » 

Cet  article,  de  même  que  la  législation  antérieure , ne  punit  que  les 
loteries  non  aulorùées  par  la  loi.  Cette  distinction  n’existe  plus 
La  loi  du  22  février  1829  avait  fait  un  premier  pas  vers  Texlinction 
de  la  loterie  royale,  en  supprimant  les  bureaux  dans  vingt  huit  dé- 
partements , et  en  élevant  le  taux  des  mises  ; l'article  48  de  la  loi 
du  21  avril  1832  a achevé  cette  suppression  , en  déclarant  que  la 
loterie  cesserait  d'exister  le  1"  janvier  1836. 

2106.  Cette  abolition  a fait  naître  une  foule  de  loteries  particulières 
et  d'entreprises  qui , avec  des  combinaisons  diverses , offraient  les 
caractères  et  les  inconvénients  des  loteries  , et  avaient  pour  but  de 
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spéculer  sur  la  crédulité  et  l’avidité  du  public,  et  de  perpétuer  d’im- 
morales habitudes  que  le  législateur  avait  voulu  tarir.  L’ariicle410, 
restreint  dans  ses  termes  et  dans  ses  prévisions,  était  évidemment 
insufSsaut  pour  réprimer  ces  dangereuses  spéculations.  Alors  deux 
questions  se  sont  présentées  : la  première,  desavoir  si  la  législation 
antérieure  au  code  pénal  était  encore  en  vigueur  ; la  seconde , si 
cette  législation  , même  en  la  supposant  applicable , pouvait  suffire 
b protéger  la  société. 

La  force  obligatoire  des  lois  des  9 vendémiaire  an  Y1 , 3 frimaire 
an  VI,  et  9 germinal  au  VI , ne  semblait  pas  douteu.se,  même  de- 
puis la  promulgation  de  l’article  410,  au  moins  dans  les  dispositions 
que  cet  article  n’a  pas  reproduites.  En  effet,  un  avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  le  8 février  1812 , porte  < qu’on  ne  peut  pas  re- 
garder comme  réglées  par  le  code  pénal  de  1810 , dans  le  sens  atta- 
ché b ce  mot , les  matières  relativement  auxquelles  le  code  ne  ren- 
ferme que  quelques  dispositions  éparses,  détachées,  et  ne  renfermant 
pus  un  système  complet  de  législation  ; et  que  c'est  par  cette  raison 
que  subsistent  encore , quoique  non  renouvelées  par  le  code  pénal 
de  1810,  toutes  celles  des  dispositions  de  lois  et  règlements  antérieurs 
k ce  code  qui  sont  relatives  'a  la  police  rurale  et  forestière,  aux  mai- 
sons de  jeu  , aux  loteries  non  autorisées  par  la  loi.  > Ensuite,  la 
loi  du  23  juillet  1 820  a disposé  spécialement  que  « la  loi  du  9 germi- 
nal an  VI,  sur  la  loterie,  continuera  d'être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

Mais , bien  que  ces  lois , réunies  et  combinées  avec  l'article  410  , 
formassent  un  corps  de  législation  b peu  près  complet , leurs  dispo- 
sitions ont  paru  insuffisantes  aux  tribunaux , et  par  suite  au  législa- 
teur. Une  loi  nouvelle , la  loi  du  21  mai  1836,  est  intervenue  avec 
le  but  d'expliquer,  de  fortifier  et  d’étendre  l’art.  410.  Nous  allons 
parcourir  les  différents  articles  de  cette  loi,  en  les  coordonnant  avec 
le  code  et  les  lois  antérieures. 

2107.  L article  U',  qui  consacre  le  principe  de  la  loi,  est  ainsi 
conçu  : i Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées.  » Jusque-là  , et 
dans  l’article  410  lui  même,  la  prohibition  des  loteries  n’était  que  re- 


Digitized  by  Google 


484  THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL  , ART.  410. 

lative  ; la  loterie  était  admise  comme  un  fait  licite  ; l’État  l’exploitait  k 
son  profil , et  la  prohibition  ne  portait  que  sur  les  loteries  particu- 
lières : elle  n’avait  qu’un  but , celui  de  protéger  le  monopole  de 
l’État  ; dès  lors  les  infractions  k ces  prohibitions  n'étaient  considérées 
que  comme  des  contraventions  matérielles  ; la  loterie  illicite  était  une 
fraude  envers  le  fisc.  Ce  caractère  se  modifie  d’après  la  loi  nouvelle  : 
la  prohibition  est  absolue , et  s’applique  k toutes  les  loteries.  La  loi  a 
considéré  les  désastreuses  conséquences  que  ce  jeu  entraine , la  cor- 
ruption qu’il  produit,  les  moyens  immenses  qu’il  offre  k l’escroque- 
rie de  faire  des  dupes,  et  elle  l’a  supprimé,  non  plus  comme  un 
instrument  de  fraude  envers  l’État , mais  comme  un  instrument  d’im- 
moralité pour  la  société.  La  loterie  est  condamnée  extrinsèquement 
et  en  elle  même  : telle  est  la  différence  qui  sépare  cette  loi  de  la  lé- 
gislation qui  l’a  précédée.  Mais  les  éléments  de  l’infraction  sont  res- 
tés exclusivement  matériels  ; ce  que  la  loi  a voulu  interdire  , c’est 
rinstrumenl  même  de  la  loterie,  indépendamment  de  l’abus  qu’on 
peut  en  faire.  Ainsi  elle  punit  la  seule  existence  d’une  loterie , ou 
d’une  vente  effectuée  par  la  voie  du  sort,  encore  bien  que  cette 
vente  ou  cette  loterie  n’ait  donné  lieu  k aucune  fraude  , k aucune 
tromperie.  C’est  le  moyen  même  qui  est  incriminé,  parce  que  l’em- 
ploi de  ce  moyen  peut  jeter  un  immense  péril  dans  les  transactions 
sociales  ; l’opération  elle-même  peut  ensuite  être  poursuivie  k titre 
de  vol  ou  d'escroquerie. 

2108.  L’article  2 définit  les  loteries  : < Sont  réputées  loteries  et 
interdites  comme  telles  les  ventes  d’immeubles,  de  meubles,  ou  de 
marchandises,  effectuées  par  la  voie  du  sort,  et  auxquelles  auraient 
été  réunies  des  primes  ou  d'autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  géné- 
ralement toutes  les  opérations  offertes  au  public  pour  faire  naUre 
l’espérance  d’un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  > On  lit 
dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  : t Les  caractères  constitutifs  des 
diverses  spéculations  que  cette  loi  a pour  but  d’atteindre  avaient 
besoin  d’être  fixés  par  des  dispositions  des  anciennes  lois.  Que  ces 
spéculations  soient  principales  ou  accessoires,  habituelles  ou  isolées, 
sous  forme  de  vente  mobilière  ou  immobilière , ou  de  souscription  ; 
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qu’elles  présentent  un  mélange  apparent  d’opérations  commerciales 
et  de  chances  aléatoires,  tontes  les  fois  qu’elles  choisissent  le  sort 
pour  instrument,  elles  rentrent  toutes  dans  les  prohibitions  de  la  loi 
et  dans  les  définitions  de  son  article  â.  > 

Cette  disposition  modifie  la  législation  antérieure  sur  plusieurs 
points  essentiels.  En  premier  lieu,  sous  cette  législation  qui  n’avait 
point  déterminé  les  éléments  constitutifs  de  la  loterie,  on  n’entendait 
par  cette  expression,  suivant  l'autorité  de  la  lexicologie,  que  les 
combinaisons  qui  présentent  des  chances  de  gain  ou  de  perte  par  la 
voie  du  sort.  La  loi  nouvelle  n’exige  plus  qu’il  y ait  chance  de  perte  ; 
chaque  mise  donnerait  droit  h une  valeur  égale,  que  la  loterie  ne 
serait  pas  moins  prohibée  : il  suffit  qu'il  y ait  une  vente  effectuée  par  la 
voie  du  sort,  une  vente  avec  mélange  de  primes  dues  au  hasard,  une 
opération  quelconque  offrant  l'espérance  d’un  gain  acquis  par  la  voie 
du  sort.  C’est  l’emploi  de  cette  voie  hasardeuse  dans  les  transactions 
sociales  que  la  loi  a prohibé , et  non  plus  seulement  les  chances  de 
perte  ; c’est  l’emploi  du  moyen,  abstraction  faite  de  son  résultat. 

En  .second  lieu,  la  loi  du  9 vendémiaire  an  VI  ne  supprimait,  par 
son  article  91,  que  les  établmements  de  loterie  particulière  et  étran- 
gère ; la  loi  du  3 frimaire  an  VI  ne  punissait  que  les  agences  établies 
pour  vendre  par  forme  de  loterie,  soit  avec  mélange,  soit  sans  mé- 
lange de  lots,  des  effets  mobiliers  ou  immobiliers  ; enfin , l’article  410 
n’incriminait  que  ceux  qui  avaient  établi  ou  tenu  des  loteries.  Ces 
dispositions  pouvaient  faire  croire  qu’un  fait  isolé  de  mise  en  loterie 
n’était  pas  punissable,  qu'il  fallait  un  établissement,  une  agence, 
une  suite  d'opérations.  Le  législateur  a cru  devoir  proscrire  cette  in- 
terprétation, bien  qu'elle  eût  été  déjh  repoussée  par  la  cour  de  cas- 
sation. La  loi  décide  qu’une  seule  vente  par  la  voie  du  sort,  ou  une 
seule  opération  offerte  au  public  pour  faire  naître  l’espérance  d’un 
gain  acquis  par  la  même  voie,  motive  l'application  des  peines  légales, 
2109.  Enfin  les  ventes  d’immeubles  par  forme  de  loterie  avaient 
donné  lieu  h quelques  dilhcultés.  L'édit  de  mai  1559  permettait  la 
mise  en  loterie  des  immeubles.  Depuis  c<itte  époque,  et  lorsque  l’Etat 
se  fut  réservé  l’exploitation  des  loteries,  les  loteries  des  immeubles 


Digitized  by  Google 


486  THÉORIE  DH  CODE  PÉNAL,  ART.  410. 

se  trouvèrent  nécessairement  prohibées.  Ainsi  on  voit  dans  les  re- 
cueils d’arrêts  qu’un  propriétaire  voulant,  en  1768,  se  défaire  d’un 
domaine  très-vaste,  conçut  le  dessein  de  le  mettre  en  loterie,  et 
présenta  requête  au  conseil  souverain  d’Alsace  ; mais , par  arrêt  du 
17  mai  1768,  cette  cour  ordonna  qu’il  serait  mis  au  néant  sur  sa 
requête,  par  la  raison  qu’il  n'avait  imint  obtenu  la  permission  du 
roi  La  loi  du  3 frimaire  an  Y1  avait  prévu  les  ventes  par  forme  de 
loterie  des  effets  mobiliers  ou  immobiliers,  mais  elle  ne  punissait 
que  les  agences  établies  pour  faire  les  ventes.  L’art.  410  punissait, 
au  contraire,  tous  ceux  qui  avaient  établi  et  tenu  des  loteries,  sans 
spécifier  la  nature  des  objets  mis  en  loterie.  C’est  sur  les  termes  de 
cet  article  que  la  question  s'était  élevée  ; et  bien  que  la  cour 
de  Paris  eût  décidé  que  la  mise  en  vente  d'un  seul  immeuble  par 
forme  de  loterie  était  passible  des  peines  de  la  loi^,  celte  décision 
n’avait  point  fait  cesser  tous  les  doutes  qu’un  teste  obscur  avait 
soulevés.  L’article  2 de  la  loi  nouvelle  met  un  terme  h cette  contro- 
verse : ce  n’est  plus  l'objet  de  la  vente,  mais  sa  forme  qu’il  faut  exa- 
miner ; que  cet  objet  soit  un  meuble  ou  un  immeuble,  la  question  est 
la  même  ; si  la  vente  est  effectuée  par  la  voie  du  sort,  elle  tombe 
sous  la  prohibition. 

2110.  L'article  3 de  la  loi  établit  les  peines  de  la  contravention  : 
f La  contravention  h ces  prohibitions  sera  punie  des  peines  portées  à 
l’article  410  du  code  pénal.  S’il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la 
confiscation  prononcée  par  ledit  article  sera  remplacée,  h l'égard  du 
propriétaire  de  l’immeuble  mis  en  loterie,  par  une  amende  qui  pourra 
s’élever  jusqu 'h  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble.  Ën  cas  de 
seconde  ou  ultérieure  condamnation , l’emprisonnement  et  l’amende 
portés  en  l’article  410  pourront  être  élevés  au  double  du  maximum. 
Il  pourra  dans  tous  les  cas  être  fait  application  de  l’article  463  du 
code  pénal.  > L’amende  que  cet  article  substitue  h la  confiscation 
spéciale,  lorsqu’il  s’agit  des  loteries  d'immeubles,  peut  être  consi- 

' Recueil  (tes  ordonnances  d’Alsace,  t.  2,  p.  806. 

’ Arr.  Paris  17  nov.  1832,  Devill.  et  Car.  1833.  2.  7. 
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défée  elle-même,  k raison  du  taux  ok  elle  peut  dire  élevée,  comme 
une  véritable  confiscation  ; mais  nous  avons  vu,  en  traitant  de  la 
confiscation  spéciale  >,  que  la  confiscation  des  objets  qui  ont  été  l'in- 
strument ou  la  matière  des  délits  on  des  crimes  est  formellement  au- 
torisée par  la  loi.  Ce  n'est  donc  pas  sous  ce  rapport  que  cètte  dispo- 
sition pourrait  être  critiquée  ; mais  peut-être  pourrait-elle  l’être  parce 
qo’HIe  abandonne  pres«]uc  sans  limite  k l'arbitraire  des  tribunaux  la 
fixation  d'une  amende  qui  peut  atteindre  le  chiffre  le  plus  élevé,  ou 
parce  qu’elle  n'établii  aucunes  règles  pour  la  distribution  de  cette 
peine,  enfin  parce  qu'elle  lui  donne  pour  base  la  valeur  estimative  de 
l’immeuble,  en  laissant  celte  estimation  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  juges.  Le  législateur  a pensé  qu'il  fallait  en  cette  matière  laisser 
aux  jnges  une  espèce  de  pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire. 

2111.  L'article  4 renferme  deux  dispositions  distinctes.  La  pre- 
mière est  ainsi  conçue  : < Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs, 
entrepreneurs  ou  agents  des  loteries  françaises  ou  étrangères,  ou  des 
opérations  qui  leur  sont  assimilées.  > De  cette  disposition  découlent 
deux  corollaires.  L'article  410  ne  punissait  que  les  enlreprenenrs, 
c’est  k-dire  ceux  qui  ont  éiabli  ou  tenu  des  loteries,  et  les  agents, 
c'est-k-dire  les  administrateurs  préposés  de  ces  loteries  ; la  loi  nou- 
velle fait  remonter  l’incrimination  jusqu’aux  auteurs,  c'est-k-dire  k 
ceux  qui  ont  préparé  et  formé  l’entreprise,  lors  même  qu'ils  ne  l’ex- 
ploitaient pas  par  eux-mêmes.  En  second  lieu,  ces  auteurs,  entre- 
preneurs et  agents  sont  punis  des  mêmes  peines,  soit  que  les  loteries 
qu’ils  ont  formées,  établies  ou  tenues,  soient  françaises  ou  étrangè- 
res. Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  de  proscrire  toute  espèce  de  loterie, 
il  fallait  prohiber  en  même  temps  l’exploitation  en  France  ,d’une 
loterie  établie  en  pays  étranger.  C’est  contre  ce  jeu  des  loteries  étran- 
gères que  nos  anciennes  ordonnances  et  les  arrêts  du  parlement  por- 
taient les  peines  les  plus  sévères.  Les  lois  des  9 vendémiaire  et  9 ger- 
minal an  VI  prohibaient  tout  établissement  d’une  loterie  étrangère, 
et  le  fait  d’avoir  tenu  la  banque  pour  une  loterie  de  celte  nature. 

‘ f oy.  notre  tome  I,  n»  92. 
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Les  termes  vagues  de  l'art.  410  faisaient  douter  de  sa  portée.  Toute 
incertitude  cesse  aujourd'hui  sur  ce  point. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  4 est  ainsi  conçu  ; 

< Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  billets , ceux  qui , par 
des  avis , Annonces , affiches , ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion, auront  fait  connaître  l'existence  des  loteries  ou  facilité  l'émis- 
sion des  billets,  seront  punis  des  peine.s  portées  en  l'artic’.c  4M  du 
code  pénal  ; il  sera  fait  application,  s'il  y a lieu , des  deux  dernières 
dispositions  de  l'article  précédent.  » Celte  disposition  a rempli  une 
lacune  de  la  législation.  L'arrêt  du  conseil  du  20  .septembre  1776 
était  le  seul  texte  qui  eût  prévu  la  publication  et  l'affiche  des  loteries 
étrangères  dans  lu  royaume,  et  la  cour  de  cassation  avait  cru  devoir , 
pour  prévenir  celte  publication  , recourir  aux  dispositions  de  cet 
article.  Un  arrêt  du  5 décembre  1835  porte  en  effet  : * que  l’arrêt 
du  conseil  du  20  .septembre  1776  est  un  acte  de  la  puissance  souve- 
raine , cl  qu'il  a été  publiquement  exécuté  dans  le  royaume  ; que 
toutes  les  lois  subséquentes , et  notamment  celles  des  9 vendémiaires 
et  9 germinal  an  VI , ont  continué  de  prohiber  les  loteries  étran- 
gères ; que  les  anciennes  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  les  lote- 
ries non  autorisées  se  trouvent  maintenus  : 1“  par  l’article  484  du 
code  pénal  ; 2®  par  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  8 février  1812  ; 3®  par 
l’article  l*'de  la  loi  du  21  décembre  1814,  et  les  différentes  lois  sur 
les  finances  qui  ont  été  promulguées  postérieurement  ; que  le  fait  re- 
proché au  gérant  du  Figaro,  d'avoir  annoncé  la  nouvelle  vente  par 
actions  du  château  de  Thorisunbad , à Vienne , est  expressément 
défendu  par  ledit  ariêt  qui , b défaut  d'une  sanction  pénale  sur  ce 
point,  emporte  l’application  des  peines  ([ue  prononcent  l’article  471 , 
n®  13,  et  l’article  474  du  code  pénal  » Il  est  inutile  d’examiner  le 
mérite  de  celle  décision;  toute  difficulté  se  trouve  effacée  par  les 
termes  de  l’article  4 de  la  loi  nouvelle. 

2112.  Depuis  la  promulgation  de  cet  article,  plusieurs  moyens  ont 
été  employés  pour  en  éluder  les  prohibitions.  Les  ventes  d’immeubles 

' Cass.  5 déc.  1835,  Dcvill.  ut  Car.  1835.  1. 913. 
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étrangers  ont  été  annoncées , mais  sans  que  l’annonce  fît  connaître 
que  ces  ventes  étaient  faites  par  forme  de  loterie  ; des  billets  ont  été 
envoyés  par  des  banquiers  étrangers , par  la  voie  de  la  poste , au 
domicile  même  des  citoyens;  enfin  , l'adresse  de  ces  banquiers  a été 
annoncée  dans  les  journaux,  sans  ajouter  l’objet  véritable  de  cet  avis . 
Évidemment , les  journaux  connaissent  très-bien  le  but  des  an- 
nonces qui  leur  sont  remises  ; ils  savent  qu’on  veut  éviter  l’applica- 
tion de  la  loi  pénale,  et  ils  peuvent  être  atteints  par  les  dispositions 
répressives  de  cette  loi , comme  ayant  facilité  l’émission  des  billets. 
L’envoi  des  billets  par  la  voie  de  la  poste  doit  également  donner  lieu 
b la  sai.^ie  des  billets  et  h l’instruction  d'une  procédure  contre  les  ex- 
péditeurs. Le  délit , en  effet , est  évident , soit  qu’on  considère  cet 
envoi  comme  une  dLstribution  de  billets  d’une  loterie  étrangère , ou 
comme  une  annonce  de  cette  loterie;  et  le  seul  moyen  d’en  prévenir 
les  effets  est  de  faire  ordonner,  par  la  voie  d’une  information,  la  saisie 
et  la  destruction  des  billets  ou  des  prospectus. 

21 13.  L’article  5 de  la  loi  du  21  mai  1830  termine  ces  nouvelles 
dispositions  par  une  exception  qui  les  restreint  : t Sont  exceptées  des 
dispositions  des  articles  1 et  2 ci-dessus,  les  loteries  d’objets  mobiliers 
exclusivement  destinées  b des  actes  de  bienfaisance  ou  b l’encourage- 
ment des  arts,  lorsqu’elles  auront  été  autorisées  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées  par  des  règlements  d’administration  publique.  > 

Les  loteries  d’objets  mobiliers  peuvent  donc  encore  avoir  lieu  dans 
deux  cas:  1°  lorsqu’elles  sont  destinées  b des  actes  de  bienfaisance  ; 
2"  b l’encouragement  des  arts. 

Dans  le  premier  cas , il  ne  suffirait  pas  qu’une  partie  des  souscrip- 
tions fût  affectée  au  soulagement  des  pauvres  : la  loi  exige  que  le 
produit  de  la  loterie  soit  exclusivement  destiné  h l’acte  de  bienfai- 
sance, et  clic  a voulu  par  celte  expression  éloigner  les  combinaisons 
qui , sous  le  voile  de  la  bienfaisance , et  en  consacrant  aux  pauvres 
une  faible  pan  des  mises,  auraient  essayé  de  lutter  contre  la  probi- 
bilion  légale. 

La  loi,  dans  la  deuxième  hypothèse  , a eu  nécessairement  en  vue 
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desencoarageaientspourles  artistes.  Ils'agit,  dans  sa  pensée,  dupiace- 
ment  d'une  œuvre  d'art  dans  l'intérét  de  son  auteur.  L'artiste  qui  n’a 
pas  trouvé  d'acquéreur  pour  un  tableau,  une  gravure,  une  statue, 
ou  dont  l'œuvre  est  d'un  tel  prix  que  les  fortunes  particulières  ne 
pourraient  que  difficilement  l'acquérir , peut  mettre  cette  œuvre  en 
loterie.  Cet  article  régularise  également  les  loteries  annuelles  faites 
de  tableaux  d'artistes  vivants  par  la  Société  des  arts. 

[[  Le  fait  par  un  libraire  de  joindre  è une  vente  de  livres  la  re- 
mise de  billets  d’une  loterie  autorisée  est-il  licite?  Oui,  < attendu 
qu’après  avoir  prohibé , dans  sou  article  l*'  toutes  espèces  de  lote- 
ries, la  loi  du  31  mai  1836 , dans  son  article  3 , prévoit  et  réprime 
les  ventes  d’immeubles,  meubles  ou  marchandises  auxquelles  au- 
raient été  réunies  des  primes  dues  au  hasard  ; que  la  protection  due 
au  commerce  ne  permettait  au  législateur  d'en  entraver  la  liberté 
qu'autant  qu’un  fait  pénal  venait  se  réunir  et  se  confondre  avec 
l'opération  commerciale  dont  il  corrompait  la  nature;  que  l'acte 
commercial  n'est  par  conséquent  frappé  par  l'article  3 que  parce  qu’il 
sert  'a  masquer  une  entreprise  de  loterie  prohibée  ; qu'aux  termes  de 
l'article  3,  le  fait  défendu  d’une  loterie  devient  légal  par  suite  de 
l'autorisatiofi  du  gouvernement  dans  les  formes  et  sous  les  conditions 
ordonnées  par  la  loi  ; qu’il  est  constaté  en  fait  que  les  demandeurs 
ont  joint  k une  vente  de  livres  la  remise  de  billets  de  loterie  achetés 
par  eux,  ce  qui  constituait , il  est  vrai , une  chance  de  bénéfices  dus 
au  hasard,  mais  que  cette  loterie  était  dûment  autor'isée;  que  les  de- 
mandeurs n’en  étaient  ni  les  auteurs , ni  les  directeurs , ni  les  agents  ; 
qu'elle  a toujours  conservé  son  administration  indépendante  et  n’a 
jamais  été  confondue  avec  leur  entreprise  commerciale  ; qu’ils  avaient 
usé  du  droit  commun  en  achetant  et  en  plaçant  des  billets  qui  sont 
toujours  restés  en  circulation  pour  tout  le  monde  ; qu’on  ne  trouve  pas 
dans  les  faits  retenus  cette  espèce  de  violence  morale  réprimée  par 
la  loi  et  qui  pousse  un  individu  a consommer  un  acte  commercial  uni- 
quement pour  satisfaire  sa  passion  du  jeu , puisque  chacun  pouvait 
participer  aux  chances  de  la  loterie  sans  devenir  acquéreur  de  livres; 
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qu'il  oe  reste  dès  lors  dans  la  cause  que  deux  taits  lieites  : eeliti 
d'une  vente  libre  de  livres  et  celui  du  placement  d’un  certain  nmnbre 
de  billets  d'une  loterie  autorisée  < . > ]] 

[[  Au  reste,  le  règlement  d'administration  publique  annoncé  par 
la  loi  a été  publié:  l’ordonnance  du  29  mai  1844  contient  ce  qui 
suit  : < Article  1".  Les  autorisations  pour  l’établissement  des  loteries 
désignées  en  l’article  5 de  la  loi  du  21  mai  1836  seront  délivrées, 
savoir:  par  le  préfet  de  police  pour  Paris  et  le  département  de  la 
Seine,  et,  dans  les  autres  départements , par  les  préfets,  sur  la  pro- 
position des  maires.  Ces  autorisations  ne  seront  accordées  que  pour 
un  seul  tirage  ; elles  énonceront  les  conditions  auxquelles  elles  au- 
ront été  accordées,  dans  l’iotérétdu  bon  ordre  et  dans  celui  des  bé- 
néficiaires.— Article  2.  Lcsdits  tirages  se  feront  sous  l'inspection  de 
l’autorité  municipale,  aux  jours  et  heures  qu’elle  aura  déterminés. 
L’autorité  municipale  pourra , lorsqu’elle  le  jugera  convenable,  faire 
intervenir  dans  cette  opération  la  présence  de  ses  délégués  ou  des 
commissaires  délégués  par  elle.  —Articles.  Le  produit  net  des  lote- 
ries dont  il  s’agit  sera  entièrement  et  exclusivement  appliqué  è la 
destination  pour  laquelle  elles  auront  été  établies  et  autorisées,  et  il 
devra  en  être  valablement  justifié.  > ]j 

L'autorisation  ne  peut  émaner  que  du  pouvoir  h qui  la  délé- 
gation a été  faite  ; il  ne  suffirait  pas  que  le  prévenu  prétendit  et 
établit  même  que  la  loterie  qu’il  a tenue  a eu  pour  objet  le  soulage- 
ment d’une  infortune,  ou  l’encouragement  des  arts;  les  tribunaux  ne 
seraient  point  compétents  pour  apprécier  cette  excuse.  Le  seul  fait 
d’une  loterie  sans  autorisation  constitue  la  contravention  , qnel  que 
soit  le  but  de  cette  loterie.  Les  tribunaux  n’ont  donc  ï constater  qn’un 
fait  matériel , l'établissement  d’une  loterie  sans  autorisation;  il  n’ap- 
partient qu’b  l’admiuistration  d’apprécier  le  but  de  la  loterie , et  de 
la  couvrir,  s’il  y a lieu,  par  une  autorisation  accordée  dans  des  for- 
mes légales. 

2114.  Tel  est  l’état  actuel  de  la  législation  sur  cette  matière.  La 

■ Cass.  9 août  1850,  Bull.  n<>  350. 
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loi  du  21  mai  1836,  en  élargissant  l'incrimination  de  l'article  410  , 
a pour  but  d’interdire  d'une  manière  absolue , dans  les  transactions 
civiles , l’instrument  de  la  loterie , l’emploi  de  la  loi  du  son  comme 
cause  principale  du  gain  ou  de  la  perte.  Elle  a proscrit  cette  espèce 
de  contrat  sous  toutes  les  formes  qu’il  peut  revêtir , soit  que  la  .spé- 
culation qui  prend  le  sort  comme  son  unique  base  soit  principale  ou 
accessoire , habituelle  ou  isolée  , soit  qu’elle  .se  dérobe  sous  la  forme 
d’une  vente  ou  d’une  souscription,  soit  qu’elle  offre  un  mélange  d’opé- 
rations commerciales  et  de  chances  aléatoires.  C’est  la  forme,  c’est  le 
moyen  qui  est  incriminé  indépendamment  des  dangereux  résultats  qu’il 
peut  produire.  Et  de  Ih  il  suit,  et  nous  l’avons  constaté,  que  l'infraction 
prévue  par  celte  loi  est  toute  matérielle,  bien  qu’elle  ait  pour  objet  de 
prévenirces  fraudes;  car,  si  le  législateur  avait  les  yeux  fixés  sur  ces 
fraudes  qui  menaçaient  de  toutes  parts  la  société,  il  a circonscrit  la 
mission  du  jugehla  seule  interdiction  du  moyen  employé ’a  ces  sortes 
d'escroquerie;  le  juge  n’a  donc  point  h s’occuper  du  but  de  la  loterie 
et  de  la  pioralité  des  spéculations  auxquelles  elle  a servi  ; il  ne  doit 
rechercher  que  la  loterie  ellc-mémc  ; son  seul  emploi  constitue  le 
délit. 


§ III. 

Contraventions  aux  réglements  sur  les  maisons  de  prit  sur  gages. 


2113.  Le  gage  est  un  contrat  dont  la  loi  civile  a prévu  les  effets 
et  réglé  les  conditions.  Mais  ces  dispositions , suivant  les  termes  de 
l’art.  2084  du  code  civil , ne  sont  point  applicables  aux  maisons  de 
prêt  sur  gages. 

En  effet,  lorsque  cette  espèce  de  prêt  est  une  spéculation  habi- 
tuelle, lorsque  cette  spéculation  possède  une  organisation  et  des  moyens 
particuliers  d’action,  lorsque  des  établissements  spéciaux  sont  ouverts 
pour  faire  ce  trafic,  les  dispositions  communes  de  la  loi  civile  devien- 
nent insuffisantes.  Les  intérêts  des  classes  pauvres,  que  les  facilités 
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du  prêt  séduispnl,  exigent  l'intervention  plus  active  du  législateur.  Il 
doit  stipuler  comme  un  tuteur  pour  les  emprunteurs  sur  lesquels 
pèseraient  des  conditions  trop  onéreuses.  Il  doit  faciliter  leur  paye- 
ment , et  leur  conserver  le  gage  déposé  entre  les  mains  du  préteur. 
Des  règlements  particuliers  régissent  donc  cette  matière. 

Des  maisons  publiques  de  prêt  sur  gages  ou  monts-de-piétéfurent, 
pour  la  première  fois , établis  en  France  par  les  lettres  patentes  du 
9 décembre  1777.  Toutes  les  mai.sons  de  prêt  particulières  furent 
dès  lors  interdites  (édit  du  10  août  1779).  La  révolution  abolit  ces 
dispositions  philanthropiques.  Les  maisons  de  prêt  sur  gages  se  mul- 
tiplièrent aussitôt , et  bientôt  des  abus  nombreux  attirèrent  l'atten- 
tion du  législateur.  La  loi  du  16  pluviôse  un  XII  disposa,  par  ses 
articles  1 et  2,  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pour- 
rait être  établie  qu’au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  et  que  tous  les  établissements  qui  ne  seraient  pas 
autorisés  devraient  opérer  leur  liquidation.  L’article  5 ajoutait  : t Les 
contrevenants  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, et  condamnés  au  profil  des  pauvres  k une  amende 
payable  par  corps,  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs, 
ni  au-dessus  de  trois  mille  francs  ; la  peine  pourra  être  double  en 
cas  de  récidive.  • L'article  4 portait  encore  que  < le  tribunal  pronon- 
cerait en  outre , dans  tous  les  cas,  la  confiscation  des  effets  donnés 
en  nantissement.  > Le  décret  du  24  messidor  an  XII  prescrivait  en- 
suite que  des  monts-de-piété  seraient  organisés  k Paris  et  dans  les 
départements.  Les  succursales  de  ces  monts-de-piété  furent  les  seules 
maisons  de  prêt  autorisées  par  le  gouvernement;  toutes  les  autres 
furent  fermées  par  le  décret  du  8 thermidor  an  XIII  *. 

2116.  Tel  était  l’état  de  la  législation,  lorsque  l’article  411  du 
code  pénal  fut  rédigé.  Cet  article,  qui  a remplacé  la  loi  du  16  pluviôse 
an  XII,  est  ainsi  conçu  : « Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  mai- 
sons de  prêt  sur  gages  ou  nanlissemeul  sans  autorisation  légale,  ou 
qui,  ayant  une  autorisation,  n’auraient  pas  tenu  un  registre  conforme 

' f'oy.  la  loi  du  34  mai  18SI  sur  ies  monts-de-piélé.  ■ 
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aux  règleineols , contenant  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne , 
les  sonnm^  ou  les  objets  prêtés,  les  noms,  domicile  et  profession  des 
emprunteurs,  la  nature,  la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en  nan- 
tissement, seront  punis  d’un  emprisonnement  de  15  jours  au  moins , 
de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  b deux  mille 
francs.  > 

Cet  article  prévoit  deux  contraventions  différentes  : 1°  rétablisse- 
ment d'une  maison  de  prêt  sur  gages  sans  autorisation  légale  ; 3°  les 
omissions  et  irrégularités  dans  la  tenue  du  registre  prescrit  dans  les 
maisons  de  prêt  autorisées. 

Il  est  évident , en  premier  lieu , que  ces  deux  infractions  sont 
purement  matérielles  : ce  que  la  loi  punit , c’est  uniquement  le 
défaut  d’autorisation  ou  l'omission  du  registre  prescrit  ; elle  ne  re- 
cherche point  l'intention  du  délinquant;  elle  neconstate  points!  c’est 
dans  une  pensée  de  fraude  qu'il  ouvrait  une  maison  de  prêt  clandes- 
tine , ou  qu’il  omettait  d’enregistrer  les  objets  mis  en  nantissement  ; 
elle  ne  s'attache  qu'à  l'omission  delà  formalité  ; celte  omission  , dès 
qu’elle  est  prouvée , justifie  la  peine  , abstraction  faite  de  la  pensée 
du  contrevenant;  sa  bonne  foi  peut  atténuer  l’infraction , mais  ne  la 
fait  point  disparaître. 

2117.  Recherchons  mainlenanl  les  éléments  de  l’une  et  de  l’autre 
infiraciion.  La  première  consiste  dans  l’établissement  d’une  maison  de 
prêt  sur  gages  sans  autorisation.  Cette  contravention  renferme  trois 
conditions.  L'élablissemeol  d’une  maison  de  prêt  suppose,  en  pre- 
mier lieu,  une  institution  permanente,  ou  du  moins  l’institution  d’une 
maison  avec  La  deslinaliou  habituelle  de  prêter  ; car  un  fait  isolé  ou 
accidentel  n’est  pas  un  établissement;  celte  expression  énonce  la 
pensée  de  se  livrer  à ce  trafic  illicite,  d’en  faire  une  habitude,  un 
métier. 

Il  est  nécessaire , en  second  lieu , que  la  maison  ait  pour  objet  le 
prêt  sur  gages;  car  la  prohibition  de  la  loi  ne  s’applique  qu'à  celte 
sorte  de  prêt.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  que  le  jugement  de  condamnation 
déclarât  le  prévenu  convaincu  d’avoir  tenu  une  maison  de  prêt  : il 
faudrait  qu’il  constatât  que  celle  maison  de  prêt  était  sur  gages  ou 
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nanlissetnent;  ce  faites!  subsiaoiiel  et  caractéristique  delacriimaa- 
lité  <.  Mais  si  le  gage  était  déguisé  sous  le  voile  d’uoe  vente  avec 
faculté  de  rachat  ou  de  toute  autre  convention  , il  appartiendrait  au 
juge  de  lui  restituer  s(H)  véritable  caractère  en  déclarant  la  convention 
simulée 

La  troisième  condition  de  l’infraction  est  le  défaut  d'autorisation. 
Aucune  autorisation  ne  peut  être  accordée  aujourd'hui , si  ce  n’est 
pour  l'institution  des  monts-de-piété  qui  sont  établis  par  ordonnance 
du  roi  dans  certaines  villes.  Chaque  mont-de-piété  peut  élever,  avec 
l’autorisation  administrative  , les  succursales  nécessaires  anx  besoins 
des  populations.  Ces  succursales  sont  les  seules  maisons  de  prêt  sur 
gages  qui  aient  aujourd'hui  une  existence  légale. 

[[  11  résulte  de  ce  caractère  complexe  de  ce  délit  et  de  l'habitude  qui 
est  l'un  de  ses  éléments  que  l'action  civile  qui  serait  portée  par  l'un 
des  emprunteurs  devant  la  juridiction  correctionnelle,  accessoirement 
h la  poursuite  du  délit,  ne  serait  pas  recevable,  parce  que  le  délit  se 
fonde  sur  l'ensemble  des  prêts,  et  non  sur  chaque  prêt  pris  isolément. 
C’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  portant  i • que  l'établissement  ou 
la  tenue  d'une  maison  de  prêt  sur  gages  sans  autorisation  légale  est 
un  délit  complexe  par  sa  nature  ; qu'il  implique  une  sorte  d'habitude, 
la  répétition  de  plusieurs  faits  semblables;  que  chaque  fait  isolé  de 
prêt  sur  gages  peut  bien  être  le  principe  d'une  action  devant  les  tri- 
bunaux civils  en  nullité  du  contrat,  par  l'une  des  causes  énoncées  aux 
art.  Ii09  et  suiv.  du  Cod.  Nap.,  et  par  suite  en  restitution  et  dom- 
mages-intérêts ; mais  qu'en  admettant  même  que  le  défaut  d'autori- 
.sation  dont  parle  l'art.  411  puisse  être  considéré  comme  ayant  été 
préjudiciable  h l'emprunteur,  ce  dernier,  pour  être  reçu  partie  civile, 
aurait  encore  besoin  de  compléter  le  délit  par  des  faits  qui  lui  sont 
étrangers , des  prêts  autres  que  ceux  dont  il  se  plaint,  et  dont  la 
réunion  et  l’ensemble  sont  nécessaires  pour  constituer  l'établissement 
ou  la  tenue  d'une  maison  de  prêt  sur  gages  *.  » ]] 

■ Cass.  9 mars  t8l9,  Devitl.  et  Car.  7,  p.  39;  Sir.  19.  1. 398. 

* Ca.s8.  t.S  juin  1821,  Devitl.  et  Car.  T,  p.  434  ;Dall.  831,  p.  881. 

' Casa.  17  mars  I8SS,  Bull.  n°99. 
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âl18.  La  deuxième  inrraclion  prévue  par  l'article  411  e.st  relative 
à rudminisiration  même  de  ces  maisons;  la  loi  a voulu  donner  une 
sanction  h des  formalités  qui  sont  la  seule  garantie  de  l'emprunteur. 
Les  préposés  des  monts-de-piété  qui  ne  tiennent  pas  un  registre  con- 
forme aux  règlements , c’est-à-dire  contenant  de  suite  et  sans  blanc 
ni  interligne  toutes  les  indications  nécessaires  pour  constater  le  prêt 
et  le  nantissement , sont  passibles  des  peines  portées  par  cet  article. 
Ainsi  la  contravention  peut  résulter  soit  de  l’omission  complète  du 
registre,  soit  dos  irrégularités  commises  dans  sa  tenue  ; car  l obliga- 
tion  consiste,  dans  la  tenue  d' un  reghlre  conforme  aux  règlemen(s. 
La  seule  oniLssion  de  l'inscription  d’un  prêt  serait-elle  une  contra- 
vention punissable?  il  faut  répondre  aftirmativemcnl.  Chaque  prêt  est 
un  contrat  qui  doit  être  fermcilement  constaté  : l'article  48  du  règle- 
ment du  8 tliermidor  an  \lll  prescrit  formellement  la  rédaction 
il'un  acte  de  dépôt  signé  par  le  dé|>osant  ou  son  répondant  : il  y aurait 
donc  infraction  aux  règlements  dans  l'omission  de  cel  acte  sur  le  re- 
gistre ; il  y aurait  omission  du  registre  en  ce  qui  concerne  cet  acte 
particulier.  Tel  est  assurément  l abus  le  plus  grave  que  la  loi  ait 
voulu  proscrire. 


Digilized  by  Google 


CHAP.  LXXIV.— ENTRA.VES  A LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES.  497 


CHAPITRE  LXXIV. 

ENTRATES  APPORTÉES  A LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES. 
( Conmtntairt  <U  Fart.  412  du  C.  pén.  ) 


21  IB.  Origine  de  l’art.  412. 

2120.  Motifs  de  cet  article;  A quelles  adjndlcatlons  il  doit  être  appliqnd. 

2121.  Il  faut , pour  constituer  le  délit,  que  l’entrave  ait  été  le  résultat  de  voles 

de  fait , de  violences  ou  de  menaces. 

2122.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  412  punit  le  fait  d'écarter  les  enchéris- 

seurs par  dons  on  promesses. 

2123.  Eléments  de  ce  second  délit  : il  réside  dans  la  corruption  employée  pour 

entraver  l'adjudication. 

2124.  Le  délit  existe-t-il  dans  le  seul  fait  d’une  convention  par  laquelle  plusieurs 

Individus  s'engagent  A ne  pas  enchérir  et  A partager  les  bénéQces  avec 
l'adjudicataire  P 

2l2&.  Il  Importe  peu  qu’un  seul  enchérisseur  ait  été  écarté  et  que  la  promesse  ne 
soit  susceptible  d’aucune  exécution. 

2126.  L'art.  412  s'applique-t-il  A la  surenchère  comme  A l’enchère? 

2127.  Celui  qui  a déposé  un  acte  de  surenchère  et  qui  se  désiste  ensuite  par 

l'effet  d’un  arrangement  avec  l'adjudicataire  est-il  passible  de  l'appli- 
cation de  l’arlicle  412? 

2 ns.  Les  personnes  qui  ont  agréé  les  dons  ou  promesses  pour  ne  pas  enchérir 
peuvent-elles  être  poursuivies  eomme  complices? 

2i2B.  Aggravation  de  peine  A l'égard  des  officiers  publics.  Nullité  des  conven- 
tions faites  Vis-A-Vis  des  enchérisseurs. 


2119.  Cette  incrimination  est  née  du  sein  de  nos  troubles  politi- 
ques. La  vente  de.4  biens  nationau.x  avait  soulevé  dans  plusieurs  pro- 
vinces une  vive  opposition , qui  se  manifestait  soit  par  des  violences 
ouvertes , soit  par  des  manœuvres  propres  b la  faire  avorter.  Le  lé- 
gislateur dut  intervenir  pour  protéger  la  liberté  des  enchères. 

Tomb  V.  32 
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L'article  27  du  litre  2 de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  portail  : 
f Tous  ceux  qui , dans  l’adjudication  de  la  propriété  ou  de  la  loca- 
tion soit  des  domaines  nationaux , soit  de  tous  autres  domaines 
appartenant  li  des  communautés  ou  à des  particuliers,  troubleraient 
la  liberté  des  enchères  ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne 
s’élevassent  b leur  véritable  valeur , soit  par  offre  d'argent,  soit  par 
des  conventions  frauduleuse.^ , soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait 
exercées  avant  ou  pendant  les  enchères , seront  punis  d’une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  500  livres , et  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année.  » 

La  loi  du  24  avril  1793  reproduisit  cette  disposition  en  la  modi- 
fiant : d'une  part  elle  atténua  la  peine , sans  doute  pour  en  rendre 
l’application  plus  certaine  ; d’un  autre  côté  elle  distingua  deux  es- 
pèces de  délit , suivant  la  nature  de  l’opposition  apportée  aux  en- 
chères. L’article  11  de  celle  loi  portail  : t Tous  ceux  qui  troubleraient 
1a  liberté  des  enchères  (des  domaines  nationaux)  par  des  injures  ou 
menaces  , seront  punis  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  50 livres,  et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  15  jours.  > L’art.  12  ajoutait  : < Ceux  qui  troubleraient  la  li- 
berté des  enchères  ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne  s’éle- 
vassent h leur  véritable  valeur , soit  par  offre  d’argent  ou  par  des 
conventions  frauduleuses , soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait 
exercées  avant , pendant  ou  a l’occasion  des  enchères , seront  pour- 
suivis et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500 
livres,  et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois.  > 

Un  décret  du  7 messidor  an  11  révèle  que  les  fonctionnaires  publics 
trempaient  eux-mêmes  dans  ces  manœuvres  et  s’en  rendaient  les 
instruments;  la  rigueur  de  la  loi  était  extrême  h leur  égard  : < Lors- 
que les  délits,  porte  le  décret,  auront  été  commis  par  des  fonction- 
naires publics,  commissaires , gardiens  et  dépositaires,  les  coupables 
et  leurs  complices  seront  punis  de  douze  années  de  fers  et  jugés  par 
les  tribunaux  criminels.  • 

2120.  Le  code  pénal  a conservé  ces  dispositions  en  les  modifiant. 
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L’exposé  des  molifs  se  borne  b constater  la  source  où  elles  ont  été 
prises  : < Le  fond  de  cet  article,  a dit  M . Faure,  a été  puisé  dans  la  loi 
correctionnelle  de  1791  et  dans  la  loi  particulière  du  24  avril  1795. 
La  nouvelle  rédaction  est  beaucoup  plus  complète  et  remplace  plu- 
sieurs lacunes.  > \oici  le  texte  de  l'art.  412  : < Ceux  qui , dans  les 
adjudications  de  la  propriété , de  l’usufruit  ou  de  la  location  des  cho- 
ses mobilières  ou  immobilières , d’une  entreprise,  d’une  fourniture , 
d’une  exploitation  ou  d’un  service  quelconque , auront  entravé  ou 
troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions  par  voies  de  fait, 
violences  ou  menaces , soit  pendant  les  enchères  ou  les  soumissions, 
seront  punis  d’un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins , de  trois 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq 
mille  francs  au  plus.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui , par 
dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enchéri.sseurs.  > 

Le  premier  point  qu’il  faut  remarquer  dans  cette  nouvelle  rédac- 
tion , c’est  qu’elle  comprend  toutes  les  espèces  d’adjudications , 
quelle  que  soit  la  nature  des  choses  mises  en  vente  : non-seulement 
des  domaines  nationaux,  mais  des  biens  particuliers;  non-seulement 
des  immeubles,  mais  des  choses  mobilières,  des  entreprises,  des 
fournitures , des  services  divers  qui  sont  soumissionnés  par  la  voie 
des  enchères. 

Lorsqu’une  adjudication  de  cette  nature  a été  troublée,  trois  con- 
ditions sont  nécessaires  pour  que  ce  trouble  constitue  un  délit  punis- 
sable : la  première  est  que  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumis- 
sions ait  été  entravée  ou  troublée  ; c’est  cette  entrave  ou  ce  trouble 
qui  forme  le  mal  matériel  du  délit , mais  il  faut  qu'il  ait  été  de  nature 
il  porter  atteinte  à la  liberté  même  de  l’adjudication.  La  commis- 
sion du  corps  législatif  avait  proposé  de  supprimer  ces  mots  ; cet 
amendement  fut  rejeté  par  le  conseil  d’Ëlat  '.  Il  suit  de  Ih  que  la  loi 
ne  punit  le  trouble  matériel  qu’autant  qu’il  a pour  but  et  pour  effet 
d’entraver  la  liberté  des  enchères  ; ainsi  le  trouble  qui  n’aurait  pas 

* Procès-verbaux  du  conseil  d’Etat,  séance  du  18  janv.  )8I0. 
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ce  résultat  spécial  n'aurait  pas  le  caractère  exigé  par  la  loi  pour 
constituer  le  délit. 

2121.  Une  deuxième  condition  est  que  l’entrave  ou  le  trouble 
soit  le  résultat  de  voies  de  fait , de  violences  ou  de  menaces.  C’est 
dans  ce  moyen  d'exécution  que  consiste  l'immoralité  du  fait  : les  pa- 
roles , les  exhortations , les  cris , lors  même  qu'ils  auraient  pour 
résultat  de  troubler  la  liberté  de  l’enchère , ne  suffiraient  pas  pour 
l’existence  du  délit.  Les  dons  et  les  promesses  mêmes  ne  sont  assi- 
milés aux  voies  de  fait  que  lorsqu’ils  ont  eu  pour  résultat  d’écarter 
les  enchérisseurs. 

Enfm  la  loi  limite  l’incrimination  aux  troubles  commis  soit  avant, 
soit  pendant  les  enchères.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  les  enchères 
terminées,  la  peine  n'aurait  plus  de  cause,  puisque  son  seul  but  est 
de  protéger  leur  liberté.  Mais  que  faut- il  entendre  par  les  troubles 
commis  avant  les  enchères?  Si  l’on  s’en  tenait  aux  mots  dans  l'ad- 
judication qui  commencent  l'article  412,  on  serait  porté  'a  décider 
qu'il  faut  entendre  les  troubles  qui  sont  commis  dans  le  cours  de 
l'opération  de  l'adjudication.  Mais  l’article  lui-même,  par  l’expres- 
sion avant , démontre  que  ce  u’est  pas  cette  opinion  que  le  législa- 
teur a voulu  consacrer.  En  effet  la  liberté  des  enchères  pourrait  être 
entravée  par  des  faits  très-graves  qui  précéderaient  l'adjudication  ; 
par  exemple , si  celui  qui  voudrait  se  rendre  adjudicataire , ou  qui 
voudrait  faire  manquer  l’adjudication  , déterminait , par  des  dons  , 
promesses  ou  menaces , plusieurs  jours  avant  celui  fixé  pour  la  mise 
aux  enchères  , des  individus  b ne  pas  prendre  part  b l’adjudication  , 
ou  si  la  veille  de  celte  adjudication  il  les  retenait  violemment,  de 
sorte  qu'b  raison  des  distances,  il  ne  leur  fût  plus  possible  d'arriver 
en  temps  utile,  quoiqu’on  leur  laissât  entière  liberté  le  jour  de  l’ad- 
judication. Evidemment  dans  ces  diverses  hypothèses  la  loi  doit  être 
appliquée.  Loin  d’y  répugner,  le  texte  et  l’esprit  de  l’article  412 
nécessitent  cette  solution. 

Les  éléments  du  délit  prévu  par  l'article  412  sont  donc  clairement 
établis  : il  est  nécessaire  que  la  liberté  de  l’enchère  ait  été  troublée , 
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que  ce  trouble  ait  été  causé  par  des  voies  de  fait , des  violences  ou  des 
menaces , qu’il  ait  été  commis  avant  ou  pendant  l’adjudication.  La 
réunion  de  ces  circonstances  constitue  le  fait  puni  par  la  loi. 

2122.  Mais  b côté  de  cette  incrimination  l’article  412  en  place 
une  autre  qui  n’est  qu’une  modification  de  la  première.  11  ajoute  en 
effet  : < La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui , par  dons  ou  pro- 
messes, auront  écarté  les  enchérisseurs.  > 

Dans  le  projet  du  code  pénal , celte  disposition  se  trouvait  confon- 
due dans  le  corps  même  de  l’article , lequel  punissait  alors  toute 
entrave  b la  liberté  des  enchères , soit  par  dons  ou  promesses , soit 
par  voies  de  fait,  etc.  i.a  commission  du  corps  législatif  fil  remarquer 
avec  raison  que  des  dons  ou  promesses  n'entravent  pas  précisément  fa 
/iberté  des  enchères,  mais  qu’ils  entravent  les  enchères  elles-mêmes; 
elle  proposa,  pour  donner  au  texte  une  plus  grande  exactitude , de 
supprimer  les  mots  la  liberté  ; elle  alléguait  que  cette  modification 
ôterait  tout  prétexte  d’éluder  la  peine,  par  le  motif  que  les  dons  ou 
]>romesses  n’auraient  pas  entravé  ou  troublé  matériellement  la  liberté 
des  enchérisseurs.  Le  conseil  d’Ëtal  n’admit  pas  cet  amendement  ; 
mais , reconnaissant  l'objection  fondée , il  divisa  l’article  en  deux 
parties  '. 

Dans  ces  deux  parties  le  délit  est  le  même , il  se  produit  dans  les 
mêmes  circonstances , avec  le  même  but  ; il  s’agit , dans  l’un  et 
l'autre  cas,  de  soumettre  le  sort  d’une  adjudication  b une  influence 
illicite,  d’entraver  les  enchères  ; mais  les  éléments  qui  le  constituent 
sont  différents. 

2123.  Il  n’est  plus  nécessaire  que  la  liberté  des  enchères  ait  été 
matériellement  troublée;  il  suffit  que  des  enchéris.seurs  aient  été 
écartés  de  l’adjudication.  Cette  manœuvre  frauduleuse  est  placée  sur 
la  même  ligne  que  le  trouble  matériel.  Mais  il  faut  que  les  enchéris- 
seurs aient  été  écartés  par  dons  ou  par  promesses;  si  le  prévenu 
n’avait  pas  employé  l’un  de  ces  deux  moyens , s’il  s’était  borné  b 
exhorter  les  enchérisseurs  b s’abstenir  de  prendre  part  b l’adjudica- 

’ Procès-verbaux  du  conseil  d’Etat,  séance  du  18  janvier  1810. 
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tion  et  de  crier  l’objet  mis  aux  enchères , il  n’y  aurait  aucun  délit  : 
le  délit  réside  dans  la  violence  ou  dans  la  corruption  employée  pour 
entraver  l’adjudication. 

2124.  [[Le  délit  existe-t-il  par  le  seul  fait  d’une  convention  entre 
plusieurs  individus  portant  que  l’enchère  sera  soutenue  par  un  seul 
d’entre  eux  et  que  les  bénéfices  de  l'adjudieation  seront  partagés  ? 
Oui , I attendu  qu’une  telle  convention  ne  peut  être  la  matière  d’une 
association , laquelle  doit  toujours  avoir  un  objet  licite  ; que , dans 
le  contrat  dont  il  .s’agit,  les  coïntéressés  n’ont  rien  mis  en  commun, 
si  ce  n’est  le  droit  qui  appartenait  h chacun  d'eux  d’enchérir  k l’ad- 
judication annoncée  du  bail  ; que  ce  droit  ne  pouvait  être  l’objet  d’une 
association  dont  le  lien  entre  les  coïntéressés  était  une  promesse 
respective  de  partage  dans  un  bénéfice  qui  ne  pouvait  se  réaliser 
qu’en  tenant  k l’écart  des  enchérisseurs  qui  évidemment,  sans  ce 
concert  frauduleux  , .se  seraient  fait  concurrence  lors  de  l’adjudica- 
tion ; que  celle  convention  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme 
un  pacte  illicite  entre  ceux  qui  paraissaient  devoir  se  présenter  con- 
curremment k l’adjudication,  et  qui,  au  moyen  de  promesses  res- 
pectives du  partage  d’un  bénéfice  éventuel,  pour  le  cas  où  le  prix  de 
l’adjudication  n’excéderait  pas  un  prix  jiar  eux  fixé  d’avance , s’ab- 
stiennent de  la  légitime  concurrence  qui  se  serait  établie  entre  eux 
dans  l’adjudication , si  ce  pacte  n’avait  pas  existé , et  mettent  ainsi 
une  entrave  k ce  que  l’adjudication  soit  portée  k sa  valeur  réelle  ' . • ]] 

[[On  trouve  la  môme  solution,  mais  avec  une  restriction  impor- 
tante , dans  un  autre  arrêt  qui  dispose  : < qu'en  principe  général 
l’association  entre  plusieurs  pour  acquérir  dans  les  ventes  publiques 
n’est  point  prohibée  par  la  loi  ; que  lorsqu’elle  est  loyale , s’annonce 
hautement  et  tend  seulement  k réunir  des  capitaux  qui , pris  isolé- 
ment, resteraient  inefficaces  pour  agir,  elle  peut  seconder,  bien 
loin  de  l’entraver,  la  liberté  des  enchères;  mais  qu’il  est  vrai  de  dire 
aussi  qu’en  concentrant  dans  une  seule  main  des  intérêts  distincts  et 
divisas , elle  peut , k l’aide  de  certaines  conditions  ou  promesses  , 


> Cass.  19  nov.  1841,  Bull,  no  831. 
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diminuer  ou  écarter  les  enchérisseurs , et  revêtir  ainsi  un  caractère 
réprouvé  par  la  loi  ; qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  qu'au  jour 
indiqué  pour  l’adjudication,  les  trois  prévenus  s’y  étaient  rendus  avec 
l'intention  d’agir  isolément  et  concurremment,  et  déterminés  k .se 
porter  enchérisseurs  et  acquéreurs  pour  le  tout  ; que  dans  ce  but  ils 
avaient  choisi , chacun  individuellement , un  avoué  spécial  ; qu’ils  se 
sont  soudainement  concertés  ; qu’ils  ont  arrêté  d’acquérir  les  biens 
k vil  prix  ; qu'une  promesse  réciproque  a été  faite  de  partager  entre 
eux  également  les  biens  ainsi  obtenus  ; que,  dans  ces  circonstances , 
l’arrêt , en  déclarant  l’association  frauduleuse  et  en  appliquant  l’ar- 
ticle 412,  eu  a fait  une  juste  application  '.  > ]] 

[[Enfin  , la  restriction  indiquée  dans  l’arrêt  qui  précède  a été 
appliquée  avec  une  grande  netteté  dans  un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  qui  porte  ; • que  si  l’on  doit  regarder  comme  contraires  k 
l’ordre  public  les  empêchements  apportés  par  dons , promesses  et 
conventions  frauduleuses , k ce  que  les  adjudications  ne  s'élèvent  k 
leur  véritable  valeur,  l’on  ne  doit  cependant  réputer  conventions 
frauduleuses  que  les  associations  qui , par  le  nombre , les  qualités , 
les  manœuvres  des  associés , écartent  les  enchérisseurs  ; qu’il  est 
constant  et  reconnu  en  fait  dans  la  cause  que  ce  sont  Nel  et  Lemierre 
(|ui  seuls  ont  formé  une  association  pour  le  service  des  lestages  et 
délestages  des  navires  du  port  du  Havre , sans  avoir  rien  fait  pour 
écarter  d’autres  enchérisseurs  ; que,  d’après  cela,  en  décidant  qu’une 
pareille  association  n’avait  rien  d’illicite,  et  que  par  conséquent  elle 
devait  recevoir  son  exécution,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune  loi*.»]] 
212S.  [(Le  délit  peut  exister  d'ailleurs,  encore  bien  qu’un  seul 
enchérisseur  ait  été  écarté  et  que  la  promesse  qui  l’a  écarté  ne  soit 
susceptible  d’aucune  exécution.  C'est  ce  qui  a été  établi  par  un  arrêt 
qui  décide  : » que  la  question  de  nullité  de  la  promesse  est  sans 
inOuence  sur  l’application  de  la  loi  pénale  ; que  la  présomption  légale 
est  que , si  l’enchérisseur  s'est  abstenu , il  l’a  fait  en  exécution  de 


' Ca^s.  tO  mai  1857,  Bull,  n»  193. 
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la  promesse;  qu’aulremeot  il  faudrait  dire  que,  tout  engagemeut  de 
ce  genre  étant  nui  comme  contraire  k Tordre  public , le  délit  de 
Tarticle  412,  § 2,  ne  peut  jamais  être  consommé  ; que  d'ailleurs  il 
est  sans  importance  qu’un  seul  enchérisseur  ou  plusieurs  aient  été 
écartés  par  dons  ou  promesses  pour  la  peipétration  du  délit  de  l’ar- 
ticle 412'.  .]] 

2126.  L’article  412  s’applique- t-il  k la  surenchère  comme  k 
l’enchère?  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  qui,  par  dons  ou  pro- 
messes , obtient  que  le  surenchéri.<iseur  ne  donne  aucune  suite  k la 
surenchère,  est-il  passible  des  peines  de  cet  article?  On  a dit  pour  la 
négative  que,  quoiqu’aux  yeux  de  la  morale  ce  fait  soit  répréhensible, 
il  ne  saurait  attirer  k son  auteur  une  pénalité  quelconque , k moins 
que  la  loi  pénale  ne  l’ait  spécialement  prévu  ; que  les  termes  de  l’ar- 
ticle 412  n’appellent  de  pénalité  que  sur  celui  qui , avant  ou  pendant 
l’adjudication , a usé  de  violences  ou  de  menaces , ou  employé  des 
dons  ou  promesses  pour  écarter  les  enchérisseurs  ; que  cet  article  est 
muet  sur  ce  qui  se  passe  après  l’adjudication  et  relativement  aux 
surenchères  ; que  Ton  doit  penser  dès  lors  que  la  loi  n’a  point  porté 
sa  prévoyance  jusqu’k  la  surenchère  ; que  d'ailleurs  cette  surenchère 
ne  compromet  pas  les  mêmes  intérêts,  et  ne  demande  pas  la  même 
protection.  La  cour  de  Riom  a répondu  k ces  objections,  par  arrêt 
du  17  décembre  1834  : c que  les  dispositions  de  Tarticle  412  sont 
générales  et  absolues  ; qu’elles  embrassent  non-seulement  les  pre- 
mières adjudications  faites  k la  chaleur  des  enchères  , mais  encore 
toutes  celles  qui  peuvent  être  le  résultat  de  l’exercice  préalable  d’une 
surenchère  ; que  , d’une  part , l'expression  i’enchire  employée  dans 
cet  article  est  un  terme  générique  qui  désigne  k la  fois  Voffre  qu’on 
fait  au-dessus  de  celle  d’un  autre  individu  pour  une  chose  vendue 
judiciairement  au  plus  offrant , et  Yenchére  faite  en  sus  du  prix  d’une 
vente  ou  d’une  adjudication  d’immeubles  pour  en  provoquer  la  réi- 
térative adjudication , ce  qui  constitue  proprement  la  surenchère  ; 
que , d'autre  part , on  ne  peut  se  méprendre  sur  le  sens  véritable  de 

< Cass.  26  mai  1848,  Bull.  n<>  163. 
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l’article , si  l’on  considère  que  les  énonciations  qu’il  renfernaese  ren- 
contrent toutes  en  matière  de  surenchère  ; en  effet,  dans  un  tel  cas, 
il  y a nécessité  du  concours  : 1°  d’une  soumission  préalable  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  au  taux  fixé  par  la  loi , selon  la  nature  de 
la  première  aliénation  ; 2°  d'enchères  successives  entre  les  individus 
légalement  désignés  ; 3°  enfin , d’une  adjudication  judiciaire  et  dé- 
finitive pour  désigner  le  véritable  propriétaire  de  la  chose  vendue.  > 
La  cour  de  cassation  a confirmé  cette  doctrine  par  les  motifs  < que  la 
surenchère  par  suite  d'une  saisie  immobilière  n’est  que  la  continua- 
tion de  la  première  enchère  ; que  le  but  de  l’article  412  est  de  pro- 
téger les  droits  du  débiteur  saisi  et  de  ses  créanciers , en  punissant 
ceux  qui  empêchent,  par  les  moyens  dont  il  parle , que  les  immeubles 
saisis  arrivent  h leur  véritable  valeur;  que  ce  but  n'est  atteint  que 
par  l'effet  des  enchères  et  des  surenchères  librement  faites,  d’où  il 
suit  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  aux  suren- 
chères aussi  bien  qu'aux  enchères  ’ . > 

Cette  jurisprudence  doit-elle  être  suivie?  En  matière  pénale,  la 
loi  doit  être  strictement  renfermée  dans  ses  termes,  et  il  n’est  jamais 
permis  de  l’appliquer  par  voie  d'analogie  h un  cas  qu’elle  n'a  pas 
prévu.  Mais  il  nous  parait  qu’ici  les  termes  de  la  loi  ne  sont  point 
restrictifs.  La  question  ne  peut  s’élever  qu’en  ce  qui  concerne  l’ap- 
plication du  deuxième  paragraphe  de  l’article  4i2.  Or  ce  paragraphe 
parle  en  général  des  enchérisseur n,  sans  distinguer  entre  eux  ; il  est 
donc  naturel  de  comprendre  dans  cette  expression  tous  ceux  qui  en- 
chérissent, et  par  conséquent  l’auteur  d’une  surenchère  aussi  bien  que 
celui  d’une  première  enchère;  l'un  et  l’autre  sont  des  enchérisseurs, 
puisqu’ils  mettent  un  plus  haut  prix  ’a  la  chose  soumise  h la  vente 
publique.  La  loi,  dans  tous  les  cas,  ne  repousse  point  une  telle  in- 
terprétation, et  il  est  certain  que  , si  elle  n’est  pas  contraire  h son 
texte,  elle  est  conforme  h son  esprit,  car  l’intention  du  législateur  a 
été  de  préserver  les  ventes  et  les  soumissions  publiques  de  toute  in- 
fluence illicite  ; or  il  serait  assurément  étrange  que  cette  protection 

' Cass.  13 mars  ISS.^,  Devill.  et  Car.  1836.  I.  461. 
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s'étendit  sur  les  enchères  senlement  et  non  sur  les  surenchères,  et 
que  ces  dernières  pussent  être  impunément  l'objet  de  la  corruption  : 
elles  ont  un  même  but,  celui  de  faire  porter  la  chose  mise  en  adjudi- 
cation à sa  véritable  valeur,  elles  doivent  doue  trouver  dans  la  loi  la 
même  protection. 

Nous  ferons  remarquer  d’ailleurs  que  les  arrêts  que  nous  venons 
de  rapporter  ont  été  rendus  avant  la  loi  du  2 juin  1841  sur  les 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  et  que  depuis  cette  nouvelle 
loi , tout  le  monde  étant  appelé  a surenchérir  et  h enchérir  après  la 
surenchère , il  ne  peut  plus  s’élever  aucun  doute  en  ce  qui  concerne 
les  enchères  de  ces  biens. 

2127.  [[  L’avoué  qui  a déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  un  acte 
de  surenchère  au  nom  d'un  client,  et  qui  se  désiste  par  suite  d’un  ar- 
rangement personnel  avec  un  autre  surenchérisseur,  se  rend-il  cou- 
pable du  délit?  L’affirmative  a été  décidée  : < attendu  qu’aux  termes 
de  l'aniclc  710  code  procédure  civile,  toute  personne  peut,  dans  la 
huitaine  du  jour  où  une  adjudication  a été  prononcée,  faire  au  greffe 
du  tribunal  une  surenchère , pourvu  qu’elle  soit  du  quart  au  moins 
du  prix  principal  de  la  vente  ; mais  que , lorsque  cette  faculté  a été 
exercée,  il  en  résulte,  au  profit  de  la  partie  saisie  et  de  scs  créanciers, 
des  droits  irrévocables  par  l'effet  de  la  plus-value  que  l'immeuble 
acquiert  non-seulement  par  la  surenchère  du  quart  en  sus  du  prix 
principal  de  la  vente,  mais  encore  par  l'éventualité  des  enchères  qui 
peuvent  avoirlieu  entre  l’adjudicataire  primitif  et  le  surenchérisseur  ; 
d’où  il  suit  que  celui  qui  a fait  une  surenchère  ne  peut  s’en  désister 
qu’avec  le  consentement  de  la  partie  saisie  et  des  créanciers  de  cette 
dernière:  qu’il  résulte  de  ces  principes  que  l’avoué  Contamain,  ayant 
déposé  un  acte  de  surenchère,  n’avait  pas  le  droit  de  retirer  du  greffe, 
sous  un  prétexte  quelconque,  et  de  lacérer  et  détruire  ensuite  dans 
son  étude,  ainsi  qu’il  l'a  fait,  l’acte  de  surenchère,  parce  que  cet 
acte  constituait  au  profit  de  la  partie  saisie  et  des  créanciers  des 
droits  auxquels  on  ne  pouvait  porter  atteinte  sans  se  rendre  coupable 
d’un  délit  ; que  la  ratification  formelle  ou  tacite  que  Contamain  pré- 
tend faire  résulter  de  ce  que  ses  clients , qui  avaient  signé  l'acte  de 
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surenchère,  ont  reçu  chacun  leur  part  de  la  somme  payée  pour  prix 
du  désistement  et  de  la  destruction  de  cet  acte , serait  impuissante 
pour  effacer  le  délit,  puisque  ses  clients  ne  pouvaient  lui  conférer  un 
droit  qu’ils  n’avaient  pas  eux-mëmes  *.  > La  même  décision  s'appli- 
querait k l’adjudicataire  qui  aurait  remis  une  somme  d’argent  k un 
créancier  hypothécaire  pour  arrêter  la  surenchère  que  celui-ci  avait 
l’intention  de  former  ]] 

2128.  Les  personnes  qui  ont  agréé  les  dons  ou  les  promesses 
doivent-elles  être  considérées  et  punies  comme  complices?  il  faut  ré- 
pondre négativement.  Ces  personnes  n’ont  commis  aucun  acte  consti- 
tutif de  la  complicité;  elles  se  sont  seulement  abstenues  d’enchérir  ; 
or  rien  ne  les  forçait  de  faire  ces  enchères  ; elles  ont  cédé  k une 
influence  illicite,  mais  elles  n’ont  commis  aucun  délit.  Il  en  est  au- 
trement du  fonctionnaire  ou  du  témoin  qui , par  suite  d’un  fait  de 
corruption,  s’abstient  d’un  acte  de  scs  fonctions  ou  déguise  son  té- 
moignage ; l’un  et  l’autre  manquent  k un  devoir.  Mais  l’enchérisseur 
n’enfreint  aucune  obligation  ; aussi  la  loi,  qui  renferme  des  dispositions 
particulières  pour  le  témoin  et  le  fonctionnaire . n’en  contient  point 
pour  l’enchérisseur.  Un  autre  motif  est  que  celui  ci  est  le  plus  .sou- 
vent le  seul  témoin. 

[[  Cependant  un  arrêt  a admis  que  plusieurs  individus  qui  étaient 
convenus  k l’avance  avec  l'adjudicataire  d’empêcher  que  le  prix  de 
ferme  d'un  bac  excédât  un  certain  taux,  et  de  se  partager  la  diffé- 
rence , si  le  prix  était  inférieur,  devaient  être  considérés  comme 
complices  : f attendu  que,  d’après  ces  faits,  l’entrave  qui  a été  ap- 
portée k la  liberté  des  enchères  est  l’œuvre  commune  de  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  k la  convention  ; que  si  ceux  qui  sont  restés  titu- 
laires de  la  ferme,  par  l’effet  de  l'adjudication,  et  ayant  eu  dès  lors  k 
payer  les  sommes  convenues,  doivent  être  considérés  comme  les  au- 
teurs principaux  du  délit,  les  autres  doivent  être  punis  en  conformité 

< Cass.  16  oct.  1844,  Bull.  DO  853. 
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des  articles  59  et  60,  comme  s'en  étant  rendus  les  complices  par  aide 
et  assistance,  puisqu'ils  ont  voloniairement  donné  k la  fraude  une 
coopération  sans  laquelle  le  délit  n'aurait  pu  être  consommé  > Cet 
arrêt  n'est  pas  très-explicite  : est-ce  on  fait  d'assistance,  est-ce  une 
coopération  qu'il  impose  aux  individus  qui  ont  accepté  une  somme 
d’argent  pour  ne  pas  enchérir?  Cette  abstention  peut-elle  être  assi- 
milée k un  fait  d'aide  k l’action?  En  se  laissant  écarter , comme  en- 
chérisseurs, par  dons  ou  promesses,  se  sont-ils  rendus  complices  du 
délit  qui  consistait  k les  écarter?  L'arrêt  aurait  pu  développer  cette 
thèse  plus  qu'il  ne  l'a  fait.  ]] 

2129.  Une  dernière  question  se  présente  dans  cette  matière.  Le 
décret  du  7 messidor  an  II  punissait  de  la  peine  des  fers  le  fonction- 
naire qui  prenait  part  k ces  manœuvres,  nouveau  code  de  Sar- 
daigne a maintenu  ce  principe  d’aggravation  k l’égard  des  officiers 
préposés  pour  les  enchères  (art.  404).  Cette  distinction  peut-elle 
être  faite  même  sous  l'empire  de  notre  code?  La  négative  est  évi- 
dente. L'art.  412  renferme  une  disposition  générale  applicable  k tous 
les  agents  qui  se  sont  rendus  coupables  du  délit,  quelle  que  soit  leur 
position  ; mais,  aux  termes  de  l’article  198,  les  officiers  publics  char- 
gés de  surveiller  les  enchères,  et  qui  auraient  abusé  de  leurs  fonc- 
tions pour  entraver  leur  liberté . seraient  punis  du  maximum  de  la 
peine  portée  pur  la  loi. 

Le  code  de  Sardaigne  porte,  dans  son  article  403,  que  toutes  con- 
ventions faites  pour  écarter  les  enchérisseurs  sont  nulles  de  plein 
droit,  et  que  les  adjudications  qui  auraient  eu  lieu  au  profit  de  ceux 
qui  auraient  pris  part  k ces  conventions,  pourront  être  annulées  k la 
diligence  des  intéressés.  Ces  deux  dispositions  n'existent  point  dans 
notre  législation  ; mais  les  points  qu'elles  décident  se  trouvent  fixés 
par  les  règles  générales  du  droit.  Ainsi,  d'une  part,  les  conventions 
pour  écarter  les  enchérisseurs,  considérées  comme  illicites,  ne  leur- 
raient avoir  aucun  effet;  d’un  autre  cêlé,  l’adjudication  entachée  de  dol 

' Cass.  12  mars  1841,  Bull,  n"  62. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  LXXIV. — ENTRAVES  A LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES.  5U9 

OU  de  fraude  devrait  être  annulée,  et  la  fraude  résulterait  sans  aucun 
doute  du  seul  fait  d’avoir  écarté  des  enchérisseurs  par  l'uu  des 
moyens  que  la  loi  a mis  au  nombre  des  délits  ' ■ 

< C’est  ce  qui  a été  déjà  décidé  par  l'un  des  auteurs  de  ce  livre  dans  son 
Code  de  la  saisie  immobilière,  sous  l'article  730.  ( Loi  du  3 juin  1841.) 
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CHAPITRE  LXXV. 

VIOLATION  DES  RÉGLEMENTS  RELATIFS  AUX  MANUFACTURES. 
[Commentaire  du  arliclu  413,  417  et  418  du  Code  pénal.) 


Î130.  Définition  des  matières  qui  font  l’objet  de  ce  chapitre. 

J 1».—  f^iolation  de»  réglemente  relatife  aux  marchandiseï  exportées. 

2131.  Objet  et  motifs  4e  l’art.  413. 

2132.  Conditions  du  délit  prévu  par  cet  article. 

2133.  La  disposition  pénale  ne  s’applique  qu’aux  produits  qui  s’exportent  i 

l’étranger. 

g II.  _ Embauchage  des  ouvriers  et  révélation  du  secrets  de  fabrique. 

2134.  Embauchage  des  ouvriers  d’une  fabrique  française  pour  un  pays  étranger 

(art.  417). 

2135.  L’embauchage  des  ouvriers  d’une  seule  fabrique  sullll  pour  constituer 

le  délit. 

2I3G.  Mais  le  délit  n’existe  qu’à  l’égard  de  l’embaucheur  qui,  avec  fraude,  a fait 
passer  les  ouvriers  à l’étranger. 

2137.  Révélation  des  secrets  de  fabrique  (art.  418  ). 

2138.  Elémcntsdu  délit. 

2139.  Ne  peuvent  être  réputés  complices  ceux  qui  profitent  de  la  communication 

qu'ils  n’ont  pas  provoquée. 

2140.  La  qualité  de  l’agent  peut  être  une  circonstance  aggravante. 


2130.  Au  nombre  des  fraudes  que  le  code  pénal  a prévues,  se 
trouvent  celles  qui  portent  préjudice,  non  pas  seulement  b des  inté- 
rêts privés,  mais  au  commerce  et  h 1’indu.strie  française  en  général. 
Le  législateur  a senti  que  la  prospérité  de  l’Etat  était  intimement  liée 
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k celle  du  commerce,  et  il  a voulu  prévenir  les  fraudes  qui  pouvaient 
y porter  atteinte. 

Nous  réunirons  dans  ce  chapitre  les  matières  qui  se  rapportent 
plus  particulièrement  k cet  objet  : i°  la  violation  des  règlements  re- 
latifs k l’exportation  des  marchandises  ; 2**  les  prohibitions  relatives 
k l'embauchage  des  ouvriers  pour  l’étranger , et  k la  révélation  des 
secrets  de  fabrique  par  ceux  qui  y sont  employés. 


§ I*'. 


Violation  des  réglements  relatifs  aux  marchandises  exportées . 


2151.  il  est  d'un  grand  intérêt  pour  le  commerce  en  général  que 
les  produits  des  manufactures  françaises  ne  soient  pas  discrédités  k 
l'étranger  parleur  mauvaise  qualité.  La  concurrence  que  ces  produits 
soutiennent  avec  ceux  des  autres  nations  exige  que  leur  fabrication 
soit  exempte  de  toute  fraude  : la  mauvaise  foi  de  l'expéditeur  ne  nuit 
pas  seulement  k ses  spéculations , elle  rejaillit  en  pays  étranger  sur 
la  nation  entière  k laquelle  il  appartient. 

La  loi  du  22  germinal  an  II  avait  eu  pour  objet  de  prévenir  les 
spéculations  de  cette  espèce.  Les  articles  4 et  5 portaient  : c il  pourra 
être  fait,  sur  l'avis  des  chambres  consultatives  (des  manufactures  , 
fabriques,  arts  et  métiers),  des  règlements  d'administration  publi- 
que relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront 
k l'étranger.  Ces  règlements  seront  présentés  en  forme  de  projet  de 
loi  au  corps  législatif  dans  les  trois  ans  a compter  du  jour  de  leur 
promulgation.  La  peine  de  la  contravention  k ces  règlements  sera  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  francs , et  la  couüscalion 
des  marchandises.  Les  deux  peines  pourront  être  prononcées  cuma> 
lativemeut  ou  séparément , suivant  les  circonstances.  > 

Ces  dispositions  ont  été  recueillies  avec  quelques  modifications  par 
le  code  pénal. 
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f Lorsque  les  fraudes , porte  l’exposé  des  motifs,  ont  pour  but  de 
tromper  sur  la  qualité , les  dimensions  ou  la  nature  de  la  fabrication, 
h l'égard  des  produits  de  nos  manufactures  qui  s’exportent  k l’étran- 
ger, un  si  grand  mal  ne  doit  pas  rester  impuni.  C’est  pour  cette  rai- 
son que  la  loi  du  23  germinal  an  11  fut  rendue.  Les  abus  quelle  prit 
soin  de  réformer  avaient  été  l’objet  de  vives  réclamations,  et  il  ne 
fallait  rien  moins  que  la  crainte  d’une  juste  peine  pour  en  arrêter  le 
cours.  > 

L’article  413  est  ainsi  conçu  : < Toute  violation  des  règlements 
d’administration  publique  relatifs  aux  produits  des  manufactures 
françaises  qui  s’exporteront  k l’étranger , et  qui  ont  pour  objet  de  ga- 
rantir le  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication, 
sera  punie  d’une  amende  de  deux  mille  francs  au  moins,  de  trois 
mille  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  marchandises.  Ces  deux 
peines  pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  séparément,  sui- 
vant les  circonstances.  > 

2132.  Il  résulte  de  ce  texte  que  deux  conditions  principales  sont 
exigées  par  son  application  ; il  faut  : 1°  qu’un  règlement  relatif  aux 
produits  qui  s’exportent  k l’étranger  ait  été  violé;  2^  que  cette 
violation  concerne  la  bonne  qualité,  les  dimensions  ou  la  nature  de  la 
fabrication. 

Le  règlement  doit  intervenir  sur  l’avis  des  chambres  consultatives 
des  manufactures,  en  forme  de  règlement  d'administration  publique, 
c’est-k-dire  par  décret  impérial  rendu  avec  l’avis  da  conseil  d'État. 
11  est  nécessaire  que  ces  règlements  soient  convertis  en  lois  dans 
les  trois  ans  de  leur  promulgation , d’oü  l’on  doit  conclure  qu’ après 
cette  époque  ils  cesseraient  d’être  obligatoires. 

Les  seules  dispositions  de  ces  règlements  dont  la  violation  peut  en- 
traîner une  peine,  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  marchandise.  11  ne  suffirait 
donc  pas  que  cette  marchandise  fût  mal  fabriquée,  si  sa  qualité  n’est 
pas  mauvaise , si  sa  nature  est  sincère , et  ses  dimensions  exactes, 
pour  qu’il  y eût  lieu  k l’application  d’une  peine.  La  loi  ne  punit  que 
la  fraude , et  non  la  maladresse  ou  l’ignorance  ; et  elle  ne  punit 
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qu'une  espèce  de  fraude , celle  qui  porte  sur  les  points  qu'elle  in- 
dique. 

2133.  L'article  413  ne  fait  mention  que  des  produits  qui  s’expor- 
tent à l'étranger.  La  commission  du  corps  législatif  avait  proposé  , 
en  examinant  le  projet  du  code , de  substituer  b ces  mots  ceux-ci  : 
destinés  à l’exportation  ou  à la  vente  à l'intérieur.  Elle  pensait 
< qu'il  serait  nécessaire  non-seulement  d’exprimer  le  cas  de  l’expor- 
tation à l’étranger  des  marchandises  dont  la  fabrication  serait 
contraire  aux  règlements,  mais  encore  d'appliquer  la  mesure  aux 
marchandises  de  cette  espèce  qui  seraient  mises  en  vente  ou  en  dépôt 
dans  l’intérieur.  Autrement  l'avantage  que  l'on  se  propose  ne  se 
trouverait  qu'h  demi , et  l'on  pourrait  faire  impunément  circuler  ces 
marchandises  pour  la  consommation  intérieure.  > Cette  proposition 
fut  rejetée  par  le  conseil  d'Ëtat  <.  L’article  ne  s’applique  donc,  et 
d'ailleurs  son  texte  n’est  pas  douteux,  qu’aux  marchandises  destinées 
k l’exportation.  Mais  suffit-il  qu'elles  aient  cette  destination  ? £st-il 
nécessaire , de  plus,  qu' elles  soient  expédiées  et  saisies  dans  le  cours 
de  l'exportation?  M.  Carnot  n'hésite  pas  a répondre  affirmativement 
M.  Rauter  suit  la  môme  opinion  ; mais  il  ajoute  néanmoins  que  la 
peine  serait  applicable  dans  le  cas  où  les  produits  sont,  sinon  déjà 
expédiés , du  moins  emballés  avec  désignation  de  la  destination  à 
l’étranger  On  doit  d'abord  remarquer  que  la  marchandise  n'est 
pas  en  cours  d’expédition  parce  qu’elle  est  emballée;  l'emballage  n’est 
qu'un  indice  et  non  une  preuve  de  la  destination.  La  certitude  de  la 
destination,  voilà  donc  l’élément  nécessaire  du  délit  ; dès  que  cette 
destination  est  certaine,  l'infraction  peut  être  constatée  et  punie.  S'il 
en  était  autrement . toute  répression  serait  vaine  : car  l’exportation 
ne  commence  qu’au  départ  de  la  marchandise  , et  par  conséquent  au 
moment  où  la  vérification  devient  impossible.  Le  texte  ne  s'oppose  pas 
d’ailleurs  k cette  interprétation , car  ces  mots , qui  s’exporteront, 

1 Procès-verbaux  du  conseil  d’Etat,  séance  du  ISjanv.  1810, 

» Comm.  du  cod.  péii.,  t.  2,  p.  410. 

> Traité  du  dr.  crim.,  t.  2,  p.  162. 
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empruntés  à la  loi  du  22  germinal  an  11 , avaient  bien  certainement 
dans  cette  loi  ce  sens , destinées  à l'exportation  ; ils  ont  donc  con- 
servé cette  sigiiificalion,  et  l’exposé  des  motifs  vient  à l'appui,  puis- 
qu’il parle  en  générai  des  produits  qui  s’exportent  k l’étranger. 


§ II. 


Embauchage  des  ouvriers  et  révélation  des  secrets  de  fabrique. 


2134.  Deux  actes  qui  sont  également  de  nature  k nuire  h l’indus- 
trie en  général,  en  même  temps  qu’k  des  établissements  de  commerce 
en  particulier , ont  encore  été  incriminés  : ce  sont  les  embauchages 
d’ouvriers  pour  l'étranger , et  la  révélation  des  secrets  de  fabrication 
par  ceux  qui  y sont  employés. 

L’exposé  des  motifs  explique  en  ces  termes  la  première  de  ces  in- 
criminations : • La  loi  regarde  comme  coupable  de  délit  celui  qui , 
dans  la  vue  de  nuire  k l’industrie  française,  fait  passer  en  pays  étran- 
ger des  directeurs  , des  ouvriers  ou  commis  d’un  établissement.  Si 
chacun  doit  être  libre  de  faire  valoir  son  industrie  et  ses  talents  par- 
tout où  il  croit  pouvoir  en  retirer  plus  d’avantage,  il  convient  de 
punir  celui  qui  débauche  des  hommes  nécessaires  k un  établissement, 
non  pas  pour  procurer  k ces  hommes  un  plus  grand  bien  souvent 
incertain,  mais  pour  assurer  la  ruine  de  l'établissement  même.  Ces 
actes  de  méchanceté  sont  punis  de  peines  de  police  correctionnelle.  > 

L’article  417  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : « Quiconque,  dans 
la  vue  de  nuire  k l’industrie  française,  aura  fait  passer  en  pays 
étranger  des  directeurs,  commis  ou  des  ouvriers  d’un  établissement , 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  k deux  ans  , et  d’une 
amende  de  cinquante  francs  a trois  cents  francs.  > 

2135.  Le  projet  primitif  du  code  portait  : Quiconque,  dans  la  vue 
de  nuire  à un  établissement  français...  Un  membre  du  conseil 
d’Etat  proposa  de  remplacer  les  mots  à un  établissement  français, 
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par  ceux-ci,  à l'industrie  française,  et  cet  amendement  fut  adopté 
sans  observation  Le  but  de  cette  modification  fut  sans  doute  de 
généraliser  l’article , de  ne  pas  le  renfermer  dans  les  limites  d’un 
intérêt  privé  froissé.  Mais  faut-il  conclure  que  l'intention  de  léser  cet 
intérêt  particulier  ne  suffirait  pas  peur  constituer  le  délit?  que  ce  délit 
ne  peut  exister  que  par  l’intention  de  porter  préjudice  b l’industrie  en 
général?  M.  Carnot  répond  affirmativement  : c C’est  de  l’industrie 
française  considérée  sous  ses  rapports  généraux  que  le  code  s’occupe, 
et  non  pas  de  quelques  intérêts  individuels  > Cette  restriction  e.st 
trop  ab.solue.  Les  rapports  entre  l’intérêt  général  de  l’industrie  et 
l’intérêt  d’un  établissement  industriel  sont  trop  intimes  pour  qu'il  soit 
facile  de  les  distinguer.  En  voulant  nuire  b un  seul  établissement,  on 
peut  porter  préjudice  b l’industrie  qu’il  exploite , et  cela  doit  même 
nécessairement  arriver  dans  le  cas  d’embauchage  d’ouvriersb  l’étran- 
ger, puisque  cet  embauchage  prive  de  ses  instruments  l’atelier  auquel 
ils  étaient  attachés , et  élève  une  concurrence  b l'industrie  elle-même 
en  la  faisant  fleurir  sur  le  sol  étranger.  Cette  interprétation  estcon- 
firmée  par  les  paroles  de  l’exposé  des  motifs  qui  ont  été  rapportées 
plus  haut. 

D’ailleurs,  si  l’on  n’admettait  pas  que  le  préjudice  porté  b un  seul 
établissement  peut  fonder  la  poursuite,  il  s’ensuivrait  que  le  proprié- 
taire de  l’établissement  lésé  ne  pourrait  pas  porter  plainte  et  se  con- 
stituer partie  civile,  puisque  le  préjudice  qu’il  aurait  éprouvé  ne 
.suffirait  pas  pour  constituer  le  délit.  Ur,  comment  le  priver  d’un 
droit  que  la  loi  accorde  b toute  partie  lésée  par  un  fait  prévu  dans  la 
loi  pénale , lorsque  aucune  exception  ne  résulte  de  ses  dispositions? 
Ce  point  fut , au  reste,  positivement  éclairci  dans  les  discussions  du 
conseil  d’Etat.  M.  de  Cessac  demanda  si  l’on  entendait  priver  la  per- 
sonne lésée  du  droit  de  demander  des  dommages-intérêts.  M.  Treil- 
bard  répondit  que  la  réparation  civile  était  de  droit 


' Procès-verbaux  du  conseil  d'État,  séance  du  13  sept.  1809. 

* Comm.  du  cod.  pén.,  l.  3,  p.  417. 

* Procès-verbaux  du  conseil  d’État,  séance  du  3 déc.  1808. 
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2136.  Toutefois , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  que  la  loi 
punit,  c’est  rinlenlion  de  nuire  h une  industrie  quelconque , et  par 
conséquent  la  fraude  qui  se  manifeste  par  l embaucliage  des  ouvriers 
d’une  fabrique.  Si  cette  fraude  n’existe  pas , si  ce  n’est  pas  dans  le 
but  d’élever  une  concurrence  ou  de  porter  préjudice  que  1 embau- 
chage a été  pratiqué,  ce  fait  cesse  d’être  punissable.  Ainsi  le  fabri- 
cant qui,  voulant  fonder  h l’étranger  un  établissement  semblableà  celui 
qu’il  possède  en  France,  y ferait  passer  ses  ouvriers,  ne  serait  point 
pas.sible  des  peines  de  la  loi.  Enfin , il  faut  remarquer  : 1»  que  l’ar- 
ticle n’incrimine  que  l’agent  qui  a fait  passer  des  ouvriers  h l’étran- 
ger; la  simple  intention  ne  suffirait  pas;  il  est  nécessaire  que  les 
conveutions  aient  été  nou-seuleraent  consentie.-?,  mais  suivies  d exécu- 
tion ; 2°  que  les  directeurs,  les  commis  ou  les  ouvriers  embauchés  ne 
sont’,  dans  aucun  cas,  passibles  d’aucune  peine.  En  effet,  ils  ne 
font  que  céder  h l’appât  d’un  salaire  plus  élevé  ; ils  ne  se  rendent 
coupables  d’aucune  fraude 

2137.  Ee  deuxième  délit,  quoiqu  il  ait  pour  objet  des  faits  par- 
faitement analogue.^ . est  empreint  cependant  d’une  gravité  plus 
grande.  La  loi  prévoit  ici  le  cas  où  les  directeurs,  les  commis  et  les 
ouvriers  se  rendent  eux-mêmes  coupables  de  fraude  vis-k-vis  de  la 
fabrique  oii  ils  sont  employés  : c’est  une  sorte  de  vol  domestique , 
d’autant  plus  répréhensible  qu’il  est  commis  au  profit  des  pays 
étrangers. 

L’article  418  est  ainsi  conçu  : * Tout  directeur,  commis,  ouvrier 
de  fabrique,  qui  aura  communiqué  k des  étrangers  ou  k des  Fran- 
çais résidant  en  pays  étranger , des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est 
employé,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d’une  amende  de  cinq  cents 
francs  k vingt  mille  francs.  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  k des 
Français  résidant  en  France . la  peine  sera  d’un  emprisonnement  de 
trois  mois  k deux  ans , et  d’une  amende  de  seize  francs  k deux  cents 
francs.  » 

Cet  article  porte  donc  deux  cas  : celui  où  les  secrets  de  la  fabrique 
ont  été  livrés  k des  Français  résidant  eu  France , et  celui  où  ils  ont 
été  livrés  k des  étrangers  ou  k des  Français  résidant  en  pays  étran- 
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ger.  Dans  le  premier  cas,  l’agenl  ne  fait  point  tort  aux  fabriques  na- 
tionales en  général , mais  il  préjudicie  en  particulier  b la  fabrique  h 
laquelle  ce  secret  appartient  ; il  enlève  b l’un  le  fruit  de  son  invention 
pour  enrichir  un  autre  b qui  cette  invention  est  étrangère  : la  loi  le 
punit  d’une  peine  correctionnelle.  Dans  le  second  cas , ce  n'est  plus 
seulement  b un  particulier  qu’il  fait  tort  : il  nuit  b la  nation  entière 
(|u’il  prive  d'une  source  de  richesses  ; il  trahit  son  pays  en  même 
temps  qu’un  intérêt  privé;  le  préjudice  et  la  moralité  du  délit  s’ag- 
gravent. La  loi  élève  cette  action  au  rang  des  crimes,  et  prononce  la 
peine  de  la  réclusion . 

2138.  Les  éléments  de  ce  délit  sont  clairement  indiqués  : le  pre- 
mier est  la  communication  des  secrets  de  la  fabrique  La  condition  es- 
sentielle du  délit  est  donc  que  les  moyens  de  fabrication  qui  ont  été 
l’objet  de  la  communication  soient  des  secrets , c’est-b-dire  appar- 
tiennent exclusivement  b la  fabrique,  aient  été  inventés  pour  elle, 
lui  aient  été  spécialement  appliqués.  II  est  évident  que  si  le  fabricant 
n’a  fait  qu'établir  dans  sa  manufacture  des  instruments  ou  des  moyens 
déjb  employés  ailleurs,  la  communication  de  ces  moyens  ne  peut  lui 
causer  aucun  préjudice  ; ils  sont  connus , ils  ne  lui  appartiennent  pas 
en  propre. 

La  deuxième  condition  du  délit  est  que  la  communication  ait  été 
frauduleuse  ; car  tout  délit  suppose  nécessairement  la  fraude , et  le 
fait  dont  il  s’agit  prend  même  dans  certains  cas  le  caractère  d’un 
crime.  Si  donc  l’agent  avait  agi  de  bonne  foi  et  sans  intention  de 
nuire,  son  action,  bien  que  préjudiciable  et  susceptible  d’engager  sa 
responsabilité  civile , ne  serait  pas  un  délit.  Mais  il  importe  peu 
qu’il  ait  profité  de  sa  communication  ; la  loi  n’a  point  exigé  cette 
condition. 

2139.  [|  Ces  deux  conditions  du  délit  sont  implicitement  consacrées 
dans  un  arrêt  qui,  en  les  appliquant  b un  complice  du  délit , déclare 
I que  le  seul  fait  de  recevoir  d’un  commis  ou  ouvrier  communication 
d’un  secret  de  la  fabrique  dans  laquelle  il  est  employé,  fait  en  lui- 
même  purement  pa.ssif,  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  complicité  du 
délit  prévu  par  l’art.  418  ; qu’il  faut  de  la  part  du  prévenu  de  coin  • 
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plicité  quelque  acte  direct  de  provocation  ou  d’assistance  dans  les 
termes  de  l'art.  60  ; que  cet  acte  doit  précéder  ou  accompagner  la 
communication  par  laquelle  se  consomme  le  délit,  et  que  la  compli- 
cité ne  peut  résulter  d’un  acte  postérieur  ; que  le  seul  fait  reconnu 
par  l’arrêt  attaqué  k la  charge  du  prévenu,  c’est  d’avoir,  sachant  que 
le  secret  k lui  communiqué  par  Philippe,  ouvrier  de  Peltier,  était 
la  propriété  de  ce  dernier,  cherché  k l’exploiter  et  k en  tirer  parti  k 
l’aide  d'un  brevet  d’invention  pris  k cet  effet  ; que  ce  fait  étant  pos- 
térieur k la  consommation  du  délit , c’est  avec  raison  que  la  cour  a 
réfusé  de  punir  le  prévenu  comme  complice  du  délit  commis  par 
Philippe  '.  » ]] 

2140.  Le  dernier  élément  du  délit  est  la  qualité  même  de  l’agent  : 
la  loi  ne  s’applique  qu’aux  directeurs , commis  ou  ouvriers  d'un 
établissement  industriel.  Ceux-là  seulement  qui  connaissent  les  se- 
crets de  la  fabrique,  k raison  de  leurs  fonctions,  trahissent  leur  devoir 
en  les  communiquant.  11  est  donc  nécessaire  que  cette  qualité  soit 
exprimée  par  le  jugement. 

La  révélation  prend  le  caractère  d’un  crime  par  cela  seul  qu’elle 
est  faite  k une  personne  résidant  en  pays  étranger;  la  loi  ne  distin- 
gue point  si  celle  personne  est  un  étranger,  ou  un  Français  résidant 
h l’étranger  ; le  préjudice  est  le  même  dès  que  sa  résidence  est  hors 
de  France;  car  c’est  la  translation  en  pays  étranger  des  secrets  de  la 
fabrication  française  qui  peut  nuire  au  pays. 

' Cass.  14  mai  1843,  Bull.  n«  123. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  LSXVl.  — COALITIONS. 


519 


CHAPITRE  LXXVI. 

DES  COALITIONS. 


( CommenUiirâ  det  articles  414,  416,  416,  419  et  420  du  code  pénal.  ] 


2141.  ObserratloDsrar  la  nature  du  délit  qui  fait  l’objet  de  ce  chapitre.- 

2142.  Le  code  ne  a’occupe  que  du  trouble  causé  par  les  coalitions,  sans  remonter 

aux  droits  qu’elles  peuvent  léser. 

S 1er.  — Coalitions  formées  soit  entre  les  maîtres,  soit  entre  les  ouvriers, 

2143.  Motifs  et  texte  de  l’art.  414. 

2144.  Modlllcationa  apportées  à cet  article  par  la  loi  du  27  novembre  1849. 

2146.  Éléments  du  délit  de  coolition  entre  les  maîtres  ou  patrons. 

2146.  L’art.  4i4  ne  s’applique  point  aux  coalitions  relatives  aux  travaux  de 

l'agriculture. 

2147.  Il  faut  que  le  concert  ait  été  suivi  d’une  tentative  ou  commencement  d’exé- 

cution. 

2148.  Élémenls  du  délit  de  coalition  entre  les  ouvriers.  Esprit  de  la  loi  du  2*  no- 

vembre 1849. 

2149.  Parmi  les  ouvriers  ne  sont  pas  compris  les  ouvriers  des  champs. 

2160.  La  coalition  n’est  punissable  qu’autant  qu'elle  a pour  but  la  hausse  ou  la 

baisse  des  salaires. 

2161.  Il  n’v  a plus  lieu  de  distinguer  si  la  coalition  est  injuste  et  abusive,  ou  si 

elle  n’a  pas  ce  caractère. 

2162.  Est-il  nécessaire  qn’ll  y ait  nn  intérêt  commun  entre  les  personnes 

coalisées? 

2163.  Distinction  des  coalitions  et  des  associations  entre  ouvriers. 

2164.  Il  est  néces-iaire,  pour  les  ouvriers  aussi  bien  que  pour  les  maîtres,  que  lo 

concert  ait  été  suivi  d’un  commencement  d’exécution. 

2166.  Ëgaiité  de  la  peine  a i’égard  des  maîtres  et  des  ouvriers. 

2166.  Peines  distinctes  pour  les  moteurs  et  instigateurs. 

2167.  Incrimination  des  défenses,  interdictions  de  travail  et  proscriptions  con- 

nues sous  le  nom  de  damnations  ( art.  416  j. 

2168.  Délits  distincte. 
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^ II.  _ Coalitions  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  tnarehandise. 

Î150.  Ancienne  législation  sur  cette  matière. 

3IC0.  (.ëgtslatlon  de  1791. 

2161.  Origines  et  motlls  de  l'arllcle  419. 

2162.  Cet  article  disllngae  les  moyens  de  perpétration  et  le  but  du  délit. 

2163.  Propagation  défaits  faux  et  calomnieux. 

2!04.  Suroffres  faites  au  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mémes. 

2165.  Coalitions  entre  les  détenteurs  d'une  même  marchandise  pour  ne  pas  la 

vendre,  ou  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix. 

2 166.  Il  faut  entendre  par  détenteurs  les  fabricants  aussi  bien  que  les  débitants. 

2167.  Quel  est  le  sens,  dans  l'art.  4i9,  des  mots  marchandises  et  denrées?  Juris- 

prudence sur  ce  point. 

2168.  Examen  de  la  jurisprudence  et  explication  du  texte  de  la  loi. 

2169.  L'explication  proposée  est  fondée  sur  les  termes  et  les  différentes  disposi- 

tions de  la  loi. 

2170.  Application  de  l’article  419  à tontes  les  choses  commerciales,  aux  trans- 

ports, aux  assurances. 

2171.  Législation  spéciale  relative  aux  chemins  de  fer  : distinction  entre  la  hausse 

ou  la  baisse  de  leurs  tarifs  et  celles  du  prix  des  voitures  qui  desservent 
leurs  stations. 

2172.  Emploi  de  moyens  frauduleux  quelconques  pour  assurer  le  but  de  la 

coalition. 

2173.  Le  deuxième  élémontdu  délitest  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées 

au-dessus  ou  au-dessous  du  prix  fixé  par  la  libre  concurrence. 

2174.  Que  faut-ll  entendre  par  une  concurrence  naturelle  et  libre? 

2175.  Peines  applicables  au  délit. 

2176.  Dispositions  spéciales  au  cas  où  la  coalition  s pour  objet  le  commerce  des 

grains  ( art.  426  ). 


2141 . Celte  matière  soulève  les  questions  les  plus  ardues  de  l’éco- 
nomie politique.  L’incrimination  des  coalitions , soit  des  maîtres , 
soit  des  ouvriers , semble  supposer  en  effet  la  solution  de  l’un  des 
problèmes  les  plus  graves  de  notre  temps , l’organisation  du  travail. 
El  puis  comment  admettre  la  répression  d’une  association  commer- 
ciale qui  a pour  but  de  produire  une  hausse  ou  une  bai.sse  factice  des 
marchandises , si  les  limites  qui  rcslreigneut  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  concurrence  ne  sont  pas  posées  avec  précision  ? 
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Le  code  pénal  a-t-il  donc  sondé  ces  hautes  et  difficiles  questions 
avant  d'inscrire  ces  faits  au  rang  des  délits?  a-t-il  prétendu  les  ré- 
soudre  ? a-t-il  voulu  déterminer  les  droits  respectifs  du  maître  et  des 
ouvriers , tracer  le  cercle  oh  se  meut  l’action  industrielle , et  ren- 
fermer la  concurrence  dans  de  certaines  bornes  ? On  ne  doit  point  le 
penser.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  motifs  exprimés  par  le  législateur 
lors  de  la  rédaction  des  articles  414,  413,  416  et  419  du  code 
pénal,  pour  être  convaincu  qu’il  n’a  pas  môme  entrevu  les  problèmes 
économiques  qu’il  touchait  en  passant.  Il  n’a  été  frappé,  en  rédigeant 
le  code , que  par  le  trouble  extérieur  que  produisent  les  coalitions  et 
qui  réagit  sur  l’ordre  social  , et  par  la  fraude  qu’il  s’est  efforcé  d’at- 
teindre toutes  les  foistju’elle  est  la  cause  déterminante  des  tra  nsactions , 
et  qu’elle  se  manifeste  par  des  manœuvres  qui  permettent  de  la 
constater.  Il  ne  faisait  point  un  règlement  pour  le  commerce;  il  ne 
se  préoccupait  ni  des  débats  des  maîtres  et  des  ouvriers,  ni  de  la 
légitimité  de  la  concurrence.  Il  s’est  borné  h prévoir  deux  faits  qui 
peuvent  sortir  de  ces  débats  ou  de  cette  concurrence  , les  faits  de 
violence  et  de  fraude , quand  ils  ont  pour  but  d’exiger  du  travail  ou 
de  l’industrie  des  résultats  exagérés. 

2142.  Nous  n’avons  point , quant  h nous , à nous  préoccuper  des 
thè.ses  économiques  qui  .se  sont  agitées  au  sujet  de  la  liberté  com- 
merciale, et  des  droits  respectifs  des  ouvriers  et  des  maîtres  ' . Quelles 
que  soient  les  règles  que  l’avenir  posera  sur  cette  matière , le  pouvoir 
social  devra  toujours  réprimer  les  désordres  matériels  et  les  manœu- 
vres frauduleuses  h l’aide  desquels  la  cupidité  essayera  d’exploiter 
le  travail  ou  les  conventions  commerciales.  Notre  seule,  mission  et 
notre  .seul  but  .seront  d’expliquer  ces  dispositions  répressives , de 
fixer  leur  véritable  .sens , et  de  tracer  le  cercle  de  leur  application. 

Le  code  pénal  prévoit  deux  espèces  de  coalition  : celle  qui  se 
forme  soit  entre  les  maîtres  pour  abai.sser  les  salaires  des  ouvriers , 
soit  entre  les  ouvriers  pour  suspendre  et  enchérir  les  travaux  ; et 


' Wcilow.-ki,  Rpvnerie  législation, XLi,  67;  F.iloiiard  Haus,  Des  coalitions 
indusiriettes  et  commerciales.  1863. 
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celle  qui  se  forme  entre  des  conaroerçants  pour  opérer  la  hausse  ou  la 
baisse  d'une  certaine  marchandise , au-dessus  ou  au-dessous  du  prix 
fixé  par  la  libre  concurrence  du  commerce. 

Nous  allons  examiner  dans  deux  sections  distinctes  ces  deux  es- 
pèces de  délits. 


§ I“. 


Des  coalitions  formées  soit  entre  les  maitres , soit  entre 
les  ouvriers. 


2143.  Dans  l’ancien  droit,  ce  délit  n'existait  pas  : les  citoyens 
d’une  même  profession  étaient  réunis  en  corporation , et  cette  corpo- 
ration avait  ses  assemblées , ses  délibérations , ses  arrêtés.  11  s'en- 
suivait dans  le  sein  de  chaque  état  une  sorte  de  coalition  perpétuelle 
qui  imposait  régulièrement  des  lois  h tous  les  membres  de  cet  étal. 
Les  corporations  furent  abolies  par  la  loi  des  2-17  mars  1791  ; et 
celle  du  14  juin  suivant  proscrivit  aussitôt  les  assemblées  et  délibé- 
rations des  citoyens  d’une  môme  profession.  L’article  7 de  celle  der- 
nière loi  proclamait  même  perturbateurs  du  repos  public  ceux  qui 
useraient  de  menaces  ou  de  violences  contre  les  ouvriers , et  l’ar- 
ticle 8 déclarait  séditieux  les  attroupements  composés  d’ouvriers 
contre  le  libre  exercice  de  l’industrie  ou  du  travail. 

L’article  6 de  la  loi  du  22  germinal  an  U prévit , en  termes  for- 
mels et  pour  la  première  fois , la  coalition  des  maîtres  contre  les  ou- 
vriers, ayant  pour  but  l’abaissement  des  salaires  : celte  disposition 
a été  textuellement  reproduite  par  le  code  pénal  de  1810.  L’art.  414 
était  ainsi  conçu  ; t Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des 
ouvriers,  tendant 'a  forcer  injustement  et  abusivement  l’abaissement 
du  salaire,  suivie  d'une  tentative  ou  d’un  commencement  d’exécu- 
tion , sera  punie  d’un  emprisonnement  de  six  jours  'a  un  mois , et 
d’une  amende  de  deux  cents  h trois  mille  francs.  > Voici  en  quels 
termes  le  rapporteur  du  corps  législatif  motivait  cet  article  : « jx 
qui  emploient  des  ouvriers  pourront  s’entendre  pour  opérer  l’abais- 
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sement  injuste  et  arbitraire  des  salaires , et  vous  voyez  de  suite  les 
fâcheuses  conséquences  d’un  tel  système.  Ces  utiles  collaborateurs  de 
chefs  d'entreprise , privés  d’une  partie  du  prix  raisonnable  de  leur 
travail , ne  pourront  plus  pourvoir  h leur  subsistance  et  h celle  de 
leur  famille , la  proportion  entre  leurs  gains  et  le  taux  des  denrées 
étant  détruite  : de  Ih , mécontentement , dégoût , moins  de  soins 
donnés  h des  choses  qui  en  exigent  tant , détérioration  dans  la  fabri- 
cation , enfin  peut-être  cessation  partielle  ou  même  totale  du  travail. 
Résultats  funestes  pour  les  ouvriers , pour  les  maîtres  eux-mêmes , 
et  par  contre-coup  pour  l’État , dont  la  principale  richesse  consiste 
dans  le  travail,  l’industrie,  l'ardeur  du  perfectionnement,  l’activité 
soutenue  de  tous  ses  membres,  chacun  dans  sa  profession.  > 

2144.  [[La  loi  du  27  novembre  1849,  qui  a modifié  les  arti- 
cles 414 , 415  et  416  du  code  pénal , a introduit  dans  le  système  de 
l’incrimination  et  dans  les  termes  de  ces  articles  quelques  graves  in- 
novations. Le  système  du  code  avait  été  d’établir  une  véritable  inéga- 
lité entre  les  patrons  et  les  ouvriers  quant  h la  répression  des  coali- 
tions. Le  système  de  la  loi  nouvelle  est  de  ramener  les  uns  et  les  autres 
sous  la  règle  d’une  parfaite  égalité.  Le  rapport  présenté  k l'assemblée 
législative  par  .M.  de  Vatimesnil  s’exprimait  en  ces  termes  : • Cette 
égalité  doit  exister  sous  deux  rapports  : 1°  quant  k la  définition  du 
délit  ; 2°  quant  k la  pénalité.  Au  premier  de  ces  deux  points  de  vue, 
il  existe  aujourd’hui  une  inégalité  entre  les  chefs  d’atelier  et  les  ou- 
vriers. L’article  414  ne  punit  les  premiers  que  lorsque  c’est  injus- 
tement et  abusivement  qu'ils  ont  entrepris  de  forcer  l’abaissement 
des  salaires  ; l’article  415,  relatif  a la  coalition  des  ouvriers,  ne 
reproduit  pas  les  mots  injustement  et  abusivement.  Deux  moyens 
se  présentent  pour  faire  disparaître  cette  inégalité  : le  premier  con- 
siste k insérer  dans  l’article  415  les  mots  injustement  et  abusive- 
ment : le  second  consiste  k les  effacer  de  l’article  414.  Ce  dernier 
parti  a paru  préférable  k l’autre.  Il  lui  a semblé  que  les  mots  in- 
justement et  abusivement  n’auraient  pas  dû  être  écrits  dans  l’arti- 
cle 414.  Comment  admettre,  en  effet,  qu’une  coalition  formée  par 
un  chef  d’atelier,  et  ayant  pour  but  de  forcer  l’abaissement  des  sa- 
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laires,  puisse  ne  pas  être  injuste  et  abusive?  Le  seul  mot  de  coalition 
implique  l'idée  d’un  pacte  répréhensible.  L’article  123  , relatif  h la 
coalition  des  fonctionnaires  publics  , définit  cette  coalition  un  con- 
cert de  mesures  contraires  aux  lois , et,  malgré  les  différences  du 
caractère  des  personnes , cette  définition  peut  s’appliquer  h tous  les 
genres  de  coalition.  De  plus  , quand  ce  concert  de  mesures  contrai- 
res aux  lois  a été  établi  pour  forcer  l'abaissement  des  salaires  , il  est 
impossible  de  le  justifier.  Un  tel  fait  est  nécessairement  injuste  et 
abusif  ; car  forcer  l’abaissement  des  salaires , c’est  produire,  par  un 
pacte  aussi  illicite  que  contraire  k l’humanité , un  abaissement  de 
salaires  qui  ne  serait  pas  résulté  des  circonstances  industrielles  et  de 
la  libre  concurrence  ; d'où  il  suit  que  l’emploi  des  mots  injustement 
et  abusivement  choque  le  bon  sens.  Ces  expressions  doivent  dispa- 
raître , soit  qu’on  les  considère  comme  une  simple  redondance  , soit 
qu’on  les  envisage  comme  pouvant  avoir  pour  effet  de  détruire  la  cri- 
minalité d’une  coalition  formée  entre  des  chefs  d’atelier  pour  forcer 
l’abaissement  des  salaires , résultat  qui  blesserait  la  raison  et  l’é- 
quité. » ]) 

[[Le  r'gde  l’article  414,  rectifié  parla  loi  du  27 novembre  1849, 
est  ainsi  conçu  : < Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours  ’a 
trois  mois  et  d’une  amende  de  16  k 3,000  fr.  : 1<>  toute  coalition 
entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers  tendant  k forcer  l’abaisse- 
ment des  salaires , s’il  y a eu  tentative  ou  commencement  d’exécu- 
tion.]] 

2143.  Les  éléments  du  délit  sont  maintenant  clairement  indiqués 
par  la  loi  Le  premier  de  ces  éléments  est  la  coalition  même  II  faut 
entendre  par  coalition  un  concours  pratiqué  entre  plusieurs  personnes 
pour  atteindre  un  même  but.  il  y a donc  coalition , dans  le  sens  de 
l'article  414 , lorsqu’un  concert  a été  formé  entre  plusieurs  personnes 
faisant  travailler  des  ouvriers  , avec  le  but  de  forcer  l’abaissement 
des  salaires.  Il  importe  peu  que  ces  personnes  aient  des  professions 
différentes  ou  résident  dans  différentes  villes  ; la  loi  ne  limite  point  la 
co.ilition  dans  une  même  profes.sion  ou  dans  une  même  ville;  l 'us 
elle  s’étend  , plus  ses  effets  sont  puissants  et  désastreux  ; elle  doit 
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donc  ia  suivre  partout.  Mais  ce  ne  serait  point  une  coalition  qu'un 
concert  formé  entre  divers  agents  d'une  môme  maison  de  commerce; 
car  une  coalition  ne  peut  se  former  qu'entre  plusieurs  personnes  , 
et  une  société  commerciale  ne  forme  légalement , quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  qui  la  composent,  qu'une  personne  morale  >. 

2146.  La  loi  comprend  toute  coalition  entre  ceux  qui  font  tra- 
vailler des  oum'ers.  Quel  est  le  sens  de  ces  expressions  ? S'appli- 
quent-elles h tous  les  maîtres , et  notamment  aux  propriétaires  , anx 
agriculteui's,  aux  fermiers?  Nous  croyons  qu'on  doit  les  restreindre 
aux  manufacturiers,  aux  fabricants,  aux  artisans,  et  cette  opinion 
s'appuie  sur  deux  motifs.  Le  premier  est  que  la  section  où  sont  placés 
les  articles 414,  415  et  416 , est  intitulée  : Violation  des  règlements 
relatifs  aux  manufactures , au  commerce  et  aux  arts  , et  que  ces 
articles  eux-mêmes  ne  s'occupent  que  du  travail  dans  les  ateliers  et 
dans  les  manufactures.  L'autre  motif  est  que  les  coalitions  des  pro- 
priétaires et  fermiers , pour  faire  baisser  le  salaire  des  ouvriers  qu'ils 
occupent  aux  travaux  de  la  campagne,  sont  prévues  par  une  loi  spé- 
ciale qui  n'a  pas  cessé  d'étre  en  vigueur.  L'article  19  du  titre  2 du 
code  rural  du  28  septembrc-ü  octobre  1791,  porte  : « Les  propriétaires 
ou  fermiers  d un  même  canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  bais- 
ser ou  Axer  ù vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  do- 
mestiques , sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  la  contribution  mo- 
bilière des  délinquants,  et  même  de  la  détention  municipale,  s'il  y a 
lieu.»  Cette  dispasition,  qui  diffère  de  l'article  414  par  les  conditions 
de  .son  incrimination  et  par  ses  pénalités,  doit  continuer  d'étre  appli- 
quée dans  les  campagnes.  [[  Ce  point  a été  reconnu  dans  le  rapport 
qui  a précédé  1a  loi  du  27  novembre  1849.  On  y lit,  en  effet: 
t Votre  commission  a examiné  s'il  y avait  lieu  d'étendre  aux  pa- 
trons et  ouvriers  de  l'agriculture  les  dispositions  dès  articles  414, 
415  et  416.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  cette  extension.  Le 
code  rural  contient,  relativement  aux  patrons  et  aux  ouvriers  des 

• Cass.  26janv.  1838,  Devill.  et  Car.  1838.  t.  â4l;Journ.  dudr.  crim., 
t.  10,  p.  124. 
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champs , Jes  disposiiioiis  qui  u'onl  jusqu’ici  douné  lieu  k aacune  ré- 
clamalioo.  Les  peines  prononcées  par  ces  dispositions  sont  moins 
sévères  que  celles  du  code  pénal.  Cette  différence  de  pénalité  est  rai- 
sonnable, parce  que  les  coalitions  qui  peuvent  se  former  dans  les 
campagnes  entraînent  des  désordres  moins  graves  que  celles  qui  nais- 
sent dans  les  centres  d'industrie.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  d'innover 
relativement  k l’agriculture.  » ]] 

2147.  L’article414exige  une  deuxième  condition  pour  l’existence 
du  délit.  Il  faut  que  la  coalition  formée  avec  le  but  que  nous  avons 
indiqué  ait  été  $uivie  d'une  lentalive ou  d un  commencement  d'exé- 
culion.  Il  nous  paraît  fort  difficile  d’expliquer  cette  disposition.  Les 
deux  termes  de  celte  alternative  sont-ils  synonymes?  Mais  alors  la 
rédaction  est  doublement  défectueuse , puisqu’elle  renferme  un  mot 
inutile , et  qu’elle  tend  k faire  croire  que  la  coalition  peut  être  punie 
lors  même  qu’elle  n’est  pas  suivie  d’un  commencement  d’exécution. 
Ces  deux  termes  'ont-ils  un  .sens  différent?  Mais  le  commencement 
d’exécution  n’est-il  pas  l’un  des  éléments  de  la  tentative?  n’est-il  pas 
compris  implicitement  dans  celte  expression  ? ou  faut-il  enseigner, 
avec  un  commentateur . qu’il  s’agit  ici  d’une  lentalive  particulière 
autre  que  la  tentative  légale , et  qui  se  manifeste  autrement  que  par 
un  commencement  d’exécution  ' ? 11  est  certain  que  la  rédaction  est 
vicieu.se;  maislintention  du  législateur,  en  exigeant  une  tentative 
ou  un  commencement  d’exécution , a été  évidemment  de  donner  au 
premier  de  ces  termes  le  sens  d’actes  extérieurs.  En  effet , l’ancien 
article  2 du  code  pénal  n’incriminait  la  tentative  que  lorsqu’elle  se  ma- 
nifestait par  des  actes  extérieurs  et  un  commencement  d’exécution. 
L’article  414  n’a  donc  fait  que  rcfféler  celte  disposition.  Il  parait 
d’ailleurs  impossible  de  lui  donner  un  autre  sens.  Ainsi  ce  n’est  que 
lorsqu’elle  s’est  révélée  soit  par  un  commencement  d’exécution,  soit 
au  moins  par  des  actes  extérieurs  tendant  k celle  exécution,  que  la 
coalition  est  punissable.  Jus(|ue-lk  elle  n’est  considérée  que  comme 
un  projet  que  la  justice  ne  pourrait  atteindre , et  que  la  loi  même  ne 
voudrait  pas  poursuivre. 

' Carnot,  Comm.  du  cod.  pén.,  t.  2,  p.  412. 
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Tels  sonl  les  éléments  qui  constituent  le  délit  prévu  par  l’art.  414  : 
il  est  nécessaire  qu’une  coalition  soit  formée  entre  des  manufacturiers, 
des  fabricants,  des  commerçants  ; que  cette  coalition  exerce  une 
contrainte  injuste  et  abusive  pour  abaisser  le  salaire  des  ouvriers; 
enfin,  qu’elle  soit  suivie  d'un  commencement  d’exécution  ou  d’actes 
extérieurs.  L’ensemble  de  ces  circonstances  forme  le  délit. 

21 48.  Noos  passons  maintenant  aux  coalitions  des  ouvriers. 

L'article  415  est  ainsi  conçu  : < Tonte  coalition  de  la  part  des 
ouvriers  pour  faire  cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire  le 
travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s’y  rendre,  et  d’y  rester  avant 
ou  après  certaines  heures,  et  en  général  pour  suspendre,  empêcher, 
enchérir  les  travaux,  s’il  y a eu  tentative  ou  commencement  d’exé- 
cution, sera  punie  d’un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins  et  de 
trois  mois  au  plus.  Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d’un  emprison- 
nement de  deux  k cinq  ans.  > [[  La  loi  du  27  novembre  1849  n’a, 
quant  k cette  disposition,  modifié  que  la  peine  : le  2°  $ du  nouvel 
article  414,  qui  remplace  l'article  415,  est  ainsi  conçu  : c Sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  k trois  mois  et  d’une  amende  de 
16  k 5,000  fr....  2°  toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  ate- 
lier, empêcher  de  s’y  rendre  avant  ou  après  certaines  heures,  et  en 
général  pour  suspendre , empêcher , enchérir  les  travaux,  s’il  y a eu 
tentative  ou  commencement  d’exécution.  > |] 

Nous  retrouvons  ici  le  même  délit  imputé  seulement  k d’autres 
personnes,  les  memes  conditions  d’incrimination  que  dans  l'art.  414  : 
ainsi  il  est  également  nécessaire,  |iour  l'existence  du  délit,  qu'une 
coalition  soit  formée,  que  cette  coalition  ait  un  certain  but,  celui 
d'empêcher  ou  de  faire  suspendre,  ou  bien  d’encliérir  les  travaux  ; 
enfin,  qu’elle  soit  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  ou  d’actes 
extérieurs  qui  tendent  k cette  exécution.  Nous  allons  examiner  ces 
trois  éléments  du  délit. 

Il  est  évident  que  la  coalition  a,  dans  cet  article,  le  même  sens 
que  dans  l’article  414.  C’est  toujours  un  concert  formé  entre  diverses 
personnes  pour  arriver  k un  certain  but  ; mais  quelles  sont  ces 
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personnes?  que  faul-il  eiiiendre  par  ouvriers  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 415? 

2149.  De  même  que  dans  l'article  414,  ceux  qui  font  travailler 
les  ouvriers  comprennent  les  naanufacturiers,  les  fabricants  et  les 
commerçants,  de  même  on  doit  entendre  par  ouvriers,  dans  l'ar- 
ticle 415,  les  individus  qui  travaillent  dans  les  fabriques,  les  ateliers, 
les  manufactures,  et  en  général  pour  les  besoins  du  commerce  : les 
hommes  qui  sont  occupés  aux  travaux  des  campapes  n'y  sont  donc 
pas  compris. 

Ou  peut  objecter  a cette  inlerprétatiton  que  le  mot  ouvriers,  pris 
dans  son  acception  la  plus  générale,  renferme  tous  ceux  qui  travaillent 
à un  métier  quelconque.  On  peut  opposer  aussi  les  paroles  de  l’ora- 
teur du  corps  législatif  : « Des  ouvriers,  disait  M.  Louvet,  peuvent 
s'entendre  pour  faire  cesser  le  travail  dans  certains  ateliers,  empê- 
cher de  s’y  rendre  ou  d’y  rester  avant  ou  après  de  certaines  heures, 
et  en  général  pour  neutraliser  les  travaux.  Vous  pouvez  avoir  vu  des 
exemples  de  pareils  concerts,  soit  pour  les  ateliers  de  fabriques,  soit 
pour  des  entreprises  exécutées  par  le  gouvernement,  soit  pour  des 
travaux  nécessaires  aux  récoltes  et  à d'autres  parties  de  l agri- 
culture, et  je  n’ai  pas  besoin  d’insister  pour  vous  faire  sentir  com- 
bien il  est  nécessaire,  partons  les  genres  d’entreprises  et  d'industries, 
de  les  mettre  à l’abri  de  semblables  désordres.  » 

Ces  paroles  ue  sauraient  prévaloir  sur  le  texte  delà  loi.  L’art.  415 
parle  spécialement  du  travail  dans  un  atelier;  l’article  416,  qui  n'est 
que  le  complément  de  l'article  précédent,  ppnit  les  proscriptions 
contre  les  directeurs  d’ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages  L’ar- 
ticle 219,  qui  saisit  la  coalition  au  moment  où  elle  se  change  en 
émeute  ou  eu  rébellion,  ne  prévoit  les  violences  et  menaces  que 
lorsqu’elles  émanent  des  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers 
publics  ou  manufacturiers.  La  même  pensée  se  manifeste  dans  ces 
divers  textes  : ce  sont  les  ouvriers  agglomérés  dans  les  ateliers,  dans 
les  villes,  dans  les  grands  travaux,  qui  ont  excité  les  inquiétudes  du 
législateur;  il  ne  s’est  point  occupé  des  campagnes. 

Les  campagnes,  d'ailleurs,  avaient  leur  loi  spéciale.  L’article  20 
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du  litre  2 du  code  rural  du  27  seplerabre-6  octobre  1791  est  ainsi 
conçu  : « Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers  de  la  cam- 
pagne ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  détermi- 
ner le  prix  des  travaux  ou  des  gages,  sous  peine  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  valeur  de  douze  journées  de  travail,  et  en  outre 
la  détention  de  police  municipale.  > Or  cette  disposition,  qui  appar- 
tient h un  code  qui  n’a  pas  cessé  d'étre  en  vigueur,  suffit  k la  répres- 
sion des  coalitions  dans  les  campagnes  ; la  pénalité  y est  plus  faible, 
mais  la  coalition  est  punie  en  elle-même,  abstraction  faite  de  ses 
actes,  et  les  réunions  d'ouvriers  n’ont  point  dans  les  campagnes  les 
mêmes  périls  que  dans  les  villes.  Enfin  nous  avons  vu  que  cette  in- 
terprétation a été  reconnue|par  le  législateur  lui-même.  (Voyez  suprà, 
n°  21 46.) 

2150.  Dans  l’art.  414,  le  but  de  la  coalition,  le  deuxième  élé- 
ment du  délit,  est  l'abaissement  des  salaires  des  ouvriers  ; dans 
l’article  415,  ce  but,  au  contraire,  est  l’élévation  de  ces  mêmes  sa- 
laires ; ainsi  cet  article  incrimine  toute  coalition  pour  faire  cesser 
en  mime  temps  de  iramiller,  interdire  le  travail  dans  un  atelier, 
empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines 
heures,  eten  général  de  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux. 
Ces  divers  faits  tendent  au  même  but , et  ne  sont  en  quelque  sorte 
que  les  circonstances  diverses  d'une  même  action  ; mais  leur  con- 
cours n'est  point  nécessaire  pour  constituer  le  délit  ; il  suffit  qu’une 
de  ces  conditions  soit  constatée.  Ainsi  la  coalition  qui  aurait  pour 
but,  non  de  suspendre  les  travaux,  mais  d'empêcher  les  ouvriers  d’y 
rester  après  une  certaine  heure,  rentrerait  dans  les  termes  de  la  loi. 
Carnot  a contesté  cette  interprétation,  en  s’appuyant  sjir  les  mots 
en  même  temps  qui  se  trouvent  dans  l’article  ; ces  mots  lui  semblent 
exiger  la  simultanéité  des  diverses  conditions  ‘ ; mais  il  est  clair  que 
la  portée  de  ces  mots  est  renfermée  dans  le  membre  de  |ihrase  oü 
ils  se  trouvent  : faire  cesser  en  même  temps  de  travailler  dans  un 
atelier,  c’est  faire  cesser  au  même  moment  tous  les  ouvriers  d’un 

< Comm.  du  code  pénal,  t.  3.  p.  414,  n°  7. 
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atelier  d’y  travailler.  Du  reste,  les  divers  lueuibres  de  la  phrase  sont 
tellement  indépendants  les  uns  des  autres,  que  les  faits  qu'ils  énon- 
cent ne  pourraient  coexister  h la  fois  ; ainsi  la  coaliiion  ne  pourrait 
faire  cesser  le  travail  et  diminuer  seuleuieot  les  heures  de  sa  durée, 
l'interdire  tout  h fait  et  partiellement. 

9151 . L'article  415  n'a  point  exigé,  comme  l'avait  fait  l'art.  414, 
que  la  prétention  qui  sert  de  prétexte  b la  coalition  fût  injuste  et  af'u- 
sivt;  faut -il  conclure  de  cette  différence  que,  de  la  part  des  ouvriers, 
la  coalition  est  un  délit,  lors  même  que  la  réclamation  qui  la  fonde 
est  juste  et  légitime  ? L'affirmative  est , sans  auc  un  doute , dans 
l'esprit  de  la  loi  : les  deux  textes  sont  trop  intimement  liés  l'un  b 
l'autre  pour  que  la  différence  de  leurs  termes  ne  révèle  pas  une  pen- 
sée différente.  Le  législateur  inquiet  qui  les  rédigeait  redoutait  trop  le 
désordre  matériel  pour  le  permettre,  lors  même  qu'il  aurait  eu  une 
juste  cause.  La  coalition  des  maîtres  pour  la  réduction  des  salaires 
ne  produit  habituellement  aucun  trouble  ; le  législateur  n'intervenait 
donc  que  lorsque  cette  réduction  était  abusive,  et  qu'elle  pouvait  alors 
exaspérer  les  ouvriers  : mais  la  coalition  des  ouvriers,  que  l'objet  en 
fût  juste  ou  injuste,  était  de  nature  'a  troubler  la  paix  publique  et 
les  intérêts  du  commerce,  par  les  rassemblements  qu'elle  provoque 
et  la  fermeture  des  ateliers  ^ la  loi  la  punit  donc  dans  tous  les  cas, 
sans  s'informer  de  sa  cause,  sans  lui  demander  sa  justification . 

|[  La  loi  du  27  novembre  1849  a effacé  cette  différence  entre  le 
délit  des  patrons  et  le  délit  des  ouvriers  ; mais  elle  ne  l'a  cfl'acée 
qu'en  enlevant  aux  premiers  le  privilège  de  n'être  punis  qu'autant 
qu’il  était  prouvé  qu'ils  avaient  agi  injustement  et  abusivement.  Au- 
jourd'hui, b l'égard  des  uns  comme  des  autres,  l’abus  résulte  du  seul 
fait  de  la  coalition,  c'est-à-dire  d'un  concert  illicite  qui  a pour  but 
de  contraindre  la  volonté  d'autrui  et  de  forcer  .soit  l'abaissement,  soit 
l'élévation  des  salaires.  Ce  u'est  pas  la  légitimité  des  griefs  que  la  loi 
considère,  c’est  le  moyen  employé  pour  détruire  la  libre  concurrence, 
c’est  le  concert  despotique  qui  pèse  sur  les  maîtres  ou  sur  les  ouvriers. 
Il  a été  jugé  dans  ce  sens:*  que  lesart.414et  suivants  ont  pour  objet 
d’assurer  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  en  réprimant  toute 
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contrainte  ou  pression,  soit  de  la  part  des  patrons,  soit  de  la  part  des 
ouvriers,  qui  serait  de  nature  h porter  atteinte  h cette  liberté  ; qu’il  y 
a contrainte  ou  pression  sur  les  patrons  toutes  les  fois  que  les  ou- 
vriers d'une  ou  de  plusieurs  fabriques,  agissant  par  suite  d’un  con- 
cert, quittent  'a  la  fois  les  ateliers,  même  après  avoir  donné  les  aver- 
tissements prévus  par  les  règlements,  en  réclamant  des  modifications 
aux  conditions  actuelles  de  leur  travail , soit  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  salaires,  soit  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  heures  de 
la  journée  ou  de  la  tùclie  de  cliaque  jour;  qu’il  importe  peu  que  les 
causes  de  cette  réclamation  puissent  paraître  en  elles-mêmes  légiti- 
mes; que  la  loi,  en  effet,  exclusivement  préoccupée  de  protéger  la 
liberté  de  l’industrie  , a puni  la  coalition  indépendamment  de  ses 
motifs,  et  par  cela  seul  que  les  ouvriers  qui  se  sont  concertés  agissent 
collectivement  avec  le  but,  en  suspendant  ou  en  tentant  de  suspen- 
dre le  travail  des  ateliers , de  forcer  les  patrons  d’en  modifier  les 
conditions  *.  > ]] 

2152.  [[  Est-il  nécessaire,  pour  l’existence  du  délit,  qu’il  y ait  un 
intérêt  commun  entre  les  personnes  coalisées?  La  loi  ne  l’exige  pas, 
et  la  cour  de  cassation  a jugé,  en  conséquence,  qu’une  coalition  for  - 
mée  entre  un  patron  et  des  ouvriers  contre  d’autres  patrons  pouvait 
être  punie  : « attendu  que  le  tribunal  correctionnel  avait  déclaré  les 
ouvriers  radeliers  coupables  d’avoir  formé  une  coalition  pour  faire 
cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  les 
ateliers  des  marchands  de  bois  autres  que  Delmas,  et  pour  enchérir  le 
prix  du  transport  des  lavis  ; que  le  même  jugement  avait  déclaré  Del- 
mas complice,  pour  avoir,  par  dons,  promesses,  menaces,  provo- 
qué h cette  action  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre  ; que 
le  jugement  attaqué  ne  méconnaît  ni  les  faits  de  la  coalition  entre  les 
ouvriers  radeliers,  ni  ceux  de  complicité;  qu’il  se  borne  h considérer 
l’intérêt  commun  comme  un  élément  nécessaire  du  délit  de  coalition  , 
sans  faire  aucune  distinction  h cet  égard  entre  les  auteurs  principaux 
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et  les  complices  ; qoe  la  coodiiioa  de  la  communauté  d'intéréts  n’est 
exigée  ni  par  l’art.  415  ni  par  aucune  autre  disposition  de  la  loi;  que, 
dans  tous  les  cas , l’absence  de  cette  condition  ne  pourrait  avoir  pour 
effet  de  rendre  inapplicables  au  complice  de  la  coalition  entre  ouvriers 
les  art  59  et  60  ' » B 

3153.  [[Il  faut  prendre  garde  toutefois  de  confondre  les  asso- 
ciations entre  ouvriers  et  les  coalitions.  La  coalition  est  l’abus 
du  drojt  d'association  ; mais  la  loi  qui  la  punit  ne  prétend  attaquer  ce 
droit  lui-mëine  sous  aucun  rapport.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  37 
novembre  1849  s’exprimait  h cet  égard  en  ces  termes  : • Quelles  que 
soient  les  dispositions  législatives  qui  pourront  être  adoptées  relati- 
vement aux  associations  d'ouvriers  ou  de  patrons,  jamais  les  coalitions 
ne  pourront  être  tolérées  ni  confondues  avec  les  associations.  L’as- 
sociation est  soumise  k des  conditions  légitimes  qui  règlent  les  droits 
respectifs  des  associés.  La  coalition  est  un  concert  illicite  entre  des 
individus  qui  n'ont  d’autre  intérêt  commun  et  d'autre  but  que  de 
contraindre  la  volonté  d’autrui , de  détruire  la  concurrence  et  de 
créer  des  prix  factices.  Jamais  ces  deux  choses,  distinctes  par  leur 
essence,  ne  pourront  être  confondues.  Supposons  que  la  loi  future 
autorise  entre  les  ouvriers  des  associations  dont  les  condition.s  soient 
aussi  larges  qu’il  est  possible  h l’imagination  de  le  concevoir  : tant 
que  les  individus  ainsi  associés  resteront  dans  les  limites  de  ces  con  • 
ditions,  ils  ne  commettront  pas  le  délit  de  coalition.  Les  peines  pro- 
noncées contre  les  coalitions  ne  pourront  donc  jamais  avoir  pour  effet 
d’entraver  l’association.  » ]] 

2154.  Au  surplus,  il  ne  suffit  pas,  pour  l’application  de  l'art.  415, 
que  les  ouvriers  aient  formé  une  coalition,  et  que  cette  coalition  ait 
eu  pour  but  de  suspendre  ou  d’enchérir  leurs  travaux  ; il  faut  encore, 
comme  dans  l’art  414,  qu'elle  ait  été  suivie  d’une  tentative  ou 
d’un  commencement  d’exécution.  Nous  avons  expliqué  plus  haut 
ces  termes.  La  loi  a voulu  que  la  coalition  ne  pût  être  poursuivie 
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que  lorsqu’elle  se  trahit  par  des  actes  extérieurs,  par  la  désertion 
des  ateliers , par  l'abandon  du  travail , par  les  désordres  qui  peuvent 
accompagner  ou  suivre  cet  abandon. 

SI  55.  Nous  avons  déjh  remarqué  qu’il  y avait  quelque  diiïérence, 
dans  le  code  de  1810,  entre  les  art.  414  et  415,  quoique  le  même  délit 
soit  au  fond  l’objet  de  leurs  dispositions.  C’est  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  pénalité  que  ces  deux  articles  s'éloignaient  l'un  de  l’autre.  L’ar- 
ticle 414  ne  prononçait  contre  les  maîtres  qu’un  emprisonnement  de 
six  jours  b un  mois,  et  une  amende  de  200  fr.  b 5,000  fr.  L’ar- 
ticle 415  portait  un  emprisonnement  d’un  moisb  trois  mois.  Ce  n’est 
pas  tout , un  deuxième  paragraphe  ajoutait  : < Les  chefs  ou  moteurs 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  b cinq  ans  ; > et  l’ar- 
ticle 416  permettait  que  ces  chefs  ou  moteurs  fussent  soumis  b la 
surveillance  de  la  haute  police. 

Ces  dernières  dispositions  n'existaient  point  dans  le  projet  du 
code  pénal  ; elles  avaient  leur  source  dans  la  discussion  qui  s’éleva 
dans  le  sein  du  conseil  d'Etat  sur  l’article  415.  Nous  la  rapporterons 
textuellement , parce  qu’elle  révèle  avec  assez  de  clarté  l’esprit  du 
législateur  de  cet'e  époque  : t Le  prince  archichancelier  pense  que 
les  coalitions  d'ouvriers,  s'il  y a eu  un  commencement  d’exécution  , 
doivent  être  punies  avec  plus  de  sévérité.  Toute  coalition  constitue 
ceux  qui  la  forment  en  état  de  révolte  contre  le  bon  ordre  et  les  lois , 
et  les  conduit  souvent  aux  excès  les  plus  dangereux.  — M.  Faure  dit 
que  si  la  coalition  prenait  un  caractère  d'émeute  ou  amenait  des 
excès  , le  délit  changerait  de  nature , et  les  coupables  se  trouveraient 
atteints  par  d’autres  dispositions.  — Le  prince  archichancelier  dit 
qu’il  en  serait  sans  doute  ainsi , si  les  tribunaux  avaient  la  même 
latitude  qu'autrefois;  mais  que,  puisqu’on  les  oblige  de  se  renfermer 
slrictemenl  dans  le  texte  de  la  loi,  ils  n’oseront  s’écarter  des  dispo- 
sitions de  l'article,  b moins  qu’ils  ne  s’y  trouvent  autorisés.  — 
.M.  Trcilhard  dit  que  les  rassemblements  d'ouvriers  ne  produisent 
pour  l’ordinaire  que  de  vains  discours , et  c'est  b ce  casque  l'article 
s'applique  ; on  n’a  pas  entendu  exclure  les  peiues  plus  graves , 
quand  la  coalition  produit  des  désordres. — L’archichancelier  dit 
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qu'il  faut  s’en  expliquer  en  ajoutant  : sans  préjudice  de  peines  plus 
graves,  s’il  y a lieu.  — M.  Gassendi  dit  que,  dans  les  manufac- 
tures d’armes  , on  est  souvent  force'  de  prendre  des  mesures  mili- 
taires pour  contenir  les  ouvriers.  — M.  Réal  dit  que  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  détruire  les  coalitions , c'est  de  s’appesantir  sur 
les  chefs.  Il  est  d’ailleurs  nécessairement  juste  de  mettre  une  diffé- 
rence entre  ceux  qui  forment  le  complot  et  qui  le  dirigent , et  ceux 
qui  ne  font  que  s’y  associer.  Les  chefs  devraient  être  punis  du  ban- 
nissement en  sus  de  la  prison.  — L’archichancelier  admet  cette  addi- 
tion , pourvu  qu’on  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  d’appliquer  des 
peines  plus  sévères,  s’il  y a d’autres  délits.  Ces  deux  propositions 
sont  adoptées  '.  > 

2156.  Il  est  évident,  ainsi  que  le  remarque  M.  Treilhard,  que 
toutes  les  fois  que  la  coalition  conduit  les  ouvriers  h des  désordres  , 
ces  désordres  peuvent  constituer  un  délit  distinct,  passible  d’une 
peine  plus  grave  : celte  réserve  n’avait  donc  pas  besoin  d’être  for- 
mulée ; elle  est  écrite  dans  les  articles  qui  punissent  les  actes  de 
rébellion , et  spécialement  dans  l’article  219  du  code  pénal.  Le  légis- 
lateur n '.avait  donc  pas,  en  discut.ant  l’article  415,  h se  préoccuper 
d'un  autre  délit  que  d’autres  dispositions  devaient  atteindre  : la 
question  était  plus  simple  ; elle  était  de  savoir  s’il  devait  déployer 
plus  de  sévérité  pour  punir  les  coalitions  des  ouvriers  que  celles  des 
maîtres.  • Pourquoi , dit  M.  Haus,  l’article  414  ne  frappe-t-il  pas 
également  d’une  peine  plus  sévère  les  chefs  ou  moteurs  d’une  coa- 
lition entre  les  maîtres?  Soulever  les  ouvriers  contre  ceux  qui  les 
font  travailler,  est  s.ans  doute  un  délit  plus  facile,  pins  fréquent, 
plus  dangereux  que  celui  d’instiguer  les  maîtres  h abaisser  injuste- 
ment les  salaires.  Mais  cette  différence  ne  doit  cependant  pas  empê- 
cher le  législateur  de  punir  plus  sévèrement  ceux  qui  provoquent  entre 
les  maîtres  une  coalition  tendant  h priver  de  malheureux  ouvriers 
du  prix  de  leurs  travaux  » [[  Cette  opinion  , déj'a  émise  par  Car- 

' Procès-verbaux  ilu  conseil  d'Élat,  séance  du  3 déc.  1808. 

’ Observations  sur  le  projet  du  code  belge,  3'  édition,  p.  ill. 
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not  • , a été  sanctionuée  par  la  toi  nouvelle.  Le  principe  d’ëgalitë 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  a été  étendu  li  la  pénalité  eomnte 
h la  définition  du  délit.  D'une  part,  le  minimum  de  l’amende  a été 
abaissé  jusqu’b  iG  fr. , afin  que  la  peine  pécuniaire  pût  être  appH> 
quée  aux  ouvriers  sans  présenter  rien  d'e.xcessif.  D'une  autre  part , 
le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  415  a été  étendu  aux  chefs  et 
moteurs  parmi  les  maîtres  aussi  bien  que  parmi  les  ouvriers.  L’ar- 
ticle 414  rectifié  par  la  loi,  après  avoir  disposé,  h l'égard  des  uns 
et  des  autres , que  la  peine  du  délit  serait  un  emprisonnement  de 
six  jours  h trois  mois  et  d'une  amende  de  16  h 3,000  fr.,  ajoute, 
dans  son  dernier  alinéa  : « dans  les  cas  prévus  par  les  deux  para- 
graphes précédents , les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d’ün  empri- 
sonnement de  deux  h cinq  ans.  > Cette  aggravation,  qui  ne  s'appli- 
quait, dans  l'ancien  art.  415,  qu’aux  chefs  et  moteurs  des  ouvriers, 
s’applique  doue  maintenant  aux  chefs  et  moteurs  des  patrons.  ]| 

[[Cette  innovation  est  un  hommage  rendu  au  principe  de  l’éga- 
lité; mais  il  ne  nous  parait  pas  qu'en  ce  qui  concerne  les  maîtres,  elle 
l'uisse  être  souvent  appliquée.]]  Les  coalitions  d'ouvriers,  lorsqu'elles 
n’ont  point  pour  base  une  lésion  réelle,  ont  presque  toujours  des 
moteurs  qu’il  est  possible  d’atteindre  et  de  frapper  d’une  peine  plus 
grave;  car  la  différence  qui  sépare  l’action  de  l’instigateur  et  l’ac- 
tion de  l'ouvrier  qui  ne  fuit  qu’obéir  h l’instigation,  est  grande.  Mais 
parmi  les  maîtres  cette  différence  est  moins  saisissable  : l’adhésion 
donnée  h une  proposition  de  réduction  de  salaires  n'est  pas  instan- 
tanée, elle  est  réfléchie;  celui  qui  l’accepte  et  qui  la  met  h exécution 
dans  ses  ateliers  n’encourt  pas  une  moindre  responsabilité  que  celui 
qui  l'a  faite , on  ne  peut  faire  ici , comme  parmi  les  ouvriers , la  part 
de  l'en  traînement,  delà  crainte,  des  liens  qui  attachent  les  ouvriers 
entre  eux.  En  un  mot , |>armi  les  maîtres  , i)  n’y  a pas  en  général 
deux  classes  de  coupables  , il  n’y  en  a qu’une.  Au  surplus , quels 
que  soient  les  faits  auxquels  s’applique  cette  disposition,  nous  u’hési- 

' Coniin.  du  code  pén.,  t.  3,  p.  415. 
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terons  pas  k déclarer  exagérée  la  pénalité  qu'elle  édicte.  Quand 
le  maître  ou  l'ouvrier  qui  se  coalise  n'est  passible  que  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  plus , il  e.st  trop  rigoureux  de  punir  l'instiga- 
teur d'une  peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  la  surveillance: 
il  s'agit,  en  effet,  de  punir  l'auteur  et  les  complices  d'un  même  délit  ; 
et  si  les  circonstances  particulières  de  ce  délit  admettent  une  déroga- 
tion k la  règle  qui  frappe  les  complices  et  les  moteurs  d'une  même 
peine,  il  n’est  pas  permis  du  moins  de  placer  un  intervalle  immense 
entre  les  deux  peines  : en  portant  la  peine k l'égard  des  auteurs 
principaux  de  trois  mois  k un  an  , le  législateur  serait  resté  dans  les 
limites  d'une  juste  répression. 

2157.  La  loi  ne  s'est  pas  contentée  de  punir  la  coalition  d'ou- 
vriers , lorsqu'elle  se  manifeste  par  une  interruption  des  travaux  ; 
elle  a voulu  atteindre  toutes  les  formes  sous  lesquelles  elle  se  pro- 
duit, tous  les  moyens  qu'elle  peut  employer  pour  arriver  k son  but. 
Tel  est  l'objet  de  l'article  415,  rectifié  par  la  loi  du  27  novembre 
1849,  et  qui  est  ainsi  conçu  : < Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée 
par  l'article  précédent , et  d’après  les  mêmes  distinctions,  les  direc- 
teurs d’ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  et  les  ouvriers  qui  de  con- 
cert auront  prononcé  des  amendes  autres  que  celles  qui  ont  pour 
objet  la  discipline  intérieure  de  l’ateliet , des  défenses , des  interdic- 
tions , ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damnations  et  sous 
quelque  qualification  que  ce  puisse  être , soit  de  la  part  des  direc-  ' 
teurs  d’ateliers  ou  entrepreneurs  contre  les  ouvriers,  soit  delà  part  de 
ceux-ci  contre  les  directeurs  d’ateliers  ou  entrepreneurs , soit  les 
uns  contre  les  autres.  > L’art.  416  a ajouté  : c Dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  articles  précédents,  les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pour- 
ront, après  l’expiration  de  leur  peine  , être  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 

Ces  défenses,  ces  interdictions,  ces  proscriptions,  supposent  une 
coalition  préalable , mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  cette  coalition 
.soit  prouvée  ; la  loi  punit  les  damnations  comme  un  fait  distinct , 
indépendant  de  tout  autre  fait  : le  délit  réside  tout  entier  dans  la  pro- 
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noncialion  de  ces  interdictions;  tout  acte  extérieur,  tout  commence- 
ment  d'exécution  est  inutile  pour  l’application  de  la  peine,  et  ne  doit 
être  considéré  que  comme  preuve  du  délit. 

2158.  L’article  8 de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  portait  que,  si 
les  actes  de  coalition  avaient  été  accompagnés  de  violences , voies  de 
fait  et  attroupements,  les  auteurs  et  complices  seraient  punis  des 
|>eines  portées  au  code  pénal , suivant  la  nature  des  délits  Cette  dis- 
position n’avait  pas  he.soin  d’étre  reproduite , elle  est  de  plein  droit. 
Cependant  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  considérer  légèrement 
comme  des  délits  distincts  des  faits  qui  ne  sont  souvent  que  la  consé- 
quence et  l'exécution  même  de  la  coalition  ; ce  n'est  que  lorsque  ces 
faits  prennent  un  caractère  distinct , que  lorsqu’ils  réunissent , indé- 
pendamment de  la  coalition , les  éléments  d’un  délit , qu’ils  peuvent 
être  incriminés  séparémeut.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  la  cour 
de  cassation  a décidé  que  le  délit  de  coalition  d’ouvriers  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  des  délits  politiques,  lors  même  que  la  coalition 
s'est  formée  sous  l'influence  d'une  pensée  politique,  parce  que  l’in- 
tention des  agents  ne  peut  changer  le  caractère  primitif  de  la  préven- 
tion , parce  que  le  délit  conserve  sa  qualification  malgré  les  circon- 
stances qui  en  modifient  la  gravité'. 

§ n. 

Des  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs  d’une  mar- 
chandise. 


2159.  Après  avoir  interdit  les  coalitions  des  maîtres  contre  les 
ouvriers  en  vue  de  baisser  les  salaires,  et  des  ouvriers  contre  les 
maîtres  afin  d'en  imposer  l’augmentation , le  code  devait  proscrire  les 
manœuvres  non  moins  contraires  h la  liberté  du  commerce , par  les- 

■ Cass.  4 sept.  1834,  Dovill.  et  Car.  1836.  1.  35. 
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quelles  les  maîtres  chercberaieoi  h se  nuire  les  uns  aux  antres , ou  k 
fonder  leurs  bénéfices  sur  la  ruine  publique.  Tel  esl  le  but  de  l’ar- 
ticle 419,  article  dont  les  termes  vagues. et  trop  indébnis  ont  soulevé 
de  nombreux  coraineiitaires , et  dont  il  est  très-difficile  de  fixer  le  vé- 
ritable sens. 

Cette  disposition,  toutefois,  n’est  point  une  innovation  du  législa- 
teur. Déjh  la  loi  romaine  avait  puni  ceux  qui  enchérissaient  les  den- 
rées dans  les  marchés  pour  en  faire  augmenter  le  prix  : Lege  JuUâ 
du  annonâ  pœna  staluilur  adversiu  eum  qui  contra  annonam  fe- 
ceril  societalem  tel  coierit  quâ  annona  carior  fiai  ' ; et  ceux  qui , 
après  avoir  acheté  des  marchandises,  les  gardaient  et  refusaient  de 
les  vendre  pour  les  faire  enchérir:  jimionam  ademplare  et  vexare 
tel  maxime  soient  dardanarii^.  Enfin  toute  espèce  de  monopole 
était  formellement  interdit:  Siqnis  monopoliutn  ausus  fuerit  exer- 
cere , bonis  propriis  expolialus , perpeluitate  damnelur  exilii  *. 

Damhouderius  a consacré  son  chapitre  132  k constater  les  doc- 
trines anciennes  sur  le  monopole  ; il  commence  ainsi  : < Est  aliud 
delestabile  crimen , et  nihilominùs  apud  plerasque  respublicas 
frequens  et  périmé  impunitum  , quod  monopoliumvocalur.'a  Et  on 

lit  plus  loin:  i l lem  monopoliutn  committunt omnes  négocia- 

tores  qui  clam  et  intra  sese , mutais  collatis  ad  hoc.  consiliis , 
procurant , et  statuant,  et  ordinant  quippiam  quod  ad  proprium 
commodum  spectare  videretur , et  in  prejudicium  seuperniciem 
reipublicœcenseretur'*.  » 

Dans  notre  ancien  droit,  Muyart  de  Vouglans  définissait  le  mo- 
nopole: «toute  entrepri.se  ou  as.sociation  tendant  k gêner  ou  a dé- 
truire la  liberté  du  commerce^.  > On  comptait  plusieurs  espèces  de 
monopoles  : la  première  avait  lieu  lorsque  plusieurs  marchands  se 


■ L.  2,  Dig.  de  loge  Julià  de  annonâ. 

• L.  6,  Dig.  de  cxlraord.  crimin. 

' L.  un.  au  Cod.  de  monopoliis. 

• Prax.  rer.crim.,  p.  4l3ot4l7. 

• Lois  crim.,  p.  340. 
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rendaient  mattres  de  toutes  les  marchandises  d'une  même  espèce, 
pour  les  vendre  ensuite  h un  prix  exorbitant'  ; la  deuxième,  lorsque 
(fes  marchands  convenaient  secrètement  entre  eux  de  ne  vendre  leurs 
marchandises  que  dans  un  certain  temps , et  h un  certain  prix  qu'ils 
ne  pourraient  diminuer;  la  troisième,  lorsque  les  seigneurs  empê- 
chaient leurs  vassaux  de  moudre  leurs  grains  et  de  faire  cuire  leur 
pain  ailleurs  que  dans  des  moulins  et  fours  qui  leur  appartenaient , k 
moins  qu’ils  n’eussent  un  titre  légitime*.  La  peine  du  monopole  était 
la  confiscation  des  biens  et  le  bannissement. 

21(i0.  Le  premier  soin  du  législateur  de  1791  , après  avoir  dé- 
truit les  corporations , fut  d’interdire  les  coalitions  L’article  i de  la 
loi  du  14  juin  1791  portail  : < Si,  contre  les  principes  de  la  liberté 
et  de  la  constitution,  dos  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions, 
arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations  ou  faisaient  entre  eux  des 
conventions  tendant  h refuser  de  concert  ou  h n’accorder  qu'k  un 
prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux , les- 
diles  délibérations  et  conventions,  accompagnées  ou  non  du  serment, 
sont  déclarées  inconstitutionnelles , allenlaioires  h la  liberté  et  h la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  de  nul  effet.  Les  auteurs,  chefs 
et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées,  rédigées  nu  pré.sidées, 
seront  cités  devant  le  tribunal  de  police  'a  la  requête  du  procureur  de 
la  commune,  condamnés  chacun  en  cinq  livres  d'amende.  > 

Cette  disposition  générale  et  absolue  s’étendait  évidemment , sui- 
vant la  définition  de  Muyart  de  Vouglans,  h toute  association  tendant 
à gêner  ou  h détruire  la  liberté  du  commerce  : en  proclamant  cette 
liberté,  le  législateur  avait  voulu  l’assurer,  et  il  prohibait  les  conven- 
tions et  les  coalitions  qui  u’auraiciit  pu  que  l'entraver.  Cet  article 
est  l’une  des  sources  où  a été  puisé  l’article  419.  .Mais  un  autre  élé- 
ment est  entré  dans  sa  composition  et  l'a  modifiée. 

La  loi  du  14  juin  1791  prévoyait  en  général  les  coalitions  faites 

■ Jousse,  Traité  de  just.  crim.,  t.  .1,  p.  831. 

’ Farinacius,  in  Frag.  crim.,  v“monopolium,n°  J93. — Ord.  1355,  art.  6; 
ord.  nov.  1508,  art.  42  ; ord.  30  juin  1539. 
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par  les  citoyens  pour  refuser , dans  certains  cas , le  secours  de  leur 
industrie  ou  de  leurs  travaux  ; mais  celles  qui  avaient  pour  but  une 
spéculation  exercée  sur  une  marchandise,  en  d’autres  termes,  l'acca- 
parement de  cette  marchandise , restaient  eu  dehors  de  ces  disposi- 
tions. Les  tristes  événements  qui  pesèrent  alors  sur  la  France  révé- 
lèrent bientôt  celte  lacune-,  elle  fut  cruellement  remplie.  Ln  loi  du 
26  juillet  1793  punit  l’accaparement  de  la  peine  de  mort,  et  déclare 
coupables  de  ce  crime  • ceux  qui  dérobent  h la  circulation  des  mar- 
chandises ou  denrées  de  première  nécessité,  qu’ils  achètent  et  tien- 
nent renfermées  dans  un  Heu  quelconque , sans  les  mettre  en  vente 
journellement  et  publiquement.  > D’autres  lois  ont  développé  plus 
tard  celle  définition. 

2161.  C'est  dans  cette  législation  combinée  avec  la  loi  du  14  juin 
1791  qu’il  faut  chercher  la  double  origine  de  l'article  419  : il  em- 
prunte k l'uue  la  prohibition  de  ces  conventions  par  lesquelles  les 
commerçants  fixent  en  commun  le  prix  de  leur  industrie  et  de  leurs 
travaux  ; à l’autre,  la  proscription  de  ces  spéculations  qui,  en  resser- 
rant dans  quelques  mains  une  même  marchandise,  tendent  h en  exa- 
gérer le  prix  ; il  défend  d’une  part  les  coalitions,  de  l’autre  les  acca- 
parements; il  punit,  comme  la  loi  de  1791,  toute  entrave  k la  liberté 
du  commerce,  et,  comme  la  loi  de  1793  , tout  acte  tendant  k altérer 
le  cours  des  marchandises  et  leur  prix  naturel. 

On  trouve  ce  double  caractère  exprimé  dans  l’exposé  des  motifs  du 
code  : < Files  ti’ont  pas  non  plus  échappé  k la  prévoyance  du  code, 
disait  le  tribun  Faure , ces  manœuvres  coupables  qu’emploient  des 
spéculateurs  avides  et  de  mauvaise  foi,  pour  opérer  la  hausse  ou  la 
l>ai.«se  du  prix  des  denrées  ou  des  marchandises , ou  des  papiers  et 
effets  publics,  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu’aurait  déterminés 
la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce.  Le  code  cite  pour 
exemple  de  ces  manœuvres  les  bruits  faux  ou  calomnieux  semés  k 
dessein  dans  le  public , les  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs 
de  la  marchandise  ou  denrée  ; il  ajoute  toute  espèce  de  voies  ou  moyens 
frauduleux  , parce  qu’en  effet  ils  sont  si  multipliés , qu’il  ne  serait 
guère  plus  facile  de  les  détailler  que  de  les  prévoir.  La  dispositiou  ne 
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peut  s'appliquer  k ces  spéculations  franches  et  loyales  qui  distinguent 
le  vrai  commerçant.  Celles-ci , fondées  sur  des  réalités,  sont  utiles  k 
la  société.  Loin  de  créer  tour  k tour  les  baisse.s  excessives  et  les  hau.sses 
exagérées,  elles  tendent  k les  contenir  dans  les  limites  que  comporte  la 
nature  des  circonstances , et  par  Ik  servent  le  commerce , en  le  pré- 
servant Je  secousses  qui  lui  sont  toujours  funestes.  » 

M.  Louvet,  rapporteur  du  corps  législatif,  ajoutait  : t Vous  savez 
combien  les  accaparements,  les  jeux  k la  hausse  etkla  baisse  , dan- 
gereux dans  tous  les  temps,  le  sont,  peuvent  le  devenir  plus  particu- 
lièrement au  milieu  de  circonstances  données , quand  le  corps  poli- 
tique est  menacé  de  quelques  secous.ses,  ou  seulement  de  quelques 
embarras.  Eh  bien  ! ces  manœuvres  de  la  cupidité,  de  l’intrigue,  et 
quelquefois  de  la  haine  contre  le  gouvernement  et  la  patrie  , ne  sont 
pas  oubliées  dans  le  projet;  il  vous  propose  de  punir  tous  ceux  qui , 
soit  par  des  faits  faux,  etc  > 

Arrivons  maintenant  an  texte  de  l’article  419.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : t Tous  ceux  qui , par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  k 
dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres  faites  aux  prix  que  deman- 
daient les  vendeurs  eux  mômes  , par  réunion  ou  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  k 
ne  pas  la  vendre  ouk  ne  la  vendre  qii’k  un  certain  prix , ou  qui , par 
des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises , ou  des  papiers  et 
effets  publics,  au  dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés 
la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  k dix  mille  francs.  > 

2162.  Il  faut  distinguer  dans  cette  définition  du  délit  deux  choses 
essentiellement  différentes  : les  moyens  de  perpétration  et  le  résultat; 
les  moyens  k l’aide  desquels  s’opère  la  hausse  ou  la  baisse  des  mar- 
chandises ou  des  effets  publics,  et  le  résultat  atteint  par  ces  moyens, 
l’événement  de  cette  hausse  et  de  cette  baisse.  Ce  sont  Ik  les  deux 
conditions  de  l’incrimination  , les  deux  éléments  du  délit;  la  fraude 
employée  k le  commettre  constitue  le  mal  moral,  la  hausse  ou  la 
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baisse  qu’elle  a i)roiluiie  coiisliliie  le  mal  matériel  du  délit.  Nous 

allons  examiner  ces  deux  éléments. 

L'article,  en  énumérant  les  moyens  de  perpétration,  définit  d’abord 
trois  modes  principaux  qui  se  manifestent  le  plus  ordinairement , et 
qui  peuvent  être  plus  facilement  saisis  ; ce  sont  les  faits  faux  et  ca- 
lomnieux semés  a dessein  dans  le  public,  les  suroffres  faites  aux  prix 
que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  les  réunions  ou  coalitions 
entre  les  principaux  détenteurs  d’une  même  marebandise  ou  denrée, 
tendant ’a  ne  pas  la  vendre,  ou  a ne  la  vendre  qu’h  un  certain  prix. 
Mais  ces  trois  modes  ne  sont  indiqués  que  comme  des  exemples;  le 
législateur  a reconnu  qu’il  était  impossible  de  déterminer  toutes  les 
formes  que  la  fraude  et  la  cupidité  peuvent  emprunter.  L’article 
ajoute  après  cette  énumération  : « les  voies  ou  moyens  frauduleux 
quelconques,  » parce  qu’en  effet,  suivant  l’expression  de  M.  Faure, 
ces  moyens  sont  si  multipliés  , qu’il  ne  serait  guère  plus  facile  de  les 
détailler  que  de  les  prévoir.  Ces  différentes  dispositions  vont  être  suc- 
ce.ssivement  développées. 

2IG3.  Le  premier  moyen  de  perpétration  est  celui  qui  consiste  k 
semer  U dessein  des  faits  faux  ou  calomnieux.  Ces  moLs  ô dessein 
n’étaient  pas  dans  le  projet  du  code  ; la  commission  du  corps  légis- 
latif en  proposa  l’addition  : t Un  bruit  faux , disait  celte  commis- 
sion , peut  parvenir  k un  grand  nombre  de  personnes  comme  une 
nouvelle  qu’elles  répandent  elles-mêmes  sans  malveillance  ; or , 
comme  le  délit  ne  peut  se  rencontrer  que  dansrinleniion,  il  paraîtrait 
juste  de  commencer  l’article  ainsi  : tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux 
ou  calomnieux  semés  k dessein...  » Cet  amendement  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  sens  du  paragraphe  II  faut  (jue  le  prévenu  ait  semé 
dans  le  public,  non  des  bruits , mais  des  faits  faux  ou  calomnieux  ; il 
faut,  en  outre,  qu’il  les  ail  semés  à dessein  d’opérer  la  hausse  ou  la 
baisse  de  certaines  iiiarcbandiscs.  C’est  en  effet  celte  relation  du 
dessein  avec  le  résultat  qui  seule  peut  déceler  la  fraude.  Ainsi  le 
délit  n’existerait  p.as  si  les  faits  avaient  été  répandus  par  l’agent  sans 
nulle  intention  frauduleuse,  et  que  plus  tard  il  eût  voulu  profiler  de 
la  hausse  on  de  la  baisse  occasionnée  par  ces  bruits  ; car  les  faits 
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faux  n’auraieul  point  été  semés  par  lui  à dessein,  et  dès  lors  la  spé- 
culation serait  exempte  de  la  fraude,  élément  du  délit.  Lors  même 
que  les  faits  auraient  été  semés  li  dessein , si  la  pensée  de  lu  spécu- 
lation n'csl  née  i|ue  postérieurement  et  en  vue  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse  qui  s’est  manifestée,  il  est  douteux  que  la  loi  fût  applicable, 
car  le  prévenu  n’aurait  fait  ijue  profiter  d’un  événement  qu’il  aurait 
involontairement  causé  et  qu’il  n’aurait  point  prévu  : des  faits  faux 
peuvent  en  effet  être  répandus  sciemment,  sans  leur  destiner  une  in- 
fluence commerciale,  et  soit  dans  un  but  politique,  soit  même  sans 
autre  but  que  d’alarmer  les  esprits.  Mais  il  est  évident  que , dans  ce 
cas,  la  présomption  est  contraire  au  prévenu;  c’est  k lui  de  prouver 
qu’il  n’a  pas  agi  en  vue  d'une  hausse  ou  d'une  baisse , et  que  ses 
manoeuvres  étaient  exemptes  de  fraude. 

2164.  Le  deuxième  moyen  de  perpétration  du  délit  consiste  dans 
des  suroffres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux- 
mêmes.  Il  est  évident  que  ce  moyen  ne  peut  être  employé  que  pour 
opérer  une  haus.se  du  prix  de  la  marchandise  ; mais , ici  encore , il 
est  nécessaire  qu’il  y ait  une  relation  directe  entre  les  suroffres  faites 
et  la  hausse  opérée  , c’est-k-dire , que  les  suroffres  aient  été  faites 
avec  l’intention  d’opérer  la  hausse. 

2163  Le  troisième  moyen  de  perpétration  du  délit  consiste  dans 
les  réunions  ou  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs  d’une 
marchandise  ou  denrée , tendant  à ne  pas  la  vendre  ou  à ne  la 
vendre  qu’à  un  certain  prix.  Cette  disposition  a donné  lieu  k plu- 
sieurs difficultés. 

On  doit  remarquer,  en  premier  lieu , qu’il  ne  s’agit  plus  ici , 
comme  dans  les  deux  premières  dispositions  de  l’article  , d’un  acte 
individuel , mais  bien  d’une  manœuvre  collective  , préparée  par  une 
réunion  ou  une  coalition  d’individus.  Le  premier  élément  de  l’incri- 
mination est  l’existence  de  cette  réunion  ou  coalition.  Lu  loi  n’en  a 
point  défini  les  caractères;  il  suffit  dès  lors  que  plusieurs  personnes 
se  soient  concertées  et  soient  convenues  de  ne  pas  vendre  une  mar- 
chandise , ou  de  ne  la  vendre  qu’k  un  certain  prix , pour  qu’il  y ait 
coalition  dans  le  sens  de  la  loi  ; tout  accord  suivi  du  même  résultat 
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subirait  la  même  qualification.  La  loi  n’exigc  même  pas , comme  une 
condition  indispensable , l’existence  d’une  coalition  ; la  simple  réu- 
nion des  détenteurs  d'une  même  marchandise,  agissant  simultané- 
ment et  dans  le  même  but,  sufBt  pour  caractériser  le  délit,  pourvu 
qu'ils  agissent  sciemment  et  avec  la  connaissance  de  leur  concours 
mutuel.  Qll  appartient  aux  juges  du  fait  d’apprécier  souveraine- 
ment les  éléments  de  cette  coalition  '.  ]] 

2166  La  loi  n’a  prévu  que  la  coalition  ou  la  réunion  des  prïnci- 
paux  détenteurs  ; il  est  évident , d’abord , qu'h  plus  forte  raison  la 
coalition  de  tous  les  détenteurs  rentrerait  dans  ses  termes , et  il 
est  également  hors  de  doute  que  cette  expression  comprend  les  fabri- 
cants , premiers  détenteurs  de  la  marchandise , aussi  bien  que  les 
marchands  qui  la  débitent.  Ces  deux  points  ont  été  consacrés  par  un 
arrêt  portant  : • que  l’article  419  est  applicable  a la  coalition  de 
Tuniversalité  des  détenteurs  d'une  marchandise,  comme  a celle  de  ses 
principaux  détenteurs , puisque  le  même  préjudice  pour  le  public 
peut  résulter  de  l’une  comme  de  l’autre  ; qu’il  l’est  h celle  des  fabri- 
cants comme  k celle  des  marchands  proprement  dits , puisque  le  fa- 
bricant est  le  premier  détenteur  de  la  marchandise  qu'il  a créée 
pour  la  vendre  » 

2167.  Une  troisième  difficulté  se  présente , et  c’est  la  plus  grave. 
Quel  est  le  sens , dans  la  loi , de  ces  mots  marchandises  et  denrées  ? 
à quels  objets  doivent-ils  s’appliquer?  Cette  question  , qui  a été  la 
matière  d’une  vive  et  sérieuse  controverse , a partagé  la  jurispru- 
dence. 

La  cour  de  Paris  avait  jugé,  par  un  arrêt  du  29  août  1853  : « que 
l’industrie , et  par  conséquent  l’industrie  du  roulage , est  une  mar- 
chandise , puisque  dans  ce  mot  génériijue  est  compris  tout  ce  qui  est 
dans  le  commerce  > Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté 

< Cass.  IG  mai  1845,  Bull.  n°  173;  Devill.  4.'>.  I.  4.33. 

• Cass.  31  août  1838,  Devill.  1838.  t.  988. 

a Journ.  du  dr.  crim.  t.  5,  p.  303. 

* Cass.  I"  fév.  1884,  Devill.  et  Car.  1834.  t.  81;  Joum.  du  dr.  crim., 
t.  6,  p.  329. 
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La  cour  d’Amiens  déclara  également,  par  un  arrêt  du  4 juillet  1836  : 

« que  de  l’ensemble  du  code  de  commerce  il  résulte  que  l’expression 
générique  marchandise  comprend  tout  ce  qui  fait  l objet  d’un  com- 
merce ou  d’une  industrie;  que  l’article  632  réputé  acte  de  commerce 
les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau  ; que  dès  lors  le 
transport  soit  des  hommes , soit  des  marchandises,  fait  l’objet  de  ces 
entreprises  et  constitue  une  marchandise  ; que  c’est  dans  ce  sens  que 
doit  être  entendu  le  mot  marchandise  employé  dans  l’article  418  du 
code  pénal  » Un  pourvoi  a été  formé  con:re  cet  arrêt;  mais  la 
cour  de  cassation  a déclaré , le  19  octobre  1856 , qu’il  y avait  par- 
tage 2.  De  nouveaux  magistrats  ayant  été  adjoints  h la  section  cri- 
minelle, et  la  question  ayaut  été  débattue  de  nouveau , la  cour  rejeta 
le  pourvoi  par  un  arrêt  portant  : . que  les  dispositions  de  l art.  419 
s’appliquent  évidemment  à tout  ce  qui , étant  l’objet  des  spéculations 
du  commerce,  a un  prix  courant  habituellement  déterminé  par  la 
libre  et  naturelle  concurrence  dont  il  s’agit;  que  toute  enlreprL  de 
transport  est  un  acte  de  commerce  ; que  ces  entreprises , en  établis- 
sant de  certains  moyens  de  transport  pour  conduire  les  personnes  et 
les  marchandises  d’un  lieu  h un  autre  , louent  ou  vendent  à temps 
moyennant  des  prix  déterminés , l’usage  des  moyens  de  transport  ’ 
et  trafiquent  ainsi  des  places  et  de  leurs  voitures  , qui  dès  iors  conl 
stiiuent  une  véritable  marchandise  » 

La  question  s’est  représentée  devant  la  cour  de  Toulouse,  et  cette 
cour  l’a  décidée  dans  un  sens  contraire.  Les  principaux  motifs  île  son 
arrêt  sont  : . que  le  caractère  propre  des  marchandises  est  que  leur 
propriété  puisse  être  aliénée  ; qu’ainsi  l’entend  l’article  419  eu  pu- 
nissant  précisément  les  principaux  détenteurs  qui  se  sont  réunis  pour 
ne  point  les  vendre,  ou  ne  les  vendre  qu’h  un  certain  prix;  que  le  ' 
transport  des  personnes  constitue,  entre  le  messagiste  et  celui  avec 
lequel  il  traite,  un  contrat  de  louage  d’industrie  seulement;  que 


' Journ.  du  dr.  crim.,  t.  8,  p.  338. 
• Ibid.,  eodem  loco. 


Journ.  du  dr.  crim., 
Tome  v. 


t.  8,  p.  388;  Devill.  et  Car.  J836.  t.  881. 
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telle  est  la  définition  expresse  qu'en  donne  l’article  1779  du  code 
civil  ; que  .si  une  marchandise  ne  peut  se  comprendre  qui  ne  puisse 
pas  être  vendue , si  la  loi  a eu  principalement  en  vue  d’atteindre 
ceux  qui , par  des  manœuvres  coupables,  opèrent  la  baisse  dans  les 
ventes,  leur  action  ne  tombe  pas  sous  la  répression  de  l’art.  419  , 
qui , sous  le  nom  de  marchandise , ne  désigne  pas  plus  les  moyens 
de  transport  que  le  tran.sport  lui-méme  ' . > Un  pourvoi  fut  formé 
contre  cet  arrêt , et  ce  pourvoi  fut  rejeté  ; mais  ce  rejet , fondé  sur 
des  considérations  de  fait , porte  textuellement  cette  réserve  : • Sans 
approuver  le  motif  de  l'arrêt  attaqué,  pris  de  ce  que  l'article  419  du 
code  pénal  ne  serait  pas  applicable  h ceux  qui  opèrent  la  hausse  ou 
la  baisse  des  transports  • 

Enfin , après  plusieurs  jugements  qui  l'ont  diversement  jugée 
celte  question  est  revenue  devant  la  cour  de  Paris,  qui,  contrairement 
k son  premier  arrêt,  a jugé  : c que  le  rapprochement,  dans  l’art.  419, 
des  mots  détenteurs,  vendre,  marchandise  et  denrée , prouve  suffi- 
samment le  sens  restrictif  dans  lequel  le  législateur  a entendu  le  mot 
marchandise,  et  son  intention  de  ne  l'appliquer  qu’à  des  choses 
mobilières,  corporelles,  qui  se  comptent , se  pèsent  ou  se  mesurent , 
et  sont  destinées  k être  transmises  dans  le  commerce  au  moyen 
d'achats  et  ventes;  qu'on  ne  peut,  sans  donner  au  mot  marchandise 
un  sens  plus  étendu  que  ne  l’a  voulu  le  législateur,  comprendre  dans 
sa  signification  le  transport  des  marchandises  et  personnes  ; qu'en 
effet  le  contrat  qui  intervient  entre  le  messagiste  et  le  voyageur  ou 
le  négociant  dont  il  transporte  les  marchandises  ne  constitue  pas  un 
contrat  de  vente,  mais  un  simple  contrat  de  louage  > La  cour  de 
cassation  a été  de  nouveau  saisie  d’un  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rives,  donné  textuellement  par  le 

* Arr.  Toulouse  IS  juiu  1837,  Journ.  du  dr.  crira.,  t.  9,  p.  19S. 

* Cass.  36  janv.  IH38,  Devill.  et  Car.  1838.  I.  341;  Journ.  du  dr.  crim., 
t.  10,  p.  138. 

» Jug.  des  Irib.  de  prem.  inst.  de  Boulogne,  Périgueux,  Angouléme  et 
Paris,  des  33  déc.  1838,  Il  avr.  et  8 mars  1839. 

* Paris  16  mai  1839,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  1 1,  p.  339. 
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Journal  du  droit  criminel,  renferme  un  véritable  traité  de  la  matière. 
Sur  ce  rapport  est  intervenu  un  arrêt  de  cassation  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  s’appliquent  h tout  ce 
qui,  étant  l’objet  des  spéculations  du  commerce , a un  prix  habituel- 
lement déterminé  par  la  libre  et  naturelle  concurrence  du  trafic  dont 
il  s’agit;  attendu  qu’elles  ne  sont  pas  limitées  aux  marchandises 
corporelles;  attendu  que  l’article  632  du  code  de  commerce  range 
parmi  les  actes  de  commerce  les  entreprises  de  transport  par  terre  et 
par  eau  ; que  l’usage  des  moyens  de  transport  est  la  marchandise 
objet  du  commerce  des  messagistes , des  voituriers  et  de  tous  entre- 
preneurs de  transport;  que  l’article  419  du  code  pénal  s’applique 
donc  aux  personnes  qui  exploitent  ces  entreprises,  lorsque  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  transports  est  opérée  par  les  moyens  et  de 
la  manière  qu’il  prévoit  ; que  la  cour  royale  de  Paris,  en  limitant  son 
étendue,  et  en  décidant  en  droit  qu’il  est  inapplicable  k l’industrie  des 
messageries , a dès  lors  méconnu  le  sens  et  violé  les  dispositions  de 
cet  article  ‘ . > 

2108.  Essayons  maintenant  de  résumer,  en  les  appréciant,  les 
principaux  arguments  qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  cette 
question,  et  servir  k fixer  l’interprétation  de  la  loi. 

Il  est  certain  que  le  mot  marchandise  a été  employé  avec  trois 
acceptions  différentes  : il  a été  employé  comme  synonyme  du  trafic 
même,  comme  exprimant  en  général  la  chose  qui  fait  l’objet  du  trafic, 
enfin  comme  s’appliquant  plus  spécialement  aux  choses  qui  se  comp- 
tent, se  pèsent  ou  se  mesurent.  On  a cité  des  exemples  nombreux  de 
la  première  de  ces  acceptions.  Ainsi  on  lit  dans  le  règlement  de  fé- 
vrier 1415  : Les  écbevins  de  la  marchandise , les  sergents  de  la 
marchandise,  les  gens  qui  prêtent  serment  à la  marchandise,  il  est 
évident  que  dans  ces  phrases  et  dans  beaucoup  d'autres  scmbiables, 
marchandise  est  pris  pour  commerce.  Les  ordonnances  d’août  1560. 
de  novembre  1563,  de  mai  1579,  .soumettent  soit  k des  arbitres, 
soit  k des  juges-consuls , soit  k des  juges  ordinaires  , les  différends 

> Cass.  9 août  1839,  Devill.  et  Car.  1839.  1.  731. 
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enlie  marchands  pour  fait  de  marchandises.  L'ordonnance  de  décem- 
bre 1672  régie  la  juridiclion  des  prévôts  et  échevins  de  Pans,  con- 
cernant les  marchandises  des  vins,  des  grains,  etc.  L’ordonnance 
du  commerce  de  mars  1673  parle  des  personnes  faisant  profession 
de  la  même  marchandise.  Cette  signification  est  rappelée  encore  par 
plusieurs  lexiques  On  lit  dans  le  Dictionnaire  de  l’Académie  : Mar- 
chandise se  dit  quelquefois  pour  trafic.  Mais  il  faut  reconnaître  qu  a 
l-exceplion  de  quelques  locutions  presque  proverbiales  ou  1 usage  a 
consacrée,  elle  ne  s’emploie  plus  dans  la  langue  du  droit.  La  deu- 
xième acception  s’est  au  contraire  maintenue.  Richelet , Boiste,  dans 
leurs  dictionnaires  . délinissent  la  marchandise  en  général . chose  dont 
on  fait  trafic.  Richelet  ajoute  : « tout  le  bien  qui  est  dans  le  com- 
merce , qui  s’achète  et  se  vend.  * Domat  comprend  sous  ce  mot  les 
choses  corporelles  et  incorporelles  ‘.  Pardessus  enseigne  éga  ement 

que  celledénominationestdonnéemême  h des  choses inlellectuelleY 

La  dernière  acception  est  la  plus  usiiée  : elle  s’applique  spéciale- 
ment aux  choses  mobilières  susceptibles  d'èire  achetées  ou  vendues. 
On  trouve  le  mol  marchandise  employé  dans  ce  sens  dans  un  grand 
nombre  d’ordonnances  3.  Guyot . dans  son  Répertoire,  définissait  les 
^marchandises,  . toutes  les  choses  que  les  marchands  débitent,  soit 
en  gros,  soit  en  détail . dans  les  magasins , boutiques . foires  et  mar- 
ché comme  les  draperies,  les  épiceries,  les  merceries.  . Pardessus 
ajoute  qu’en  général  ce  terme  s’applique  aux  choses  mobilières 
Plusieurs  dispositions  de  nos  lois  modernes  ne  l’ont  employé  qu  en 

lui  donnant  ce  sens  restreint  3. 

Or  quelle  est  celle  de  ces  trois  acceptions  que  le  mot  marrhon- 
dise  doit  recevoir  dans  l’article  419?  La  première  est  h peu  près 

' Loisciv.,  l.  t.lil.  2,  secl.  4. 

• Cours  de  dr.  comm.,  1. 1,  n«9. 

> Ord.  de  135.'!,  art.  6 ; ord.de  1512,  art.  68;  coutume  de  Pans,  art.  126 , 
ordon.  do  1673,  art.  7 et  8. 

* Cours  de  dr.  comm.,  t.  1 , n»  8.  . . . 

‘ L.  lC-21  août  1790,  t.  11,  art.  3,  n»  4;  loi  26  juillet  1793,  loi  29 sept. 

1798;  art.  387,  408,  428  et  440  du  code  pén. 
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tombée  en  désuétude,  el  d’ailleurs  elle  n’aurait  aucun  sens  dans  cet 
article  ; il  ne  peut  donc  être  question  que  des  deux  dernières  accep- 
tions : de  l’acception  générique,  qui  embrasse  tout  ce  qui  peut  être 
l’objet  d’un  commerce  quelconque,  ou  de  l’acception  restreinte,  qui 
ne  s’étend  qu’aux  choses  mobilières  qui  se  comptent,  se  pèsent  ou 
se  mesurent  : c’est  entre  ces  deux  termes  que  se  pose  la  difficulté. 
Jetons  un  coup  d’œil  général  sur  la  loi,  et  recherchons  quelle  a dû 
être  la  pensée  de  ses  rédacteurs.  La  liberté  du  commerce  venait  de 
remplacer  les  jurandes  et  les  maîtrises  ; il  fallait  prévoir  les  abus  de 
cette  liberté  et  les  prévenir.  Tel  est  l’objet  de  la  sollicitude  du  légis- 
lateur. Il  punit  successivement  les  frauduleuses  exportations  d’objets 
fabriqués  en  France,  les  coalitions  des  maîtres  contre  les  ouvriers, 
celle  des  ouvriers  contre  les  maîtres  ; puis  il  arrive  aux  fraudes  et 
coalitions  des  maîtres  entre  eux.  Quand  jusqu’alors  sa  pensée  a été 
générale,  doit-elle  se  restreindre  ici  ? Quand  il  a puni  toutes  les  coali- 
tions des  maîtres  vis-à-vis  des  ouvriers,  n’a-t-il  puni  que  quel- 
ques-unes des  coalitions  des  maîtres  entre  eux  ? Sa  prévoyance  s’est- 
elle  restreinte  aux  coalitions  qui  ont  pour  objet  la  hausse  ou  la  baisse 
de  certaines  marchandises  ? La  raison  de  douter  se  trouve  dans  la 
loi  elle-même  ; la  rubrique  de  la  section  oh  se  trouve  placé  l’art.  419 
est  ainsi  conçue  : Violation  des  réglements  relatifs  aux  manufac- 
tures, au  commerce  et  aux  arts.  C’est  une  protection  générale  ac- 
cordée aux  manufactures,  au  commerce  et  aux  arts;  il  n’y  a point 
de  restriction  ; et  comment  y en  aurait-il  ? comment  le  législateur 
aurait-il  voulu  restreindre  sa  protection  ? comment  aurait-il  divisé  les 
coalitions  en  deux  séries , prohibant  les  unes  et  tolérant  les  autres, 
tuteur  soigneux  de  quelques  industries,  et  abandonnant  les  autres  à 
toutes  les  fraudes?  Et  l’industrie  qu’il  eût  ainsi  livrée  à ses  propres 
excès,  ce  serait  l’industrie  des  transports,  l’instrument  et  la  vie  de 
toutes  les  industries  ! Il  voulait  proscrire  les  moyens  illicites  et  sub- 
tils de  causer  la  hausse  et  la  baisse  des  marchandises,  et  il  eût  permis 
les  coalitions  frauduleuses  des  compagnies  me.-isagistes  , lorsque 
le  prix  des  transports  est  un  élément  du  prix  des  marchandLses,  et 
peut  influer  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  ce  prix  ! Il  est  impossible 
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de  le  mëconnattre,  la  pensée  do  législateur  n’a  pas  dû  concevoir  de 
restriction  ; elle  a dû  s'étendre  k toutes  les  industries,  U toutes  les 
spéculations  commerciales  : aucun  motif  ne  pourrait  être  allégué 
pour  justifier  une  limite,  une  exception  ; car  il  ne  peut  exister  aucun 
motif  de  tolérer  dans  une  branche  de  commerce  une  fraude  qui  serait 
punie  dans  une  autre  comme  un  délit. 

2169.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  cette  pensée  du  législateur  soit 
présumée , il  faut  qu'elle  ressorte  du  texte  même  de  la  loi  ; il  ne 
suffit  pas  que  la  raison  l’admette  et  l’approuve , il  faut  quelle  soit 
explicitement  consacrée.  Nous  trouvons  bien  dans  l’article  419  que 
le  but  du  législateur  a été  d’assurer  la  concurrence  naturelle  et  libre 
du  commerce  ; d’où  l’on  doit  conclure  que  la  disposition  s’étend  ù 
tous  les  genres  de  commerce  : mais  n'a-t-il  pas  restreint  cette  disposi- 
tion , lorsqu’il  n'a  incriminé  que  les  coalilions  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  même  marchandise,  tendant  à ne  la  pas  vendre 
ou  à ne  la  vendre  qu’à  un  certain  prix? 

Et  d’abord , même  en  admettant  que  le  mot  marchandise  ait  les 
deux  significations  que  nous  lui  avons  reconnues  plus  haut , l'une 
générale , l'autre  spéciale , ne  pourrait-on  pas  prétendre  que  cette 
dernière  devrait  être  adoptée,  parce  que  la  loi  pénale  doit  plutôt 
être  restreinte  qu’étendue  dans  sou  application?  Nous  avons  sou- 
vent, dans  notre  livre,  invoqué  le  principe  tutélaire  qui  dénie  le  droit 
d étendre  la  loi  pénale,  et  nous  ne  le  méconnaîtrons  pas  ici.  La  loi 
ne  doit  être  étendue  ni  restreinte , elle  doit  être  appliquée  suivant  sa 
teneur  et  son  véritable  sens  ; mais  s’agit-il  de  l'étendre?  on  étend 
la  lui,  soit  en  lui  imprimant  un  sens  qui  n'est  pas  le  sien,  soit  en 
l'appliquant  par  analogie  ù un  cas  qu’elle  n’avait  pas  prévu.  Or  il  ne 
s’agit  ni  de  forcer  les  termes  de  l’article  419,  ni  de  les  appliquer  ù 
un  cas  analogue;  il  s’agit  uniquement  d’attribuer  h l’une  de  ses 
e.xpressions  qui  a,  dans  la  langue  du  droit,  deux  significations 
diverses,  l’une  de  ces  deux  significations , et  dès  lors  ce  n’est  point 
une  extension , mais  une  légitime  interprétation  do  son  texte. 

(.'ela  posé,  est-il  vrai  que  le  sens  du  mot  marchandise  soit  restreint 
par  les  termes  qui  l’entourent?  L’article  419  ne  frappe  que  la  couli- 
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tioD  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou 
denrée.  Or  le  mol  denrée,  auquel  le  mot  marchandise  est  joint, 
comme  étant  de  même  espèce , de  même  nature , et  rentrant  dans  la 
même  catégorie,  serait-il  un  indice  qu’il  s'agit  de  ces  objets  corporels 
qui  s’achètent  et  se  vendent  dans  le  commerce?  Le  mot  détenteur  ne 
serait-il  pas  une  seconde  preuve  de  celte  nature  mobilière  des  mar- 
chandises , puisqu’on  ne  peut  détenir  que  des  choses  corporelles  ? 
Ces  deux  objections  ne  sont  point  sans  réponse.  En  premier  lieu , 
on  entend  en  général  par  denrées  les  objets  qui  senciit  ’a  la  nourri- 
ture et  à l’entretien  des  hommes  et  des  animaux , et  qui  sont  de 
nature  h être  consommés  ou  entièrement  dénaturés  au  premier 
usage*.  Or,  quelle  que  soit  la  généralité  du  mol  marchandise , il 
est  douteux  qu’on  eût  pu  y comprendre  ces  objets  ; il  suit  de  là  que 
l’adjonction  du  mot  denrée  au  mot  marchandise  a pour  but  d’étendre 
la  loi,  loin  de  la  restreindre.  D’ailleurs  , et  suivant  une  autre  inter- 
prétation , le  mot  denrée  signifie , dans  certains  cas , toutes  les 
choses  qui  s’échangent  contre  l’argent,  c’est-k-dire  toute  espèce 
quelconque  de  marchandises  Dès  lors  il  serait  impossible  d’attri- 
buer k ce  mol  aucune  influence  restrictive.  Cette  influence  est-elle 
attachée  du  moins  au  mol  détenteurs?  Le  mot  détention , a-t-on  dit , 
suppose  la  transmissibilité  de  la  chose  détenue.  On  délient  un  meuble, 
un  immeuble,  on  délient  même  une  hérédité,  on  ne  détient  pas  un 
fait.  Or  le  transport,  c’est  un  fait  actif  de  la  pan  de  l’entrepreneur 
qui  transporte  le  voyageur , c’est  un  fait  passif  de  la  part  du  voya- 
geur qui  est  transporté  d’un  lieu  k un  autre.  On  peut  répondre,  en 
premier  lieu,  que  le  mot  détenir  a plusieurs  acceptions;  qu’il  s’ap- 
plique soit  aux  choses  corporelles,  soit  aux  choses  incorporelles  ; que 
l'arlicie  408  prévoit  le  détournement  des  effets , billets,  quittances , 
au  préjudice  des  possesseurs  ou  détenteurs;  que  celte  expression 
s’entend  donc,  non  d’une  possession  réelle,  mais  aussi  d’uue  sorte 
de  possession  Active , indépendante  de  la  possession  matérielle.  11 


* Cours  de  dr.  comin.,  t.  i,  no  8. 
' Cass.  30  juin.  1818. 


Digilized  by  Google 


552  THÉORIE  DU  CODE  PENAL,  ART.  419. 

faut  ajouter  ensuite  que  ce  n’est  point  du  fait  du  transport  que  les 
entrepreneurs  sont  détenteurs.,  mais  bien  des  moyens  qui  servent 
h effectuer  ce  transport. 

Une  autre  objection  est  tirée  de  ce  que  la  loi  ne  punit  la  coalition 
que  lorsqu’elle  a pour  objet  de  ne  pas  vendre  une  marchandise  ou 
une  denrée , ou  de  ne  la  vendre  qu’à  un  certain  prix.  On  conclut 
de  ces  termes  qu’il  ne  s’agit  que  des  choses  qui  sont  l'objet  d’un 
contrat  de  vente , des  choses  mobilières , et  non  des  ouvrages  on 
des  faits  qui  sont  susceptibles  de  louage  et  non  de  vente.  On  a 
répondu  h cette  objection  que  le  mot  vente  ne  se  trouve  que  dans 
l'indication  du  mode  du  délit,  et  non  dans  la  spécification  des  objets 
qu’il  doit  affecter;  que  d'ailleurs  les  contrats  de  vente  et  de  louage 
offrent  entre  eux  les  plus  grands  rapports  d’analogie;  qu’ainsi 
Pothier  enseigne  « que  le  contrat  de  louage  renferme  en  quelque 
façon , non  la  vente  de  la  chose  même  qui  est  louée,  mais  la  vente 
de  la  jouissance  et  de  l’usage  de  cette  chose'.  » Mais  la  véritable 
réponse  est,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  M.  le  conseiller  Rives  dans 
.son  rapport , • que  si  le  code  punit  en  particulier  la  coalition  ayant 
pour  but  et  pour  effet  la  hausse  ou  la  baisse  résultant  de  la  vente 
ou  de  l’abstention  de  la  vente,  il  frappe  aussi,  en  général , de  la 
même  peine  les  coalitions  qui  parviennent  h ce  résultat  par  des  voies 
ou  moyens  frauduleux  quelconques  ; que  la  question  se  réduit  dès 
lors  h savoir  bien  moins  s’il  y a vente  ou  louage , que  si  la  coalition 
tend  h faire  ce.«ser  la  concurrence  en  la  rendant  impossible;  qu’il  est 
donc  indifférent  que  la  place  ne  soit  que  louée  , si  la  coalition  réussit 
de  cette  manière  aussi  pleinement  que  par  la  vente  k s’assurer  le 
monopole  du  transport.  > 

21 70.  Nous  venons  de  rappeler  les  principaux  motifs  qui  doivent 
fixer  le  sens  du  mol  marchandise.  Nous  ne  pou.sserons  pas  plus  avant 
la  discussion  d'une  question  très-importante  sans  doute  k raison  des 
intérêts  immenses  qu’elle  touche , mais  qui  tient  autant  k la  science 
économique  qu’au  droit  pénal.  Il  nous  a suffi  d’établir  : 1°  que  la 

' Traité  du  contrat  de  louage,  partie  l",  n»*  3,  8,  4, 
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raison  de  la  loi  suppose  nécessairement  une  disposition  générale, 
puisqu’on  ne  peut  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  protéger  cer- 
taioüs  branches  du  commerce,  et  refuser  toute  protection  aux  autres  ; 
2°  que  l'expression  marchandise  admet  deux  acceptions  différentes , 
l’une  générique,  qui  comprend  tout&s  les  choses  commerciales, 
l’autre  restreinte,  qui  ne  s’applique  qu'h  celles  qui  se  mesurent,  se 
pèsent  ou  se  comptent  ; 3°  que  les  différents  termes  de  l'article,  d’ac- 
cord avec  l’esprit  qui  le  domine,  et  loin  de  limiter  son  interprétation, 
tendent  h en  généraliser  le  sens.  - i 

[(  Cette  doctrine  a été  confirmée  par  un  arrêt  qui  applique  l’ar- 
ticle 419  aux  coalitions  ayant  pour  objet  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  assurances  : < attendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
s’appliquent  h tout  ce  qui,  étant  l’objet  des  spéculations  du  com- 
merce , a un  prix  habituellement  déterminé  par  la  libre  et  naturelle 
concurrence  du  trafic  dont  il  s’agit  ; que  les  dispositions  dudit  arlicle 
ne  .sont  pas  limitées  aux  marchandises  corporelles  ; que  l’article  633 
cod.  corn,  range  parmi  les  actes  de  commerce  les  assurances  et 
autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer  ; que  les  obligations 
et  polices  d’assurances  constituent  la  marchandise  objet  du  com- 
merce des  assureurs;  que  ledit  art.  419  s’applique  dès  lors  aux 
personnes  qui  exploitent  les  entreprises  d’assurances,  lorsque  la 
hau.ssc  ou  la  baisse  du  taux  des  assurances  est  opérée  par  les 
moyens  et  de  la  manière  qu’il  prévoit  et  spécifie  *.  » ]] 

2171.  [[  La  législation  des  chemins  de  fer  présente  une  applica- 
tion de  cette  règle , et  en  consacre  en  même  temps  une  exception. 
Une  disposition  qui  forme  l’article  9 de  la  loi  du  26  juillet  1844, 
relative  au  chemin  de  fer  d’Orléans  h Bordeaux , et  qui  a été  repro- 
duite dans  toutes  les  lois  portant  concession  de  voies  ferrées,  est 
ainsi  conçue  ; < A moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l’administra- 
tion supérieure , il  est  interdit  h la  compagnie , sous  les  peines  por- 
tées par  l’article  419  C.  pén.,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
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par  terre  ou  par  eau  , sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  desservant  les  mêmes 
routes.  Des  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique 
prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  avec  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  > 11  a été  jugé  < que  la  garantie  ainsi  stipulée 
de  la  plus  complète  é.galité  des  diverses  entreprises  de  transport  par 
terre  ou  par  eau , vis-a-vis  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  dérive 
du  principe  de  la  libre  concurrence  sur  ces  dernières  voies,  et  repose 
sur  des  motifs  d'intérêt  public  ; que  ces  dispositions  s'appliquent , 
par  la  généralité  de  leurs  termes  et  par  la  nature  même  des  choses, 
a toutes  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau , et  qu'elles 
n'admettent  h la  prohibition  des  arrangements  par  lesquels  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  pourrait  favoriser  ou  e.xclure  une  ou  plu- 
sieurs entreprises,  d'autre  exception  que  le  cas  d'autorisation  de 
l'administration  supérieure > Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
stipulations  inégales,  et  par  conséquent  illicites,  que  ferait  le  chemin 
de  fer  avec  les  entreprises  accessoires  de  transport,  les  abaissements 
de  son  propre  tarif  pour  faire  tomber  les  entreprises  rivales  de  la  voie 
ferrée.  Il  a été  jugé  : < que  l'art.  419  a pour  but  de  maintenir  le 
principe  de  libre  concurrence  entre  les  divers  détenteurs  de  la  même 
marchandise , et  de  réprimer  les  moyens  que  réprouve  la  loyauté 
commerciale,  et  par  lesquels  on  chercherait  h opérer  une  hausse  ou 
une  baisse  de  cette  même  marchandise;  qu'il  en  résulte  que,  pour 
(|ue  cet  article  soit  applicable  h une  industrie,  il  faut  que  cette  indus- 
trie soit  libre  dans  son  mode  d'opérer,  et  spécialement  dans  la  fixation 
du  prix  de  sa  marchandise  ; que  telle  n'est  pas  l'industrie  des  entre- 
pri.ses  de  chemin  de  fer  dans  ses  rapports  avec  les  autres  entreprises 
de  transport  ; qu'h  cet  égard  le  privilège  dont  ces  entreprises  sont 
l'ohjel  pour  le  parcours  de  la  voie  ferrée  qui  leur  est  concédée,  les 
place  dans  des  conditions  d'existence  particulière,  réglementées  par 
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une  législaiion  qui  leur  est  propre  ; que  ce  n’est  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  entreprises  ou  les  marchés  que  les  administrations  des 
chemins  de  fer  pourraient  faire  ou  passer  en  dehors  de  leur  voie 
ferrée  et  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  leurs  statuts, 
que,  recouvrant  leur  liberté  commerciale,  elles  pourraient  se  trouver 
sous  le  coup  des  dispositions  générales  de  l’art.  419;  que  le  fait 
d’abaissement  du  tarif  de  la  voie  ferrée  serait  une  contravention  aux 
statuts  spéciaux  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer , dans  le  cas  où 
cet  abaissement  aurait  eu  lieu  sans  l’agrément  de  l'autorité  admi- 
nistrative'. » ]] 

2172.  Nous  continuons  maintenant  l’examen  des  autres  disposi- 
tions du  même  article. 

Nous  avons  vu  que  le  législateur  s’est  préoccupé  d’abord  de  trois 
modes  principaux,  qui  se  manifestent  plus  fréquemment,  et  qu'il 
peut  plus  facilement  saisir  : la  publication  de  faits  faux , les  suroffres 
faites  h des  ventes,  enfin  les  coalitions  entre  les  détenteurs  d’une 
marchandise.  Le  voici  maintenant,  comme  s'il  reconnaissait  l’impos- 
sibilité de  prévoir  toutes  les  fraudes,  qui  les  comprend  toutes  dans 
une  même  formule.  L’an.  419  ajoute  aux  trois  exemples  qu'il  a 
donnés  les  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques. 

Le  projet  du  code  incriminait  l'annonce  dans  le  public  ou  dans 
les  rassemblements  commerciaux  de  la  cherté  ou  de  la  disette  de 
certaines  denrées  ou  marchandises  , ou  quelque  espèce  de  fraude 
que  ce  soit.  Lors  de  la  discussion  de  l'article,  M.  Begouen  fit  remar- 
quer qu’il  était  impossible  d’empêcher  des  négociants  réunis  h la 
bourse  de  s’entretenir  du  cours  des  choses  dont  ils  trafiquent  ; qu’il 
fallait  se  berner  k empêcher  les  manœuvres  destinées 'a  opérer  un  ren- 
chérissement : il  proposa  d’effacer  cette  quatrième  forme  sous  laquelle 
le  délit  pouvait  se  produire,  et  d’incriminer  en  général  tous  les  moyens 
frauduleux.  M.  Treilhard  dit  que,  les  manœuvres  s’opérant  de  la 
manière  supposée  dans  l’article  , la  section  avait  cru  devoir  donner 
une  indication  aux  juges;  qu’on  pouvait  adopter  une  rédaction  plus 
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vague , mais  qu'il  était  h craindre  qu'elle  n'allàt  contre  le  but  qu’on 

.se  proposait.  L'amendement  fut  néanmoins  adopté  '. 

On  peut  se  demander  comment,  par  l'effet  du  môme  amendement, 
les  trois  premières  disposition.s  de  l'article  n’ont  pas  été  également 
effacées , puisque  ces  trois  modes  de  perpétration  viennent  nécessai- 
rement se  confondre  parmi  les  moyens  frauduleux  quelconques  qui 
peuvent  servir  de  base  b l'incrimination.  C’est  que  le  législateur  a 
voulu  donner  des  indications  de  l'espèce  de  fraude  qu’il  punissait, 
c’est  qu’il  a voulu  en  préciser  les  exemples  les  plus  importants  pour 
servir  de  guide  aux  juges;  mais  il  suit  de  Pa  que  les  termes  qui  défi- 
ni.ssent  ces  exemples  ne  sont  point  restrictifs , et  que  si  les  faits  de 
fraude , bien  qu'analogues  aux  faits  prévus , en  diffèrent  sous  quelque 
rapport , ils  tombent  dans  la  disposition  générale  qui  termine  cette 
énumération.  La  seule  condition  exigée  par  la  loi  est  que  les  manœu- 
vres employées  aient  été  frauduleuses.  C’est  dans  cette  fraude,  élé- 
ment nécessaire  des  différents  modes  de  perpétration,  que  réside  toute 
la  criminalité  du  délit. 

2173.  Nous  arrivons  maintenant  au  deuxième  élément  du  délit, 
au  fait  matériel  qui  le  constitue.  Ce  fait  consiste  dans  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises , ou  des  papiers  el 
effets  publics , au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu’auraient  dé- 
terminés la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce. 

Il  faut  que  la  hausse  ou  la  baisse  ait  été  opérée.  C’est  ce  résultat 
que  le  législateur  a voulu  punir;  seul  il  peut  donner  la  mesure  de  la 
gravité  des  manœuvres  employées  pour  l’obtenir.  Si  les  manœuvres 
n’ont  produit  aucun  effet,  il  y a lieu  de  présumer  ou  qu'elles  n'étaient 
pas  frauduleuses , ou  que  la  fraude  était  trop  légère  pour  qu’on  pùt 
l'atteindre  ; d'ailleurs  ces  manœuvres  ne  pourraient  constituer  qu'une 
tentative  du  délit,  et  l'article  419  n'a  point  assimilé  la  tentative  du 
délit  qu'il  prévoit  au  délit  consommé;  cette  interprétation  a été  con- 
sacrée par  de  nombreux  arrêts.  La  cour  de  cassation  a formellement 
déclaré  : < que  l'art.  419  ne  prononce  de  pénalité  contre  les  coali- 

> Locré,  t.  31,  p.  64  el  65. 
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lions  qu'aulnnt  qu  elles  ont  en  efici  0|jcre  lu  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  ou  marchandises  ; qu'aux  termes  de  l’article  3 du 
code  pénal,  les  tentatives  de  délit  ne  sont  considérées  comme  délit 
que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi , et 
que  l'art.  419  n’en  renferme  aucune  qui  assimile  le  fait  d'avoir  (enté 
d'opérer  lu  hausse  ou  la  baisse  des  denrées  ou  marchandises,  au  délit 
d’avoir  effectivement  opéré  celte  hausse  ou  cette  baisse  >.  > 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  la  signilicalion  des  mots  denrées 
et  marchandises.  Par  denrées  on  entend  les  objets , recueillis  ou  fa- 
briqués, particulièrement  destinés  à la  nourriture  ou  ’u  l’entretien  des 
hommes  et  des  animaux , et  de  nature  h être  consommés  ou  entière- 
ment dénaturés  au  premier  usage  Par  marchandises  on  entend, 
dans  une  première  acception , toutes  choses  mobilières  qui  subsistent 
après  le  premier  usage,  ou  ne  se  con.somment  que  lentement  ; on 
entend  aussi , dans  une  deuxième  acception , tous  les  objets  en  géné- 
ral qui  peuvent  faire  l’objet  d’un  trafic.  Dans  cette  dernière  accep- 
tion , celte  expression  comprendra  les  denrées,  et  même  les  effets 
publics.  Mais  le  législateur  a dû  néanmoins  énoncer  et»  deux  espèces 
de  marchandises,  parce  que  dans  l’usage  on  ne  les  range  pas  sous 
cette  qualification.  Nous  avons  exprimé  les  motifs  qui  nous  ont  portés 
à généraliser  ce  mot,  dans  l’interprétation  de  l’article  419;  nous 
n’insisterons  plus  sur  ce  point. 

2174.  Que  faut-il  entendre  par  une  concurrence  naturelle  et 
libre?  < C’est  une  lutte  féconde,  a dit  l’un  de  nos  économistes  les  plus 
distingués,  où  l’industrie,  excitée  sans  cesse  par  l’aiguillon  de  la 
rivalité , s’efforce  de  conquérir  la  faveur  publique  au  moyen  des  bas 
prix  et  delà  bonne  qualité  des  produits.  Mais  si , au  lieu  de  chereber 
h faire  naître,  par  l’économie  et  le  travail,  une  baisse  réelle  et  per- 
manente sur  le  prix  des  .marchandises , la  concurrence  se  sert  uni- 

' Cass.  I*'  fév.  1834,  Devill.  et  Car.  1834.  1.  81;  et  conf.  cass.  34  déc. 
1813,  Devill.  et  Car.  4,  p.  2.S0;  17  janv.  1818,  39  mai  1840,  Devill.  et 
Car.  1840.  1 . 831  ; et  dans  ce  sens.  Merlin,  Rép.,  v“  tenlalioe , n»  4.  Foy. 
aussi  notre  t.  I",  n«  175.  Conf.  cass.  39  mai  1841,  Bull,  n»  151. 

• Damhouderius,  cap  132,  p.  414  et  415. 
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queincnt  d’une  baisse  factice  el  transitoire , destinée  k écarter  les 
industries  rivales , elle  dégénère  en  une  guerre  ruiueose  pour  tous. 
Elle  appauvrit  la  société , car  elle  détruit  en  pure  perte  des  forces 
vives , des  ressources  précieuses  ; elle  a pour  unique  effet  de  livrer 
les  consommateurs  sans  défense,  sans  refuge,  aux  capricieuses  exi- 
gences de  ceux  des  producteurs  qui  survivent  et  demeurent  maîtres 
absolus  du  champ  de  bataille  < . > La  libre  concurrence  est  celle  qui 
s’exerce  par  le  travail  et  sans  fraude  ; dès  qu'elle  emploie  des  man- 
œuvres frauduleuses , ce  n’est  plus  une  concurrence  , c’est  un  mo- 
nopole. L’intérét  de  la  liberté  de  l’industrie  en  exige  la  répression. 

Nous  avons  précisé  les  deux  éléments  du  délit  : les  moyens  k 
l’aide  desquels  s’opère  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises  , et 
le  résultat  atteint  par  ces  moyens,  l'événement  de  cette  hausse  ou  de 
cette  baisse.  Nous  allons  maintenant  rapidement  résumer  les  diverses 
espèces  où  ces  règles  ont  été  appliquées.  La  conr  de  cassation  a 
successivement  décidé  : 1°  que  les  fermiers  qui,  lors  du  recensement 
des  grains  opéré  en  vertu  du  décret  du  4 mai  1812 , avaient  fait  une 
fausse  déclaration , dans  le  but  d’en  soustraire  une  certaine  quantité 
k la  connaissance  des  autorités,  et  de  vendre  celle  quantité  au- 
dessus  de  la  taxe,  étaient  passibles  de  l'application  de  l'article  419  ^ ; 
2°  que  celui  qui  allègue  publiquement  avoir  vendu  un  sac  de  grains 
plus  cher  qu'il  ne  l’a  vendu  réellement , avec  le  dessein  de  faire 
hausser  cette  marchandise , rentre  dans  les  mêmes  termes  3 ; 3”  que 
les  fabricants  de  sonde  qui  se  sont  interdit  de  vendre  leurs  produits 
autrement  que  par  l’intermédiaire  d’un  consignataire  unique  et  exclu- 
sif, et  k un  prix  déterminé , se  rendent  coupables  du  même  délit  ^ ; 
4°  que  la  même  décision  s'applique  aux  boulangers  d'une  ville  qui 
s’engagent  respectivement , avec  clause  pénale , k ne  fournir  qu’une 
quantité  déterminée  de  pain  par  chaque  décalitre  de  blé  qui  leur  est 


* Wolowâki,  Revue  de  législation,  1839,  t,  J,  p.  369. 

* Cass.  25  déc.  1812,  Devill.  elCar.  4,  p.  250. 

» Cass.  17  janv,  1818,  Devill.  el  Car.  5,  p.  404;  J.  P.  t.  14,  p.  583. 

* Casa.  31  août  1838,  Devill.  et  Car.  1838.  t.  988. 
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livré  ‘ ; 5®  enfin , qu’elle  s’applique  encore  aux  bouchers  d’une  com- 
mune qui  conviennent  entre  eux  de  ne  pas  continuer  l'approvision- 
nement en  viande  de  boucherie  tant  que  le  prix  fixé  par  l'autorité 
municipale  n’aurait  pas  été  élevé  ' . 

Il  est  évident , d’ailleurs , que  dans  ces  diverses  espèces  on  doit 
supposer  l’intention  de  produire  d’une  part  la  hausse  de  la  marchan- 
dise, de  l’autre  l’événement  de  cette  hausse  au-dessus  du  cours 
naturel.  Sans  cette  double  condition,  le  délit  n’existerait  pas , quelles 
que  fussent  les  conventions  dont  les  prévenus  se  seraient  liés , ou  les 
manœuvres  qu’ils  auraient  employées;  ces  conventions  ou  ces  man- 
œuvres ne  sont  qu’un  acte  préparatoire  de  ce  délit  ; elles  n’en  de- 
viennent un  élément  que  lorsqu’elles  sont  animées  d’une  pensée 
frauduleuse. 

SI  75.  Les  faits  prévus  par  l’article  419  sont  frappés  d’une  double 
peine,  d’un  emprisonnement  d’un  mois  k un  an,  et  d’une  amende 
de  500  k 1,000  francs;  mais  l’article  463  permet  d’atténuer  l’une 
ou  l’autre  de  ces  peines , et  même  de  n’en  prononcer  qu’une  seule. 
L’article  419  ajoute  : < Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  , 
par  l’arrêt  ou  le  jugement , sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  > Celte  mesure  nous 
semble  peu  en  rapport  avec  la  nature  du  délit  qu’il  s’agit  de  punir, 
mais  elle  est  purement  facultative. 

Le  délit  devient  plus  grave , et  les  peines  s’élèvent , s’il  a eu  pour 
objet  les  substances  alimentaires  de  première  nécessité  ; car  les  ré- 
sultats peuvent  devenir  funestes  non-.seulement  pour  le  commerce , 
mais  pour  la  tranquillité  publique.  L’article  420  porte  : < La  peine 
sera  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  d’une  amende  de  mille  francs  k vingt  mille  francs,  si  ces 
manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  des  grains , grenailles , farines  , 
substances  farineuses , pain,  vin,  ou  toute  autre  boisson.  La  mise 

• Cass.  29  mai  1840,  Bull,  n»  ISl  ; Devill.  et  Car.  1840.  I.  831. 

* Cass.  3 juin.  t84t,  Bull.  n«  203;  Devill.  et  Car.  1841.  i.  702. 
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en  surveillance  qui  sera  prononcée  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de 
dix  ans  au  plus.  • 

2t  76.  Le  commerce  des  grains  a toujours  préoccupé  le  législateur  > . 
Les  nombreuses  entraves  qui  l'enviroonaienl  ne  furent  levées  que  par 
lettres  patentes  du  2 novembre  1774,  qui  établirent  pour  la  pre- 
mière fois  la  liberté  de  ce  commerce.  La  déclaration  du  5 février  1 776 
ajoutait  formellement  : < Pourront , ceux  qui  auront  des  grains  è 
vendre , augmenter  ainsi  que  diminuer  le  prix  conformément  au  cours 
du  commerce  > Ces  règles  furent  maintenues  par  l’assemblée  con- 
stituante^. Mais  l’assemblée  législative  s’en  écarta  : la  loi  du  16  sep- 
tembre 1792  ordonna  un  recensement  général  des  grains  , en  ajou- 
tant la  prescription  aux  détenteurs  de  les  porter  aux  marchés.  Les 
lois  des  4 mai  1793, 9 et  17  août  1793,  10  septembre  1793  et 
23  brumaire  an  II , ap|)ortèrent  de  nouvelles  restrictions  à la  circu- 
lation. La  liberté  du  commerce  ne  fut  rétablie  que  par  la  loi  du 
21  prairial  an  V ; mais  la  crainte  ou  la  réalité  des  accaparements 
donua  lieu  ensuite  à quelques  mesures.  Le  décret  du  4 mai  1812  dé- 
fendit è tous  les  citoyens  de  faire  aucun  achat  ou  approvisionnement 
de  grains  ou  farines  pour  les  garder  en  magasin  et  en  faire  un  objet 
de  spéculation  ; il  les  assujettit  k la  déclaration  des  quantités  qu'ils 
possédaient , et  k l’exposition  dans  les  marchés  des  mesures  néces- 
saires pour  les  tenir  suflisaminent  approvisionnés;  enfin  le  décret  du 
8 mai  1812  fixa  pour  chaque  localité  ou  permit  aux  préfets  de  fixer 
le  maximum  du  prix  du  blé. 

Le  code  pénal  n’a  sanctionné , parmi  toutes  ces  mesures , que 
deux  dispositions  : l’article  176  défend  k certains  fonctionnaires  de 
faire  le  commerce  des  grains , grenailles , farines , substances  fari- 
neuses, vins  ou  boissons^  ; et  l’article  420 défend  k tous  les  citoyens 

• Voy.  Damhouderius,  cap.  133,  p.  416. 

> Décrets  des  39  août,  18  sept,  et  3 ocl.  1789,  3 juin  et  13  sept.  1790, 
36  sept.  1791. 

» Voy.  notre  t.  3,  n“  713. 
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d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  mêmes  substances  par  des  man- 
œuvres ou  des  moyens  frauduleux.  L'article  420  n'est  que  le  co- 
rollaire de  l'article  419  ; il  ne  reçoit  application  que  dans  les  mêmes 
cas,  il  suppose  les  mêmes  éléments  d'incrimination.  Les  seules  diffé- 
rences qui  séparent  les  deux  articles  consistent  dans  la  qualité  des 
marchandises  et  dans  le  taux  des  peines  applicables.  Ainsi  il  est 
nécessaire,  pour  l'existence  du  délit,  que  les  manœuvres  soient 
frauduleuses , qu'elles  aient  pour  but  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse , 
et  que  cette  hausse  ou  cette  baisse  aient  été  opérées.  Toutes  nos  ob- 
servations précédentes  trouvent  donc  leur  application  ici.  L'aggra- 
vation de  la  peine  n’est  attachée  qu’h  la  nature  de  la  marchandise. 


Tons  v. 


36 
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CHAPITRE  LXXVII. 

DES  PARIS  SUR  LA  HAUSSE  OU  LA  BAISSE  DES  EFFETS  PUBLICS. 
( Commintaire  du  art.  A2I  et  422  du  C.  pén.  ) 


21^7.  Objet  et  motifs  do«  art.  421  et  422. 

2178.  Distinction  (tes  marchés  au  comptant  et  des  marchés  à terme.  Ces  derniers 

proscrits  par  l'ancienne  législation. 

2179.  Ces  lois  anciennes  ne  sont  point  abrogées.  Effet  de  cette  non-abrogation. 

2180.  L’art.  421  doit  il  être  limité  aux  conventions  de  vendre  des  effets  publics 

que  le  vendeur  n'a  pas  i sa  disposition  ? 

2l8t.  Conditions  de  l'application  de  l'art  42'.’.  A quels  effets  il  s'étend. 

2182.  Il  faut  que  les  effets  publics  n'aient  pas  existé  dans  les  mains  du  vendeur 

au  temps  de  la  convention  et  n'aient  pas  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la 
livraison. 

2183.  Dans  quels  cas  la  jurisprudence  a appliqué  l’article  421  aux  marchés 

Qctifs  à terme. 

2184.  L'acheteur  peut-il  être  réputé  complice  du  vendeur  A terme,  dans  un 

marché  Qctif,  et  puni  comme  tel? 


2177.  Le  législateur,  après  avoir  prévu  et  puni  les  diverses 
fraudes  qui  peuvent  entacher  les  opérations  commerciales,  a voulu 
bannir  du  commerce  les  jeux  de  bourse,  quand  ceux  qui  s’y  livrent 
ne  présentent  aucune  garantie , et  quand  la  mauvaise  foi  peut  en 
égarer  les  chances. 

Le  projet  du  code  avait  étendu  cette  prohibition  h tous  les  paris 
faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises  Les  articles  421  et 
422  étaient,  dans  ce  projet , ainsi  conçus  : t Tous  les  paris  qui  au- 
raient été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises , denrées, 
ou  des  effets  négociables  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sont  des 
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délits , et  seront  punis  des  peines  portées  par  l’art.  419;  il.i  léseront 
de  celles  portées  par  l’article  420 , s’ils  ont  été  faits  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  des  grenailles , farines,  substances  farineuses , pain , vin  ou 
toute  autre  boisson.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  convention  de 
vendre  ou  de  livrer  des  denrées  ou  marchandises , ou  des  effets  né- 
gociables , lorsque  ces  marchandises  , ces  denrées  ou  ces  effets  ne 
seront  pas  prouvés. par  le  vendeur  avoir  existé  a sa  disposition  au 
temps  de  la  convention , ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  li- 
vraison. » 

Lorsque  ces  deux  articles  furent  soumis  h la  discussion  du  conseil 
d’Ëtat,  M.  Bégouen  trouva  ces  expressions  de  quelque  nature  qu'ils 
soienllrop  générales.  Il  pcn.sa  qu'on  ne  devait  interdire  que  les  paris 
sur  les  effets  publics,  et  demanda  que  l'effet  de  la  loi  ne  fût  pas  étendu 
plus  loin.  Les  deux  articles  furent  adoptés  avec  cet  amendement. 

lis  se  trouvèrent  dès  lors  ainsi  conçus  : c Art.  421 . Les  paris  qui 
auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  seront 
punis  dés  peines  portées  par  l’article  419.  — Art.  422  Sera  réputée 
pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets 
publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  avoir  existé  h sa  disposition  au 
temps  de  la  convention , ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livrai- 
son. » 

< Il  résulte  de  cette  définition , porte  l’exposé  des  motifs  , que  le 
but  de  la  loi  est  de  réprimer  une  foule  de  spéculateurs  qui , sans  avoir 
aucune  espèce  de  solvabilité , se  livrent  h ces  jeux,  et  ne  craignent 
pas  de  tromper  ceux  avec  le.squels  ils  traitent.  La  loi  soumet  le  ven- 
deur seul  h la  preuve  qu’elle  exige , parce  que  c’est  lui  qui  promet 
de  livrer  la  chose.  .Mais  si  la  promesse  de  livrer  existe  de  la  part  des 
deux  contractants , la  preuve  est  nécessaire  pour  l’un  et  pour  l’autre, 
car  tous  deux  sont  respectivement  vendeurs  et  acheteurs.  Ce  moyen 
de  répression , loin  de  nuire  en  aucune  manière  aux  opérations  des 
spéculateurs  honnêtes  et  délicats , les  rendra  moins  périlleuses  en  les 
délivrant  du  concours  de  ceux  qui , n'ayant  rien  h perdre,  osent  tout 
risquer.  > 

Le  but  de  la  loi  est  donc  de  frapper  les  spéculateurs  insolvables  et 


Digitized  by  Google 


564  THéORlE  DO  CODE  PÉNAL,  ART.  421  ET  422. 

les  agioieurs,  d’interdire  les  jeux  de  bourse  quand  ils  opèrent  sur 
des  valeurs  fictives  et  tendent  k exagérer  ou  décrier  le  cours  des  effets 
publics.  Mais  ce  but  a-t-il  été  atteint?  Les  spéculateurs  insolvables, 
l'agiotage,  ont  ils  été  réprimés?  Les  paris  sur  la  hausse  ou  sur  la 
baisse  des  effets  publics  ont-ils  cessé  d'exister  ? 

2178.  Jetons,  en  premier  lieu,  on  coup  d’œil  sur  les  spécula- 
tions des  bourses.  Les  effets  publics  donnent  lieu  à deux  spéculations 
principales  : les  marchés  au  comptant,  et  les  marchés  k terme.  Les 
marchés  au  comptant  ont  lieu  quand  la  livraison  de  l’inscription  est 
immédiatement  suivie  du  payement  : la  liquidation  se  fait  aussitôt 
après  le  délai  nécessaire  pour  régulariser  le  transfert.  Cette  opération 
ne  peut  soulever  aucune  difficulté.  I.es  marchés  k terme  sont  ceux 
par  lesquels  les  vendeurs  s’engagent  k livrer  les  effets  publics  dans 
un  certain  délai , et  les  acquéreurs  k payer  k la  même  époque.  Ces 
sortes  de  marchés  se  divisent  en  deux  classes:  les  marchés  k terme , 
et  les  marchés  k prime.  Les  premiers  sont  obligatiores  pour  les  par- 
ties , quelle  que  soit  la  hausse  ou  la  baisse  survenue  k l’époque  du 
terme  sur  la  valeur  de  l'effet  Les  autres  emportent  la  faculté  de  re- 
noncer au  marché  en  abandonnant  une  faible  partie  du  prix  qui  forme 
la  prime. 

I.«s  marchés  k terme  ont  été  proscrits  par  la  législation.  L'ar- 
ticle 7 de  l'arrêt  du  conseil  du  7 août  1785  déclare  nuis  c les  mar- 
chés et  compromis  d’effets  royaux  et  autres  quelconques  qui  s’y 
feraient  k terme  et  sans  livraison  desdits  effets,  et  sans  dépôt  réel 
d’iceux,  constaté  par  acte  dûment  contrôlé  au  moment  même  de  la 
signature  de  l’engagement.  > Celle  mesure  est  motivée,  dans  le  pré- 
ambule de  cet  arrêt , sur  ce  que  les  marchés  non  précédés  du  dépôt 
• sont  des  engagements  qui , dépourvus  de  cause  et  de  réalité,  n’ont 
suivant  la  loi  aucune  valeur,  occasionnent  une  infinité  de  manœuvres 
insidieuses  tendant  k dénaturer  momentanément  le  cours  des  effets 
publics,  k donner  aux  uns  une  valeur  exagérée,  k faire  des  autres 
un  emploi  capable  de  les  décrier  ; qu'il  en  résulte  un  agiotage  désor- 
donné qui  met  au  hasard  la  fortune  de  ceux  qui  ont  l’imprudence  de 
s’y  livrer,  excite  la  cupidité  k poursuivre  des  gains  immodérés  et 
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suspecU , et  substitue  un  trafic  illicite  aux  négociations  permises.  i 

Cependant  le  législateur  avait  été  forcé  de  transiger  avec  les  con- 
ventions qu’il  proscrivait.  Un  nouvel  arrêt  du  conseil  du  22  sep- 
tembre 1786,  tout  en  renouvelant  les  précédentes  défenses,  permet 
de  faire  k l’avenir  des  marchés  pour  être  livrés  h un  délaf  n’excédant 
pas  deux  mois  de  leur  date  ; ceux  qui  seraient  k uii  plus  long  tenne 
sont  seuls  déclarés  nuis.  La  faculté  de  passer  des  marchés  k deux 
mois  de  terme  fut  donc  acquise , et  elle  est  restée  en  usage  du  com- 
merce. 

2179.  Ces  lois  sont-elles  encore  en  vigueur  ? Aucun  acte  ne  les  a 
abrogées.  La  loi  du  13  fructidor  an  IV  a confirmé  leur  principe.  Cette 
loi  déclare  agioteur  et  punit  comme  tel  c tout  homme  qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  vendu  des  marchandises  et  effets  dont  au  moment  de 
la  vente  il  ne  serait  pas  propriétaire.  > L'article.4  du  chapitre2  delà 
loi  du  28  vendémiaire  an  IV  déclare  nulles  les  négociations  k terme 
ou  k prime  contractées  avant  .sa  promulgation,  c attendu  que  les 
marchés  k terme  ou  k prime  ont  déjk  été  interdits  par  de  précé- 
dentes lois.  • Enfin  l'ordonnance  du  12  novembre  1823,  en  per- 
mettant de  coter  le  cours  des  effets  publics  étrangers , déclare  que 
< l'arrêt  du  conseil  du  7 août  1 785  est  rapporté  en  ce  qu’il  renferme 
de  contraire  k la  présente.  > D’où  il  suit  que  cet  arrêt  du  conseil  est 
obligatoire,  et  qu’il  doit  être  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions  qui 
n’ont  pas  été  rapportées. 

Telle  est  au  reste  l’opinion  que  la  cour  de  cassation  a consacrée , 
en  déclarant  < que  l'on  n’est  pas  fondé  k soutenir  que  ces  lois  ont  été 
abrogées,  soit  par  l’article  90  du  code  decommerce,  soit  parl’ari.  422 
du  code  pénal  ; que  l'objet  de  l’article  90  a été  de  donner  au  gouverne- 
ment le  droit  de  faire  des  règlements  d’administration  publique  sur  la 
négociation  des  effets  publics,  et  nullement  de  révoquer  ou  d’annuler  les 
lois  et  règlements  qui  existaient  alors  k ce  sujet  ; que,  quant  k l’art.  422 
du  code  pénal,  il  est  certain  que  les  arrêu  du  conseil  de  1 785  et  1 786 
n’ont  pas  été  explicitement  rapportés  par  cet  article,  que  cela  est 
évident  et  non  contesté  ; que  l’on  ne  pourrait  en  induire  une  abroga- 
tion implicite  qu' autant  que  sa  disposition  serait  inconciliable  avec 
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celle  des  arrêts  du  conseil,  en  telle  sorte  que  l’uceet  l’autre  ne  pussent 
être  siinullanëmcnl  exécutées  ; mais  qu'il  en  est  autrement,  puisque, 
d’une  part , rien  ne  s’oppose  à ce  que , conformément  aux  arrêts  du 
conseil,  les  marchés  h terme  d effets  publics  soient  annulés  lorsqu'ils 
n’ont  pas  été  précédés  du  dépôt  prescrit,  et,  d’autre  part , h ce  que , 
conformément  au  code  pénal , il  y ait  lieu  k l’application  de  la  peine 
qu’il  inflige,  lorsque  le  vendeur  n’a  pas  k sa  disposition  au  moment 
du  contrat  les  effets  qu’il  vend,  ou  qu’il  ne  doit  pas  les  avoir  au  temps 
de  la  livraison  ; qu’ainsi  les  arrêts  du  conseil  ne  prononcent  que  dans 
un  intérêt  civil  sur  l’acte  passé  entre  les  parties,  et  que  le  code 
pénal,  qui  n'avait  k s’occuper  ni  de  cet  acte  ni  de  cet  intérêt,  ne  pro- 
nonce dans  le  cas  qu'il  prévoit  que  sur  la  personne  des  contractants  ; 
d’où  résultent  deux  dispositions  différentes  , mais  non  contraires,  et 
dont,  par  conséquent,  l’une  n’a  pas  pour  effet  nécessaire  de  révoquer 
l’autre  » 

Les  marchés  k terme  peuvent  donc  être  nuis  aux  yeux  de  la  loi 
civile , sans  que  de  cette  nullité  ou  puisse  induire  que  ces  marchés 
constituent  un  délit  aux  yeux  de  la  loi  pénale.  Autre  chose  est  la 
nullité  de  la  convention , autre  chose  le  délit  que  cette  convention 
peut  renfermer. 

2180.  Nous  allons  rechercher  maintenant  quels  sont  les  faits  con- 
stitutifs de  ce  délit. 

L’article  421  prévoit  et  punit  tous  les  paris  qui  auront  été  faits  sur 
lahau.sse  ou  sur  la  bai.sse  des  effets  publics.  Cette  disposition  doit-elle 
être  entendue  dans  un  sens  absolu?  Comprend-elle  toutes  les  con- 
ventions aléatoires  qui  se  rattachent  au  cours  des  effets  publics?  Est- 
elle, au  contraire,  limitée  par  l’article  422  aux  conventions  de  vendre 
des  effets  publics  que  le  vendeur  n’a  pas  k sa  disposition? 

Si  l'on  ne  s’attache  qu’au  texte  de  ces  deux  article.s,  les  termes  du 
premier  paraissent  sans  limites  ; en  effet , ils  comprennent  en  général 
tous  les  paris;  et  l’article  422,  en  ajoutant  : c sera  réputée  pari  de 
ce  genre  toute  convention,  etc.,  » semble  avoir  eu  pour  but  d’assi- 

• Cass.  Il  août  1824,  Devill.  et  Car.  7,  p.  513,  Bull,  civ.,  a*  84. 
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miler  aux  paris  une  convention  spéciale,  plutôt  que  de  limiter , en  les 
déBnissant,  les  paris  sur  les  eiïets  publics. 

Cependant  il  nous  semble  douteux  que  tel  soit  l'esprit  de  la  loi. 
L’exposé  des  motifs  déclare  clairement  que  le  législateur  n'a'  voulu 
atteindre  que  les  spéculateurs  insolvables,  c'est-b-dire  ceux  qui,  dans 
les  cas  prévus  par  l’article  422 , jouent  sur  les  effets  publics  sans 
posséder  ni  ceux  qu’ils  vendent , ni  les  fonds  nécessaires  pour  les 
acheter.  Ce  n’est  pas  le  pari  lui -même  qui  lui  parait  punissable,  mais 
le  pari  fait  par  un  homme  incapable  de  le  tenir.  Il  faut  remarquer 
ensuite  que  la  plupart  des  opérations  de  bourse  se  résolvent  en  paris 
sur  la  hausse  ou  la  baisse;  or  le  crédit  public  exigeque  ces  opérations 
n’éprouvent  aucune  entrave.  Ce  n’est  pas  la  convention  aléatoire  qui 
blesse  les  intérêts  publics  ou  privés,  c’est  la  fraude  qui  peut  l’accom- 
pagner, et  celte  fraude  ne  se  manifeste  que  par  l’insolvabilité  du 
spéculateur.  Il  nous  paraît  donc  que,  si  l’article  421  punit  en  général 
les  paris  sur  les  effets  publics,  l’article  422  limite  cette  disposition  en 
définissant  ce  qu’il  faut  entendre  par  un  pari  de  ce  genre . et  en  ne 
réputant  paris  que  les  ventes  ou  achats  d’effets  que  le  vendeur  ou 
l’acheteur  n’avaient  pas  h leur  disposition. 

2181 . L’article  422  exige  plusieurs  conditions  pour  son  applica- 
tion. Cet  article  suppose,  en  premier  lieu,  l’existence  d’une  conven- 
tion de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics. 

Cette  convention  est  la  forme  .sous  laquelle  le  pari  est  atteint  par 
la  loi  -,  elle  doit  avoir  pour  objet  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets 
publics.  Ainsi  se  trouvent  écartés  les  paris  sur  le  cours  des  denrées 
et  des  marchandises  ; ces  conventions , quels  que  soient  leurs  effets 
aux  yeux  de  la  loi  civile , n'cnlraînent  aucune  responsabilité  pénale. 

On  comprend  en  général  dans  la  classe  des  effets  publics  : 1°  les 
inscriptions  de  rentes  viagères;  2”  les  inscriptions  de  rentes  perpé- 
tuelles, dites  3,  4,  4 1|2,  et  cinq  pour  cent  consolidés  ; 3”  les  bons 
royaux  ou  effets  de  la  caisse  de  service  du  tré,sor  ; 4'  les  actions  sur 
certains  canaux.  On  range  encore  dans  cette  cla.sse  les  effets  des 
villes,  des  établissements  publics,  et  même  des  compagnies  ononymes 
qui  sont  autorisées  par  le  gouvernement,  tels , par  exemple , que  les 
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actions  de  la  banque  de  France.  Les  effets  des  gouvernements  étran- 
gers doivent-ils  être  considérés  comme  des  effets  publics?  Il  faut  ré- 
pondre affirmativement.  L'ordonnance  du  22  novembre  1823  porte 
que  les  effets  publics  des  emprunts  des  gouvernements  étrangers 
seront  cotés  sur  le  cours  authentique  de  la  bourse  de  Paris;  or  le  but 
des  articles  421  et  422 , ce  n’est  pas  de  protéger  les  effets  eux- 
mêmes  , mais  bien  le  commerce  de  ces  effets  , c'est  d’écarter  de  ce 
commerce  l'agiotage  et  la  fraude  dans  l'intérêt  des  .spéculateurs  eux- 
mêmes.  Il  suffit  doue  que  les  effets  étrangers  soient  cotés  authentique- 
ment It  la  bourse,  qu’ils  soient  offerts  aux  citoyens , qu’il  soient  livrés 
aux  spéculations  avec  l’approbation  du  gouvernement,  pour  que  la 
même  protection  doive  s’étendre  sur  ces  spéculations.  Telle  est  aussi 
l'interprétation  que  le  gouvernement  lui-même  a donnée  aux  art.  421 
et  422;  en  effet  l’ordonnance  du  22  novembre  1823  s’appuie,  dans 
ses  motifs,  sur  ce  f qu’il  ne  peut  qu’être  utile  de  donner  on  caractère 
légal  et  authentique  aux  opérations  nombreuses  qui  se  font  déjh  sur 
les  emprunts  des  gouvernements  étrangers,  les  lois  actuelles  suffisant 
pour  prévenir  la  fraude  et  l’insertion  de  conditions  illicites  ou  illégales 
dans  leurs  négociations.  > 

2182.  La  condition  constitutive  du  délit  est  que  les  effets  publics 
ne  soient  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  h sa  dispo.sition  au 
temps  de  la  convention , ou  avoir  dû  s’y  trouver  au  temps  de  la 
livraison. 

Cette  condition  est  tellement  vague  que  la  disposition  répressive 
est  complètement  inefficace.  Comment  en  effet  concevoir  comme  élé- 
ment constitutif  d’un  délit  l’injonction  de  prouver  qu'un  effet  a dû  se 
trouver  au  pouvoir  du  prévenu  en  un  certain  temps?  Comment  faire 
dépendre  l’application  de  la  peine,  non  pas  d’un  fait,  mais  de  la  pos- 
sibilité de  l’existence  de  ce  fait?  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  .s’étonner 
.si  les  articles  421  et  422  ont  été  considérés  dès  leur  promulgation 
comme  une  arme  rouillée  et  inoffensive,  et  si  jamais  le  ministère  pu- 
blic n’a  tenté  de  s'en  servir.  Leur  disposition  était  purement  com- 
minatoire , car  les  éléments  du  délit  ne  pouvaient  jamais  être 
constatés. 
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Les  marchés  h terme  eux-mêmes  échappent  dans  la  plupart  de.s 
cas  h l’incrimination  légale.  En  effet  les  spéculateurs  invoquent 
comme  une  loi  et  comme  un  usage  l'arrêt  du  conseil  du  22  septembre 
1786,  qui  tolère  et  même  autorise  les  marchés  pour  être  livré  dont 
le  terme  n'excède  pas  deux  mois  ; et  rarement  les  marchés  h terme 
dépassent  ce  délai  sur  la  place  de  Paris.  Ensuite  le  vendeur  s'oblige, 
en  général , h livrer  les  effets  vendus  au  moment  où  il  en  sera  requis 
par  l’acheteur;  et  cette  obligation , bien  qu'elle  soit  rarement  exé- 
cutée, ête  au  marché  son  caractère  fictif,  puisqu’il  peut  être  con- 
verti par  l’acheteuren  marché  au  comptant. 

Mais , indépendamment  de  ces  deux  fins  de  non  recevoir  qui  peu- 
vent être  opposées  h l’application  de  la  loi,  le  marché  k terme  ne 
pourrait  être  incriminé  que  dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  prouverait 
pas  avoir  eu  k sa  disposition  au  temps  de  la  convention , ou  avoir  dû 
avoir  au  temps  de  la  livraison  les  effets  vendus.  Ainsi  ce  n'est  pas 
le  marché  lui-même  qui  serait  poursuivi  par  la  loi , mais  la  fiction 
qui  se  trouverait  au  fond  de  ce  marché , l'insolvabilité  de  la  partie. 
Ainsi  cette  convention  ne  serait  incriminée  que  dans  un  seul  cas,  ce- 
lui où  les  valeurs  vendues  n'ont  jamais  dû  exister  entre  les  mains  du 
vendeur.  On  conçoit  combien  , resserrée  dans  ces  termes , la  dispo- 
sition de  la  loi  devient  impuis.sante  contre  les  excès  qui  afflige  chaque 
jour  la  bourse. 

2183.  [I  Cette  doctrine  a été  sanctionnée  par  un  arrêt  qui  rejette 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Toulouse: 
« attendu  que  si  les  marchés  k terme  sur  les  effets  publics,  lorsqu'ils 
sont  sérieux  et  qu’ils  tendent  k la  délivrance  et  au  payement  réel  des 
titres , que  le  vendeur  ait  possédé  ou  non  ces  titres  au  temps  de  l’en- 
gagement, ou  qu'il  n'en  soit  devenu  pos.sesseur  qu'au  temps  de  la  li- 
vraison, sont  licites , consacrés  par  la  pratique  et  protégés  par  la  loi, 
cette  protection  ne  peut  s'étendre  k des  opérations  de  bourse  qui , 
empruntant  mensongèrement  la  forme  des  marchés  k terme , ca- 
cheraient en  réalité  le  jeu  et  les  spéculations  hasardeii.ses  ; que 
l’art.  421  érige  en  délit  et  punit  les  paris  qui  auraient  été  faits  sur 
la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics;  que  la  disposition  de  cet 


Digilized  by  Googk 


570  THÉORIE  DU  GODE  PENAL,  ART.  421  ET  422. 

article  est  géndrale  ; qu’elle  embrasse  sous  le  mot  part  tout  ce  qui 
est  jeu  touchant  les  effets  publics  ; qu’elle  s'étend  h l'acbelcur  comme 
au  vendeur  sans  distinction  ; que  l'art.  422  n’est  pas  veuu  restreindre 
la  portée  de  la  disposition  qui  la  précède;  que,  statuant  par  voie 
d'assimilation,  il  signale  parmi  les  cas  que  comprend  la  règle  générale 
un  cas  spécial , dans  lequel  le  caractère  du  pari  et  du  jeu  se  révèle 
d’une  manière  irrécusable , celui  oü  le  vendeur  d’elTcts  publics  ne 
peut  prouver  avoir  été  en  possession  des  titres  , ni  au  temps  de  la 
convention , ni  au  temps  de  la  livraison  ; que  dans  toute  poursuite  en 
matière  de  jeux  de  bourse  prohibés  , il  appartient  au  juge  de  des- 
cendre dans  l’appréciation  des  actes  et  des  faits,  et  de  rechercher , 
sous  la  forme  extérieure  qu'on  aurait  imprimée  h ces  actes  et  k ces 
faits , les  opérations  véritables  qui  se  sont  accomplies  ; qu’il  est 
constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  les  prévenus  , par  l’intermédiaire 
d’un  agent  de  change,  se  sont  portés  acheteurs  k terme,  et  plus  tard 
vendeurs  d’une  quantité  considérable  de  valeurs  et  effets  publics  de 
toute  nature  ; que  l’arrêt  constate  que  jamais  ils  n’ont  pris  livraison 
des  actions  qui  ont  été  achetées  pour  eux..;  qu’il  résulte  de  ces  con- 
statations que  le  nom  de  marchés  k terme  donné  aux  opérations  des 
preneurs  n'était  qu’une  apparence  trompeuse  ; qu'on  ne  voit , d’une 
part,  qu'un  acheteur  qui  ne  peut  ni  ne  veut  prendre  livraison  ou  lever 
les  titres,  et,  d’autre  part,  qu’un  vendeur  qui  ne  livrera  jamais  faute 
d’un  prix  qui  le  paye  ; que  ce  qu’on  poursuit,  c'est  ce  payement  des 
différences  ; que  la  spéculation  porte  uniquement  sur  la  chance  bonne 
ou  mauvaise  resultant.de  la  variation  des  cours  ; que  c’est  Ik  le  pari 
et  le  jeu  tels  (|ue  la  loi  les  condamne  ; qu'en  vain  soutient-on  qu’k 
l’aide  du  report  et  b chaque  échéance , les  marchés  devenaient  effec- 
tifs; que  si,  dans  les  opérations  de  bourse,  le  report  se  produit  sou- 
vent comme  un  moyen  efficace  et  légitime  d’employer  utilement  un 
capital  ou  des  valeurs  commerçables,  il  est  vrai  de  dire  aussi  qu’il 
peut  devenir  l'instrument  actif  de  jeux  de  bourse  prohibés;  que, 
permettant  de  reculer  sans  cesse , pour  le  reporté , la  réalisation , 
il  favorise  évidemment  le  spéculateur  hasardeux,  et  apparaît  le  p'üs 
ordinairement  comme  le  premier  indice  d’une  solvabilité  équivoque  ; 
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qui)  régard  du  reporteur , s'il  prend  livraison , il  en  annule  immé- 
diatement l’effet  par  une  revente  à terme  concomitante  et  qui  main- 
tient le  reporté  dans  la  situation  qu’il  s’était  faite;  qu’ainsi  le  report, 
suivant  les  constatations  de  l’arrêt , a pu  imprimer  plus  fortement , 
loin  qu’il  l’ait  effiicé , le  caractère  de  jeux  prohibés  reconnu  par  le 
juge  aux  opérations  des  prévenus  '-  > ]] 

2184.  C'est  au  prévenu  à rapporter  la  preuve  qu’il  avait  h sa 
disposition  au  temps  de  la  convention  les  effets  publics  qu’il  a ven- 
dus, ou  du  moins  que  les  effets  devaient  être  en  sa  possession  au 
moment  où  il  aurait  dû  en  faire  la  remise.  C’est  Ih  le  moyen  de  jus- 
tification que  lui  donne  la  loi.  Mais  s’il  ne  produit  pas  cette  preuve, 
s’il  est  reconnu  coupable  du  délit , l’acheteur  doit-il  être  puni  comme 
complice?  M.  Carnot  répond  affirmativement,  en  admettant  que 
l'acheteur  savait  que  son  vendeur  n’avait  pas  réellement  en  sa  puis- 
sance et  ne  pourrait  .«e  procurer  en  temps  opportun  les  effets  vendus, 
pour  en  faire  la  remise*,  puisque , dans  ce  cas,  il  aurait  nécessaire- 
ment coopéré  au  délit  en  facilitant  au  vendeur  les  moyens  de  le  com- 
mettre Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée.  La  loi  ne  punit 
que  le  fait  de  vendre  des  effets  publics  qui  n’existent  pas  dans  les 
mains  du  vendeur,  et  ne  doivent  même  pas  s’y  trouver  : or  comment 
l’acheteur  serait-il  complice  de  cette  vente?  Il  est  partie  contractante; 
il  n'est  pas  complice  du  vendeur,  il  ne  serait  que  sa  dupe  ; dans  le 
cas  même  où  il  aurait  reconnu  l’insolvabilité  de  son  vendeur,  il  au- 
rait volontairement  couru  un  ris(|ue;  mais  on  ne  peut  dire  qu'en 
achetant  il  ait  eu  pour  but  de  faciliter  la  vente  ; le  délit  était  con- 
sommé au  moment  où  il  donnait  son  consentement;  son  but  était  de 
faire  une  autre  spéculation  que  celle  du  vendeur.  Les  deux  actions 
étaient  distinctes  ; l’acte  de  l’acheteur  pouvait  être  incriminé  prin- 
cipalement, mais  il  ne  peut  l’être  h titre  de  complicité  du  vendeur. 

' Cass.  9 mai  IS-STiBull.  no  186. 

* Corom.  du  cod.  pén.,  i.  2,  p.  42.S. 
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CHAPITRE  mVUI. 

DE  LA  TROMPERIE  SUR  LA  NATURE  DES  CHOSES  TENDUES,  ET 
DE  LA  TENTE  A FAUX  POIDS  ET  A FAUSSES  MESURES. 

(CommenUtire  det  artielti  123,  434,  479,  no*  & o(  8, 430,  RO  j,  ai  481,  n°  I,  dtt 

Cod»  pénal.) 


2I8S.  Objet  de  re  chepilre.  Ancienne  législation  aor  cette  matière. 

3186.  MotiTs  et  texte  de  l’article  433.  Lois  noiiTellet. 

3187.  Caractère  de  la  tromperie  incriminée  par  r*-t  article  et  par  ces  lois. 

3188.  Il  fout,  pour  que  le  délit  préru  par  l'article  433  existe , que  la  tromperie 

ail  porté  sur  la  nature  même  de  la  chose. 

3188.  La  tromperie  sur  la  qualité  peut  être  considérée  comme  affeclant  la  nature 
de  la  chose,  quand  elle  dénature  la  substance  de  cette  chose. 

2190.  La  tromperie  sur  la  qualité  est  punissable  dans  les  matières  d'or  et  d’ar- 
gent et  de  pierres  précieuses. 

319t.  Dispositions  de  la  loi  du  37  mars  1861  sur  la  tromperie,  sur  la  rente  des 
substances  alimentaires  et  médicamenteuses. 

3.93.  Il  ne  s’agit  dans  cette  loi,  comme  dans  l’art.  423,  que  de  la  tromperie  sur 
la  nature  de  la  chose  rendue. 

2193.  Elle  s’applique  aux  fabricants  et  à la  rente  en  gros,  comme  aux  détaillants 
et  è la  rente  au  détail. 

3194.  La  tromperie  est  un  délit  dans  l’échange  aussi  bien  que  dans  la  rente. 

3196.  De  lo  falsiflcatlon  de  la  substance  alimentaire  : toute  détérioration  peut  être 

incriminée. 

2196.  La  ralsiflcation  peut  résulter  d’un  mélange  qui  trompe  sur  la  qualité. 

3197.  Toutefois  il  faut,  dans  ce  cas,  distinguer  si  les  substances  étalent  destinées 

à l’alimentation, 

3198.  Delà  falsification  des  denrées  médicamenteuses. 

3199.  De  la  rente  des  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  falsifiées  ou  cor- 

rompues. 

2300.  De  ta  tromperie  sur  la  quantité  des  choses  rendues  par  l’emploi  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures. 

3301.  Législation  sur  les  poids  et  mesures. 

3202.  Dispositions  du  code  pénal  sur  cette  matière. 

3303.  Conditions  de  riucrimlnation  de  la  tromperie  sur  la  quantité  de  la  chose 
rendue. 
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3204.  Il  fout  d’abord  qu'il  y ait  fraude. 

3205.  Il  faut  qu’il  y ait  tromperie  aur  la  quantité  dea  choara  vendues. 

3306.  Il  faut  qu’elle  ait  été  commise  par  l’un  dea  moyens  prévus  par  la  loi  : par 
usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures. 

3207.  Les  appareils  de  pesage  et  de  mesurage  sont  ^assimilés  aux  faux  poids  et 
aux  fausses  mesures. 

2208.  Fraudes  qui  ont  pour  effet  d’altérer  l’exactitude  do  poids  ou  de  la  me- 
sure. 

330b.  Délit  résultant  de  la  simple  poss^lon  de  poids  on  mesures  faux  ou 
inexacis. 

3310.  Faut-il  entendre  par  poids  et  mesures  faux  à l'égard  des  possesseurs  ceux 
qui  sont  seulement  irréguliers  P 

32tl.  La  loi  du  37  mars  1851  ne  s’applique  qu’aux  poids  et  mesures  inexacts. 
3213.  Il  importe  peu,  dans  le  système  de  cette  loi , que  la  tromperie  ait  été  com- 
mise t l’aide  de  poids  faux  ou  irréguliers. 

3213.  Pouvoirs  dea  préfets  et  des  maires  en  cette  matière. 

3314.  Les  poids  et  mesures  non  revêtus  du  poinçon  de  vériQration  annuelle  doi- 

vent-ils être  assimilés  à ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  du  poinçon  de 
l’État  P 

3315.  De  quelle  peine  sont  passibles  les  infractions  aux  arrêtés  administratifs? 

3316.  Il  faut,  en  deuxième  lieu,  que  les  poids  et  mesures  aient  été  trouvés  dans 

les  magasins  ou  ateliers. 

3317.  De  l’emploi  des  poids  et  mesures  Irréguliers,  prévu  par  le  no  6 de  l’ar- 

ticle 479. 

3218.  Cas  où  la  tromperie  sur  la  quantité  se  commet  par  des  manœuvres  ou  pro- 
cédés tendant  à fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesurage. 

3319.  Cas  où  la  tromperie  se  commet  par  des  indications  frauduleuses  tendant  A 
faire  croire  à un  pesage  antérieur  et  exact. 

3230.  De  la  tentative  du  délit  de  tromperie. 

2371.  Peines  applicables  au  délit. 

3233.  De  la  Qxatlon  de  l’amende,  soit  qu’il  y ait,  soit  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  à des 
restitutions  et  dommages-intérêts. 

3333.  Modification  des  pénalités  en  cas  de  récidive,  de  circonstances  atténuantes 

et  de  cumul  de  délits. 

3334.  De  la  peine  accessoire  de  la  confiscation  des  Instruments  du  délit  et  des 

marchandises. 

3335.  Il  n’y  a lieu  à la  confiscation  qn'autant  qu’il  y a condamnation  : exception 

pour  le  cas  où  la  saisie  porte  sur  des  choses  nuisibles  à la  santé. 

3236.  Il  importe  peu , dans  ce  dernier  cas , que  les  choses  appartiennent  ou  non 
au  prévenu. 

3337.  Il  n’y  a pas  de  confiscation  dans  le  prélèvement  d'une  portion  dè  la  sub- 

stance saisie  pour  la  soumettre  A une  analyse  chimique. 

3338.  Mesura  facultative  de  l’affiche  et  de  la  publication  du  Jugement. 
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2185.  L’article  425  réunit  dans  son  incriininalion  deux  faits  dis- 
tincts : la  tromperie  sur  la  nature  des  choses  vendues,  et  la  trom- 
perie, par  usage  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures,  sur  la  quan- 
tité des  mêmes  choses.  |[  Les  lois  des  27  mars  1851  et  5 mai  1855 
ont  complété  ces  deux  incriminations , en  y faisant  entrer  des  fraudes 
de  môme  nature  qui  étaient  demeurées  en  dehors  ]I  Nous  allons  exa- 
miner successivement  les  caractères  de  ces  divers  délits. 

Notre  ancienne  jurisprudence  rangeait  dans  la  classe  des  faux  les 
fraudes  commises  dans  les  ventes  des  marchandi.ses.  C'est  ainsi 
qu'elle  qualifiait  faussaires  ceux  qui  vendaient  des  choses  mixtionnées 
pour  des  choses  pures,  et  qui  falsifiaient  toute  espèce  de  marchan- 
di.ses'. La  loi  du  16-22  juillet  1791  classa  ces  diverses  fraudes 
parmi  les  délits  contre  les  propriétés.  L’article  58  du  titre  2 
de  cette  loi  punit  d’une  amende  qui  ne  peut  excéder  1,000  livres , 
et  d’un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  une  année,  toute  per- 
sonne convaincue  d’avoir  vendu  des  boissons  falsifiées  par  des  mix- 
tions nuisibles.  £t  l’article  59  ajoutait  ; c Les  marchands  ou  tous 
autres  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé,  soit  sur  le  titre  des  ma- 
tières d’or  ou  d’argent , soit  sur  la  qualité  d’une  pierre  fausse  vendue 
pour  fine , seront , outre  la  confiscation  des  marchandises  en  délit  et 
la  restitution  envers  l’acheteur,  condamnés  h une  amende  de  1,000 
h 5,000  livres  et  k un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années.  > 

2186.  Le  code  pénal,  tout  en  reproduisant , k peu  près  dans  les 
mômes  termes,  ces  deux  dispositions,  les  a classées  différemment, 
suivant  le  but  de  leur  auteur  et  les  effets  qu’elles  peuvent  produire. 
Lorsqu’il  s'agit  de  boissons  falsifiées  qui  peuvent  être  nuisibles  k la 
santé,  le  débit  de  ces  boissons  est  considéré  comme  un  délit  contre 
les  personnes  et  puni  comme  les  coups  et  blessures  (art.  318). 
Lorsque  la  fraude  n’a  pour  but  que  de  tromper  l’acheteur  sur  la 


' Damhoudorius , cap.  119,  n»  I,  p.  383,  et  cap.  123,  389;  Meno- 
chiiis,  De  arbilrio  jud.,  lib.  2 , casu  383  , n»  2;  Fariiiacius , quæst.  ISO, 
n*  67. 
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valeur  de  la  chose  vendue,  cette  fraude  u’c.'^t  plus  conside'rée  que 
comme  une  espèce  d'escroquerie , moins  grave  cependant  et  passible 
d’une  peine  moins  forte  que  l’escroquerie  prévue  par  l’article  405 , 
attendu  qu’elle  n’est  pas  accompagnée  des  mêmes  manauvres  et 
qu’il  est  plus  facile  de  s’eu  défendre. 

L’article  42,5  porte  : < Oxiconfic  aura  trompé  l’acheteur  sur  les 
litres  des  matières  d’or  et  d’argent , sur  la  qualité  d’une  pierre 
fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises;  qui- 
conque, par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé 
sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de  l’emprisunnement 
pendant  trois  mois  au  moins , un  an  au  plus , et  d’une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni 
être  au-dessous  decinqnante  francs.  I.es  objets  du  délit  ou  leur  valeur, 
s’iLs  appartiennent  encore  au  vendeur,  seront  confisquées.  » [[Cet 
article  a été  modifié  par  les  lois  des  27  mars  1851  et  5 mai  1855 , 
qui  en  ont  étendu  les  dispositions  h plusieurs  cas  nouveaux. 

Nous  avons  déjh  examiné  la  loi  du  5 mai  1855,  relative  h la  fal- 
sification des  boissons,  dans  notre  commentaire  sur  l’article 318. 
Voy.  n”*  1238  et  suiv. 

Nous  allons  maintenant  examiner  conjointement  l’article  423  et 
la  loi  du  27  mars  1851 , qui  s’est  incorporée , pour  ainsi  dire , dans 
son  texte.  Il  faut  apprécier  d’abord  le  délit  que  l’art.  423  avait 
prévu , et  a l’égard  duquel  il  est  resté  en  pleine  vigueur.  ]] 

2187.  La  principale  disposition  de  cet  article  est  la  tromperie 
sur  la  nature  de  toutes  marchandises  vendues. 

Celle  disposition  n’existait  pas  dans  la  loi  du  16-22  juillet  1791 , 
qui  ne  s’étendait  qu  "a  la  vente  des  matières  d’or  ou  d’argent  et  des 
pierres  précieuses  ; l’article  423  comprend  toutes  les  marchandises. 

L’article  1645  du  code  civil  prévoit  le  cas  où  le  vendeur  connais- 
sait les  vices  cachés  de  la  chose  : cette  connaissance  suppose  une 
espèce  de  dol  qui  le  rend  passible,  outre  la  restitution  du  prix,  de 
tous  les  dommages-intérêts  envers  l'acheteur.  Dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 423  , il  ne  suffit  pas  que  le  vendeur  ait  connu  le  véritable  état 
de  la  chose  qu’il  vendait,  il  faut  qu’il  ail  cherché  k tromper 
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l’acbeteur.  Il  ne  suffît  pas  que  cette  tromperie  ait  eu  pour  objet  les 
vices  de  la  chose , il  faut  qu'elle  ait  porté  sur  la  nature  même  de  cette 
chose.  Ainsi  une  fraude,  et  une  fraude  portant  sur  la  nature  de  la 
chose , voilh  les  deux  éléments  du  délit. 

La  tromperie  est  plus  qu’un  dol , plus  qu’uu  mensonge  ; elle  sup- 
pose l'emploi  de  ruses  et  d'artifices  : mais  il  ne  faut  pas  confondre 
ces  artifices  avec  les  manœuvres  frauduleuses  constitutives  de  l’escro- 
querie ; ils  se  manifestent  par  des  paroles  plutôt  que  par  des  faits  , 
par  des  mensonges  plutôt  que  par  des  actes  : l’escroquerie , au  con- 
traire , s'opère  h l'aide  de  faits  qui  ont  pour  but  d'appuyer  le  men- 
songe et  de  lui  donner  les  apparences  de  la  vérité.  Il  suit  de  Ik  que 
la  tromperie,  lors  même  qu’elle  n’aurait  d'autre  but  que  d’égarer 
l’acheteur  sur  la  nature  de  la  marchandise , revêtirait  les  caractères 
d’une  escroquerie , si  elle  était  accompagnée  des  manœuvres  fraudu- 
leuses qui  constituent  le  délit  '.  [[  Mais  si  elle  n’emploie  que  les 
moyens  frauduleux  indiqués  par  la  loi  du  27  mars  1831 , quelle  que 
grave  que  soit  celte  fraude,  elle  demeure  soumise  k l’application  de 
celte  loi  *.  ]] 

2188.  I.a  tromperie  doit  ensuite  porter  sur  la  nature  même  de  la 
chose.  La  commission  du  corps  législatif  avait  proposé  de  restreindre 
ces  expressions.  On  lit  dans  ses  observations  : i Si  celte  disposition 
s'étend  sur  la  tromperie  relative  k la  quotité  ou  valeur  de  toute  mar- 
chandise , la  mauvaise  foi , la  chicane  peuvent  s’en  emparer  et  cr^r 
k chaque  instant  une  multitude  de  procédures  et  de  dénonciations.  11 
semble  que  si  cette  mesure  ne  s’appliquait  qu’au  défaut  d’identité 
entre  la  marchandise  vendue  et  la  marchandise  livrée , les  inconvé- 
nients dont  on  vient  de  parler  n’existeraient  pas.  Ainsi , si  un  indi- 
vidu a acheté  un  cheval  et  qu’on  ne  lui  livre  pas  le  même,  si  on  lui 
a vendu  du  drap  de  Louviers  et  qu’on  lui  remette  du  drap  d’Elbeuf , 
le  vendeur  sera  coupable  de  la  tromperie  qu’on  a eue  en  vue  daus 
cet  article.  Si  cette  idée  parait  conforme  k l’esprit  de  l'article , on 

‘ Cass.  30  août  1835,  J.  P.  t.  tO,  p.  8t8. 

• Cass.  8 juin  1654,  Bull,  n*  184. 
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pourrait  ajouter  ces  mots  : sur  la  nature,  ou  f origine,  ou  l'espèce 
de  toutes  marchandises.  » Cet  amendement  ne  fut  pas  adopté  par 
le  conseil  d’État  11  suit  de  Ik  que  ce  n’est  pas  seulement  le  défaut 
d’identité  que  la  loi  a voulu  atteindre  , ce  sont  aussi  les  différences 
qui  changent  la  nature  de  la  marchandise  : mais  il  faut  que  l’acheteur 
ait  été  trompé  sur  celte  nature  même  ; s’il  ne  l'avait  été  que  sur  la 
qualité  ou  sur  le  prix , il  n’y  aurait  lieu  k aucune  poursuite  correc- 
tionnelle. L’acheteur  peut  débattre  le  prix , il  peut  s’assurer  de  la 
qualité  de  la  marchandise;  mais,  quant  k sa  nature  , sa  confiance 
est  souvent  forcée. 

2189.  [[Mais  la  tromperie  sur  la  qualité  peut  être  considérée 
comme  une  tromperie  sur  la  nature  même  de  la  chose  vendue , si 
elle  a eu  pour  effet  de  dénaturer  cette  chose , de  la  rendre  impropre 
k sa  destination  et  de  l’altérer  dans  son  essence.  Cette  distinction  , 
introduite  par  la  nature  des  choses,  et  consacrée  par  la  jurisprudence, 
ne  peut  être  nettement  saisie  que  par  l’examen  des  espèces  dans  les- 
quelles elle  a été  appliquée.  Il  était  constaté  par  un  -arrêt  qu’un  in- 
dividu avait  vendu  comme  gluten  , substance  extraite  de  la  farine , 
une  pâte  qui  n’étaii  composée  que  de  la  farine  ordinaire  : y avait-il 
tromperie  sur  la  qualité  ou  sur  la  nature?  La  cour  de  cassation  a dé- 
cidé que  la  tromperie  portail  sur  la  nature  même  de  la  marchandise 
Un  autre  individu  avait  mêlé  de  15  k 25  pour  cent  de  sulfate  de 
chaux  k l'amidon  surfin  qu’il  avait  vendu  : il  a été  décidé  que  ce 
mélange , lorsqu’il  n’étaii  pas  constaté  que  la  nature  du  produit  en 
fût  altérée,  ne  constituait  pas  le  délit,  < attendu  que  le  caractère 
essentiel  du  délit , c’est  que  la  tromperie  porte  sur  la  nature  même 
de  la  marchandise , sur  son  essence  et  non  sur  sa  qualité , soit  que 
la  fraude  provienne  de  ce  que  la  chose  vendue  a été  donnée  pour  ce 
qu’elle  n’a  jamais  été,  soit  que , par  un  mélange  étranger,  elle  ait 
été  tellement  altérée,  que  sa  nature  première  ait  disparu , ou  qu’elle 
ait  été  rendue  impropre  k l’usage  auquel  elle  était  destinée > Mais, 

> Prucès-verbaux  du  conseil  d’Etat,  séance  du  18  janv.  1810. 

• Cass.  27fév.  1861,  Bull,  n»  68. 

> Cass.  27  août  1858.  Bull.  n<>  244. 
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sur  le  reoToi  prononcé  par  la  cour  de  cassation , la  cour  saisie  ayant 
reconnu  que  ce  tnélange  avait'.dénaturë  la  marchandise,  et  déclaré  en 
conséquence  qu’il  y avait  délit , le  pourvoi  a dû  être  rejeté  : c at- 
tendu que  si  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise , 
prévu  par  l'article  423,  est  autre  que  le  délit  de  TalsiBcatioa  puni , 
relativement  aux  substances  aKmentaires  et  médicamenteuses , par 
l’article  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  et  si  l'on  ne  peut  conséquem- 
ment condamner  pour  le  premier  de  ces  délits , par  cela  seul  que  la 
marchandise  vendue  a été  falsifiée  , il  est  certain  aussi  que  la  falsifi- 
cation peut  dégénérer  en  tromperie  sur  la  nature  de  l’objet  vendu  , 
si  elle  va  jusqu’k  dénaturer  la  substance  >.  » Enfin  , un  individu  avait 
vendu  un  engrais  qui  ne  contenait  qu’un  10^  de  la  substance  fertili- 
sante qu’il  avait  annoncée  : il  a été  jugé  c que  si  l'artide  423  ne 
s’appli()ue , sauf  l’exception  qu'il  exprime , qu’k  la  tromperie  sur  la 
nature  des  marchandises  vendues , on  ne  saurait  considérer  comme 
une  simple  tromperie  sur  la  qualité  celle  qui  a tellement  altéré  la 
chose , que  sa  rfüture  première  a disparu  ou  qu’elle  a été  rendue  im  - 
propre  k l’usage  auquel  elle  était  destinée  ; qu'il  y a tromperie  sur  la 
nature  même  de  cette  chose  quand  elle  a été  dénaturée  par  une 
mixtion  frauduleuse,  et  que  les  éléments  étrangers  qui  y ont  été  mé- 
langés lui  ont  enlevé  son  caractère  propre  et  ses  effets  > Au  con- 
traire , la  tromperie  ne  porterait  que  sur  la  qualité,  si , par  exemple , 
le  vendeur  d'un  sac  de  blé  avait  introduit  dans  l'intérieur  un  blé 
d’une  qualité  inférieure^;  mais  dans  cecas,  comme  il  s'agit  d'une 
substance  alimentaire,  la  fraude  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  1 , 
n*  2,  de  la  loi  du  27  mars  1851 

2190.  Cette  règle  admet  deux  exceptions  : la  première  relative 
aux  matières  d’or  et  d’argent,  la  deuxième  aux  pierres  précieuses. 

H suffit , dans  le  premier  cas , que  l’acheteur  ait  été  trompé  sur  le 


■ Cass.  tO  févr.  1859,  Bull,  no  SI. 

• Cass.  22  févr.  1861,  Bull  n®  42. 

» Cass.  Il  mars  1859,  Bull.  n->  78. 

* Même  arrêt. 
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titre  des  matières  d’or  ou  d’argent , pour  que  l’article  425  soit  ap- 
plicable. Les  litres  légaux  des  ouvrages  d’or  ou  d’argent  sont  fix^ 
par  l’article  4 de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI.  Les  anicles  65,  79 
et  88  de  la  même  loi  portent  des  peines  pécuniaires  contre  les  mar- 
chands et  fabricants  qui  fourrent  d’une  matière  étrangère  les  ouvrages 
d or  et  d argent,  qui  vendent  pour  fin  des  ouvrages  en  or  ou  en  ar- 
gent faux , ou  qui  ne  désignent  pas  le  litre  de  l’ouvrage  qu’ils  ven- 
dent. Ces  peines  n’ont  pas  cessé  d’être  applicables  dans  les  cas  spé- 
ciaux pour  lesquels  elles  ont  été  établies;  mais  toutes  les  fois  que  la 
contravenlioa  ou  la  fraude  prend  les  caractères  d’une  tromperie 
envers  l’acheteur , et  qu’elle  porte  sur  le  litre  même  de  l’ouvrage 
d’or  ou  d’argent  objet  de  la  vente , le  code  pénal , ayant  dérogé  sur 
ce  point  à la  loi  du  19  brumaire  an  VI , doit  seul  être  appliqué,  sauf 
l’interdiction  du  commerce  d’or  et  d’argent  portée  par  les  articles  79 
et  80  de  celte  loi  contre  les  fabricants  et  les  marchands  contrevenants, 
interdiction  prononcée  à raison  de  leur  qualité,  et  qui  peut  se  cu- 
muler, dès  que  la  contravention  est  constatée,  avec  les  peines  portées 
par  le  code. 

II  suffit , dans  le  second  cas,  que  l’acheteur  ait  été  trompé  sur  la 
qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pourvue,  pour  motiver  l'appli- 
cation de  l’article  423.  Mais  ces  expressions  empruntées  h l’article  39 

de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  ne  sont  point  exactes;  car,  si  la 
pierre  vendue  pour  fine  est  fausse,  ce  u’est  pas  seulement  sur  sa 
qualité  que  l’acheteur  a été  trompé,  c’est  sur  sa  nature  même.  Si  la 
pierre , sans  être  fausse,  n est  pas  delà  qualité  convenue,  l’art.  425 
n'est  plus  applicable;  si , sans  être  fausse , elle  est  d’une  autre  na- 
ture, ce  fait  reprend  le  caractère  du  délit,  mais  en  faisant  applica- 
tion, non  point  de  la  disposition  spéciale  relative  aux  pierres  fines, 
mais  de  la  disposition  relative  aux  marchandises  en  général. 

2191 . [[  Ici  doivent  se  placer  les  incriminations  nouvelles  ajoutées 
à l’article  423  par  la  loi  du  27  mars  1851.  L’article  1‘^  de  cette  loi 
porte;  . Seront  punis  des  peines  portées  par  l’article  425  du  code 
pénal  : r ceux  qui  falsifieront  des  substances  ou  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses  destinées  h être  vendues  ; 2“  ceux  qui  vendront 
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OU  mettronl  en  vente  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  mé- 
dicamenteuses qu’ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues.»  Il  résulte 
de  ces  dispositions  deux  nouveaux  délits  dont  il  faut  apprécier  les 
éléments.  ]] 

2192.  [[  On  doit  d’abord  poser  quelques  règles  qui  s’appliquent  k 
toutes  les  solutions  qui  vont  suivre.  La  première  est  que  la  loi  du 
27  mars  1831.  comme  l’arlicle423,  ne  s’applique  qu’aux  trompe- 
ries sur  la  nature  de  la  marchandise,  et  non  aux  tromperies  sur  la 
qualité.  Ce  point  a été  reconnu  par  un  arrêt  qui  disimse  « qu’il  ré- 
sulte des  dispositions  combinées  de  1 article  423  et  de  I article  l*'  de 
la  loi  du  27  mars  1831 , que  la  tromperie  dans  la  vente  de  tonte 
marchandise  n’est  punissable  qu’ autant  qu’elle  porte  sur  la  nature 
des  choses  livrées  ou  sur  leur  quantité  ; que  la  tromperie  sur  la  qua- 
lité de  la  chose  vendue  est  restreinte  par  l’article  423  aux  pierres 
fausses  vendues  pour  fines,  et  qu’on  ne  saurait  l’étendre  h toutes  les 
autres  marchandises  ; que  la  fraude  pratiquée  dans  ces  cas  ne  peut 
donner  lien  qu’h  une  action  civile  en  rescision  de  la  vente  ou  en  ré- 
duction de  prix  '.  » U ne  faut  pas  perdre  de  vue  d’ailleurs  Indistinc- 
tion qui  a été  établie  dans  notre  n”2189,  et  qui  s’applique  évidemment 
ici  toutes  les  fois  que  la  tromperie  sur  la  qualité  est  assez  grave  pour 
affecter  la  nature  même  du  produit  et  le  rendre  impropre  h sa  desti- 
nation ; cette  tromperie  doit  être  considérée  comme  portant  sur  la 
nature  même  de  ce  produit.  ]] 

2193.  [[  Une  autre  règle , non  moins  utile  a rappeler,  est  que  la 
loi  du  27  mars  1831  , de  même  que  l’article  423  , s’applique  non- 
seulement  aux  ventes  en  détail  des  denrées , mais  h la  vente  un  gros , 
h la  fabrication  en  vue  de  la  vente.  Cette  seconde  règle , qui  s’appuie 
d’ailleurs  sur  l’esprit  et  le  but  de  la  loi , est  écrite  dans  un  arrêt  qui 
dispose  « que  l’article  423.  par  ces  mots:  « quiconque  aura 
trompé  l’acheteur , » et  l’article  !"■  de  la  loi  du  27  mars  1831,  par 
ceux-ci  : « ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  quan- 
tité deschoses  livréesles  personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  » 

• Cass.  8 déc.  18.S3,  Bull.  n°  S69. 
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ont  entendu  comprendre  tous  les  vendeurs  où  les  acheteurs  des  mar- 
chandises sur  la  quantité  desquelles  on  aurait  trompé  ou  tenté  de 
tromper,  que  celte  vente  soit  faite  en  gros  ou  en  détail,  et  que  les 
marchandises  soient  exposées  en  vente  dans  le  magasin  du  fabricant 
ou  d'un  détaillant*.  > jj 

2194.  [[  Une  troisième  règle  est  que,  bien  que  l’article  423  et  la 
loi  du  27  mars  1851  n'aient  énoncé  que  la  vente,  la  même  raison  doit 
faire  étendre  la  même  incrimination  h l’échange,  qui  n’est  qu’un  mode 
de  la  vente,  et  même,  suivant  la  jurisprudence,  h l’apport  de  la  denrée 
falsifiée  dans  une  société,  qui  renfermerait  encore  une  véritable  vente. 
Un  arrêt  décide:  « que  l’échange  n’est  qu’un  mode  de  vente  dont  le 
législateur  doit  protéger  la  sincérité  aussi  bien  que  celle  de  la  vente 
proprement  dite  ; que  si  la  loi  n’admet  pas  l’action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  dans  le  contrat  d’échange , c’est  parce  que , dans  la 
plupart  des  cas,  les  contractants  donnent  aux  objets  échangés  une 
valeur  d’affection  qu’on  ne  saurait  prendre  pour  base  de  leur  valeur 
réelle  ; que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l’espèce  » 
Un  autre  arrêt  décide  encore:  • que  , d’une  part , les  vins  fraudu- 
leusement mélangés  étaient  destinés  ’a  être  vendus  aux  tiers,  et  que, 
d’autre  part,  l’apport  de  ces  vins  falsifiés  dans  la  société  en  parti- 
cipation,, avec  estimation  de  leur  valeur,  ayant  eu  pour  conséquence 
d’en  transférer  la  propriété  h l’être  moral  de  la  société,  constituait 
sous  ce  rapport , au  profit  de  ladite  société , une  aliénation  et  une 
vente  qui , aux  termes  de  l’article  18  du  code  de  commerce  et  1845 
du  codeMapoléon,  soumettait  le  prévenu  aux  obligations  imposées 
parla  loi  au  vendeur  envers  son  acheteur;  d'où  il  suit  que  la  fabri- 
cation des  vins  dont  il  s’agit  rentre,  h un  double  point  de  vue,  dans 
l’application  des  n“»l  et  2 de  l’article  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851  *.» 
4)elte  dernière  solution  soulève  toutefois  quelque  difficulté,  d’abord 
en  ce  que  si  l’apport  en  société,  de  même  que  la  dation  en  payement 

' Cass.  14  avril  1855,  Bull.  n°  127. 

* Cas^.  18  nov.  t858,  Bull  n»  273. 

* Cass.  14  mai  1858,  Bull,  no  152. 
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d’one  chose,  ont  quelques-UDs  des  effets  delà  vente,  ces  contrats  ce- 
pendaol  en  diffèrent  et  ne  sont  pas  dès  lors  compris  dans  le  terme 
cmplojé  par  la  loi  pénale;  ensuite,  en  ce  que  cette  loi , qui  a voulu 
assurer  la  sécurité  du  commerce,  s'applique  surtout  aux  ventes  qui 
ne  sont  pas  suivies  d’une  vérification  immédiate,  ou  dans  lesquelles 
cette  vérification  n'est  pas  possible.  ]] 

2195.  [|Ces  premières  règles  posées,  nous  arrivons  au  délit  de 
falsification  des  substances  alimentaires,  qui  fait  l’objet  du  n°  1 de 
l'Kt.  1*'  de  la  loi  du  27  mars  4851 . On  doit  entendre  par  substances 
alimentaires  toutes  celles  qui  sont  destinées  h l’alimentation.  La 
jurisprudence  a rangé  avec  raison  dans  cette  classe  le  lait  ‘ et  le 
vinaigre  qu’on  prétendait  classer  parmi  les  boissons.  La  falsification 
s’entend  de  tout  mélange  frauduleux  qui  tend  k détériorer  la  sub- 
stance alimentaire  : il  importe  peu  que  cette  détérioration  ne  soit 
pas  assez  grave  pour  que  la  substance  devienne  impropre  k sa  des- 
tination ; ici  ne  s’applique  plus  la  distinction  que  nous  avons  établie 
relativement  k la  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue. 
{Yoy.  n*  2192.)  Ainsi,  dans  une  espèce  oh  le  vendeur  avait,  dans 
trois  sacs  de  blé,  frauduleusement  superposé  du  blé  nouveau  sur  du 
blé  ancien  d’une  qualité  inférieure,  la  juridiction  correctionnelle  avait 
décidé  que  cette  fraude  ne  tombait  pas  dans  l’application  de  la  loi , 
parce  que  la  différence  dans  la  valeur  des  deux  blés  n’était  pas  assez 
considérable  et  la  qualité  du  mélange  assez  sensiblement  moins 
propre  k l’usage  auquel  la  chose  était  destinée , pour  constituer  le 
délit  de  falsification  ; mais  la  cassation  a été  prononcée  ; < attendu 
qu’une  telle  distinction  n’est  point  admise  par  la  loi  ; qu’il  suffit , en 
effet,  pour  son  application , que  la  substance  alimentaire  destinée  k 
être  vendue  ait  été  falsifiée , soit  que  la  falsification  porte  sur  la 
nature  ou  sur  la  qualité  de  la  substance  ; que  cette  falsification  ré- 
sulte de  tout  mélange  frauduleux  tendant  k détériorer  la  subslancc 

' Cass.  3 mars  18&6,  Butl.  n»*  79  et  80. 

' Cass.  15  déc.  t85S,  Bull.  n<>  403. 
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annoncée  au  prt^udicede  l’acfaetear,  et  que  le  peu  d’importance  de  ce 
préjudice  ne  suffit  pas  pour  faire  disparaître  le  délit  * Tl 
âl96.  [[11  suit  de  Ik  que  le  même  fait  de  vente,  quand  il  s'agit 
d’une  substance  destinée  k l’aiimentation,  peut  ne  pas  constituer  une 
tromperie  sur  la  nature  de  la  chose,  suivant  les  termes  de  l’art  423, 
parce  qu’elle  ne  porte  que  sur  la  qualité,  et  constituer  une  falsification 
de  cette  chose,  parce  que  cette  falsification  peut  résulter  de  la  trom^ 
perie  soit  sur  la  nature,  soit  sur  la  qualité  Dans  l’espèce  même  des 
sacs  de  blé  dont  il  vient  d’être  parlé , il  avait  été  jugé,  par  un  autre 
tribunal,  que  la  tromperie  qui  consistait  k mettre  au  fond  des  sacs  du 
lilé  d’une  qualité  inférieure,  ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 423,  et  le  pourvoi  a été  rejeté  sur  ce  point,  c parce  que  le  fait 
ainsi  précisé  ne  peut  constituer  qu’une  tromperie  sur  la  qualité  de  la 
marchandise  qui  ne  rentre  point  dans  les  prévisions  de  l’art.  423  > 

Mais  il  avait  été  jugé  en  même  temps  que  ce  fait  constituait  la  falsi- 
fication prévue  par  l’art.  1"  delà  loi  du  27  mars  1851,  et  le  pourvoi 
a encore  été  rejeté  sur  ce  second  point , < attendu  que  la  falsification 
résulte  de  tout  mélange  frauduleux  tendant  a détériorer  la  sub- 
stance annoncée  au  préjudice  de  l’acheteur , ou  de  l’introduction 
faite  frauduleusement  de  denrées  alimentaires  d’une  qualité  inférieure 
dans  des  marchandises  de  même  nature , présentant  extérieurement 
les  apparences  d’une  qualité  supérieure  ; que  tels  ont  été  précisé- 
ment le  caractère  et  le  résultat  du  fait  constaté  par  l’arrêt  attaqué, 
puisque  dans  ce  fait  se  rencontrent  les  trois  circonstances  de  l’intro- 
duction frauduleuse  d’une  marchandise  inférieure  placée  sous  une 
marchandise  supérieure  en  qualité,  de  la  détérioration  que  le  mélange 
a produit  sur  l’ensemble  de  la  marchandise  vendue,  et  du  préjudice 
qui  en  devait  résulter  pour  l’acheteur  ® » ]] 

2197.  [[Il  faut  toutefois  apprécier  avec  soin  si  les  denrées  alté- 
rées, bien  que  pouvant  servir  k l’alimentation,  y étaient  destiuées,  ou 

' Cass.  27  avr.  1854,  Bull.  n°  122. 

* Cass.  1 1 mars  1859,  Bult.  n»  78. 

‘ Même  arrêt. 
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si  elles  étaient  destinées  k un  usage  industriel,  et  non  k l’alimentation, 
car,  dans  ce  dernier  cas,  la  tromperie  cesserait  d'étre  punissable  si  elle 
portait  seulement  sur  la  qualité  et  non  sur  la  nature.  Cette  restriction  a 
été  sainement  appliquée  dans  une  espèce  où  la  farine  détériorée  et  ne 
contenant  que  de  l'amidon  n'était  pas  destinée  k l’alimentation.  Un 
arrêt  qui  avait  fait  application  kcecasdel’art.  l"delaloidu27  mars 
1851,  a été  cassé,  c attendu  qu’il  est  constatéque  le  prévenu  fabriquait 
des  farines  complètement  dépourvues  de  gluten  etimpropreskralimen- 
tation  ; que  l’arrêt  ne  constate  pas  que  ces  farines , ayant  une  desti- 
nation particulière,  dussentètre  vendues  comme  denrées  alimentaires  ; 
qu’enfin  il  ne  résulte  d’aucun  des  motifs  que  ces  farines  ainsi  fabri- 
quées ne  pouvaient  servir  qu’k  l’alimenlatiou  et  étaient  impropres  k 
tout  autre  usage  industriel  ou  commercial  '.  •]] 

2198.  [[L’art.  1*'  de  la  loi  du  27  mars  1851  place  k cèlé  de  la 
falsification  des  denrées  alimentaires  celle  d&«  denrées  médicamen- 
teuses de.stinées  k être  vendues.  Il  est  évident  que  cette  disposition 
s’applique  aussi  bien  aux  substances  liquides  qu’aux  substances 
solides^.  Elle  s’applique  même  aux  sangsues  qui,  étant  adoptées  par 
l’art  de  guérir  comme  agent  nécessaire,  doivent  être  assimilées  aux 
substances  médicamenteuses^.  Elle  s’applique  enfin  aux  remèdes 
secrets,  bien  que  ces  remèdes  ne  soient  pas  dans  le  commerce  et  que 
leur  débit  soit  lui-même  un  délit  ; la  raison  en  est  < que  la  vente  des 
remèdes  secrets  n’implique  pas  de  la  part  de  l’acheteur  un  concours 
frauduleux  et  illicite,  non  plus  qu’elle  ne  constitue  k son  profit  un 
bénéfice  quelconque  appréciable;  qu’il  en  résulte  au  contraire  k son 
préjudice  uu  dommage  présumé;  eue  cette  présomption  découle  de 
la  nature  et  de  l'objet  même  des  dispositions  des  art.  36  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI  et  1*'  delà  loi  du  29  pluviôse  an  Xlll,  qui  répri- 
ment et  punissent,  mais  k l’égard  des  vendeurs  seulement,  la  vente 
des  remèdes  secrets  ; qu’il  suit  de  Ik  que  le  fait  d’avoir  acheté  ces  re- 

' Cass.  15  mai  1857,  Bull,  n»  191. 

* Cass.  14  avril  1855,  Bull.  n«  138. 

> Cass.  9 juin.  1856,  Bull.  n°  195. 
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mèdes  ne  peut  seul  et  par  lui-méme  détruire  ou  modifier  le  droit  de 
l’acheteur  de  i>oursuivre  par  les  voies  légales  la  réparation  des 
dommages  divers  éprouvés  par  suite  de  cette  vente  ; que  ce  fait  peut 
bien  moins  encore  faire  obstacle  k la  poursuite  des  crimes  ou  délits 
dont  il  aurait  été  le  prétexte  ou  l’occasion;  que  cette  impunité  con- 
stituerait en  effet  un  trouble  violent  k l’ordre  public,  impunité  d’ail- 
leurs d’autant  moins  justifiable  qu’elle  ne  trouverait  sa  raison  d’étre  que 
dansun  acte  illicite,  punissable  lui-même,  et  qui  produirait  tous  les 
effets  d’une  excuse  légale  > H 

2199.  |[Après  avoir  incriminé  la  falsification  des  substances  ou 
denrées  alimentaires  on  médicamenteuses  destinées  k être  vendues  , 
l’art.  1",  n“2,  de  la  loi  du  27  mars  1851  incrimine  « ceux  qui  vendront 
ou  mettront  en  vente  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  mé- 
dicamenteuses qu’ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues.  > Il  faut 
remarquer  d’abord  que  ce  délit  se  compose  de  deux  éléments  distincts  : 
la  vente  ou  mise  en  vente  de  substances  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses falsifiées  ou  corrompues,  et  la  connaissance  de  la  part  du  ven- 
deur que  ces  substances  étaient  falsifiées  ou  corrompues  Ainsi,  il 
ne  suffit  pas,  pour  l’existence  du  délit , que  le  prévenu  soit  reconnu 
coupable  de  la  mise  en  vente  d'une  substance  corrompue  , il  faut 
encore  qu’il  soit  reconnu  qu’il  connaissait  cet  état  de  corruption. 
La  falsification  ou  l’état  de  corruption  des  substances  est  un  fait  qu’il 
appartient  k la  juridiction  correctionnelle  d’apprécier , et  sa  déclara- 
tion sur  ce  point  est  souveraine  Il  n’est  pas  nécessaire  d’ailleurs 
que  la  substance  falsifiée  ou  corrompue  soit  nuisible  a la  santé  ; c’est 
Ik  une  condition  d’aggravation  de  la  peine,  mais  non  un  élément  du 
délit,  (’e  point  a été  reconnu  par  un  arrêt  qui  porte  : • que  l’ar- 
ticle 475,  n°  14,  dont  l’art.  1",  n®  2,  de  la  loi  du  27  mars  n’a  voulu 
qu'aggraver  la  peine,  punissait  la  mise  en  vente  des  comestibles  gâtés, 


' Cass.  8 juin  1855,  Bull.  n<^  201  ; 7 décembre  1855,  Bull,  n»  390. 

' Cass.  5 rév.  1858,  Bull,  n»  35. 

> Cass.  9 nov.  1855,  Bull,  n*  351  ; 9 juill.  1858,  Bull,  n»  195;  3 février 
1859,  Bull.  n>  41. 
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corrompus  ou  nuisibles,  ce  qui  impliquait  que  la  corruption  delà 
marcbaudise  suflisait,  sans  qu’il  fût  besoin  qu’elle  réunît  la  condition 
de  nocuité  ; que  c’est  dans  le  même  sens  qu’est  rédigé  l’art.  1*^  de  la 
nouvelle  loi  ; que  si  la  simple  corruption  n’eût  pas  paru  suffisante  au 
législateur,  et  s’il  eût  voulu  y ajouter  la  condition  que  cette  altération 
fût  de  nature  b nuire  ’a  la  santé  du  consommateur , il  n’eût  pas 
manqué  de  le  dire  textuellement  ; qu’en  employant  le  mot  corrompues 
seul,  il  a suffisamment  exprimé  qu’il  y aurait  délit  dès  que  le  vendeur 
tromperait  l’acheteur  en  vendant  ou  mettant  en  vente  des  substances 
alimentaires  qu’il  saurait  être  corrompues,  quel  que  soit  d’ailleurs  le 
plus  ou  moins  d’inconvénient  que  pourrait  avoir  l’emploi  de  oes  sub- 
stances*. »]] 

2200.  Nous  passons  maintenant  au  deuxième  délit  prévu  par  l'ar- 
tille423,  h la  tromperie  sur  la  quantité  des  choses  vendues  par  l’em- 
ploi de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures. 

Cette  infraction  a été  diversement  appréciée  par  la  législation,  mais 
elle  a toujours  été  punie,  car  la  sûreté  du  commerce  dépend  de  l’exac- 
titude des  poids  et  mesures.  La  loi  romaine  punissait  comme  faus- 
.saires  ceux  qui  fabriquaient  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  ou 
(pii s’en  servaient  pour  tromper*;  et  notre  ancienne  jurisprudence 
avait  conservé  celte  qualibcalion  *.  Cependant  plusieurs  coutumes  ne 
punissaient  que  d'uue  amende  arbitraire  la  vente  b faux  poids  et  b 
fausses  mesures 

Notre  législation  moderne  a de  nombreuses  dispositions  sur  cette 
matière.  Les  articles  22  et  23  du  titre  1*''^  de  la  loi  du  19-22  juillet 
1791  portaient:  < En  cas  d’infidélité  des  poids  et  mesures  dans  la 
vente  des  denrées  et  autres  objets  qui  se  débitent  b la  mesure  , au 

' Cass.  39aoùtl8S7,  Bull.  n<>387. 

' L.  32,  Dig.  ad  leg.  Coro.  de  falsis;  I.  52 , Dig.  de  furlis;  I.  18,  Dig. 
de  dolo. 

' Damhouderiut,  cap.  123,  p.  389;  Farinacins,  quœat.  169,  n”  75;  Jousse, 
i.  8,  p.  371. 

* Coutumes  du  Maine,  l.  10,  art.  192;  de  la  Marche,  ch.  37,  an.  340 
et  343. 
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poids  OH  k l’aune , les  faux  poids  ou  fausses  mesures  seront  confis- 
4]ués  et  brisës,  et  l’amende  sera,  pour  la  première  fois,  de  100 
livres  au  moins  et  de  la  quotité  du  droit  de  patente  du  vendeur  ; si  ce 
droit  est  de  plus  de  100  livres  , les  délinquants  seront  en  outre  con- 
damnés h la  détention  de  la  police  municipale  ; et , en  cas  de  récidive, 
les  prévenus  seront  renvoyés  à la  police  correctionnelle.  » L’art.  40 
du  titre  2 de  la  même  loi  ajoutait:  c Ceux  qui,  condamnés  une  fois 
par  la  police  municipale  pour  infidélité  sur  les  poids  et  mesures , 
Goinmettraient  de  nouveau  le  même  délit , seront  condamnées  par  la 
police  correctionnelle  k la  confiscation  des  marchandises  fausses , 
ainsi  que  des  faux  poids  et  fau.sses  mesures , lesquels  seront  brisés  ; 
k uneamende  qui  ne  pourra  excéder  1 ,000  livres , etk  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  une  année.  > Enfin  l'article  46  du  code 
du  25  septembre-6  octobre  1 791  compléiaitces  mesures  : « Quiconque 
sera  convaincu  d'avoir  sciemment  et  k dessein  vendu  k faux  poids  ou 
k fausses  mesures , après  avoir  été  puni  précédemment  deux  fois  , 
par  voie  de  police , k raison  d’un  délit  semblable , subira  la  peine  de 
quatre  années  de  fers.  > 

On  doit  remarquer  que  ces  diverses  dispositions , si  différentes  par 
la  gravité  des  peines  qu’elles  portent , punissent  cependant  le  même 
fait , l’emploi  fuit  sciemment  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  dans 
la  vente  des  denrées  et  des  marchandises;  si  la  peine  grandit  et  s’ag- 
grave depuis  une  simple  amende  de  100  livres  jusqu’k  quatre  an- 
nées de  fers , c’est  k raison  de  la  persistance  de  l'agent , du  nombre 
des  récidives:  mais  le  délit  conserve  son  caractère  et  ses  mêmes  élé- 
ments. Il  est  aisé,  du  reste,  de  retrouver  dans  l’article  46  du  code 
de  1791 , article  placé  parmi  les  dispositions  répressives  du  faux  , 
les  traces  de  l’influence  de  la  loi  romaine  qui  avait,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  qualifié  faux  l’usage  des  fausses  mesures  et  des  faux 
poids. 

2201 . Une  distinction  ne  tarda  pu  k être  introduite  dans  la  législa- 
tion. L’uniformité  des  poids  et  mesures,  objet  des  infructueux  efforts 
des  ancieiines  ordonnances,  fut  l’une  des  premières  dispositions  dé- 
crétées par  l’assemblée  constituante.  Les  lois  des  8 mai  et  8 dé- 
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cembre  1790  préparèrent  cette  mesure;  le  décret  du  26  mars  1791 
en  posa  la  base  ; celui  du  l'r  août  1793  exposa  le  nouveau  système 
métrique  décimal  ; les  lois  des  18  germinal  an  lii  et  1"  vendémiaire 
an  IV,  les  arrêtés  des  23  pluviôse  au  VI,  19  germinal  an  VII,  19 
frimaire  an  Vlll  et  13  brumaire  an  iX,  enfin  le  décret  du  12  fé- 
VI  ier  1812,  eurent  successivement  pour  objet  de  faciliter  l'application 
de  ce  nouveau  système,  et  d'en  répandre  de  plus  en  plus  la  con- 
naissance et  l’usage.  L’ordonnance  du  18  décembre  1825  résuma 
toutes  les  dispositions  éparses  dans  ces  lois,  qui  avaient  pour  but  de 
soumettre  les  poids  et  les  mesures  h une  incessante  vérification  Enfin 
In  loi  du  4 juillet  1837,  mettant  un  terme  li  toutes  les  transactions  et 
’a  tous  les  délais  successivement  consentis  par  le  législateur,  a déclaré 
interdits  tous  poids  et  mesures  autres  que  ceux  qui  constituent  le 
système  décimal  métrique. 

L’une  des  premières  dispositions  de  cette  nouvelle  législation  a été 
In  prévision  d’une  infraction  nouvelle.  Le  simple  usage,  la  simple 
possession  des  poids  et  mesures  anciens  , et  qui  par  là  même  sont 
réputés  faux,  ont  été  incriminés.  Jusque-lk  la  loi  n’avait  puni  que 
l’usage  fait  sciemment  des  faux  poids  et  mesures  ; elle  commença 
alors  à punir  la  seule  détention  des  poids  et  mesures  supprimés.  Cette 
infraction  fut  qualifiée  simple  contravention , et  ce  n’est  qu’en  cas 
de  fraude  et  de  mauvaise  foi  que  l’emploi  des  mesures  illégales  fut 
qualifié  délit.  L’article  1 1 de  la  loi  du  l'"^  vendémiaire  an  IV  oflfre  la 
première  trace  de  cette  distinction  : « Les  contrevenants,  porte  cet 
article , seront  punis  de  la  confiscation  des  mesures  fausses , et , s’ils 
.sont  prévenus  de  mauvaise  foi , ils  seront  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel , qui  prononcera  une  amende  dont  la  valeur  pourra 
s’élever  jusqu’il  celle  delà  patente  du  délinquant.  > 

2202.  Le  code  pénal  a consacré  la  même  distinction  ; on  lit  dans 
l’exposé  des  motifs  : f Le  code  contient  des  dispositions  non-seule- 
ment contre  ceux  qui  font  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures, mais  encore  contre  ceux  qui  se  servent  d’autres  poids  ou 
d’autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de  l’Ëlnt. 
Ces  deux  actes  n’ciaul  pas  susceptibles  d’une  assimilation  parfaite , 
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il  a dû  être  établi  quelque  différence  dans  les  peines.  Un  mol  suffira 
pour  en  faire  sentir  la  nécessité.  En  effet,  l’usage  des  faux  poids  et 
des  fausses  mesures  comprend  nécessairement  une  fraude.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  l’usage  des  poids  ou  mesures  anciennes  ; celui-ci 
peut  n’être  pas  accompagné  de  fraude , et  si  la  fraude  n’existe  pas , 
ce  n’est  point  un  délit , c’est  une  contravemion.  » 

Cette  double  incrimination  est  prévue  par  les  articles  423,  424, 
479  n”  5 et  6,  480  n°  2 , et  481  n°  1 . L’article  423 , dans  sa 
deuxième  disposition,  est  ainsi  conçu  : < Quiconque,  par  usage  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des 
choses  vendues,  sera  puni  de  l’emprisonnement  pendant  trois  mois 
au  moins,  un  an  au  plus,  et  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  , ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs.  Les  olîjeis  du  délit,  ou  leur  valeur,  s’ils  appar- 
tiennent encore  au  vendeur,  seront  confisqués  Les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  confisqués,  cl  de  plus  seront  brisés.  > L’ar- 
ticle 424  établit  avec  précision  la  distinction  que  nous  avons  posée  : 
< Si  le  vendeur  et  l’acheteur  se  sont  servis , dans  leurs  marches  , 
d’autres  poids  ou  d’autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par 
les  lois  de  l’Etat , l’acheteur  sera  privé  de  toute  action  contre  le  ven- 
deur qui  l'aura  trompé  par  l'usage  des  poids  ou  mesures  prohibés, 
sans  préjudice  de  faction  publique  pour  la  punition  tant  de  cette 
fraude  que  de  l’emploi  même  des  poids  et  des  mesures  prohibés.  La 
peine , en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par  l’article  précédent.  La 
peine  pour  l’emploi  des  mesures  et  poids  prohibés  sera  déterminée 
par  le  livre  4 du  présent  code , contenant  les  peines  de  simple  police.  » 
L’article  479  contenait  dans  .son  n"  5,  aujourd'hui  abrogé,  les 
dispositions  suivantes  : «Seront  punis  d’une  amende  de  11  h 
13  francs,  ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans 
leurs  magasins , boutiques , ateliers  ou  maisons  de  commerce , ou 
dans  les  halles,  foires  ou  marchés;  sans  préjudice  des  peines  qui 
seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  contre 
ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses 
mesures , ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  différents 
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de  ceux  qui  sont  ëtabli.s  par  les  lois  en  vigueur.  > L’article  480 
ajoute  : t Pourra,  selon  les  drconslances , être  prononcée  la  peine 
d’emprisonnemeDl  pendant  cinq  jours  au  plus...  ; â°  contre  les  pos- 
sesseurs de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  ; 5<>  contre  ceux  qui 
emploient  des  poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  en 
vigueur  a établis.  > L'article  481  prononce  de  plus  la  peine  de  la 
confiscation  : < Seront sai.sis  et  confisqués  les  faux  poids,  les  fausses 
mesures , ainsi  que  les  poids  et  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi 
a établis.  > Enfin  l’article  4 de  la  loi  du  4 juillet  1837,  est  ainsi 
conçu  : < Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids 
et  mesures  ci-dessus  reconnus , dans  leurs  magasins , boutiques , 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés , seront  punis  comme  ceux  qui  les  emploieront,  conformément  h 
l’article  479  du  code  pénal.  > 

[[  Il  faut  ajouter  h toutes  ces  dLspositions  celles  qui  sont  conieuues 
dans  la  loi  du  27  mars  1851.  L'art.  l"de  cette  loi,  dont  nous  avons 
déjà  examiné  les  deux  premiers  paragraphes,  porte  : • Seront  punis 

des  peines  portées  par  l’aru  423  C.  péri 3°  ceux  qui  auront 

trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  per- 
sonnes auxquelles  Us  vendent  ou  achètent , soit  par  l'usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures  , ou  d'instruments  inexacts  servant  au 
pesage  ou  mesurage , .soit  par  des  manoeuvres  ou  procédés  tendant  h 
fausser  l'opération  du  pesage  ou  du  mesurage,  ou  k augmenter  frau- 
duleusement le  iioids.ou  le  volume  de  la  marchandise,  même  avant 
cette  opération,  soit  enfin  par  des  indications  frauduleuses  tendant  k 
faire  croire  a un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact.  > L'article  3 
ajoute  : « Seront  punis  d'une  amende  de  16  k 25  fr.  et  d’un  empri- 
sonnement de  6 k 10  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
suivant  les  circonstances,  ceux  qui,  sans  motifs  l^itimes  , auront 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou 
dans  les  halles , foires  ou  marchés,  soit  des  poids  ou  mesures  faux 
ou  autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesurage , 
soit  des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront 
être  falsifiées  ou  corrompues.  > ]] 
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2203.  Ce$  différents  textes  assignent  aux  deux  iiifractions  leurs 
caractères  particuliers  et  distincts.  Nous  ue  séparerons  point  l’exameu 
de  deux  incriminations  qui  se  trouvent  si  intimement  liées  l’une 
l’autre,  et  nous  allons  successivement  en  développer  les  éléments. 

La  première,  prévue  par  l'arliclo  423  et  par  l’art,  l'""  n"  3 de  la  loi 
du  27  mars  1851,  n’existe  que  par  le  concours  de  trois  conditions  ; 
il  est  nécessaire  que  le  vendeur  ait  eu  l’intention  de  tromper , que  la 
tromperie  ait  porté  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  que  le  moyen 
employé  pour  la  consommer  ait  été  ou  l’emploi  de  Taux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  ou  des  manœuvres  tendant  h fausser  l’opération  du 
pesage  ou  du  mesurage , ou  des  indications  frauduleuses  tendant  h 
faire  croire  h un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact. 

2204.  La  loi  exige  formellement  l'intention  de  tromper;  elle  ne 
punit  que  celui  qui  a trompé  l’acheteur.  L'article  424  déclare  même 
surabondamment  que  l'article  423  n'est  applicable  qu’en  cas  de 
fraude , que  cet  article  a pour  objet  la  punition  de  la  fraude.  Ce 
n’est  doue  point  d’une  simple  infraction  matérielle  qu’il  s’agit  ici , 
mais  d’un  délit  moral  ; il  ne  suffit  pas  que  la  vente  ait  été  faite  avec 
usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  il  faut  que  le  vendeur  ait 
agi  sciemment,  qu'il  ait  connu  la  fau.sseté  ou  l'inexactitude  des  poids 
ou  des  me.su res  qu'il  employait,  qu’il  ail  voulu  tromper.  [[Cette  pre- 
mière condition  du  délit  est  formellement  reproduite  par  la  loi  du 
27  mars  1851,  qui  ne  s’applique , dans  le  n°3  de  l’art.  1°',  qu’h 
< ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper.  > C'est  donc  la 
tromperie,  c'est-à-dire  la  manœuvre  frauduleuse  qui  tend  à induire 
l’une  des  parties  en  erreur  sur  la  chose  vendue,  qui  constitue  le  pre- 
mier élément  du  délit  : si  celte  fraude  est  écartée,  le  délit  n’exisie 
plus’.]] 

2205.  La  deuxième  condition  du  délit  est  que  l’acheteur  ait  été 
trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues  : c'est  là  le  préjudice 
matériel.  Si  ce  préjudice  n’existait  pas,  les  éléments  du  délit  s'effa- 
ceraient; car  il  ne  resterait,  d'une  part,  qu'une  intention  frauduleuse 

■ Cass,  s févr.  1858,  Bull,  no  35;  22  nov.  1860,  Bull.  n°  246, 
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DOD  suivie  d’eiïel,  et,  d'une  autre  pan,  qu'un  enaploi  de  poids  ou  de 
mesures  fausses  sans  tromperie.  Il  est  donc  nécessaire  que  l'acheteur 
ail  été  trompé,  que  la  fraude  ait  été  consommée , |[  ou,  comme  on  le 
verra  plus  loin  , qu'il  y ait  eu  tentative  de  tromperie.  On  avait  pré- 
tendu que  la  loi  du  27  mars  1851  ne  s'appliquait  qu'aux  rapports 
du  détaillant  au  consommateur,  et  non  du  fabricant  au  détaillant,  qui 
sait  toujours  ce  qu'il  achète.  Il  a été  reconnu,  ainsi  qu’on  l'a  déjh  dit, 
que  les  termes  généraux  de  l’art.  423  et  de  l’art.  n"  3 de  la  loi  ont 
entendu  comprendre  tous  les  vendeurs  ou  les  acheteurs  des  marchan- 
dises sur  la  quantité  desquelles  on  aurait  trompé  ou  tenté  de  tromper , 
que  celte  vente  soit  faite  en  gros  ou  en  détail , dans  le  magasin  du 
fabricant  ou  du  détaillant  : l'allégation  d’une  prétendue  complicité 
entre  l'un  et  l'autre  ne  peut  faire  échapper  le  premier  à la  re.spoDsa- 
bililé  qu'il  encourt  par  la  simple  exposition  de  la  marchandise  >.]] 

2206.  Le  troisième  élément  consiste  dans  le  moyen  employé  pour 
effectuer  la  tromperie;  il  faut,  en  premier  lieu,  qu’elle  ait  été  commise 
par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures.  Que  faut-il  en- 
tendre par  faux  poids  et  fausses  mesures?  On  distingue  les  poids  et 
mesures  faux , et  les  poids  et  mesures  différents  de  ceux  qui  sont 
établis  par  la  loi. 

Les  premiers  sont  ceux  qui  n’ont  pas  la  pesanteur  ou  la  forme 
voulue  par  la  loi.  Peu  importe  que  ces  poids  et  mesures  soient  revêtus 
du  poinçon  de  vérification.  Cette  marque  n'établit  qu’une  présomption 
de  la  conformité  des  poids  et  mesures  avec  les  étalons,  présomption 
qui  disparaît  nécessairement  devant  la  preuve  contraire.  S’d  en  était 
autrement,  si  l'on  ne  pouvait  considérer  comme  faux  des  poids  et 
mesures  revêtus  de  la  marque  destinée  h en  constater  la  légalité,  il 
s’ensuivrait  que  tout  marchand  pourrait,  après  avoir  soumis  ses 
poids  et  ses  mesures  b la  vérification,  les  altérer  impunément  sous  la 
garantie  du  signe  destiné  'a  prévenir  celle  allérulion,  de  sorte  que  la 
précaution  de  la  loi  contre  la  fraude  tournerait  tout  entière- au  profit 
de  la  fraude  même^. 

■ Cass.  14  avr.  l8Sâ,  Bult.  n»  127. 
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Les  poids  et  mesures  différents  de  ceux  établis  par  les  lois  sont 
les  mesures  et  les  poids  anciens  , ou  ceux  qui , justes  et  décimaux  , 
ne  sont  pas  marqués  du  poinçon  de  l’Etat  et  du  poinçon  de  vérifica- 
tion Nous  verrous  plus  loin  si  ces  poids  et  mesures  irréguliers 
peuvent,  dans  quelques  cas,  être  assimilés  aux  poids  et  mesures 
faux. 

L’article  423  n’a  prévu  que  l’emploi  des  faux  poids  et  des  fausses 
mesures  ; le  seul  usage  des  poids  et  mesures  irréguliers  ne  suffirait 
donc  pas , d’après  son  texte , pour  constituer,  lors  même  qu’il  serait 
accompagné  de  fraude , le  délit  qu’il  punit.  Mais  ses  termes  ont  été 
étendus  par  l’article  424  k ce  dernier  cas.  Cet  article  prévoit  l’hypo- 
thèse où  le  vendeur  et  l’acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  marchés, 
d’autres  poids  ou  d’autres  mesures  que  ceux  qui  onfété  établis  par 
les  lois , et  il  prononce  une  double  peine  : d’une  part , il  prive  l’ache- 
teur de  toute  action  contre  le  vendeur  ; de  l’autre , il  punit  le  ven- 
deur, en  cas  de  fraude,  des  peines  portées  par  l’article  423,  et, 
s’il  a agi  sans  fraude,  des  peines  portées  par  l’article  479 

L’expoié  des  motifs  du  code  explique  cette  disposition  en  ces  ter- 
mes : « Lorsque  les  acheteurs  consentent  à ce  qu’on  emploie  k leur 
égard  des  poids  et  mesures  que  la  loi  prohibe  , iis  se  rendent  com- 
plices d’une  contravention  ; ils  ont  dû  prévoir  les  risques  auxquels 
ils  se  sont  exposés , et  la  loi  leur  refuse  tout  secours  pour  en  obtenir 
la  réparation.  Ainsi  le  vendeur  et  même  l’acheteur,  quoique  trom|)és, 
seront  punis  : le  premier,  pour  avoir  commis  une  faute  et  une  con- 
travention , et  on  lui  appliquera  la  peine  relative  k l’usage  des  faux 
poids  et  des  fausses  mesures  ; quant  au  second , c'est-k-dire  k l’ache- 
teur, il  sera  condamné , pour  sa  contravention , k une  peine  de 
simple  police.  • 

Ces  lignes  renferment  évidemment  une  double  inexactitude. 

' La  vérification  no  s’applique  qu’aux  poids  et  mesures  autorisés  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  4 juillet  i837  : cass.  J6  juin  1841,  Bull,  n»  189* 
0 déc.  1842,  Bull.  n«  822;  Devill.  48.  1.  523.  ’ 

’ Cass.  13  fév.  184.5,  Bull,  n»  49;  Devill.  45.  1,  224. 
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D’abord , l’acheteur  ne  peut  ^ire  puni  comme  complice  d’une  con- 
travention, puisque  les  règles  de  la  complicité  ne  s’appliquent 
qu'aux  crimes  et  aux  délits.  Ensuite,  il  ne  peut  être  également  puni 
pour  avoir  fait  usage  des  poids  et  mesures  prohibés , puisque  cet 
usage  est  le  fait  do  vendeur  et  non  le  sien , et  qu’il  n’a  commis  d’au- 
tre faute  que  de  consentir  b leur  emploi.  Ce  n’est  donc  que  dans  le 
cas  où  la  niarchandise  aurait  été  livrée  au  domicile  de  l’acheteur,  où 
le  pesage  ou  le  mesurage  aurait  eu  lieu  b ce  domicile,  que  l’acheteur 
pourrait  être  responsable  des  poids  et  mesures  qu’il  aurait  employés. 
[[  Ces  dispositions  se  trouvent  aujourd’hui  modifiées  sous  un  double 
rapport  par  la  loi  du  27  mars  1851.  En  premier  lieu,  cette  loi,  tout 
en  maintenant  une  dilfércncc  dans  la  pénalité  applicable  au  fait 
d’usage  des  poids  et  mesures  faux  et  au  fait  de  simple  possession  de 
ces  poids  et  mesures , a néanmoins  élevé  ce  dernier  fait  au  rang  des 
délits.  L’article  1",  n”3,  punit  des  peines  de  l’article  423  ceux  qui 
auront  trompé  par  l’usage  de  faux  poids  ou  de  fau.sses  mesures  ; 
l’article  5 punit  d’une  amende  de  16  b 25  fr.  et  d’un  emprisonne- 
ment de  six  k dix  jours  , ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement , 
ceux  qui  , sans  motifs  légitimes , auront  dans  leurs  magasins,  bou- 
titiues , ateliers  ou  maisons  de  commerce , .soit  dans  les  halles,  foires 
et  marchés,  des  poids  et  mesures  faux  ; et  l’art.  9 déclare  l’art.  479, 
n“  5 , abrogé.  En  second  lieu , la  loi  nouvelle  assimile  aux  poids  et 
mesures  faux,  et  attribue  a leur  usage  et  b leur  possession  les  mêmes 
conséquences  légales , • les  autres  appareils  ou  instruments  inexacts 
servant  au  pesage  ou  au  mesurage.  » ]] 

2207.  Les  articles  423  et  424  ont  soulevé  quelques  difficultés. 
La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  le  marchand  qui  a trompé  sur  la 
quantité  des  choses  vendues , par  l’emploi , non  de  faux  poids , mais 
de  fausses  balances,  doit  être  passible  de  l’appKcation  de  l’art.  423. 
La  raison  de  douter  est  que  les  faus.ses  balances  ne  sont  pas  de  faux 
poids;  que  la  loi  ne  s’applique  qu’aux  faux  poids  ; qu’il  est  d’usage 
dans  le  commerce  de  tarer  ou  ajuster,  b chaque  pesée,  les  fléaux  et 
balances  , parce  que  ces  instruments  sont  susceptibles  de  variatfons 
et  se  maintiennent  difficilement  dans  un  juste  équilibre  ; que  leur 
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incertilude  ne  peut  les  faire  ronsidérer  comme  faux.  Mais  la  cour  de 
cassation  a décidé  : < que  les  balances  sont  des  instruments  néces- 
saires et  indispensables  pour  l’emploi  des  poids;  que  les  poids,  fus- 
sent-ils exacts  et  légaux  en  eux-mémes,  deviendraient  de  faux  poids 
par  l'emploi  de  fausses  balances  ; que , de  cette  corrélation  indivi- 
sible entre  les  poids  et  les  balances , il  résulte  que  les  fausses  balances 
et  les  faux  poids  doivent  nécessairement  être  considérés  comme  une 
seule  et  même  chose  '.  > On  peut  ajouter  h l’appui  de  cette  décision 
que  l’article  22  de  l’ordonnance  du  17  avril  1839,  rendue  en  vertu 
et  pour  l’exécution  de  la  loi  du  4 juillet  1837,  déclare  formellement 
que  les  balances , romaines  et  autres  instruments  de  pesage  sont 
soumis  k la  vérification.  Ces  instruments  sont  donc  classés  dans  la 
catégorie  des  poids  et  soumis  aux  mêmes  règles.  La  vente  avec  des 
balances  fausses  doit  être  considérée  comme  une  vente  'a  faux  poids. 
[[Cette  question  ne  pourrait  plus  s’élever  depuis  que  la  loi  du  27 
mars  1831  a assimilé,  comme  on  vient  de  le  voir,  aux  faux  poids  et 
aux  fausses  mesures  , les  instruments  inexacts  servant  au  pesage  et 
au  mesurage.  ]] 

Mais  que  faut-il  entendre  par  balances  fatissesl  Nous  croyons  que 
cette  expression  doit  s’appliquerk  celles  qui  sont  inexactes  dans  leurs 
parties  essentielles  et  constitutives,  soit  qu'elles  aient  été  ou  non  vé- 
rifiées et  poinçonnées.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a jugé  que  l’on  doit 
considérer  comme  une  fausse  balance  : 1"  celle  qui  recèle  dans  un 
de  ses  plateaux  un  paquet  de  papier  propre  k tromper  l’acheteur  sui 
le  véritable  poids  de  la  marchandise  ^ ; 2°  celle  k laquelle  se  trouve 
fixé  un  crochet  de  fer  qui  fait  pencher  la  balance  du  côté  destiné  k 
recevoir  la  marchandise  D’après  cette  jurisprudence,  l’inexactitude 
même  accidentelle  suffit  pour  faire  considérer  la  balance  comme  fausse, 
lors  même  que  ses  parties  essentielles  sont  exactes. 

2208.  Le  marchand  qui , en  vendant  une  marchandise  au  poids , 


■ Casa.  29  avr.  1831,  Journ.  du  dr.  crim.  1831,  p.  249. 

* Cass.  29  avr.  1831,  Journ.  du  dr.  crim.  1831,  p.  249. 

• Cass.  23  fév.  1839,  ibid.,  1830,  p.  G7. 
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ajoute  frauduleusement  un  poids  quelconque  au  plateau  de  la  balance 
qui  la  contient , commet-il  le  délit  prévu  par  l’article  423?  La  cour 
de  cassation  a résolu  cette  question  par  l'affirmative  : < parce  que  ce 
fait  a eu  pour  but  et  pour  résultat  de  vendre,  au  prix  du  poids  placé 
dans  l’autre  bassin  de  la  balance  , une  marchandise  qui  n'était  pas 
réellement  l’équivalent  ou  la  représentatiou  exacte  de  ce  poids  ' . > 
Qu'il  y ait  fraude  et  tromperie  dans  cette  vente,  cela  ne  peut  être 
nié;  mais  les  éléments  du  délit  prévu  par  l’article  423  s’y  trouvent- 
ils  réunis?  L’un  de  ces  éléments,  n'est-ce  pas  l’usage  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures  ? üii  sont  dans  l’espèce  ces  faux  poids?  .Mais 
la  cour  de  cassation  a pensé  que  le  poids  déposé  dans  le  plateau  de 
la  marchandise  faussait  la  balance , comme  le  paquet  de  papier, 
comme  le  crochet  de  fer , et  que  cette  altération  , même  accidentelle, 
de  la  vérité  du  pesage,  devait  faire  considérer  comme  faux  les  in- 
struments de  ce  pesage.  [[  Il  semble  que  ce  procédé  devrait  plutôt  ren- 
trer dans  le  paragraphe  suivant  de  l’art.  1'"  n"  3 de  la  loi  du  27  mars 
1831,  qui  punit  la  tromperie  commise  < par  des  manœuvres  ou  pro- 
cédés tendant  h fausser  l’opération  du  pesage  ou  du  mesurage  • 
Celle  disposition  sera  examinée  un  peu  plus  loin.  ]] 

2209.  Voici  maintenant  la  deuxième  incrimination  formulée  par 
la  loi  en  matière  de  poids  e1  mesures.  Le  législateur  ne  s’attache,  dans 
celle  seconde  disposition  , qu’à  un  seul  fait  matériel  ; il  fait  abstrac- 
tion de  la  bonne  foi  ou  de  l’intention  frauduleuse  du  vendeur;  l'in- 
fraction consiste  tout  entière  dans  la  possession  ou  dans  l’emploi  de 
tous  autres  poids  et  mesures  faux  ou  inexacts. 

Celle  infraction  était  autrefois  de  deux  sortes.  Le  § 3 de  l’art.  479 
punissait  le  seul  fait  de  possession  de  faux  poids  ou  de  fausses  me 
sures  par  les  marchands  et  fabricants  dans  leurs  magasins , bouti- 
ques, ateliers  ou  maisons  de  commerce , ou  dans  les  halles , foires 
et  marchés  : cette  possession  était  punie  indépendamment  de  tout 
emploi  de  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  Le  § 6 du  même 

‘ Caas.  8 fév.  1839,  ibid.,  1839,  p.  364;  cass.  16  oci.  1841,  Bull,  n*  305; 
Il  avr.  1851,  Bull,  n"  138. 

» Cass.  13  iiov.  1841,  iiull.  no  335. 
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article  prévoit , au  contraire , non  plus  la  simple  possession  , mais 
l’emploi  de  poids  ou  mesures  autres  que  ceux  qui  sont  légalement 
établis.  Cette  incrimination  s'étend  d'une  manière  générale  b 
toutes  les  ventes  ; elle  n’est  plus  limitée  b celles  que  font  les  mar- 
chands dans  leurs  maisons  de  commerce. 

Ces  deux  paragraphes  correspondent  aux  articles  423  et  424. 
l/art.  423  punit  l’usage  frauduleux  des  faux  poids  et  des  fausses  me- 
sures; le  paragraphe  5 de  l’article  479  a pour  objet  la  seule  pos- 
session , dans  les  lieux  de  commerce,  des  mêmes  poids  et  mesures. 
L’art.  424,  prévoyant  une  infraction  que  les  lois  antérieures  n’avaient 
pas  encore  prévue , a voulu  que  le  vendeur  et  l’acheteur  qui  se  ser- 
viraient, dans  leurs  marchés,  d’autres  poids  ou  d’autres  mesures  que 
ceux  établis  par  les  lois  de  l’Ëtat,  encourussent  l’un  et  l’autre  une 
peine-de  police  : le  paragraphe  G de  l'article  479  n’a  eu  d’autre  but 
que  de  formuler  cette  peine.  Ainsi  ces  deux  paragraphes  s’appli- 
quent , comme  les  art.  423  et  424,  le  premier  aux  poids  et  mesures 
faux  , l’autre  aux  poids  et  mesures  différents  de  ceux  qui  sont  établis 
par  les  lois.  [[  L’art.  3 de  la  loi  du  27  mars  1851  ne  s’applique, 
comme  l'art.  423,  qu’h  la  possession  des  poids  et  mesures  faux,  aux- 
quels il  a ajouté  les  autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  et 
au  mesurage  ; mais  il  a ajouté  en  reproduisant  le  n"  5 de  l’art.  479, 
< dans  les  magasins , boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce, 
ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés.  »]] 

De  Ih  il  suit  que  les  éléments  de  ces  deux  infractions  sont  distincts 
comme  les  faits  qui  les  constituent.  La  première  exige  deux  condi- 
tions : lo  que  de  faux  poids  on  de  fausses  mesures  aient  été  trouvés 
dans  lu  possession  du  contrevenant  ; 2°  que  ces  poids  et  mesures 
aient  été  trouvés  dans  des  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce  , ou  dans  des  halles , foires  ou  marchés.  De  graves 
difficultés  se  .sont  élevées  sur  ces  deux  points. 

2210.  La  loijt’a  point  défini  ce  qu’il  faut  entendre  par  faux  poids 
et|  fausses  mesures.  Nous  avons  pen.sé  que  ces  mêmes  termes  dans 
l’article  423  devaient  s’appliquer  aux  poids  et  mesures  qui  n’ont  pas 
la  pesanteur  ou  les  dimensions  légales’,  soit] qu’ils  aient  été  ou  non 
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revêtus  de  la  marque  des  poinçons  de  vérification.  Si  les  peines  de 
cet  article  s'étendent  ensuite  l’usage  frauduleux  des  poids  et  mesures 
qui , sans  être  faux , diffèrent  seulement  de  ceux  établis  par  la  loi , 
c’est  eu  vertu  de  la  d'isposition  formelle  de  l’article  424 , et  non  point 
par  une  interprétation  que  le, texte  de  l’article  423  eût  repoussée. 
Or,  cette  distinction  entre  les  poids  et  mesures  faux  et  les  poids  et 
mesures  différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  la  loi,  reproduite 
dans  les  §§  5 et  6 de  l’art.  479 , doit-elle  y prendre  on  sens  di- 
vers? Faut-il  entendre , dans  le  § o,  par  poids  et  mesures  faux,  non- 
seulement  ceux  qui  sont  inexacts , mais  encore  ceux  qui,  justes  dans 
leur  pesanteur  ou  dans  leurs  dimensions,  ne  sont  pas  toutefois  revê- 
tus des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  les  règlements? 

Cette  question  était  très-grave  avant  la  loi  du  4 Juillet  1837.  La 
cour  de  cassation  avait  jugé  , par  de  nombreux  arrêts,  que  tous  les 
))oids  et  mesures,  soit  anciens,  soit  dépourvus  seulement  du  poinçon  de 
l’Etat  ou  du  poinçon  de  vérification  annuelle , devaient  être  réputés 
faux  poids  et  fausses  mesures , lorsqu'ils  se  trouvaient  dans  les  bou- 
tiques ou  autres  lieux  de  commerce  '.  Cette  jurisprudence  s’appuyait 
sur  les  arrêtés  des  27  pluviôse  an  VI , 19  germinal  et  11  thermidor 
an  VU,  portant  : c Les  anciennes  mesures  seront  réputée.^  fausses 
et  illégales , quand  même  elles  auraient  été  vérifiées  et  poinçonnées 
précédemment.  Sont  également  déclarées  fausses  et  illégales , les 
mesures  nouvelles  ou  présentées  comme  telles  qui  n’auraient  pas  été 
poinçonnées.  Les  marchands  qui  en  conserveraient  dans  leurs  bouti- 
ques et  magasins  seront  poursuivis  comme  contrevenants  aux  lois 
sur  les  poids  et  mesures.  > La  cour  de  cassation  déclarait  que  ces 
di.<positions  n’étaient  pas  abrogées  ; que  le  § 5 de  l'article  479  s’y 
référait , et  que  les  mots  faux  poids  et  fausses  mesures  désignaient 
tous  les  poids  et  mesures  illégaux  et  prohibés  quelconques;  que  cette 


• Cass.  31  mai  1834.  Bull,  n*  71  ; 33  juill.  1834 , Bull,  n»  98;  Ifi  fév., 
36  mars  et  30  mai  1835,  Bull.  n°>  SI  , 65  et  98  ; 16  mais  et  I3]uia  1838, 
Bull,  n®*  78  et  169.  — Devill.  et  Car.  7 , p.  468  et  508  ; 8 , p.  99  , 94 
et  137. 
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manière  d’entendre  le  paragraphe  5 n'étail  point  contredite  par  le 
))aragraphe  6 , lequel  punissait  un  fait  diirérent , l'emploi  de  poids  et 
mesures  illégaux  dans  d'autres  lieux  que  les  boutiques,  magasins  et 
ateliers , et  lors  même  que  l'emploi  en  était  fait  de  gré  h gré  entre 
l’acheteur  et  le  vendeur. 

Cette  interprétation  était  toutefois  combattue  par  le  texte  môme 
de  la  loi.  Comment  considérer  comme  fausse  une  mesure  qui,  sans 
présenter  dans  sa  forme  extérieure  les  signes  d’une  mesure  légale,  a 
cependant  la  contenance  indiijuée  par  sa  dénomination?  Cette  mesure 
est  irrégulière,  elle  n’est  pas  fausse.  La  prétendue  identité  entre  les 
mesures  illégales  et  les  mesures  fausses  repose-l-clle  sur  une  fiction 
de  la  loi  ? Cette  fiction  n’est  assurément  pas  écrite  dans  l’article  479, 
puisque  les  paragraphes  5 et  G de  cet  article  mettent  en  opposition 
les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  avec  les  poids  et  mesures  qui 
ne  sont  pas  établis  par  la  loi  ; elle  n’est  pas  écrite  davantage  dans  les 
articles  423  et  424  ,•  puisque  ces  deux  articles  établissent  la  môme 
opposition,  et  ne  prononcent  les  mêmes  peines  pour  l'usage  des  poids 
et  mesures,  soit  faux,  soit  illégaux  , qu’au  seul  cas  de  fraude.  L’ar- 
gument tiré  des  arrêtés  des  27  pluviôse  an  VI,  19  germinal  et  1 1 ther- 
midor an  VIII,  n’était  d’ailleurs  nullement  décisif;  car  la  loi  du 
l"'  vendémiaire  an  IV,  pour  l’exécution  de  laquelle  ces  arrêtés 
avaient  été  faits,  n’assimilait  point  les  poids  et  mesures  illégaux  aux 
poids  et  mesures  faux  ; et  le  directoire  exécutif,  qui  n’était  autorisé 
par  l’art.  144  de  la  constitution  du  5 fructidor  an  III  a faire  des 
arrêtés  que  pour  assurer  l’exécution  des  lois,  empiétait  sur  les  attri- 
butions du  pouvoir  législatif  et  excédait  ses  pouvoirs  quand  il  ajoutait 
aux  dispositions  ; scs  prescriptions  n’étaient  donc  pas  obligatoires 
pour  les  tribunaux.  Cette  opinion  , soutenue  par  .Merlin , a été  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts  antérieurs  h l’arrêt  du  21  mai  1824  '. 

Mais  la  question  a été  résolue  par  la  loi  : l’assimilation  des  poids 

' Merlin  , Quesl.  v»  poids  et  mesures,  § 8;  cassation,  10  sept.  1819, 
Bull,  n*  toi  ; Devill.  et  Car.  6,  p.  134;  13  sept.  1832,  Devill.  et  Car.  7, 
p.  137. 
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el  mesures  faux  et  illégaux , prononcée  par  lu  cour  décussation,  a été 
formellement  établie  par  i’arlicle  4 de  la  loi  du  4 juillet  1837 , ainsi 
conçu  ; t Ceux  qui  auront  des  poids  el  mesures  autres  que  les  poids 
et  mesures  ci-dessus  reconnus,  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  mar- 
chés, seront  punis  comme  ceux  qui  les  emploieront,  conformément  h 
l'article  479  du  code  pénal.  > Ainsi  la  simple  possession  de  poids  et 
mesures  irréguliers  est  punie  comme  leur  emploi  môme , lorsqu’elle 
est  constatée  dans  les  boutiques,  magasins,  ateliers  ou  m.aisons  de 
commerce;  en  d'autres  termes,  les  poids  et  mesures  irréguliers  sont 
assimilés  aux  poids  el  mesures  faux , relativement  aux  marchands 
el  commerçants  qui  les  possèdent  dans  le  lieu  de  leur  commerce  : la 
doctrine  de  la  cour  de  cassation  a été  admise  dans  la  loi,  mais  la  loi 
pouvait  l’admellre  '. 

2211.  [[Cependant  la  distinction  que  nette  loi  avait  affacéc  a 
repris  toute  sa  force  dans  l'art.  3 de  la  loi  du  27  m.ars  1831,  qui 
élève  la  possession  des  |K>ids  et  mesures  faux  au  rang  d'un  délit  : il 
ne  s'agit  ici  que  des  poids  et  mesures  inexacts,  et  non  des  poids  et 
mesures  simplement  irréguliers  Ce  point  a été  reconnu  par  plusieurs 
arrêts  qui  déclarent  : t que  l’an.  3 de  la  loi  du  27  mars  1831  , en 
rangeant  dans  la  classe  des  délits  passibles  de  peines  correctionnelles 
la  simple  détention  dans  les  boutiques  ou  marchés  démesurés  ou  poids 
faux,  n’a  point  attaché  h cette  dernière  expression  le  sens  que  lui 
donnaient  les  arrêtés  des  27  pluviôse  an  VI,  19  germinal  et  11  ther- 
midor an  VII,  aux  termes  desquels  les  mesures  non  décimales  ou  même 
les  mesures  décimales  non  poinçonnées  étaient  réputées  fausses,  el,  par 
suite,  leur  possession  dans  les  magasins  atteinte  des  peines  du  n'’3  de 
l'article  479;  que  l'objet  de  la  nouvelle  loi,  destinée,  non  k faire  obser- 
ver lesystème  métrique  etk  régulariser  l’usage  des  poids  el  n;esures, 
mais  k réprimer  les  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  la  sévé- 
rité même  de  la  peine  qu'elle  prononce  et  les  termes  faux  et  inexacts 

< Cotif.  casa.  8 juiti  1842,  Bull.  n°  176;  3 sept.  1842,  Bull.  n>  233  ; 
8 sept.  1842,  Bull,  n”  237. 
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dont  elle  se  sert , ne  permettent  pas  de  douter  que  les  mesures  et 
poids  faux  dont  elle  entend  elever  la  possession  dans  les  magasins 
aux  proportions  d’un  délit,  ne  soient  ceux  qui  n’ont  point  la  conte- 
nance ou  la  pesanteur  prescrites,  et  dont  l’usage  aurait  pour  effet  de 
tromper  les  acheteurs,  et  non  ceux  qui , comme  les  mesures  non 
décimales  ou  les  mesures  décimales  non  poinçonnées,  sont  simplement 
illégaux  ou  irréguliers  ; que  la  détention  de  ces  dernières  dans  les 
boutiques,  assimilée  b leur  emploi  par  l’article  4 delà  loi  du  4 juillet 
i837,  rentre  désormais  dans  l’application  du  n“  6 de  l’article  479, 
lequel  n’est  point  compris  dans  l’abrogation  prononcée  par  l'art.  9 
de  In  loi  du  27  mars  1851  ; qu’il  résulte  en  effet  de  la  combinaison 
des  art.  Set  4 de  la  loi  de  1837  que  le  renvoi  au  n”  6 de  l’art  479, 
implicitement  prononcé  par  eux,  s'applique  b la  détention  de  tous  les 
poids  autres  que  ceux  qu’autorise  la  loi  du  18  germinal  an  III,  et 
qu'en  se  reportant  aux  articles  16  et  17  de  cette  dernière  loi,  on  voit 
qu’ils  ne  permettent  l’usage  des  mesures  même  décimales  qu’autant 
qu’elles  sont  revêtues  du  poinçon  de  vérification  ; d’où  il  suit  que  les 
mesures  décimales  dépourvues  de  ce  poinçon  ne  sont  point  autorisées 
par  eux  » j] 

2212.  [[Mais  il  importe  peu  que  la  tromperie  ait  été  commise  au 
moyen  de  poids  et  mesures  faux,  ou  de  poids  et  mesures  simplement 
irréguliers  : c’est  l’inexactitude  des  poids  et  mesures , accompagnée 
de  fraude,  qui  fait  le  délit  ; ils  deviennent  faux  par  cela  seul  qu’ils  sont 
inexacts  et  qu’ils  sont  employés  b tromper.  Il  a été  jugé  « qu’aucune 
disposition  de  la  loi  du  27  mars  1851  n’a  établi  de  distinction  entre  la 
tromperie  par  usage  de  mesures  anciennes  et  la  tromperie  par  u.sage 
démesurés  appartenant  au  système  métrique  décimal  ; que  toute  trom- 
perie par  emploi  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  est  punie;  qu’il 
n'est  pas  admissible  que  le  fait  d’avoir  trompé  les  vendeurs  ou  les 
acheteurs  par  emploi  d’une  mesure  ancienne , fausse  et  inexacte , 
reste  impuni  ou  ne  constitue  qu’une  contravention  de  police  comme 

< Cass.  23  janv.  1852,  Bull.  n<>  32;  ét  conf.  f t déc  1851 , Bull,  n»  518; 
29  mai  1852,  Bull.  n°  175. 
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la  simple  détention  d'une  mesure  ancienne  et  prohibée  *.  > ]] 

2215.  Une  autre  difficulté  s’est  présentée  dans  cette  matière.  La 
loi  n’a  prévu  que  deux  sortes  de  contraventions  : la  détention  par  les- 
marchands  des  poids  ou  mesures  faux  ou  illégaux , et  l’emploi  des 
poids  et  mesures  illégaux  par  toutes  personnes.  Quant  aux  autres 
dispositions  que  cette  matière  pourrait  nécessiter,  elle  a délégué  h 
l’autorité  locale  le  pouvoir  de  les  formuler  par  des  arrêtés.  Deux 
autorités  distinctes  peuvent  prendre  des  arrêtés  eu  matière  de  poids 
et  mesures,  l’autorité  municipale  et  l’autorité  administrative,  les 
maires  et  les  préfets. 

Les  maires  puisent  cette  attribution  dans  l’article  3 du  titre  1 1 de 
la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  confie  h la  vigilance  et  h l’autorité 
des  corps  municipaux  l'inspection  sur  la  fidélité  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids,  h l’aune  ou  h la  mesure;  et  dans  l’article  46  du 
titre  i‘’  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  qui  autorise  les  corps  muni- 
cipaux 'a  faire  sur  ces  objets  des  arrêtés,  sauf  réformation  par  l’au- 
torité supérieure  ; et  enfin  dans  l’art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Les  préfets  puisent  un  droit,  non  point  identique,  mais  de  môme 
nature,  dans  l’article  8 de  la  loi  du  4 juillet  1837,  qui  dispose 
qu’une  ordonnance  royale  réglera  la  manière  dont  s’effectuera  la 
vérification  des  poids  et  mesures.  Or  les  articles  27  et  55  de  l’or- 
donnance du  17  avril  1839  accordent  positivement  aux  préfets  le 
droit  de  prendre  des  airêtés  en  matière  de  poids  et  mesures.  Toute- 
fois ces  arrêtés,  h la  différence  de  ceux  qui  peuvent  être  pris  par  les 
maires , ne  peuvent  concerner  que  la  seule  vérification  des  poids  et 
mesures  ; car  la  désignation  de  la  loi  n’accorde  que  ce  seul  objet  au 
domaine  de  l’ordonnance,  et  c’est  dans  l’ordonnance  seulement  que 
le  préfet  trouve  cette  autorisation  ; enfin  il  est  essentiel  de  remarquer 
que  ces  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent  être  exécutés  qu’après  avoir 
reçu  l’approbation  du  ministre  du  commerce 

* Cass.  7 fév.  18S6,  Bull.  n°  49. 

• Cass.  15  ocl.  1840,  Bull,  n®  306;  Journ.  du  dr.  crim.  1841,  p ï 2; 
23  mars  1849.  Bull,  a®  64. 
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Il  suit  de  Ih  que  les  mesures  ordon odes  par  les  maires  pour  assu- 
rer le  débit  des  denrées , et  par  les  préfets  pour  assurer  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux.  Ainsi 
les  arrêtés  qui  prescrivent  qu'outre  la  marque  du  poinçon  de  l’Etat, 
les  poids  et  mesures  doivent  porter  encore  la  marque  annuelle  d'un 
poinçon  local , sont  pris  dans  les  limites  des  attributions  soit  des 
maires,  soit  des  préfets  ; car  cette  disposition  a le  double  but  d’as- 
surer la  véridcatiou  des  poids  et  des  mesures  , et  la  fidélité  du  débit 
des  denrées. 

2214.  Mais  ici  se  pré.sentent  deux  questions.  Les  poids  et  mesures 
non  revêtus  du  poinçon  de  vériGcation  annuelle  doivent-ils  être  assi- 
milés aux  poids  et  mesures  non  revêtus  du  poinçon  de  l'Etat?  Et  de 
quelles  peines  sont  passibles  les  infractions  aux  dispositions  prescrites 
par  les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires  en  cette  matière? 

Avant  la  loi  du  4 juillet  1837,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas 
sation  était  fixée  sur  ces  deux  points  ; mais  ses  nombreux  arrêts  ne 
faisaient  qu’attester  l’obscurité  de  la  législation  et  les  incertitudes  des 
tribunaux.  D’après  cette  jurisprudence , les  poids  et  mesures  qui 
n’étaient  pas  revêtus  non-seulement  du  poinçon  général  de  l’Etat, 
mais  aussi  du  poinçon  spécial  servant  'a  la  vérification  locale,  étaient 
réputés  faux  poids  et  fausses  mesures  ' ; et  quant  h la  répression  des 
infractions  aux  arrêtés  des  maires  et  des  préfets  sur  cette  matière,  il 
fallait  distinguer  ; si  l’arrêté  prescrivait  l’apposition  de  ce  poinçon 
local  et  })ériodique,  comme  les  poids  non  revêtus  de  ce  poinçon 
étaient  réputés  faux  poids  , l’infraction  k l’arrêté  se  confondait  avec 
l’infraction  k l'article  470,  n°3,  et  celte  disposition  était  seule  appli- 
cable^; si,  au  contraire,  l’arrêté  prescrivait  des  mesures  étrangères 
aux  §§  3 et  G de  l’article  479,  l’infraction  n’était  plus  passible  que 
dc.^  peines  applicables  aux  contraventions  aux  règlements  de  police 
en  général , c’est-k-dire  des  peines  portées  par  l'art.  606  du  code 

' Cass.  1"  août  1828,  Bull,  n*  22. 

* Cass.  24  déc.  1825,  Bull,  n"  240;  Devill.  et  Car.  8 , p.  247  ; 13  nov. 
1828,  Bull.  n>  303;  22  fév.  1840,  Bull.  n<>  67. 
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du  .3  brumaire  an  IV , et , depuis  la  loi  du  28  avril  1832,  par  l’ar- 
ticle 471,  n"  1 S,  du  code  pénal '. 

Nous  croyons  que  celte  distinction  ne  doit  plus  être  faite.  L'arti- 
cle 35  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839  veut  que  < les  contraventions 
aux  arrêtés  des  préfets,  b ceux  des  maires,  soient  poursuivie?  con- 
formément aux  lois  > Celte  disposition  se  réfôre  évidemment  au  § 15 
de  l’article  471  du  code  pénal,  qui  punit  « ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  règlements  légalement  faits  par  l’autorité  administrative,  et 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  pu- 
bliés par  l’autorité  municipale , en  vertu  des  articles  3 et  4 , titre  11 
de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  de  l’art.  46,  litre  1«  de  la  loi  du 
19  22  juillet  1791.  > Dans  cette  disposition  se  trouve  donc  la  sanc- 
tion pénale  de  tontes  les  infractions  aux  arrêtés  des  préfets  et  des 
maires  sur  les  poids  et  mesures  2. 

2215.  Faut-il  faire  une  exception,  néanmoins,  comme  l’avait 
faite  la  cour  de  cassation  dans  sa  jurisprudence  antérieure  b la  loi 
nouvelle,  b l’égard  des  arrêtés  administratifs  et  municipaux  qui  pres- 
crivaient une  marque  de  vérification  locale?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le 
législateur  a cru  avoir  besoin  d’une  disposition  nouvellepour  punir  la 
simple  détention  des  poids  et  mesures  illégaux;  cette  détention  n’était 
donc  pas  légalement  punissable  avant  la  loi  du  4 juillet  1837  ; le  texte 
de  l’art  479  est  d’ailleurs  parfaitement  conforme  k celte  interpréta- 
tion. Or,  quels  sont,  suivant  les  termes  de  la  loi  du  4 juillet  1837,  les 
poids  et  mesures  illégaux?  Ce  sont,  d’après  l’article  4 de  celte  loi , 
les  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  ci-dessus  recon- 
nus, c’est-k-dire,  suivant  l’article  3,  les  poids  et  mesures  établis 
par  les  lois  des  18  germinal  an  III  et  19  frimaire  an  YIII,  con- 
slilutives  du  système  métrique  décimal.  C’est  donc  seulement  aux 


' Cass.  S2  déc.  1830,  Bull.  n«  1S8;  Il  juill.  1833,  Bull.  110  97;  13  sept. 
1833,  Bull.  n°  136;  6 août  1835,  Bull,  n»  153;  17  oct.  1833,  Bull,  no 418; 
7 nov.  1833 , Bull,  n*  448  ; etc.  — Devill.  et  Car.  7 , p.  100  et  137  ; 1834. 
I.  136. 

* Cass,  17  juill.  1858,  Bull.  n“  304. 
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poids  et  mesures  anciens  et  établis  d’après  un  autre  système  que  le 
système  métrique,  que  s’applique  l'article  4 de  cette  loi.  Nous  ad- 
mettons qu  elle  s’étend  encore  aux  poids  et  mesures  même  établis 
d’après  le  système  métrique,  mais  qui  ne  sont  pas  revêtus  du  poin- 
çon général  de  l'Etat , car  la  marque  de  ce  poinçon  est  la  preuve 
authentique  du  caractère  légal  des  poids  et  des  mesures  ; elle  peut 
seule  le  constater;  et,  la  loi  n’admettant  pas  d'autres  preuves,  son 
absence  fait  supposer  l’illégalité.  Mais  comment  les  poids  et  mesures 
seraient-ils  réputés  illégaux  par  cela  seul  qu’ils  ne  seraient  par  revê- 
tus de  la  marque  d’un  poinçon  prescrit  par  un  préfet  ou  par  un 
maire?  Ni  la  loi  du  4 juillet  1837,  ni  les  lois  antérieures  sur  les  poids 
et  mesures,  n’ont  fait  de  cette  marque  une  condition  de  l’authcnticilé 
des  poids  et  des  mesures  ; elle  n’est  point  une  formalité  constitutive 
de  ces  instruments , elle  ne  constitue  qu’un  moyen  de  vérification  ; 
elle  ne  prend  point  sa  source  dans  les  lois  spéciale,s  qui  régissent 
cette  matière  . mais  dans  les  lois  attributives  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs. Les  poids  et  mesures  illégaux,  dans  le  texte  de  la  loi  du  4 juillet 
1837,  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  des  formes  nécessaires  pour 
leur  existence  légale.  Or  les  poids  et  mesures  existent  et  sont  légale- 
ment applicables  indépendamment  de  l’apposition  de  la  marque  locale  ; 
cette  loi  n’a  donc  pas  prévu  et  n’a  pas  dû  prévoir  le  défaut  de  cette 
marque  II  suit  de  l'a  que,  d’une  part,  l’article  4 de  la  loi  du  4 juillet 
1837  n'est  pa.s  applicable  b la  détention  des  poids  et  mesures  lé- 
gaux non  revêtus  du  poinçon  prescrit  par  une  autorité'locale  ; que , 
d’une  autre  part,  l’article479,  §3,  du  code  pénal,  ne  s'étendait  qu’a 
la  détention  des  poids  et  mesures  faux;  que,  par  conséquent, 
l’omission  des  formalités  prescrites  par  des  arrêtés  et  règlements  de 
police  ne  peut  donner  lieu  qu’ît  l’application  des  peines  portées  par 
l’article  471,  n®  13,  du  code  pénal , qui  punit  en  général  les  contra- 
ventions aux  règlements  de  l’autorité  administrative  et  municipale. 
[[  Celte  interprétation  n’a  point  été  adoptée  par  la  jurisprudence.  Ou 
a inféré  de  l’article  4 delà  loi  du  4 juillet  1837, qui  punit  les  déten- 
teurs des  poids  et  mesures  attires  que  les  poids  et  mesures  légaux 
commçceux  qui  les  emploieront,  et  de  l’article  479,  n®6,  qui  punit 
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< ceux  qui  emploieront  des  poids  et  mesures  difrërenls  de  ceux  qui 
sont  établis  par  les  lois,  > que  cette  dernière  disposition  doit  s'appli- 
quer non-seulement  'a  ceux  qui  font  usage , mais  encore  aux  simples 
détenteurs  des  poids  et  mesures  non  revêtus  du  poinçon  de  vérifica- 
tion annuelle.  Un  arrêt  déclare  explicitement  c qu'il  en  résulte  que 
la  simple  détention  de  mesures  non  poinçonnées  par  l'administration, 
assimilée  b leur  emploi , quant  b la  pénalité , par  l'article  4 de  la  loi 
du  4 juillet  1837,  rentre  dans  l'application  du  n*6  de  l'art.  479  ]] 

2216.  Le  deuxième  élément  de  la  contravention  prévuesoit  par  le 
n°  5 de  l'article  479  du  co  te  pénal , soit  par  l'article  4 de  la  loi  du 
4 juillet  1837,  est  que  les  poids  et  mesures  soit  faux  , soit  illégaux, 
aient  été  trouvés  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles  , foires  et  marchés.  Ces  termes 
sont  généraux  et  absolus;  iis  comprennent  tous  les  magasins  , bou- 
tiques et  ateliers  quelconques , dans  lesquels  il  y aurait  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures , tous  les  lieux  publics  où  se  font  des  ventes 
et  des  marchés  ; ainsi  la  cour  de  cassation  a pu  comprendre  dans  ces 
termes  les  débitants  de  vins  2,  les  marchands  colporteurs  môme*.  Le 
marchand  colporteur  vend  non-seulement  dans  les  halles , foires  et 
marchés , mais  plus  souvent  encore  dans  les  rues  et  dans  les  maisons 
particulières  ; sa  boutique  est  partout  : porteur  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  il  est  aussi  coupable  que  le  marchand  stationnaire  ; 
il  doit  encourir  la  même  responsabilité. 

Mais , en  dehors  des  boutiques  magasins , ateliers,  la  simple  dé- 
tention de  |M)id$et  mesures  illégaux  ou  faux  n'est  plus  une  infraction 
punissable.  Ainsi,  les  citoyens  même  commerçants  qui  seraient  munis 
de  ces  poids  et  mesures  dans  leurs  appartements  particuliers  , et  non 
dans  les  lieux  de  leur  vente , ne  seraient  pa.ssible$  d'aucune  peine  k 


< Cass.  13  mai  1H64,  Bull.  n<>  151;  3 août  1854,  Bull,  tr*  S49;  37  déc. 
1839,  Bull,  n»  391  ; 3 août  1849,  Bull,  n’  189. 

' Cass.  33  août  1833,  Bull.  n°  llô;Devill.  et  Car.  7,  p.  131;  10  sept. 
1831,  Bull.  n°  317. 

» Cass  13  juin.  1833,  Devill.  et  Car.  7,  p.  109;  Bull,  n*  99. 
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raison  de  cette  seule  détention,  il  en  serait  de  môme  dans  le  cas  où  ils 
seraient  trouvés  dans  la  rue  ou  sur  les  places  publiques  avec  de  tels  in- 
struments. La  loi  punit  en  effet,  même  dans  la. seule  possession,  la  pré- 
somption de  l’usage , et  cette  présomption  ne  peut  exister  que  lors- 
que les  poids  et  mesures  prohibés  se  trouvent  dans  le  lieu  où  se  font 
les  ventes  elles  livraLsons  des  marchandises 

C’était  une  question  grave,  avant  la  loi  du  i juillet  1837,  que 
de  savoir  si  l’autorité  administrative  , préfectorale  ou  municipale  , 
pouvait  déterminer  les  classes  d'individus  qui,  par  leur  profe.ssion  , 
leur  industrie  ou  leur  commerce,  doivent  ôlre  pourvus  de  poids  et 
de  mesures.  La  cour  de  cassation  avait  rendu  sur  ce  point  des  arrêts 
contraires  Aujourd’hui  la  question  paraît  décidée , quant  aux  pré- 
fets, par  les  articles  to,  16  et  17  de  l’ordonnance  du  17  avril  1839, 
qui  prescrivent  ù ces  fonctionnaires  de  dresser  pour  chaque  départe- 
ment le  tableau  des  professions  qui  doivent  être  assujetties  î»  la  véri- 
fication, en  désignant  l'assortiment  des  poids  et  mesures  dont  chaque 
profession  est  tenue  de  se  pourvoir  ; mais  elle  est  indécise  h l’égard 
des  maires , qui  n’ont  d’autre  attribution  légale  que  celle  d’inspecter 
la  fidélité  du  débit  des  denrées,  et  qui , dès  lors  , ne  peuvent  obliger 
un  commerçant  h se  munir  de  poids  ou  de  mesures,  lorsipi’il  ne  dé- 
bite et  ne  détaille  aucune  marchandise , ou  lorsque  ces  poids  ou  ces 
mesures  sont  inutiles  ù la  nature  de  ce  débit  ^ . 

^217.  La  contravention  prévue  par  le  § G de  l’article  479  a,  on 
l’a  déjà  vu  , des  caractères  différents:  ce  n’est  pas  la  simple  déten- 
tion qu'il  punit,  mais  seulement  l’emploi  des  poids  et  mesures.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  de  poids  et  mesures  faux,  mais  d’instruments  de  pesage 

■ Cass.  3 juin  1854,  Bull.  n°  204;  3 août  1854,  Bull.  n«  249;  34  mai  I8.S5, 
Bull.  0°  173. 

' Cass.  24  sept.  1839,  Journ.  du  dr.  rrim  , t.  6,  p.  108;  et  dans  un  sens 
contr.,  cass.  13  nov.  1838,  ibid.,  t.  i , p.  103;  21  déc.  tSZ2,ibid.  t.  5, 
p.  1 1 ; 7 nov.  1833,  ibid.,  t.  6,  p.  107  ; 18  janv.  et  9 mai  1834,  ibid.  I.  8, 
p.  148  et  397. 

’ Ca^  . 28  juin  1855,  Butl.  n*  334;  14  avr.  18-55,  Bull.  n°  129;  17  mars 
IS-'.S,  Bull,  n»  100. 
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et  de  mesurage  autres  que  ceux  qui  sodi  établis  par  les  lois . Aittsi , d’une 
part , il  faut  que  l'usage  des  poids  et  mesures  prohibés  soit  prouvé  : 
c’est  dans  ce  fait  que  réside  la  conlraveution.  D’une  autre  part,  il 
sudit  que  ces  poids  et  mesures  soient  autres  que  ceux  établis  par  les 
lois.  Ces  termes  comprennent  les  poids  et  mesures  anciens  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  revêtus  , quoique  justes  et  métriques,  du  poinçon  gé- 
néral de  l Etat.  La  loi  suppose,  d’ailleurs,  que  l’emploi  n’a  été  ac- 
compagné d’aucune  fraude-,  aux  termes  de  l’article  424,  la  fraude 
ferait  rentrer  l’infraction  dans  les  termes  de  l’article  425' . [1  II  a été  dé- 
cidé, d’une  part,  que,  depuis  les  lois  des  4 juillet  1837  et  27  mars 
1851,  ily  a lieu  d’étendre  le  n"  G de  l’art.  479  k ceux  qui  détiennent, 
mêmesansen  faire  usage,  des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et 
mesures  légaux,  et , d’une  autre  part , qu’il  y a lieu  d’assimiler  aux 
poids  et  mesures  dilférents  de  ceux  qui  sont  établis  par  la  loi,  ceux 
qui  ne  sont  pas  revêtus  du  poinçon  de  la  vérification  annuelle  ">■.  ]] 
[[Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  la  détention  simultanée  de 
plusieurs  poids  faux  ou  irréguliers  ne  constitue  pas  autant  de  contra- 
ventions qu'il  y a d’instruments  inexacts  ou  illégaux , mais  ne  forme 
qu’un  seul  délit  ou  qu’une  seule  contravention , lorsque  la  saisie  en 
est  faite  au  même  lieu  et  chez  le  même  commerçant  î ]] 

2218.  [[  Nous  venons  d’examiner  le  cas  oh  la  tromperie  sur  la 
quantité  des  choses  vendues  se  commet  par  l’usage  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures,  ou  d’instruments  inexacts  servant  au  pesage 
ou  mesurage  ; il  nous  reste  h apprécier  les  cas  oh  elle  se  commet 
soit  par  d<is  manœuvres  ou  procédés  tendant  à fausser  l’opération  du 
pesage  ou  mesurage,  ou  k augmenter  frauduleusement  le  poids  ou 
le  volume  de  la  marchandise,  même  avant  cette  opération,  soit  enfin 
par  des  indications  frauduleuses  tendant  à faire  croire  k un  pesage 
ou  mesurage  antérieur  et  exact.  ]| 


I Cass.  28  liée.  1849,  Bull,  n®  359;  Dali.  St.  S.  39G. 

• Cass.  22  mars  t830.  Bull,  n»  97  ; 3 août  1849,  Bull,  n»  189;  et  les  arrêts 
cités  supra. 

• Cass.  !«'  mars  1855,  Bull.  n“  74;  t"  juill.  1858,  Bull,  n"  188. 
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Il  En  ce  qui  touche  d’abord  les  manœuvres  el  procédés  tendant  b 
fausser  l'opération  ou  ii  augmenter  le  poids  ou  le  volume  de  la  m.ii- 
cbandise,  il  serait  diflicile  de  les  définir  avec  précision  ; le  delà  se 
compose  de  trois  é’éments  : les  manœuvres  ou  procédés  frauduleux 
mis  en  œuvre,  l objet  de  la  fraude  qui  est  de  fausser  le  pesage  ou 
d’exagérer  le  poids,  el  enfin  le  résultat,  c’est-à-dire  la  tromperie 
sur  la  quantité  de  la  chose  vendue.  Ou  trouve  dans  la  jurisprudence 
quelques  exemples  de  l’application  de  ces  dispositions.  Lu  individu 
ayant  constaté  que  l engrais  par  lui  acheté  marquait  un  nombre  de 
de.grés  inférieur  du  tiers  à celui  que  le  vendeur  avait  annoncé  au  pu- 
blic, porta  plainte,  el  la  juridiction  correctionnelle  avait  vu  dans  ce 
fait  une  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue;  ce  qui  était  une 
erreur,  puisque,  si  l’engrais,  par  un  mélange  d’eau  frauduleux,  avait 
peu-dit  une  partie  de  sa  vertu  fertilisante,  il  n’avait  pas  perdu  sa  na- 
ture d’engrais.  Mais , sur  le  pourvoi , il  a été  jugé  < que  les  faits 
retenus  par  l’arrêt  attaqué  conslituaieiit  le  délit  prévu  par  l’article  1", 
n°  3,  de  la  loi  du  27  mars  1831  , relatif  aux  manœuvres  et  procédés 
tendant  à augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la 
marchandise  ; qu’en  effet,  on  ajoutant  un  tiers  d’eau  à la  vidange,  le 
vendeur  n’avait  pas  d autre  intention  que  d’en  augmenter  le  volume 
et  de  se  donner  le  moyen  de  livrer  a ses  acheteurs  les  deux  tieis 
seulement  de  la  marchandise  par  eux  achetée,  tout  en  paraissant  leur 
en  fournir  la  totalité  '.  > Dans  une  autre  espèce  où  le  vendeur  ven- 
dait les  engrais  par  sacs  de  100  kilogrammes  chacun,  il  avait  été 
reconnu  ijue  chaque  sac  livré  renfermait  une  certaine  quantité  do 
matières  inertes.  Il  a été  jugé  que  celte  mixtion  frauditlcu.se  consti- 
tuait le  délit  : « attendu  que  le  vendeur  peut  tromper  l’acheteur 
sur  la  quantité  de  la  marchandise , sans  agir  sur  rin.slrumenl  de 
pesage  ou  de  mesurage,  puisqu’il  atteint  frauduleusement  le  même 
but,  soit  en  donnant  à la  marchandise  un  volume  qu’elle  n’a  pas 
naturellement,  soit  eit  y introduisant  des  substances  inertes  et  sans 

■ Cnivo.  Oaoût  1857,  Bull,  n°  395. 

Tome  v.  39 
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valeur*.  > 11  faut  toutefois  examiner  avec  soin,  dans  les  matières 
surtout  qui  soûl  le  résultat  d’un  mélange  ou  d'une  opération  chi- 
mique, < s'il  y a fraude  dans  le  déficit,  ou  si  ce  déficit  ne  doit  être 
attribué  qu’k  une  erreur  matérielle  ou  k des  circonstances  auxquelles 
toute  inleulion  de  délit  est  restée  étrangère  ]] 

2219.  [[  En  ce  qui  touche  les  indications  frauduleuses  tendant  k 
faire  croire k un  pesage  antérieur  et  exact,  l'appréciation  est  souvent 
plus  délicate  encore.  11  n'y  a,  k la  vérité,  aucune  dilficullé  k recon- 
naître que  l'épicier  qui  vend , comme  pesant  500  grammes,  un  pa- 
quet de  bougies  qui  ne  pèse  que  422  grammes  ^ ; que  le  boulanger 
qui  vend  des  pains  qui  u'onl  pas  le  poids  indiqué  par  leur  forme  '*  ; 
que  le  laitier  qui  ne  remplit  pas  de  la  quantité  annoncée  des  boites 
devant  contenir  un  litre  de  lait  trompent  sur  la  quantité  par  les 
indications  frauduleuses  dont  ils  se  servent.  Mais  en  est-il  ainsi  lors- 
que l'indication  est  verbale,  par  exemple  lorsque  le  marchand  n'a 
remis  que  quatre  doubles  décalitres  d'avoine,  au  lieu  de  cinq,  en  an- 
nonçant que  celte  quantité  formait  rbeclolilrc  qui  lui  était  demandé  ? 
Oui,  parce  que  c'était  Ik  une  indication  frauduieu.se  qui  tendait  k 
faire  croire  k un  mesurage  antérieur  Cependant  1 indication  frau- 
duleuse faite  verbalement  n'est  qu’un  mensonge  qui  ne  suffit  pas 
pour  caractériser  le  délit;  ainsi,  le  boulanger  qui  déclare  faussement 
qu'un  pain  pèse  tel  poids  ne  commet  que  la  contravention  prévue  par 
l'art.  479,  n®  6,  et  non  le  délit  prévu  par  le  n“  3 de  l’art.  1"  de  la 
loi  de  1851,  < attendu  que  ce  mensonge,  quelque  répréhensible 
qu  il  soit,  n'est  point  accompagne  d’indications  frauduleuses  tendant 
a faire  croire  k un  pesage  antérieur  et  exact  > Et  dans  une  autre 

' Cass  33  août  tSdl,  Bull.  n°  195. 

* Ca^s  39  mai  1852,  Bull,  n»  179;  4 avril  1857,  Bull,  n»  142. 

* Cass.  4 avr.  1855,  Bull,  n»  127. 

* Cass.  4 fév.  1854,  Bull.  n°  29. 

* Cass.  28  fév.  1857,  Bull.  n«  90  ; 31  juill.  1856,  Bull,  n*  261. 

■ Cass.  14  oct.  1853,  Bull.  n°513. 

* Cass.  37  avr.  1855,  Bull,  n®  144. 
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espèce,  il  a été  jugé  ; « que  s’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  la 
femme  Fouger,  après  avoir  traité  avec  une  compagnie  de  chasseurs 
h pied  pour  fournir  h ces  militaires  une  quantité  de  neuf  kilog.  de 
riz  par  jour,  ne  leur  envoyait  qu'un  sac  renfermant  une  moins  grande 
(|uantité,  que  ceux-ci  acceptaient  de  confiance,  sur  l’affirmation  que 
leur  faisait  la  venderesse  que,  par  snite.d’un  pesage  antérieur,  le  sac 
renfermait  réellement  les  neuf  kilog.  qu’elle  aurait  dû  livrer,  il  ne 
résulte  pas  formellement  des  constatations  de  cet  arrêt  que  ces  men- 
songes fussent  accompagnés  de  l’emploi  d’indications  frauduleuses,, 
telles  que  celles  qui  ressortiraient  de  la  forme,  de  la  contenance  ha- 
bituelle du  sac  employé  pour  contenir  le  riz  livré,  ou  d’autres  cir- 
constances spéciales  faisant  supposer  un  pesage  antérieur  et  exact  ^ > 
Mais  l'indication  faite  par  un  boucher  sur  le  carnet  d’une  domestique 
du  poids  inexact  de  la  viande  livrée  rentre  dans  les-  termes  de  la 
loi  : c attendu  que,  pour  constituer  le  délit,  trois  conditions  sont  né- 
cessaires : l’intention  frauduleuse  du  prévenu,  la  tromperie  sur  la 
quantité  de  la  marchandise,  livrée,  l’indication  frauduleuse  tendant  k 
faire  croire  k un  pesage  intérieur  et  exact  ; qu’il  est  constaté  (|iie  la 
fille  Colomp,  cuisinière,  a acheté  pour  le  compte  de  son  maître  une 
certaine  quantité  de  viande  chez  le  prévenu  ; que  celui-ci , après  le 
pesage,  a porté  .sur  le  carnet  de  la  cuisinière  la  quantité  de  5 kilog. 
.'SOO  gr.  de  viande  ; qu’aussitêt  après,  des  agents  de  police  ont  pesé 
cette  viande  et  reconnu  un  déficit  d'environ  400  grammes  sur  le 
poids  annoncé  ; que  dans  ces  circonstances  la  mention  inscrite  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  indication  frauduleuse  > La 
même  solution  s’appliquerait  k un  état  de  fournitures  contenant  des 
indications  frauduleuses  quant  au  nombre  et  au  résultat  des  pesées 
ou  de  la  mesure  dts  marchandises  fournies  ]] 

2220.  [[  La  loi  du  27  mars  1851  punit  la  simple  tentative  du 

■ Cass.  38  avr.  1855,  Bull,  n*  147. 

* Cass.  19  Dov.  1858,  Bull,  no  376. 

• Cass.  17  nov.  1860,  Bull.  n«  240. 
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délit  de  tromperie  ; en  effet,  l’art.  1"  incrimine,  dans  son  n“  1,  la 
falsification  des  substances  dentinfex  à être  vendues  ; dans  son  n®  2, 
1.1  simple  mise  en  vente  des  substances  falsifiées  ou  corrompues  ; 
dans  son  n®  3,  ceux  qui  auront  tenté  de  tromper  sur  la  quantité  des 
cb'jses  livrées.  De  Ih  il  suit  que,  tandis  que  la  tromperie  .sur  la  na- 
ture des  marchandises,  prévue  par  l’art.  423,  n’est  punissable  qu’au - 
tant  qu’elle  est  consommée,  la  tromperie  sur  la  qualité  des  substances 
médicamenteu.ses  ou  alimentaires  et  sur  la  quantité  des  cho.ses  li- 
vrées, est  punissable  lors  même  que  le  délit  n’a  été  que  tenté.  Ce 
premier  point  a été  reconnu  par  un  arrêt  qui  porte  ; « qu’aux  termes 
de  l’art  3 du  code  pénal,  les  tentatives  de  délit  ne  .sont  considérées 
comme  délit  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  .spéciale 
de  la  loi  ; que  l’art.  423  punit  la  tromperie,  et  non  la  simple  tentative 
de  tromperie  snr  la  nature  de  la  marchandise  ; que  la  loi  du  27  mars 
l.®,al  ne  prononce  de  peines,  en  matière  de  tromperie  ou  de  tentative 
de  tromperie,  que  lorsqu’il  s’agit  de  la  qualité  des  choses  livrées  ou 
de  leur  quantité  et  h l’aide  des  moyens  qu’elle  précise  '.  » ]| 

[[  La  simple  cxpo.sition  en  vente  constilue-t-elle  une  tentative  punis- 
sable. dans  le  cas  prévu  par  le  n"3  de  l’art,  1"  de  la  loi  du  27  mars 
185i?  L’affirmative  a été  consacrée  : * attendu  que  les  dispositions 
de  l’art.  2 du  code  pén.il  ne  sont  relatives  qu’aux  tentatives  de  crime; 
que  les  tentatives  de  délit  sont  régies  par  des  dispositions  spéciales , 
ainsi  que  le  porte  l’article  3 ; que  le  n®  3 de  l ariicle  1'"  de  la  loi  de 
18,31  n’exige  pas  que  1rs  tribunaux  correctionnels  reconnaissent  et 
mentionnent  dans  leurs  jugements  que  la  tentative  du  délit  de  trom- 
perie .soit  caractérisée  conformément  b l’art.  2 du  code  pénal  ; que  si 
le  n®  2 de  l’art.  !*'■  n’est  pas  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le 
n®  .3,  cette  différence  provient  uniquement  de  ce  que  chacun  de  ces 
pai  Mgraphes  a été  destiné  b développer  de.s  dispositions  déjà  existantes 
et  distinctes  entre  elles  ; qu’en  effet  le  n®  2 complète  les  an.  318 
et  475 , n®  14  , du  code  pénal , tandis  que  le  n®  3 complète  l’ar- 

* Cass  l"juill.  1859,  Bull,  n®  160. 
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ticle  4â3;  mais  qu’on  ne  peut  induire  du  rappi  ucheiueul  et  de  la 
comparaison  des  textes  aucune  dérogation  aux  règles  ap|)licables  k 
la  tentative  en  matière  de  délit  <.  ]] 

r[  Toutefois,  si  l'art.  2 du  code  pénal  n’est  pas  applicable  k la  ten- 
tative du  délit  de  tromperie , il  faut  du  moins  que  celle  tentative  soit 
réalisée  par  des  actes  matériels  de  mise  en  vente  ou  de  mesurage: 
une  simple  annonce,  une  simple  déclaration  ne  suffirait  pas.  Il  a été 
jugé  < que  de  l'ensemble  des  constatations  de  l’arrêt  attaqué  il  ré- 
sulte que  le  .prévenu  a fait  insérer  dans  un  journal  une  annonce  por- 
tant que  cent  barils  de  farine  américaine  seraient  vendus  k l’entrepôt 
par  le  ministère  d’un  commissaire-priseur;  qu’il  est  reconnu  que  la 
vente  n’a  pas  eu  lieu,  et  qu’il  n’est  aucunement  constaté  que  les  fa- 
rines entreposées  aient  été  réellement  soumises  au  public  en  vue  de 
la  vente  annoncée,  ou  que  le  vendeur  ou  .son  mandataire  se  .soit  mis 
en  rapport  avec  des  acheteurs  ; qu’en  cet  état,  il  n’est  pas  sutfisam  - 
ment  constaté  que  l'intention  de  mettre  en  vente  lesdites  farines,  que 
le  prévenu  savait  être  corrompues,  se  soit  réalisée  par  des  actes  dans 
lesquels  le  délit  de  mise  en  vente  manque  d'un  de  ses  éléments;  d’où 
il  suit  que  la  condamnation  prononcée  contre  le  prévenu  manque  de 
base  légale  *.  » ]] 

2221.  [[  L’art.  423  prononce  les  peines  d’un  emprisonnement 
pendant  trois  mois  au  moins  et  un  an  au  plus,  et  d’une  amende  qei 
ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages- intérêts,  ni  être 
au-des.sous  de  50  fr.  La  loi  du  27  mars  1851  ne  fait  qu’appliquer 
ces  peines  aux  nouveaux  cas  qu’elle  prévoit  Mais  l’art.  2 ajoute  : 
f Si,  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  423  du  code  pénal  ou  par  l'art,  l®'- 
de  la  présente  loi.  il  s’agit  d'une  marchandise  contenant  des  mixtions 
nuisibles  h la  santé,  l’amende  sera  de  50  k 500  fr.,  k moins  que  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  n’excède  cette  dernière 
somme  ; l’emprisonnement  .sera  de  trois  mois  k deux  ans.  Le  présent 


' Cass.  6 ocl.  1851 , Bull.  n«  296  ; et  conf.  cass.  10  fév.  et  30  juin  1854, 
Bull  n«*a4el  211  ; 14  juill.  1860,  Bull.  n«  163. 

> Cass.  31  déc.  1858,  Bull.  n»339. 
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urlicle  sera  applicable  même  au  cas  où  la  falsification  nuisible  serait 
connue  de  l'acheteur  ou  consommateur.  > Et  l’art.  3 , qui  punit  la 
simple  possession  des  substances  alimentaires  et  médicamenteuses 
que  les  possesseurs  savent  être  falsifiées  ou  corrompues , ajoute  éga- 
lement : < Si  la  substance  falsifiée  est  nuisible  h la  santé,  l’amende 
pourra  être  portée  b 30  fr.  et  l’emprisonnement  k quinze  jours.  > 
Ainsi , la  nocuité  de  la  substance  .alimentaire  ou  médicamenteuse  fal- 
sifiée ou  corrompue  forme , quand  celte  substance  est  mise  en  vente 
ou  vendue , un  élément  d’aggravation  de  la  peine , lors  même  que 
l'acheteur  aurait  connu  celte  circonstance,  caria  loi  a voulu  proté- 
ger les  tiers  et  les  acheteurs  eux-mêmes  contre  un  usage  nuisi- 
ble '.  ]1 

2222.  ([  L'amende,  quand  elle  excède  30  fr. , étant , aux  termes 
de  l’art.  423 , proportionnelle  aux  restitutions  et  dommages-intérêts, 
il  s’ensuit  que  celte  amende  n’a  de  hase  légale  que  lorsque  le  chiffre 
do  ces  re.siitutions  et  dommages  est  fixé.  De  l'a  la  conséquence  que 
la  loi  n’autorise  k porter  le  chiffre  de  l’amende  k un  taux  supérieur 
k 30  fr.  qii'autant  que  celte  fixation  a pour  base  l’existence  d’un  pré- 
judice s’élevant  au  moins  au  quadruple  de  l’amende  appliquée  A 
défaut  de  base  pour  établir  l’amende  proportionnelle,  l’amende  fixe 
do  30  fr.  peut  seule  être  appliquée  ]] 

2223.  [[  Ces  peines  peuvent  être  modifiées  par  la  récidive  et  par 
les  circonstances  atténuantes.  L’art.  4 de  la  loi  du  27  mars  1831 
porte;  » Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contravention  k la  pré- 
sente loi  ou  k l’art.  423  du  code  pénal,  aura,  dans  les  cinq  années  qui 
ont  précédé  le  délit,  été  condamné  pour  infraction  k la  présente  loi  ou  k 
l'art.  423 , la  peine  pourra  être  élevée  jusqu’au  double  du  maximum. 
L’amende  prononcée  par  l’art.  423  et  par  les  art.  1 et  2 de  la  pré- 
sente loi  pourra  même  être  portée  jusqu’k  mille  francs,  si  la  moitié 
de.s  dommages-intérêts  n'excède  pas  cette  somme  : le  tout  saus  préju- 

> Cass.  39  août  I8S7,  Dali.  .57.  1 . 408. 

^ Cass.  14  avril  1866,  Bull.  n°  138;  7 déc.  1860,  Bull,  n"  378. 

' Casb  37  mars  1867,  Bull.  n«  138. 
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dice  de  l’application,  s'ily  a lieu,  des  art. 57  et  58  du  code  pénal.  > lly 
a lieu  de  remarquer,  d’ailleurs,  que  celle  aggravation  pénale  est  pu- 
rement facultative;  emsuile,  quant  a l'amende,  c que  si  la  loi  per- 
met de  porter , en  cas  de  récidive,  l’amende  à mille  francs , il  en  est 
de  celle-ci  comme  de  l'amende  de  50  fr.  établie  pour  nne  première 
infraction  : qu’elle  constitue  un  maximum  qui  ne  peut  être  dépassé  que 
quand  l’évaluation  du  dommage  causé  y autorise  > Enfin  l'art.  7 
de  la  loi  porte  ; < que  l’art.  465  du  code  pénal  sera  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi.  > Et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non 
plus  que  l'art.  565  du  code  d’instruction  criminelle,  portant  qu’en  cas 
de  conviction  de  plusieurs  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  ap- 
pliquée, pose  un  principegénéral  de  pénalité  qui  s'étend  k celte  matière 
et  s’applique  aux  amendes  aussi  bien  qu’à  l'empri-sonnement  ]] 

Une  disposition  commune  au  délit  et  à la  contravention  , 
aux  articles  425  et  479 , est  la  conliscalion  des  poids  et  mesures 
illégaux.  L’art.  425  porte  que  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures 
seront  coniisqués,  et  de  plus  seront  brisés.  L’art.  481  se  borne  à 
prononcer  la  confiscation  des  faux  poids  et  des  faus.ses  mesures,  ainsi 
que  des  poids  et  des  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a établis  -K 
On  doit  remarquer,  au  sujet  de  celte  disposition,  que  la  contiscaiion 
ne  saurait  être  prononcée  sous  une  condition  successive , par  exemple 
pour  le  cas  où  dans  un  délai  les  poids  n’auraient  pas  été  poinçonnés  '• . 
Une  contiscaiion  éventuelle  est  un  acte  arbitraire  ; la  loi  veut  la 
punition  immédiate,  et  la  confiscation  en  est  un  élément  essentiel  et 
indivisible.  Par  suite  de  la  même  règle,  la  confiscation  doit  être  pro- 
noncée lors  même  que  depuis  le  procès-verbal  les  poids  auraient  été 
revêtus  du  signe  légal 

La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  les  articles  465  et  485  du 
code  pénal , qui  permettent , lorsque  des  circonstances  atténuantes 

' Cass.  13  juin  1857,  Bull,  n»  729;  28  fév.  1857,  Bull.  ii°  90. 

* Cass.  28  fév.  1857,  Bull,  n"  90. 

> Cass.  S sept.  1842,  Bull.  a°  2.36;  Journ.  du  dr.  crim.  1842,  p.  317. 

* Cass.  18  oct.  1822,  Bull.  n°  147  ; Devill.  et  Car.  7,  p.  148, 

“ Cass.  21  fév.  1817,  Bull,  n»  1. 
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.sont  déclarées,  de  réduire  les  peines  de  police  dans  les  proftorlions 
qu’ils  expriment,  autorisent  la  remise  de  la  confiscation  des  poids  et 
mesures  saisis.  La  cour  de  cassation  a décidé  la  négative,  en  se  fon- 
dant : 1°  sur  ce  que  celte  confiscation  renferme  moins  une  aggrava- 
tion de  peine  qu’une  mesure  d’ordre  destinée  It  retirer  du  commerce 
des  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  qui  ont  été  reconnus  ne 
pas  offrir  lu  garantie  légale  > ; 2“  sur  ce  qu’on  ne  peut  admettre  que 
l’article  463  ail  entendu  donner  la  faculté  de  faire  remise  de  la  con- 
fiscation, puisque  cet  article  ne  porte  que  la  remise  de  l’emprisonne- 
ment et  de  l’amende^. 

2225.  [[L’art.  5 de  la  loi  du  27  mars  1851  a ajouté  à ces  dispo- 
sitions : < Les  objets  dont  la  vente,  usage  et  possession  constitue  le 
délit,  seront  confisqués , conformément  k l’art.  423  et  aux  art.  477 
et  481  du  code  pénal.  S’ils  sont  propres  k un  usage  alimentaire  ou 
médical,  le  tribunal  pourra  les  mettre  k lu  disposition  do  l’adminis- 
traiion  pour  être  attribués  aux  élablissenients  de  bienfaisance.  S’ils 
sont  impropres  k cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou 
répandus  aux  frais  du  condamné.  Le  tribunal  pourra  oi;douner  que 
la  destruction  ou  effusion  aura  lieu  devant  rétablissement  ou  le  domi- 
cile du  condamné.  > ]j 

[[  Eu  thèse  générale,  quand  il  n’y  a pas  de  condamnation,  il  n’y  a 
pas  beu  de  prononcer  la  confiscation.  Ainsi  un  arrêt  décide  avec 
raison  : i que  la  confiscation  des  instruments  de  pesage  prohibes 
n’est  que  l’accessoire  de  la  peine  principale  dont  la  loi  punit  ceux 
qui  en  ont  été  trouvés  détenteurs,  et  qu’en  conséquence  elle  ne  peut 
être  prononcée  dans  le  cas  où  la  contravention  n’est  pas  légulement 
prouvée  > Mais  celle  règle  reçoit  une  exception  en  oc  qui  concerne 
les  choses  nuisibles.  Il  a été  décidé,  en  effet,  < que,  par  une  dispo- 
sition générale  qui  se  rattache  aux  trois  articles  qui  précèdent, 
l'art.  5 de  la  loi  du  27  mars  1851  ordonne  la  confiscation  de  tous 


* Cass.  27  sept.  1833,  Devill.  et  Car.  I8S«.  1.  107. 

* Caas.  4 oct.  1839,  Devill.  et  Car.  1840.  1 S49. 

* Cass.  x8  sept.  1850,  Bull.  n°  339. 
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les  objets  dont  la  vente,  l’usage  ou  la  possession  constitue  le  délit, 
mais  qu’il  distingue  en  môme  temps  si  ces  objets  sont  propres  h un 
usage  alimentaire  ou  s’ils  sont  nuisibles;  que,  dans  le  premier  cas,  il 
permet  de  les  attribuer  aux  établissements  de  bienfaisance , et  que, 
dans  le  second,  il  en  prescrit  la  destruction  ou  l’effusion  ; que  de  ces 
mesures  différentes,  ordonnées  par  la  loi  à l’égard  des  substances 
falsifiées,  suivant  qu’elles  sont  ou  ne  sont  pas  nuisibles,  il  résulte  que 
la  loi  a distingué  avec  soin  ces  deux  hypolhè.ses  et  n’a  pas  voulu  les 
soumettre  aux  mêmes  règles;  que  de  ce  qu’il  n’est  permis  ni  de 
vendre  ni  de  conserver  dans  les  lieux  de  vente  les  substances  nui- 
siblesb  la  santé,  et  de  ce  que  leur  destruction  est  généralement  pres- 
crite, on  doit  nécessairement  induire  que  ces  substances,  ainsi  placées 
hors  du  commerce,  ne  peuvent  en  aucun  cas,  lorsqu’elles  ont  été 
régulièrement  saisies,  être  restituées  aux  personnes  dans  les  mains 
desquelles  elles  se  trouvaient  ; que  dès  lors , lorsque  le  prévenu  est 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite , h raison  de  sa  bonne  foi , il  u’y  a 
pas  lieu  de  donner  mainlevée  des  objets  saisis,  toutes  les  fois  que  ces 
objets  sont  reconnus  pouvoir  être  nuisibles  k la  santé  ; que  leur  des- 
truction doit  être,  ordonnée  dans  celte  hypothèse , non  plus  comme 
une  peine,  puisque  le  prévenu  est  déclaré  non  coupable,  mais  comme 
une  mesure  de  précaution  que  la  loi  a voulu  prescrire  dans  l’intérêt 
de  la  santé  publique,  et  qui  a pour  objet  d'enlever  de  la  circulation 
les  objets  qui  pourraient  lui  nuire  ' . > ]] 

2226.  [[  Il  importe  peu , dans  le  cas  oh  les  objets  sont  nuisibles , 
qu'ils  appartiennent  ou  non  au  prévenu;  et  il  a été  jugé  par  le  même 
arrêt  t que  c’est  dans  le  même  esprit  (|ue  l’art.  ,*J,  en  renvoyant  aux 
art.  477  et  481  du  code  pénal,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  k 
l’art.  470,  indique  parla  même  qu’il  y a lieu  de  prononcer  la  confis- 
cation des  choses  saisies,  soit  qu’elles  appartiennent  ou  n’appartieii- 
nent  pas  aux  prévenus  > Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  oh  les 

' Ca«.  3 janv.  t8.S7,  Bull,  n®  5;  12  juillet  I8H0,  Bull.  n«  tS6. 

' Cass.  3 JaiiT.  I8.S7,  Bull.  ii®â',  tS  mai  1856,  Bull.  u°  177. 
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choses  D'auraieni  pu  élre  saisies  et  ne  se  trouveraient  pas  sous  la  main 
de  la  justice  ]] 

2227.  d .Mais  on  oc  doit  pas  considérer  comme  une  confiscation  le 
prélèvement  fait  sur  la  substance  saisie  d'une  portion  pour  la  sou- 
mettre ’d  l'expertise,  lors  même  que  les  aliments  formés  avec  cette 
substance  reconnue  salubre  auraient  été  remis  aux  hospices.  11  a été 
reconnu  < que  ce  dommage  était  la  conséquence  inévitable  de  la  pour- 
suite du  délit  et  des  moyens  employés  pour  en  constater  l'existence  ; 
que  la  délivrance  de  quelques  pains,  résidu  de  l'expertise , n'était 
(|u'une  mesure  d'ordre  qui  ne  pouvait  être  envisagée  comme  une 
confiscation  de  la  farine  saisie  > ]] 

2228.  [[L'un.  G de  la  loi  du  27  mars  1831  dispose  enfin  que  : < le 
trihunul  pourra  ordonner  ruffiche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il 
désignera , et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  jour- 
naux qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné.  > ]] 

' Cuis.  U junv  I8âï,  Bull,  ii"  6. 

’ Cass.  13  nov.  18' 8,  Bull,  n”  26!>. 


FIN  DU  CINQUIBME  VOLUME. 
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